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- CODEC : Commission de développement économique de la Corse. 
- CTC : Collectivité territoriale de Corse. 
- DOCUP : Document unique de programmation des fonds européens. 
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« Du reste, pour prétendre connaître 
quelqu’un, il faut le voir et l’observer 
longtemps et avec soin sous peine d’éprouver 
des préventions et de commettre des erreurs 
qu’il est bien difficile de réparer plus tard. »  
 
DOSTOÏEVSKI, Crime et châtiment, 
1866. 
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INTRODUCTION GENERALE 
 
 
 
 
La réalité insulaire est complexe. Elle est sujette à interprétation. Le problème qui se pose en 
est la résultante, ce qui est communément désigné comme la « question corse » ou le 
« problème corse ». Loin d’apparaître dans la seconde moitié du XXème siècle, celui-ci atteint 
dans cette période une acuité telle qu’il ne peut plus être éludé. En effet, selon Georges Ravis-
Giordani, « au fur et à mesure que la crise économique et culturelle de la société insulaire 
s’approfondit, notamment après 1960, quand les débouchés traditionnels se tarissent, les 
revendications prennent une forme globale et une dimension politique. »1 Face à ce contexte 
dégradé, déjà identifié par de nombreux rapports et enquêtes officiels au XIXème et dans la 
première moitié du XXème siècle2, une intervention décisive s’impose pour garantir les
équilibres économiques, sociaux et culturels de la Corse. La stratégie de développement et 
d’aménagement définie par l’Etat, liée aux grandes orientations de la politique de 
planification nationale, participe des transformations que connaît la société insulaire3, mais 
n’aboutit que partiellement aux évolutions envisagées par les différents acteurs nationaux et 
insulaires. D’importants déséquilibres structurels persistent, en matière d’aménagement du 
territoire, d’équipements, d’infrastructures de transports ou en raison des activités 
économiques privilégiées. « […] Les formes de modernisation insulaire mises en œuvre par 
l’Etat »4 sont contestées et ouvrent sur des tensions, toujours présentes, relatives à la 
définition d’un modèle de développement adapté à l’île. Les attentes et besoins de rénovation 
de la société insulaire sont d’ordre économique et social, les aspirations culturelles deviennent 
un élément central. La question des mesures à adopter s’inscrit dans cet espace. 
Par la place qu’elle occupe au sein de société française, le regard porté sur la Corse ne serait 
pas juste s’il isolait l’île de l’espace politique, culturel, social dans lequel elle s’insère. « La 
Corse est ainsi, également, une région française comme les autres, avec des acteurs sociaux 
                                                
1 Georges RAVIS-GIORDANI, « Archaïsmes et innovations d’une économie insulaire », in Georges RAVIS-
GIORDANI (Sous la direction de), Atlas ethnohistorique de la Corse, Paris, Editions du Comité des travaux 
historiques et scientifiques, 2004, p. 79. 
2 Pour consulter certains de ces rapports, reprendre en particulier La Corse aux rapports, Ajaccio, Editions DCL, 
1999, 445 p. 
3 Voir Charlie GALIBERT, L’ethnologie de la Corse : pistes et hors piste, Ethnologie française, XXXVIII, 2008, 
3, p. 390. 
4 Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), Ajaccio, Albiana, 2004, p.57.  
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connectés à la fois sur le local et sur l’extérieur, s r la singularité et sur la mondialisation. »5 
Cependant, considérer la situation de la Corse appelle à passer par le prisme de la spécificité. 
En effet, progressivement au cours de ces dernières décennies, la spécificité de la Corse 
acquière une position de plus en plus significative et déterminante dans le discours et la 
réflexion, et devient une entrée décisive pour penser la réalité insulaire et appréhender le 
problème qui se pose. Sous cet angle, il est fait référence à un ensemble qui s’étend des 
caractères géographiques du territoire (une île, un montagne), et des contraintes qui lui sont 
liées, jusqu’à l’identité culturelle de la Corse (de son histoire à sa réalité sociale), en passant 
par les questions d’aménagement du territoire, les attentes en matière sociale, les 
préoccupations relatives à la protection du patrimoine naturel et environnemental et bien 
entendu le difficile problème de son développement économique. Toute la complexité qu’il y 
a à saisir cet environnement ressort de la nécessité de prendre en considération différentes 
dimensions, qui s’affirment non seulement par leur diversité mais également par un lien étroit 
et de profondes interactions, et dont les implications doivent être saisies de manière globale. 
Mais cette complexité procède aussi de la manière d’interpréter cette spécificité, et cette 
interprétation varie considérablement selon les protagonistes concernés par la question. Alors, 
si manifestement la Corse présente des caractères qui ouvrent sur une réalité n’étant pas 
exactement celle que connaît chacune des autres régions métropolitaines6, l’un des enjeux 
majeurs de la question qui se pose se révèle avec l nécessité d’apprécier et d’évaluer la 
nature, l’intensité et donc la signification de cette spécificité.  
Ce qui est identifié comme le « problème corse » procède de ce contexte. Une approche 
consacrée à la Corse doit intégrer cette dimension. En effet, la sphère dans laquelle il faut 
évoluer relève d’une donnée persistante. La création en octobre 2007, par l’Assemblée de 
Corse, d’une commission ad hoc7 pour « rechercher des solutions aux principaux problèmes 
de la Corse »8, est un signe avéré que l’impulsion décisive n’a pas été donnée par les autorités 
publiques et que les conditions ne sont pas encore réunies pour qu’elle puisse l’être. La 
définition des solutions, appelées à régler le problème qui se pose, reste conditionnée et liée 
par des éléments, des aspects, des faits et des circonstances pour lesquels, d’ailleurs, le facteur 
humain est une donnée prépondérante. Bien que la situ tion de la Corse ait évidemment 
changé ces dernières décennies, avec de nombreuses avancées positives favorisées par la 
                                                
5 Charlie GALIBERT, L’ethnologie de la Corse : piste t hors piste, op. cit., p. 391. 
6 Francis HAMON et Michel TROPER, Droit constitutionnel, 28ème édition, LGDJ, 2003, p. 473. 
7 Voir Commission ad hoc : c’est mal parti !, Corsica, n°100, janvier 2008, p. 42. 
8 Délibération n°07/247 AC de l’Assemblée de Corse, portant création d’une commission ad hoc pour rechercher 
des solutions aux principaux problèmes de la Corse, séance du 25 octobre 2007, RAA, pp. 78-80. 
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mobilisation de la société insulaire, un contraste significatif se manifeste. S’il y a un certain 
consensus à soutenir que les priorités sont marquées socialement, culturellement, 
économiquement, la détermination des objectifs à atteindre, ainsi que des moyens 
correspondants à engager, est beaucoup plus hésitante. Et, pour différentes raisons, la portée 
des politiques publiques qui en ressortent n’est pa nécessairement à la hauteur des enjeux et 
des ambitions. La difficulté est inhérente à ce sur quoi il faut agir et à la constance dont il faut 
faire preuve pour atteindre une efficacité et une légitimité dans le traitement du problème qui 
se pose. D’abord parce que la réponse à ce dernier doit garantir la réduction des déséquilibres, 
tensions et désordres qui grèvent la société insulaire. Mais surtout parce qu’elle doit permettre 
de créer, de manière équilibrée, des leviers à partir de ses potentialités, atouts et ressources, 
conduire à diversifier les activités susceptibles d soutenir son développement, assurer la mise 
en valeur de son patrimoine naturel et culturel, et tou  cela en se fondant sur un modèle de 
société consensuel, qui pour l’heure fait défaut, et qui cependant est une condition essentielle 
du lien social et de la cohésion sociale.  
L’ensemble des actions menées ces dernières décennies s’inscrit dans ce champ. Les 
approches et interventions9 développées traduisent le chemin parcouru mais également les 
contradictions et ambivalences qui se maintiennent. E re autres, il y a eu le programme 
d’action régionale (PAR) de 195710 et le schéma d’aménagement de 1971, qui font du 
tourisme et l’agriculture le socle du développement insulaire. La problématique fiscale11 a été, 
en particulier, envisagée avec la loi n°94-1131 du 27 décembre 199412, portant statut fiscal de 
la Corse, et la loi n°96-1143 du 26 décembre 199613, relative à la zone franche de Corse. Plus 
récemment, la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse14, a renforcé le rôle des 
autorités territoriales, avec le dispositif du PADDUC15, tout en reconnaissant les retards de la 
Corse en équipements et infrastructures essentiels, d vant en principe faire l’objet d’un 
rattrapage par le biais du PEI16. Les questions relatives au patrimoine naturel et à la protection 
de l’environnement se sont imposées et ont vu, notamment, des réalisations telles que le Parc 
                                                
9 Voir particulièrement José MARTINETTI, « Les plans de développement et l’aménagement du territoire en 
Corse de 1945 à nos jours », in E cyclopaedia Corsicae, Bastia, Editions Dumane, 2004, Volume VI, pp. 207-
220. 
10 Arrêté du 2 avril 1957, portant approbation du programme d’action régionale établi en application du décret 
n°55-873 du 30 juin 1955 pour la Corse, JO du 19 avril 1957, pp. 4136-4145. 
11 Reprendre Louis ORSINI, « Le statut fiscal de la Corse », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume VI, pp. 
103-117. 
12 JO, 28 décembre 1994, p. 18521. 
13 JO, 28 décembre 1996, p. 19246. 
14 JO, n°19 du 23 janvier 2002, pp. 1503 et s. 
15 Article L. 4424-9 du CGCT. 
16 Article L. 4425-9 du CGCT. 
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naturel régional de la Corse (créé en 1972), dont l’ bjectif est « […] de promouvoir des 
activités économiques pour lutter contre la désertifica on des espaces ruraux qu’ils 
intègrent »17, ou encore l’action du Conservatoire du littoral (crée en 1975) qui a contribué à 
la préservation des espaces littoraux et côtiers de la Corse. Les attentes en matière d’identité 
culturelle ont abouti à la reconnaissance de la langue corse en lui ouvrant, par le décret du 16 
janvier 197418, le dispositif de la loi « Deixonne » du 11 janvier 1951, relative à 
l’enseignement des langues et dialectes locaux19, et les développements qui ont suivi. A ces 
mesures est venue s’ajouter la politique régionale communautaire. L’ensemble des concours 
financiers de l’UE a permis de compléter les actions de l’Etat20 et de soutenir le 
développement insulaire. Avant que l’UE ne redéfinisse, à partir de 2007, ses interventions au 
titre des fonds structurels, la Corse était en particulier éligible à l’objectif 1, réservé aux 
régions en retards de développement dont le PIB par habitant ne dépassait pas 75% de la 
moyenne communautaire. Dans le cadre de l’objectif 2, pour la période 2007-2013, la Corse 
doit recevoir une aide s’élevant à environ 1% du montant total destiné à la France pour 
l’ensemble des régions. 
Quelle est la voie à emprunter pour répondre à la situation de la Corse ? Quelle est 
l’orientation propre à répondre aux nécessités qui se présentent ? Y a-t-il un moyen, une 
possibilité, une solution pouvant peser de manière dét rminante, décisive ? Cette interrogation 
doit nécessairement s’inscrire dans ce qui précède. Parce qu’il est évidemment prégnant qu’il 
s’agit d’envisager la conception d’un dispositif susceptible d’apporter une réponse efficiente 
au problème qui se pose, la définition de ce dispostif devant prendre en compte l’ensemble 
des aspects qui s’affirment. Or, dans cet environnement, la dimension institutionnelle 
représente une voie possible pour influer sur la réalité insulaire. Si elle ne peut suffire à 
répondre au problème qui se pose, sans être conçue comme une articulation d’une démarche 
globale, elle apparaît néanmoins comme un axe significatif et prépondérant. La présente étude 
se situe dans cette perspective. 
 
 
 
                                                
17 José MARTINETTI, « Les plans de développement et l’aménagement du territoire en Corse de 1945 à nos 
jours », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume VI,, p. 215. 
18 Décret n°74-33 du 16 janvier 1974, relatif à l’ensignement des langues et dialectes locaux, JO, 18 janvier 
1974, p. 694. 
19 Loi n°51-46 du 11 janvier 1951, relative à l’enseignement des langues et dialectes locaux, JO du 13 janvier 
1951, p. 453. Une partie de ses dispositions est désormais intégrée au Code de l’éducation. 
20 José MARTINETTI, « Les plans de développement et l’aménagement du territoire en Corse de 1945 à nos 
jours », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume VI,, p. 215. 
 21
I/ Objet de l’étude et phénomène institutionnel 
 
La dimension institutionnelle apparaît alors comme une dimension structurante, dans la 
mesure où elle est censée constituer un mode de régulation permettant d’assurer les équilibres 
nécessaires à la Corse.  
Si la recherche de solutions d’ordre institutionnel débute bien avant l’élection de François 
Mitterrand à la présidence de la République, il est c r ain que la politique de décentralisation 
menée à partir de 1982 a favorisé, pour la Corse, un  évolution qui était en marche. Deux 
aspects sont récurrents et expliquent l’importance de la problématique institutionnelle. 
L’objectif poursuivi est clair et persistant. En 199 , Pierre Joxe évoquait la « […] recherche 
de solutions durables au problème corse dans la perspective du développement économique, 
social et culturel de l’île et dans le respect de l’état de droit et de la paix civile. »21 Quant au 
moyen employé, François Mitterrand rappelait en 1983, devant l’Assemblée de Corse, que 
« si nous avons commencé par les institutions, c’est parce qu’il nous semblait que c’était le 
chemin le plus court. »22 Ces deux aspects marquent toujours les interrogations relatives à une 
approche institutionnelle censée contribuer à la résolution du problème qui se pose. 
Or l’idée d’accroître l’autorité et les responsabilités des instances insulaires à l’égard de la 
Corse pose une question nécessairement centrale : quelle forme institutionnelle peut répondre 
de manière adéquate à l’objectif poursuivi ? Le mouvement d’évolution institutionnelle de la 
Corse démontre que la réponse n’est pas acquise. Qu’il s’agisse de ce qui a été fait, de ce qui a 
été tenté, de ce qui est ou a été envisagé, qu’il s’agis e de considérer l’ensemble des positions 
défendues depuis les partisans d’un modèle de droitcommun jusqu’aux solutions les plus 
avancées ou qu’il s’agisse de prendre en compte ce qu’exprime la société insulaire, pour des 
considérations diverses et souvent contradictoires, le tatut institutionnel de la Corse est loin 
de faire, si ce n’est l’unanimité, du moins consensus et par ailleurs de répondre pleinement 
aux objectifs qui lui ont été assignés. La situation nstitutionnelle de la Corse demeure 
précaire, notamment pour ces deux raisons, et explique la persistance de la problématique 
institutionnelle qui se pose à la Corse et la Républiq e. 
 
 
                                                
21 Pierre JOXE, « Lettre du Ministre de l’Intérieur aux élus corses (23 mai 1990) », in Des réformes ! Quelles 
réformes institutionnelles pour la Corse ?, Actes du colloque des 20 et 21 septembre 1990 à Ajaccio, RSAMO, 
n°29/30, juin 1990, p. 134. 
22 François MITTERRAND, « Allocution prononcée devant l’Assemblée de Corse réunie en séance solennelle le 
lundi 13 juin 1983 », reproduite in L’action de l’Etat au service de statut particulier de la région de Corse, 
Secrétariat Général pour les Affaires Régionales, Préfecture de la Région de Corse, janvier 1984, p. 33. 
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A/ Définition de l’objet de l’étude : vers l’idée d’un phénomène institutionnel 
 
Dans cet ordre de considérations, et puisque l’objet d  cette étude est l’évolution 
institutionnelle de la Corse, la réflexion repose sur une démarche consistant à envisager et à 
concevoir cet objet, tel que défini, comme un phénomène institutionnel, afin de tenter d’en 
faire ressortir les dimensions essentielles. 
Pourquoi partir de cette idée d’un phénomène ? La réponse tient à la définition même du 
terme « phénomène ». Quelle en est la signification ? Dans le langage courant, il s’agit de 
« tout ce qui arrive, se produit, se manifeste et que l’on peut observer sans en connaître ou 
sans en rechercher obligatoirement la cause. »23 Cette première définition permet 
d’appréhender l’un des aspects de ce qui nous préoccupe : l’existence et la perception de 
quelque chose qui s’affirme, et qui va donc retenir l’intérêt et l’attention. Cependant, elle ne 
restitue que partiellement la position à adopter face à ce qui s’exprime. Elle ne suffit pas à 
définir entièrement la démarche qui sera suivie. Car il s’agit, bien évidemment, de mener un 
travail dont l’ambition est de se saisir du phénomène en question, de tenter, dans la mesure du 
possible, de l’appréhender de manière systématique, d’en saisir la nature, la ou les causes, les 
manifestations, les effets et répercussions, et par conséquent de le rendre intelligible. La 
complexité de ce qui est proposé ici est au moins équivalente à la complexité du sujet qui est 
abordé. Cette démarche entend donc se fonder dans la relation qui s’établit entre un objet, 
dont différents éléments peuvent être recueillis, et la possibilité de lui donner du sens, en 
essayant de soutenir son caractère intelligible. Il st nécessaire de compléter cette première 
définition. Dans le langage des sciences, et en l’occurrence des sciences humaines, le 
phénomène est « ce qui apparaît, ce qui se manifeste aux sens ou à la conscience, tant dans 
l’ordre physique que dans l’ordre psychique, et qui peut devenir l’objet d’un savoir. »24 Pour 
s’inscrire pleinement dans cette seconde définition, l’idée d’un phénomène institutionnel 
conduit à structurer la démarche selon trois aspect : le contexte retenu est celui des 
changements de la condition institutionnelle de la Corse ; l’objet de cette étude va être 
considéré dans son unité ; et enfin ce travail constitue une réflexion dont le résultat participe, 
dans un cadre défini, de la volonté de contribuer à la connaissance de l’évolution 
institutionnelle de la Corse. A quoi renvoient ces trois aspects ? 
 
                                                
23 « Phénomène », site Internet du TLF (Trésor de la langue française), 
http://atilf.atilf.fr/dendien/scripts/tlfiv5/displayp.exe?13;s=3375814695;i=ft-1-2.htm, dernière consultation le 07 
janvier 2009.  
24 Ibid. 
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1/ L’objet de cette étude : les changements de la condition institutionnelle de la Corse 
 
Il convient tout d’abord de préciser que c’est à partir de la succession de réformes et mesures 
d’ordre institutionnel relatives à la Corse que se structurent la recherche et la réflexion 
présentes. En effet ce fait constitue, tel qu’il est identifié, la matière qui est l’objet même de 
cette étude, et dont il faut s’appliquer à déterminer la réalité, la nature, les raisons, les 
manifestations. C’est par conséquent cet environneme t qu’il convient de privilégier, et dans 
lequel il est nécessaire de s’inscrire, pour faire ressortir les dimensions essentielles de ce qui 
marque la Corse. Qu’en est-il précisément ?  
La condition institutionnelle de la Corse évolue en raison d’une approche cherchant à établir 
une forme institutionnelle censée répondre au problème qui se pose. Avec l’adoption du statut 
particulier de 198225, une avancée significative intervient. Institutionnellement, la Corse 
accède à une condition dont les prémices s’affirment da s les décennies précédentes et se 
renforce depuis cette date. Ce statut particulier concrétise un cheminement au cours duquel la 
Corse a connu différents changements notables. En 1982, la Corse a déjà franchi une étape 
importante. Elle est reconnue comme une région à part entière, la loi n°72-619 du 5 juillet 
1972, portant création et organisation des régions26, ayant préalablement validé cette 
affirmation. Cependant, le statut particulier ouvre la voie à la solution du particularisme 
institutionnel. Et bien qu’à ce moment les mesures adoptées, en ce domaine, soient restées 
modestes, il s’agit là d’une dimension forte du processus. En effet, la logique est poursuivie 
en 1991 avec la mise en place du statut spécifique27 qui, s’il ne contient pas toutes les mesures 
envisagées alors, confirme bien cette orientation institutionnelle de la Corse. Le processus de 
Matignon, qui aboutit à la loi du 22 janvier 200228, n’infirme pas la dynamique à l’œuvre, et a 
été l’occasion d’insister de manière plus appuyée sur certains sujets, tel que l’octroi d’un 
pouvoir normatif propre à la Corse. Et si la consultation locale du 6 juillet 200329 a abouti au 
retrait du projet de création d’une Collectivité territoriale unique, l’idée, qui demeure présente 
                                                
25 Loi n°82-214 du 2 mars 1982, portant statut particulier de la région de Corse : organisation administrative, JO, 
du 3 mars 1982, p. 748. ; loi n°82-659 du 30 juillet 1982, portant statut particulier de la région de Corse : 
compétences, JO du 31 juillet 1982, p. 2459. 
26 Loi n°72-619 du 5 juillet 1972, portant création et organisation des régions, JO du 9 juillet 1972, pp. 7176-
7177. 
27 Loi n°91-428 du 13 mai 1991, portant statut de la collectivité territoriale de Corse, JO du 14 mai 1991, p. 
6318. 
28 Loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse, JO, n°19 du 23 janvier 2002, pp. 1503 et s. 
29 Loi n°2003-486 du 10 juin 2003, organisant une consultation des électeurs de Corse sur la modification de 
l’organisation institutionnelle de la Corse, JO du 11 juin 2003, p. 9815. 
 24 
dans le débat relatif à l’évolution institutionnelle de la Corse, était bien d’accentuer le 
particularisme institutionnel de la Corse au sein d l’organisation territoriale de la République. 
C’est donc bien en premier lieu dans la succession de ces différents statuts et mesures d’ordre 
institutionnel que s’inscrit cette étude. 
 
 
2/ Une unité de l’objet 
 
Pourquoi évoquer une unité de l’objet ? Parce qu’il est possible de distinguer des éléments 
qui, en raison de la relation étroite qui s’instaure entre eux, convergent et se concentrent en 
une réalité particulière. Ce qui se forme alors est un ensemble présentant une structure et un 
mouvement propres, ensemble que cette étude se propose d’analyser dans ses dimensions 
essentielles.  
La position qui est adoptée n’est pas sans soulever un certain nombre de difficultés, la 
principale résidant dans la nécessité de se consacrer à tout ce qui influe dans cette matière. Il 
s’agit évidemment des considérations relatives à la Corse elle-même, le principe étant que la 
question institutionnelle s’inscrit par définition, puisqu’elle en est le cœur, dans une réflexion 
juridique qui, parce qu’elle induit des exigences spécifiques, conditionne la démarche. Ces 
exigences s’affirment au travers de la méthode de cette recherche, dont les principaux 
caractères sont de : considérer et appréhender les données disponibles ; opérer des choix au 
niveau de ces dernières ; exploiter les données retenu s ; les intégrer dans la réflexion à 
l’œuvre ; enfin, et surtout, restituer le produit de cette activité de recherche dans une 
construction correspondant aux intentions poursuivies.  
Les données d’ordre juridique et institutionnel sont par conséquent privilégiées. Cependant, la 
nature du sujet impose de ne pas se limiter à une posture trop exclusive. L’idée s’inscrit dans 
ce que Fernand Braudel évoquait ainsi : « chaque science humaine a son espace, son éventail 
d’explications. Et pourtant chacune d’elles implique l’ensemble des réalités sociales, autant 
dire la substance de toutes les autres sciences de l’homme […]. Du haut de la Tour 
Montparnasse ou du sommet de Notre-Dame, regarder Paris, ce n’est pas découvrir le même 
horizon, mais la ville, chaque fois, se présente à nous dans son ensemble. »30 Afin d’imprimer 
une ouverture nécessaire, et souhaitée, à cette étud , le choix a été fait d’utiliser et d’intégrer 
des données qui ne se limitent pas au cadre strictement juridique. Participent donc de cette 
                                                
30 Fernand BRAUDEL, Identité de la France, Espace et histoire, Paris, Flammarion, 1990, pp. 16-17. 
 25
orientation, à la mesure de ce qui est nécessaire, des aspects tenant à la géographie, la culture, 
l’histoire, l’économie et d’autres encore qui soutiennent de manière essentielle ce travail, s’y 
expriment et sont utilisés en ce sens.  
Pour des raisons identiques, il s’agit de ne pas négliger et de tenir compte de manière attentive à 
ce que représente pour la Corse son lien à la France, insi que la place qu’elle occupe en son 
sein. C’est un aspect déterminant qui joue sur la démarche. Ainsi, bien que la Corse soit une île 
de Méditerranée, son caractère périphérique est relativisé et elle n’est pas considérée 
séparément de l’espace dans lequel elle s’intègre. Alors, si la Corse n’est pas considérée de 
manière distincte au sein de la République, la réflexion relative à son évolution institutionnelle 
ne l’est pas non plus. C’est aussi dans ce rapport qu’est conçue et prend forme l’analyse, et ce 
traduit par la prise en compte, l’intégration et l’articulation des dimensions qui en ressortent.  
Enfin, la manière d’appréhender le sujet ne néglige pas d’accorder une part conséquente, 
lorsque cela s’avère utile à l’analyse et au propos, à certains points et sujets qui trouvent 
leur source dans un contexte dépassant le seul cadre national. Une démarche comparative 
n’est donc pas absente de cette étude, afin de mettre en perspective la situation de la Corse. 
C’est essentiellement à l’échelle européenne que se font ces ouvertures, que se soit à l’égard 
des organisations régionales, que sont le Conseil de l’Europe ou l’UE, ou surtout vis-à-vis 
des Etats du continent, particulièrement des Etats voi ins de la France. Il s’agit en 
l’occurrence de prendre appui sur ce qui s’affirme dans des domaines à l’égard desquels 
existe, ou semble exister, une certaine proximité avec ce qui intéresse la Corse. Ces 
domaines apparaîtront au cours du développement. Cependant, il ne s’agit pas de tirer des 
conclusions hâtives à partir de parallèles simplificateurs. Pour être utile, cette démarche 
reste critique et s’inscrit dans cette réflexion d’Hugues Portelli selon lequel « […] l’examen 
attentif des réalités institutionnelles locales dans les Etats européens montre qu’il n’existe 
pas de véritable « modèle » d’Etat fédéral, régional u unitaire, mais des traditions politico-
administratives différentes qui obligent les Etats à appréhender de manière propre la 
modification des rapports « centre-périphérie » et du rôle des territoires qui s’opèrent 
partout en Europe […]. L’argument d’une indispensable « normalisation » française par 
rapport à un supposé « standard » institutionnel européen, est donc purement et simplement 
faux : les raisons de la modernisation du modèle français territorial, si elles doivent sans 
doute tenir compte des évolutions du contexte européen, et notamment de l’efficacité 
respective des cadres institutionnels, relèvent pour l’essentiel et comme dans les Etats 
voisins de facteurs d’ordre interne, spécifiquement nationaux, qui apparaissent tant dans le 
contenu des réformes menées depuis un demi-siècle que dans la procédure choisie pour les 
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mener à bien. »31 C’est avec la troisième partie de cette thèse que cett démarche comparative 
sera approfondie de manière conséquente.  
Evoquer une unité de l’objet consiste ainsi à prendr  la sphère institutionnelle comme un tout, 
cette dernière constituant alors la matière de référence par le biais de laquelle il est proposé de 
mettre en évidence, de manière aussi avancée que possible, les causes, les caractères et les 
implications du phénomène de l’évolution institutionnelle de la Corse. 
 
 
3/ Contribuer à la connaissance du phénomène 
 
Si des contraintes découlent nécessairement de la nature du sujet32, compte tenu de la diversité 
des aspects pouvant être abordés, ainsi que des modalités e réalisation de cette étude, pour être 
efficiente cette approche doit répondre à une exigence d’objectivité et de rigueur, qui 
conditionne la portée et la validité de ce travail. En ce sens, nous nous inscrivons dans cette 
remarque de Dominique Schnapper selon laquelle « […] renoncer à l’effort d’objectivation 
[…], c’est renoncer à l’entreprise scientifique elle-même. »33 En effet, « l’effort d’objectivation 
n’est jamais totalement indépendant des valeurs du chercheur, mais ce n’est pas parce qu’il ne 
peut pas exister d’objectivité absolue que la connaissance sociologique34 se confond avec le 
discours des acteurs sociaux et leurs engagements politiques. La connaissance, par-delà son 
ancrage dans une expérience historique et une tradition intellectuelle particulières, participe de 
la vocation universelle de la raison. »35  
Pour satisfaire à cette exigence, le premier souci a été de donner de la cohérence au 
raisonnement en mettant l’accent sur les dimensions c idérées comme les plus significatives 
du phénomène qui est à l’œuvre. Telle qu’elle se présente, l’analyse trouve son assise dans les 
choix qui ont été faits en conséquence. La structure du développement s’inscrit dans cette 
logique. Et tous les aspects susceptibles de soutenir cette démarche prennent alors place dans ce 
développement. D’autre part, bien que le champ d’investigation relatif à l’objet de cette étude 
soit vaste, et souvent complexe à intégrer, cette dernière suppose que les points privilégiés 
                                                
31 Hugues PORTELLI, « Union européenne : des systèmes fédéraux ou régionalisés », in Décentralisation, Etat 
et territoires, Cahiers français, La documentation Française, n°318, janvier – février 2004, p. 19. 
32 Le nationalisme corse a certainement représenté la dimension la plus délicate et complexe à manipuler dans le 
cadre de cette thèse. Toutefois, son influence (dont la ature, l’importance et la portée sont analysées) sur le 
mouvement d’évolution institutionnelle impliquait qu’il soit pris en compte de manière conséquente.  
33 Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, Folio, Editions 
Gallimard, 1994, p. 37. 
34 Pour ce qui nous concerne la connaissance juridique. 
35 Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, op. cit., p. 20. 
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soient formulés de manière à soutenir la perspective générale. A cet égard, l’ensemble des 
considérations qui ont retenu l’attention s’insère dans une continuité, y compris lorsqu’elles 
semblent s’éloigner de l’analyse juridique. Le fil conducteur est toujours présent. Tout ce qui 
est énoncé s’inscrit et doit être entendu comme l’une des parties d’une articulation, qui va 
dans le sens voulu. Chacun des éléments présents vient compléter et conforter l’analyse. 
Enfin, la raison d’être de cette réflexion réside, bien sûr, dans la volonté de restituer le 
phénomène institutionnel qui se manifeste. C’est dans cet esprit qu’a été déterminée et menée 
cette recherche. Par la manière de traiter le sujet, il s’agissait de parvenir à établir un 
instrument pertinent et solide dont la vocation est de permettre d’appréhender ce phénomène 
dans ses traits essentiels. Dans la mesure des moyens mis en œuvre, des orientations prises et 
de la nature même du sujet, le travail produit entend correspondre à cette intention, répondre 
aux différents enjeux qui se présentent et participer à la connaissance de la situation que 
connaît la Corse. C’est en ce sens qu’il convient d situer cette thèse comme une contribution 
à l’étude de l’évolution institutionnelle de la Corse. 
 
Dans ce cadre, la réflexion que nous nous sommes proposé de mener a été développée à partir 
de l’idée d’un phénomène institutionnel. 
 
 
B/ Définition du phénomène institutionnel 
 
Pourquoi convient-il d’évoquer, dans le cadre de cette étude, un phénomène institutionnel ? Il 
apparaît qu’il s’agit là de la perspective la plus appropriée pour saisir, encadrer et analyser 
l’existence, dans la recherche d’une forme institutionnelle correspondant au problème qui se 
pose, d’une succession de réformes et mesures d’ordre institutionnel, comprise comme 
l’évolution institutionnelle de la Corse. Appropriée car ces mesures ont des causes, des 
caractères et des effets propres qu’il faut tenter d’identifier. Appropriée d’autre part parce que 
la succession en question constitue un processus spécifique dont il faut concevoir les 
dimensions particulières, notamment parce qu’il indu t une certaine progression dans la 
lecture de la situation de la Corse, dans les solutions retenues et surtout dans la dynamique qui 
en ressort. Et cette dynamique doit être entendue so s les angles juridique, institutionnel et 
politique, mais également social, culturel et économique. Cette idée d’un phénomène 
institutionnel permet ainsi d’identifier ce qui est étudié en propre. 
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1/ Un processus significatif 
 
Qu’en est-il de ce processus ? Selon Hannah Arendt, « la notion de processus ne désigne pas 
une qualité objective de l’histoire ou de la nature ; elle est le résultat inévitable de l’action 
humaine. »36 Il est certain que la mise en place d’un statut par iculier en 1982 a été un 
moment marquant dans le processus que connaît la Corse. Il a été une forme de 
reconnaissance de la situation de la Corse et un moyen de répondre au problème qui se pose. 
Il a en ce sens ouvert la voie au particularisme institutionnel. Depuis cette date, la dimension 
institutionnelle est devenue une solution privilégiée et s’impose dès lors que le contexte 
insulaire semble exiger, de la part des autorités éatiques, d’intervenir pour répondre à une 
situation de blocage, ou du moins présentée comme telle. Et cet aspect est d’autant plus 
marquant que la question de la portée réelle des mesures adoptées, en termes d’opportunité, 
d’utilité, d’efficacité ou de légitimité, n’est pas nécessairement envisagée comme une priorité. 
Dans un rapport de la Commission des lois constitutionnelles et de la législation du Sénat, 
Guy Geoffroy soulignait que « les nombreux statuts et textes spécifiques à la Corse qui se 
sont succédés n’ont pas réussi à régler les douloureux problèmes politiques et économiques 
qu’affronte l’île depuis près de trente ans. »37 Pourtant, pour des raisons qui seront évoquées 
dans cette étude, le statut institutionnel de la Corse n’a pas été considéré comme suffisant, par 
certains acteurs de l’évolution institutionnelle de la Corse, et les réformes qui ont suivi ont 
maintenu la voie du particularisme institutionnel. Et c’est certainement à ce niveau que 
s’affirme l’une des dimensions fortes de l’évolution institutionnelle de la Corse et par 
conséquent l’un des enjeux majeurs de la réflexion qui lui est relative : si la Corse voit encore 
sa condition institutionnelle changer, quelle forme institutionnelle l’île est-elle susceptible de 
connaître ?  
Or, la compréhension de ce processus ne peut pas se limiter à la période qui s’est écoulée 
depuis le début des années 1980. Il est nécessaire d’élargir le cadre de la réflexion. D’abord, 
les causes des réformes institutionnelles qui se succèdent depuis 1982 sont aussi à rechercher 
et comprendre avant cette date de 2 mars 1982. Si « après 1815 la Corse ne [connaît] plus de 
spécificités sur le plan constitutionnel mais des particularités administratives et judiciaires 
                                                
36 Hannah ARENDT, La crise de la culture, Pais, folio essais, 1972, p. 85. 
37 Guy GEOFFROY, Rapport fait au nom de la de la commission des Lois constitutionnelles, de la législation et 
l’administration générale de la République sur le projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration d’urgence 
(n°861), organisant une consultation des électeurs de Corse sur la modification de l’organisation institutionnelle 
de la Corse, AN, n°870, 21 mai 2003, site Internet d  l’Assemblée nationale, http://www.assemblee-
nationale.fr/12/pdf/rapports/r0870.pdf, ernière consultation le 30 octobre 2007. 
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résiduelles »38, la période qui s’ouvre après la Seconde Guerre mondiale voit la problématique 
institutionnelle prendre de l’ampleur. Ces décennies recèlent des éléments indispensables à la 
perception du phénomène qui nous préoccupe. Elles doivent être regardées comme une 
période décisive, tant les évènements qu’a connu la Corse ont été significatifs dans 
l’élaboration du premier statut institutionnel particulier. Par ailleurs, les décennies précédant 
l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République acquièrent un intérêt 
d’autant plus grand, pour notre étude, qu’elles ne sont pas dénuées de certaines avancées 
d’ordre institutionnel. En effet, le processus institutionnel qui touche la Corse s’exprime déjà 
avant 1982 et a une portée dont il convient de prendre toute la mesure. Nous verrons surtout 
que dans cette phase la condition institutionnelle de la Corse change de manière sensible. 
Cette dernière est reconnue comme une région à part entière et le fait pour la Corse d’occuper 
ce rang n’était pas chose évidente, puisque cette évolution n’intervient qu’à partir des années 
1970. Le contexte insulaire impose ainsi de la part des autorités nationales des mesures 
institutionnelles qui, si elles n’ont pas encore un développement aussi fort, constituent bien les 
prémices du statut particulier de 1982, en ce sens que ce qui se développe à partir des années 
1980 prend appui sur ce qui s’est produit précédemmnt. 
 
 
2/ Les caractères du processus 
 
Par ailleurs, pour être analysé dans toute sa dimension, ce processus institutionnel doit aussi 
être appréhendé par la progression certaine qui le caractérise et à partir du constat selon lequel 
il demeure un processus ouvert.  
L’idée d’une progression se fonde sur le fait que, d puis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, le statut institutionnel de la Corse change et se renforce. La Corse passe ainsi du 
département, qui reste attaché à la région Provence-Côte d’Azur-Corse dans le cadre du 
mouvement de régionalisation que connaît la France, à la création de deux départements 
(1975) dans le cadre d’une île qui devient en 1972 un établissement public régional, après 
avoir été reconnue comme vingt-deuxième circonscription d’action régionale en 1970. En 
1982, la Corse ne devient donc pas une région, maisest élevée au rang de collectivité 
territoriale, au même titre que les vingt et une autres régions métropolitaines. Elle est alors 
dotée, au sein de cette catégorie de collectivités territoriales, d’un statut particulier. Si ceux de 
                                                
38 Jean-Yves COPPOLANI, Les spécificités des institutions publiques de la Corse dans le droit français de 1768 
au XXème siècle, RSAMO, n°29/30, juin 1990, pp. 88. 
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ses caractères qui le distinguent des autres régions restent modestes, et tendent d’ailleurs à 
s’atténuer lorsque les régions s’installent à partir de 1986, le statut particulier, qui représentait 
un potentiel d’intervention réel mais mal exploité39, doit être regardé avant tout comme l’acte 
de reconnaissance de la spécificité de la Corse, qui devient un fondement du processus 
institutionnel, mais également l’acte d’ouverture au particularisme institutionnel. Ces deux 
dernières dimensions prennent de l’ampleur depuis cette date. D’une manière générale, pour 
tenir compte de cet ensemble qui s’étend des contraintes liées à l’insularité jusqu’à l’identité 
culturelle de la Corse, dès lors que la situation apparaît bloquée, le choix est fait d’un 
accroissement des attributions des instances insulares insi que du cadre dans lequel peuvent 
s’affirmer et se développer des dimensions telle qu l’identité culturelle. Cette dernière est, 
d’ailleurs, à elle seule, significative de la difficulté qu’il y a à concevoir, se représenter, 
manier cette spécificité de la Corse, dont les différentes lectures conduisent à des 
propositions, des solutions, des demandes, des conséquences variées et souvent 
contradictoires. Quoiqu’il en soit, l’interprétation de cette spécificité, par les autorités 
nationales, conduit à accentuer la prise en compte de ses caractères constitutifs. Pour ce faire, 
la Corse sort, en 1991, de la catégorie des régions. Elle devient une collectivité territoriale 
spécifique constituant l’unique exemplaire de sa catégorie : la Collectivité territoriale de 
Corse (CTC). Malgré une innovation qui devait permettre de répondre au problème qui se 
pose en renforçant la responsabilité des autorités insulaires, en particulier en ce qui concerne 
le développement de la Corse, l’évolution institutionnelle de la Corse connaît une nouvelle 
phase. En 2002 le statut de la Corse est approfondi, au terme du processus de Matignon dont 
la méthode a consisté à associer, pour la première fois, les élus de l’Assemblée de Corse à 
l’élaboration de la réforme. Parmi les sujets sensible  qui ont été abordés, deux points se sont 
affirmés dans la problématique : la question de la constitution d’un pouvoir normatif propre et 
la question de la recomposition institutionnelle en Corse avec le projet de la suppression des 
deux départements. Si l’essentiel du pouvoir normatif de la CTC réside dans le pouvoir 
réglementaire dont elle dispose pour l’exercice de ses compétences, ce qui ne la distingue pas 
substantiellement des autres régions métropolitaines, l’idée de le compléter avec un pouvoir 
législatif effectif persiste dans le débat institutionnel. S’inscrire dans cette voie aurait des 
répercussions profondes pour le statut institutionnel, qui changerait de nature, et la Corse elle-
même, en fonction des conditions et modalités de réalisation d’une telle transformation. Quant 
au projet de création d’une Collectivité territoriale unique, visant à une simplification 
                                                
39 Jean-Claude ACQUAVIVA, Les compétences particulières de la région corse : un potentiel mal exploité, 
RSAMO, n°24/25, mars 1990, pp. 75-90. 
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administrative en Corse, il a été repoussé par la consultation locale du 6 juillet 2003. 
Cependant, malgré ce dernier événement, la réalisation d’un tel projet n’est pas exclue. Il est 
toujours défendu par une partie des acteurs politiques insulaires. Et les propositions de 
suppression des départements, dans le cadre d’une réforme générale de l’organisation 
territoriale de la République, pourraient favoriser un changement pour la Corse qui 
participerait de l’affirmation de ses caractères intitutionnels déjà acquis. Ainsi, jusqu’à ce 
jour, le processus institutionnel se manifeste bien par une progression par laquelle le statut 
institutionnel se renforce. En soi, c’est une dimensio  qui n’est pas anodine. Or, elle a une 
conséquence qui ne l’est pas moins. Chaque phase du processus institutionnel semble se 
présenter comme un seuil en deçà duquel il ne serait pas nécessairement possible de revenir, 
pour le moins tel que cela ressort de la conception d’u  certain nombre des acteurs de 
l’évolution institutionnelle de la Corse. La portée d s choix faits, à faire ou qui seront faits est 
d’autant plus significative dans cette dynamique qucertains sont susceptibles d’engager de 
manière décisive la Corse, sa condition, ses rapports à la République. Prendre en 
considération cet aspect induit, dans l’analyse et la tentative de compréhension du phénomène 
institutionnel, d’envisager certaines tendances évoluti es, de tenter d’anticiper sur les 
changements qui pourraient intervenir dans la forme institutionnelle de la Corse, en 
prolongeant ce qui se développe ou s’esquisse de manière plus ou moins accentuée. S’inscrire 
dans cette perspective revient, entre autre, à s’interroger sur la nécessité, l’opportunité, la 
finalité, la légitimité de ce qui pourrait être accordé à la Corse. Il s’agit bien, face à un fait 
générateur, de mettre en perspective les mesures institutionnelles adoptées ou envisagées au 
regard des objectifs poursuivis et des résultats attendus et obtenus. Cette approche s’impose 
face à un processus qui demeure ouvert.  
En effet, dans cette perspective, l’évolution institutionnelle est conçue comme un processus 
ouvert, dans la mesure où rien ne permet d’affirmer que d’autres réformes ou d’autres 
mesures institutionnelles n’interviendront pas, ne seront pas suscitées par le contexte 
insulaire. Car s’il est difficile de prévoir une conj nction de facteurs propres à déclencher une 
phase de réforme, il est en revanche certain qu’il se maintient en Corse un contexte général 
dont les caractères peuvent, pour une raison ou une a tr , provoquer de nouvelles avancées 
institutionnelles. Il est peut-être même plutôt prudent et nécessaire de considérer que d’autres 
phases interviendront. Cette posture permet de traiter, d’approfondir et d’anticiper certains 
aspects spécifiques de la problématique institutionnelle, sous certaines conditions et pour des 
raisons qui seront énoncées et précisées dans le cours du développement de la présente étude. 
Pour rester cohérent, il n’est pas question de reteni  d s hypothèses de toutes sortes et de toutes 
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natures, mais bien de structurer cette analyse à partir des dimensions principales et essentielles 
qui marquent le phénomène institutionnel, et par conséquent l’évolution du statut institutionnel 
de la Corse. Le principe est alors de traiter la problématique de cette évolution dans le cadre de 
la République, des solutions qui sont susceptibles d’être apportées au problème qui se pose et 
d’une manière générale dans les limites de l’organisation territoriale de la République. En ce 
sens, la question de l’indépendance est écartée comme une réponse au problème qui se pose et 
ne sera donc pas regardée comme un achèvement possible du processus institutionnel, la 
justification et l’explication de cette position seront formulées tout au long de cette étude. 
 
 
II/ Problématique de l’étude et forme institutionnelle 
 
Qu’entendons-nous par le terme de « forme institutionnelle » ? Que désigne-t-il ? S’il s’agit 
bien sûr d’envisager le statut institutionnel dont est dotée une collectivité territoriale, qu’il soit 
en l’occurrence question de la Corse mais également d  toute autre collectivité territoriale 
(française ou étrangère), l’utilisation du terme de « forme institutionnelle » entend participer 
d’une approche globale visant à considérer la conditi  générale qui est celle de cette 
collectivité. L’intention est donc bien de situer ce statut, la position et l’orientation 
institutionnels de la collectivité considérée au sein de l’organisation territoriale à laquelle elle 
est liée. Sous cet angle, il convient certainement d  préciser l’acception du terme de « statut » 
qui, selon le dictionnaire de Gérard Cornu, « […] ne désigne plus que très rarement 
aujourd’hui l’acte qui établit une règle […] mais soit un ensemble de règles établies par la loi 
[…], soit la condition juridique qui en résulte pour une personne, une catégorie de personnes 
ou une institution [statut des collectivités locales]. »40 Quant au terme « institution », il est 
possible de retenir l’explication selon laquelle « une institution » est un être créé par le droit, 
généralement mais pas nécessairement à partir d’une réalité de fait. »41 L’intention est plus 
particulièrement d’appréhender le type même qui marque la « forme institutionnelle » 
envisagée. Pour se faire, plusieurs aspects doivent être mis en évidence. D’une part, il 
convient d’en définir le genre, la nature et le principe directeur (sa vocation première), 
lesquels doivent être appréciés à partir de son fondement, de son régime et de sa qualification 
juridiques, ainsi que les caractères marquants (structures, organes, mécanismes, attributions). 
D’autre part, il est nécessaire d’en cerner les caues, la dynamique, la portée et les implications. 
                                                
40 Gérard CORNU (Sous la direction de), Vocabulaire juridique, 4ème édition, Paris, Quadrige, PUF, 2003, p. 854. 
41 Jean COMBACAU et Serge SUR, Droit international public, 6ème édition, Paris, Montchrestien, 2004, p. 19. 
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C’est donc par ce biais qu’il est entendu considérer et analyser le processus d’évolution 
institutionnelle de la Corse, l’état de son statut et les perspectives d’évolution, et par 
conséquent déterminer la réalité institutionnelle dans laquelle elle s’inscrit. 
 
 
A/ Les perspectives de l’évolution 
 
La Corse va-t-elle connaître d’autres changements dan  sa condition institutionnelle ? Face à 
ce que le mouvement de réforme a produit, que peut-il advenir ? Il convient de proposer, et de 
retenir tout au long de cette étude, les principaux cas de figure qui se présentent. Quels sont-
ils ? Il faut certainement les regrouper selon deux axes dont la logique diffère, et aussi 
s’oppose. Le premier axe consiste à envisager les cho es dans la perspective des principes et 
règles de la décentralisation telle qu’elle marque l’organisation territoriale métropolitaine. Le 
second axe consiste quant à lui à envisager une situation qui marquerait une distance avec le 
contexte précédent. Quelles sont les implications de cette présentation ?  
Avec le premier axe, il est possible de considérer trois situations. Il faut d’abord certainement 
envisager une stabilisation du statut institutionnel d  la Corse dans son état actuel. 
L’évolution institutionnelle, telle qu’elle s’est déroulée jusqu’à présent (spécifiquement à la 
Corse, progressivement et par phase), ne se poursuit pas. Les éventuelles corrections pour 
améliorer le dispositif ou tenir compte de certaines écessités (par ex : transferts de ressources 
pour l’exercice des compétences de la CTC ou modifications du mode de scrutin relatif à 
l’élection des conseillers à l’Assemblée de Corse) n’interviennent que de manière ponctuelle. 
Institutionnellement, la Corse suit alors les progrès de l’organisation décentralisée de la 
République. Dans une deuxième situation, le processus institutionnel se poursuit dans la 
même dynamique. Une évolution spécifique marque la Corse et les mesures adoptées 
maintiennent et renforcent le particularisme institutionnel dont elle fait l’objet. Le statut 
institutionnel de la Corse se maintient alors dans une conception avancée de la 
décentralisation mais dans le même temps limitée de l’évolution d’une collectivité territoriale 
métropolitaine de la République, c’est-à-dire dans le limites des principes et règles 
constitutionnels en vigueur. La dernière situation c siste à concevoir des changements qui, 
par leur nature, apparaîtraient beaucoup plus conséquents en dépassant ce que le principe de 
libre administration autorise. Ils restent cependant conçus, dans ce dernier cas, comme la 
conséquence d’une évolution générale de l’organisation erritoriale métropolitaine, qui 
concernerait donc toutes les collectivités territoriales et plus particulièrement les régions. Il 
 34 
peut s’agir d’accorder aux collectivités territoriales une certaine compétence d’auto-
organisation (sur les organes, leur structuration, leur fonctionnement, leur mode de 
désignation), d’accroître leur champ de compétences dans des domaines à l’égard desquels 
elles participent déjà en partie (par exemple en élargissant les compétences en matière 
d’éducation, en donnant une responsabilité dans la définition des programmes scolaires ou en 
prenant en charge les personnels enseignants), de permettre à une catégorie de collectivités 
territoriales d’exercer des compétences qui en principe ne relèvent que du Parlement, de leur 
reconnaître un pouvoir réglementaire initial pour l’exercice de leurs compétences, voire de se 
diriger vers une décentralisation de nature politique, ou encore d’alléger les contrôles 
administratifs42 et budgétaires, etc… Les prérogatives des instances insulaires se 
renforceraient substantiellement mais pas le particularisme institutionnel de la Corse.  
Avec le second axe, le contexte est celui d’avancées substantielles que la Corse serait seule à 
connaître. C’est dans ce contexte que prend tout son sens la problématique de l’autonomie 
territoriale. Cette forme institutionnelle induit une répartition de l’autorité et du pouvoir entre 
l’Etat et une ou plusieurs entités territoriales infra-étatiques. De nature politique, elle implique 
un partage du pouvoir normatif, dont le caractère essentiel réside dans l’attribution d’un 
pouvoir législatif, qui s’exerce dans une sphère de compétences plus ou moins étendue selon 
les Etats qui la mettent en oeuvre. L’autonomie territoriale sera étudiée dans la troisième 
partie de cette thèse. Il ne s’agit pas de prétendre qu’une avancée de cette nature va intervenir 
de manière inéluctable ou qu’elle ne puisse pas intervenir comme la conséquence d’une 
évolution générale de l’organisation territoriale métropolitaine (perspective qui rejoint alors la 
troisième situation de l’axe précédemment évoqué). Mais il convient d’être explicite à ce 
sujet. En effet, soit les caractères particuliers de la Corse sont d’une telle nature et d’une telle 
importance qu’il serait justifié qu’elle puisse accéder seule à un tel statut ; soit ceux de ses 
caractères considérés comme particuliers ne créent pas en définitive l’altérité fondamentale 
que certains défendent au sein de la communauté nationale, et une avancée de ce genre ne 
devrait être conçue que dans une évolution générale offrant une possibilité similaire aux 
autres collectivités territoriales métropolitaines (particulièrement aux régions). Toute la 
question est de savoir si la Corse doit persévérer dans une dynamique propre au sein de la 
République, avec le risque d’une démarcation institutionnelle décisive, ou s’inscrire et se 
maintenir dans une dynamique commune, qui privilégie la cohésion d’ensemble sans exclure 
les aménagements nécessaires à sa situation. Il estainsi possible d’envisager différentes 
                                                
42 Voir Roselyne ALLEMAND, Les modalités du contrôle administratif des actes locaux dans six Etats de 
l’Union Européenne, RFDA, mars-avril 2008, pp. 287-294 
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constructions juridiques, qui peuvent toutes s’inspirer de la pratique des Etats unitaires à 
autonomie territoriale et à autonomie territoriale partielle. Tout dépendrait de la manière 
d’envisager la situation de la Corse à ce moment là. Tout dépendrait surtout d’une volonté 
nettement exprimée d’une forte majorité de la population insulaire à obtenir l’autonomie 
territoriale. Car une évolution de cette nature ne pourrait en aucun cas intervenir sans un 
soutien solide de la société insulaire dans son ensemble, et encore moins intervenir contre la 
volonté de celle-ci. Mais cela nécessite de lever franchement certaines ambiguïtés. Si, par ces 
réformes d’ordre institutionnel, il n’est effectivem nt pas question d’alimenter une 
quelconque forme de démarcation politique, institutionnelle, sociale de la Corse, ni par 
conséquent de l’accompagner à un stade où elle ne srait plus une collectivité territoriale de la 
République, à une situation d’émancipation, alors il convient inévitablement d’écarter toutes 
les mesures qui d’une manière ou d’une autre conduiraient à ce résultat.  
 
 
B/ Le cadre juridique et politique de l’évolution 
 
Jusqu’à ce jour, il n’a pas été considéré que la Corse puisse, pour l’essentiel, se détacher des 
principes et règles constitutionnels en vigueur. Elle s’inscrit pleinement dans ce que le Conseil 
constitutionnel définit comme « l’identité constituonnelle de la France »43. Telle qu’elle s’est 
développée, l’évolution institutionnelle demeure dans les limites de ce qui est possible pour une 
collectivité territoriale métropolitaine44. Roland Debbasch précise que « ces dispositions 
affirment l’indivisibilité de la République, l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans 
distinction d’origine, l’existence d’une langue de la République (le Français), l’appartenance de 
la souveraineté nationale au peuple tout entier. » 45 C’est dans ce cadre que les mesures 
institutionnelles ont été conçues pour apporter une réponse à la situation de la Corse. Faire le 
choix de dépasser ce cadre, pour envisager des solutions inusitées pour une collectivité 
territoriale métropolitaine, modifier substantiellem nt la condition institutionnelle de la Corse, 
et peut-être conduire celle-ci à se démarquer sensibl ment de la communauté nationale, 
requerrait de se fonder sur une interprétation, de ce qu’est la Corse, qui aille beaucoup plus loin 
                                                
43 Décision n°2006-540 DC du 27 juillet 2006, portant sur la loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins 
dans la société de l’information, JO du 3 août 2006, p. 11541. ; ainsi que décision n°2006-543 DC, portant sur 
la loi relative au secteur de l’énergie, JO du 8 décembre 2006, p. 18544. 
44 Voir Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, Droit des collectivités territoriales, 3ème 
édition, Grenoble, PUG, 2007, pp. 48 et s. 
45 Roland DEBBASCH, « L’avenir institutionnel de la Corse et la Constitution », in Corse : une région autonome 
dans la République, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°47/ IV, 2000 (décembre), p. 91. 
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que ce qu’elle a été jusqu’à ce jour. En l’occurrence, l’interprétation de la situation de la Corse, 
et plus particulièrement de ses caractères spécifiques, a pu trouver un espace d’expression dans 
la mise en œuvre du principe d’égalité des citoyens devant la loi. Celui-ci autorise le législateur 
à décider et définir des adaptations et aménagements à ce principe. La jurisprudence 
constitutionnelle et administrative est constante sur ce point. Dans sa décision n°2008-568 DC 
du 07 août 2008, le Conseil constitutionnel confirme que « […] le principe d’égalité ne 
s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce 
qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui 
l’établit. »46 Ainsi les interventions d’ordre institutionnel ont été possibles47 parce que « […] la 
conception de l’égalité qui prévaut en France n’est ni générale ni absolue puisque l’application 
de ce droit fondamental s’apprécie en fonction des circonstances entourant l’édiction des textes 
législatifs et, surtout, de l’intention du législateur. »48 L’évolution institutionnelle de la Corse 
est donc permise par le principe d’égalité, mais elle doit lui être également conforme. Elle doit 
l’être également avec les principes d’indivisibilité de la République et de la souveraineté 
nationale, dont elle ne peut s’affranchir. Cet environnement juridique exclut toute 
reconnaissance juridique du « peuple corse », que la langue corse soit enseignée de manière 
obligatoire ou accède à un statut de co-officialité en Corse à côté de la langue française, que les 
parlementaires de l’île puissent recevoir une information particulière sur les sujets touchant l’île, 
que le Gouvernement soit tenu de répondre aux sollicitations de l’Assemblée de Corse dans 
l’exercice de sa compétence de proposition normative, que la CTC puisse obtenir un pouvoir 
législatif propre (ni pour l’exercice de ses compétences ni pour aucune matière relevant de 
l’autorité du législateur) ou qu’elle puisse accéder à la sphère des attributions régaliennes de 
l’Etat. L’article 3 de la DDHC du 26 août 1789 demeure déterminant dans la mesure où il pose 
que « le principe de toute souveraineté réside essentiell ment dans la nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. » Cependant, si cet 
environnement juridique pose des limites fortes à l’évo ution institutionnelle de la Corse, rien ne 
permet d’exclure totalement que celles-ci puissent être déplacées. En tant que Président du 
Conseil constitutionnel, Pierre Mazeaud soulignait bien que « tout consubstantiel à la tradition 
                                                
46 Décision n°2008-568 DC du 07 août 2008, relative à la loi portant rénovation de la démocratie sociale et 
réforme du temps de travail, JO du 21 août 2008, p. 13079. 
47 Voir Gérard MARCOU, « Déléguer un pouvoir législatif à l’assemblée de Corse ? », in Corse : une région 
autonome dans la République, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°47/ IV, 2000 (décembre), 
p. 113. 
48 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, F. MELIN-SOUCRAMANIEN, O. PFERSMANN, J. PINI, A. 
ROUX, G. SCOFFONI, J. TREMEAU, Droit des libertés fondamentales, 3ème édition, Précis, Dalloz, 2005, p. 303. 
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universaliste de la République que soit le lien noué entre citoyenneté, égalité des droits, 
indivisibilité de la République et souveraineté populaire, le constituant [peut] souverainement le 
défaire. »49 Avec la révision constitutionnelle du 28 mars 200350, le projet de création d’une 
Collectivité territoriale unique, passant par la suppression des deux départements corses, a pu 
être tenté sans toutefois aboutir, après une consultation locale le 6 juillet 2003 première du 
genre. De même, il est désormais possible pour les collectivités territoriales de mener des 
expérimentations normatives, réglementaires et législatives, dans le champ de leurs 
compétences, dans les conditions strictement posées par la loi organique n°2003-704 du 1er août 
200351. Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 200852, la Constitution fait mention des 
langues régionales de France (article 75-1), ce qui va permettre de conforter et de donner de la 
cohérence à leur statut juridique mais non dépasser le principe d’unicité linguistique posé par 
l’alinéa 1er de l’article 2 de la Constitution ou de ratifier la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires. Les réformes constitutionnelles, qui modifient le champ 
d’intervention du législateur, impliquent, face à ce qui relève souvent de l’opportunité politique, 
de donner une place conséquente à des considérations qui dépassent nécessairement le seul 
cadre du droit constitutionnel positif, de s’intéress r à ce qui entretient et oriente le débat relatif 
à l’évolution institutionnelle de la Corse.  
 
 
C/ Le régime juridique du statut institutionnel de la Corse 
 
La République fait partie de ces Etats unitaires pour lesquels « la détermination de 
l’organisation statutaire et institutionnelle des collectivités territoriales est du ressort des 
autorités centrales intervenant, en l’espèce, sous une forme majoritairement législative. »53 
Cette situation est une conséquence directe des principes constitutionnels qui ont été mis en 
avant.  
                                                
49 Pierre MAZEAUD, Vœux du Président du Conseil constitutionnel au Président de la République, le 3 janvier 
2007, site Internet du Conseil constitutionnel, http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-
constitutionnel/root/bank_mm/discours_interventions/2007/20070103ccpr.pdf, dernière consultation le 03 février 
2009. 
50 Loi constitutionnelle n°2003-276 du 28 mars 2003, Organisation décentralisée de la République, JO du 29 
mars 2003. 
51 Loi organique n°2003-704 du 1er août 2003, relative à l’expérimentation par les colle tivités territoriales, JO 
du 2 août 2003, p. 13217. 
52 Loi constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet 2008, Modernisation des institutions de la Ve République, JO 
du 24 juillet 2008. 
53 Estelle BROSSET, L’impossibilité pour les collectivités territoriales françaises d’exercer le pouvoir législatif à 
l’épreuve de la révision constitutionnelle sur l’organisation territoriale de la République, RFDC, 60, 2004, p. 709. 
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La manière dont a évolué la Corse institutionnellement n’a jamais conduit à remettre en cause 
cette dimension. Le législateur reste compétent pour rendre effective la décentralisation, dans 
le cadre des principes constitutionnels précédemment évoqués et sur le fondement du principe 
de libre administration. Ce dernier principe de valeur constitutionnelle, en tant que liberté 
fondamentale, est une garantie pour les collectivités territoriales. Il oriente l’action du 
législateur en imposant des conditions minimales dont les principales sont : l’existence de 
conseils élus ainsi que l’octroi d’attributions effectives, d’un pouvoir réglementaire pour 
l’exercice de ces dernières, des moyens financiers et humains nécessaires à l’exercice de leurs 
responsabilités et une liberté contractuelle. Mais en retour le principe de libre administration 
constitue une importante limite dont la principale expression est l’existence de contrôle de 
l’Etat, l’article 72 alinéa 6 de la Constitution disposant que « dans les collectivités territoriales 
de la République, le représentant de l’Etat, représentant de chacun des membres du 
Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des 
lois. » La Corse de ce point de vue ne déroge en rien à la règle ainsi fixée. De plus, la mise en 
œuvre de la libre administration ne peut en aucun cas aboutir à une mise en cause d’une 
liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti. Et Jean Gicquel relève surtout 
que « sauf dérogation […], les principes d’égalité entre les citoyens et d’indivisibilité de la 
République l’emportent sur celui de la libre administration des collectivités territoriales »54 
Le cadre dans lequel s’insère la Corse est celui-ci. Les lois n°82-214, n°91-428 et n°2002-92, 
qui constituent le fondement juridique du statut institutionnel de la Corse, ne s’en écartent 
pas. Leur présence parmi les lois de décentralisation est significative parce qu’elle marque 
l’existence du statut spécifique dont est doté la Corse, parce qu’elle définit ses caractères 
particuliers et parce qu’elle exprime la raison d’être du traitement institutionnel dont elle fait 
l’objet. Mais elles s’inscrivent bien en l’occurrence dans l’ensemble des lois de 
décentralisation, lesquelles s’appliquent d’ailleurs normalement à la Corse dès lors qu’aucune 
disposition normative n’indique le contraire. L’acte II de la décentralisation n’a pas 
bouleversé cette situation. Il convient par conséquent de renvoyer au constat toujours valide 
de Dominique Rousseau, fait lors d’un colloque organisé en 1990 à Ajaccio, selon lequel le 
statut institutionnel de la Corse est  « […] de nature législative et non constitutionnelle. »55  
                                                
54 Jean GICQUEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, 19ème édition, Paris, Domat, Montchrestien, 
2003, p. 68. 
55 Dominique ROUSSEAU, « La constitutionnalité d’un statut propre à la Corse », in Jean GICQUEL (Sous la 
présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, Actes du colloque des 20 et 21 
septembre 1990 à Ajaccio, RSAMO, n°29/30, juin 1990, p. 70. 
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Faut-il reconsidérer et redéfinir cette situation juridique ? Ce schéma devrait-il être conçu 
différemment. Quelle serait l’alternative au régime juridique du statut institutionnel de la 
Corse tel qu’il s’affirme en l’état ? Faisant référence à ce qui était envisagé dans le cadre du 
processus de Matignon, Roland Debbasch constatait que « la voie techniquement la plus aisée, 
mais sans doute la plus critiquable, pour réviser la Constitution consisterait à y insérer un titre 
consacré spécifiquement à la Corse et qui énoncerait, afin qu’ils figurent dans la Constitution, 
les éléments du projet contraires à certaines de ses di positions. »56 La question était de savoir 
comment aurait pu se traduire la seconde phase constitutionnelle57 du processus de Matignon. 
Cette remarque permet de souligner que l’idée de fair  p sser ce statut d’un régime législatif à 
un régime constitutionnel est présente dans le débat relatif à l’évolution institutionnelle de la 
Corse. Une telle solution est présentée, de manière plus ou moins prononcée, comme un 
moyen qui permettrait à la Corse d’obtenir un niveau de reconnaissance plus accentué de sa 
spécificité et des caractères particuliers de son statut. Elle aurait en l’occurrence vocation à 
permettre d’agir dans des domaines qui sont en l’état exclus, de concevoir certaines avancées 
qui ne sont pas possibles ou admises pour une collectivité territoriale métropolitaine. Deux 
voies sont envisageables. La première peut consister à intégrer une référence explicite à la 
Corse, poser les principes, les critères, les éléments ssentiels de son statut, et renvoyer au 
législateur le soin de le développer dans ce cadre juridique réformé, éventuellement par le 
biais d’une loi organique. La seconde, certes beaucoup plus hypothétique, consisterait en 
substance à intégrer le statut de la Corse à la Constitution, dans un titre spécifique. Mais 
envisager que la Corse puisse atteindre un tel stade, dans son mouvement d’évolution 
institutionnelle, demeure problématique à plus d’un titre. Une avancée de cette nature irait à 
l’encontre des principes politico-juridiques qui fondent la République et son système 
d’organisation territoriale. Elle sous-tend donc des interrogations allant de la position 
institutionnelle qui serait acquise par la Corse au sein de l’ensemble métropolitain, laquelle 
dépasserait inévitablement la condition qui est celle d’une collectivité territoriale, jusqu’aux 
raisons pour lesquelles ce procédé est défendu par certains acteurs de l’évolution 
institutionnelle de la Corse, dont le nationalisme corse pour lequel M. Talamoni affirmait le 
22 juillet 2002 son hostilité à « voir enserrer la Corse [dans] un mouvement général et 
uniforme de décentralisation à l’échelle de la France […] La Corse est spécifique et appelle à 
l’évidence une solution politique spécifique. Que l’on attende pas de nous le moindre soutien 
                                                
56 Roland DEBBASCH, « L’avenir institutionnel de la Corse et la Constitution », in Corse : une région autonome 
dans la République, op. cit., p. 94. 
57 Ibid, pp. 91-96. 
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[…] à l’égard d’une démarche visant à replacer la Corse dans le droit commun français, même 
réformé. »58 Un tel dispositif constitutionnel, et c’est aussi ce qu’évoque Roland Debbasch, ne 
peut que suggérer le modèle néo-calédonien. Or ce dernier répond à une réalité qui n’est pas 
celle de la Corse et ne relève pas, par conséquent, d  la même dynamique institutionnelle, la 
Nouvelle-Calédonie s’inscrivant dans un processus d’autodétermination. Si des éléments de 
réflexion peuvent sans doute être tirés de la méthode et du système institutionnel adopté pour 
cette île, l’intérêt principal s’affirmant avec la présence d’une autonomie territoriale, il est 
entendu que le regard porté ne peut se détacher des intentions poursuivies. Elles marquent la 
condition institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie. Cette dimension sera abordée dans un 
dernier temps de la troisième partie de cette thèse. 
La question du régime juridique du statut institutionnel de la Corse est étroitement liée à 
celle de son particularisme institutionnel. Le passage d’un régime législatif à un régime 
constitutionnel ne pourrait être conçu que comme un accentuation de ce particularisme. 
Or, celle-ci n’aurait de raison d’être que dans la continuité d’un changement significatif et 
marquant de l’interprétation de la situation de la Corse. Ce changement mènerait à poser 
en des termes différents la conception des mesures d’ordre institutionnel relatives à la 
Corse et marquerait une progression certaine de son statut institutionnel. Il y a là une 
articulation étroite qui joue sur l’équilibre et la condition institutionnels de la Corse. Et 
cet aspect est déterminant car de la position qu’elle occupe au sein de l’organisation 
territoriale métropolitaine dépend ses liens et ses rapports avec la République, sa place au 
sein de celle-ci. 
 
 
D/ Le particularisme institutionnel de la Corse 
 
Nous verrons, tout au long de cette étude, dans quelle m sure le particularisme institutionnel a 
été développé, ainsi que les ambiguïtés portant sur sa signification et sa portée. Nous 
chercherons à mettre en lumière les interrogations, qui s’expriment à son sujet, relatives à son 
efficience, à la dynamique qu’il induit, aux réactions qu’il suscite. En effet, il faut tenter de 
déterminer s’il répond à l’objectif poursuivi, lequel justifie son existence. Est-il suffisant, 
opérant, approprié, opportun ? Est-il trop développé ou pas assez ? Quelles sont ses 
conséquences, ses implications ? Qu’engendre-t-il ? Est-il une réponse aux attentes qui 
                                                
58 Le Monde, mercredi 24 juillet 2002. Voir aussi Le Premier ministre souhaite que chaque région puisse 
expérimenter de nouvelles compétences, L  Monde, dimanche 28 – lundi 29 juillet 2002. 
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s’expriment en Corse ? Est-il légitime et nécessaire ? C’est par conséquent de sa raison d’être 
dont il est question.  
Le particularisme institutionnel, dans les limites qui ont été précisées, a permis aux autorités 
nationales de concevoir des aménagements au profit de la Corse, pour répondre au problème 
qui se pose, sans que cela induise des modifications de l’organisation territoriale 
métropolitaine, donc sans engager l’ensemble des collectivités territoriales. Or, au premier 
abord, l’existence d’une succession de mesures d’ordre institutionnel peut inciter à considérer 
que le particularisme institutionnel, tel qu’il est conçu, n’est pas adapté à la Corse. Cependant, 
compte tenu des facteurs qui interviennent, de la présence de tendances diverses dans le débat 
et surtout de l’influence qu’exercent certaines d’entr -elles, il est tout autant possible 
d’affirmer que le problème réside dans le fait que le statut de la Corse ne correspond pas à la 
lecture que certains font de la situation insulaire. Et dans ces conditions, ce qui pèse dans 
l’évolution institutionnelle de la Corse relève d’une cohérence très variable.  
Paul Giacobbi59 a bien cerné ce qui constitue le cœur même de la problématique, en 
interrogeant la logique qui sous-tend le procédé du particularisme institutionnel : « s’agit-il de 
dire que la Corse doit-être particulière pour le plaisir d’être particulière ? »60 Cette remarque 
peut être prolongée dans deux directions. D’une part, jusqu’à quel point le particularisme 
institutionnel est-il nécessaire et opportun ? En faisant de la spécificité la marque essentielle, 
pour ne pas dire exclusive, de la Corse et en établiss nt un lien étroit entre cette spécificité et 
le particularisme institutionnel, n’a-t-il pas été introduit un facteur d’instabilité qui tient à 
l’interprétation même de cette spécificité. Car, en prenant appui sur cette spécificité, le statut 
institutionnel de la Corse est lié par des interprétations divergentes, dont certaines appellent à 
un traitement particulier, juridique et institutionnel, toujours plus marqué. D’autre part, un 
statut de droit commun serait-il par essence inopérant ? Est-il incohérent d’envisager qu’un 
statut de droit commun puisse apporter à la Corse de  possibilités et prérogatives suffisantes 
pour répondre à sa situation. Ou alors faut-il considérer qu’il n’est question que de la position 
qu’acquière la Corse, au sein de l’organisation territoriale métropolitaine, avec le 
particularisme institutionnel. Marc Marcangeli, ancien Maire d’Ajaccio et ancien Président du 
Conseil général de la Corse du Sud, considérait que « si l’on veut aller plus loin […] dans une 
                                                
59 Sur la Corse et la problématique institutionnelle nous nous appuyons sur notre entretien avec M. Paul
GIACOBBI, Député et Président du Conseil général de Haute-Corse, le 18 mai 2006, Conseil général de Haute-
Corse, Bastia. 
60 Emmanuel BERNABEU-CASANOVA et Dominique LANZALAVI, Corse, les voies de l’avenir, Paris, 
L’Harmattan, 2003, p. 100. 
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décentralisation poussée, dans l’organisation territoriale, les compétences transférées, les 
moyens, c’est à une nouvelle réforme de l’Etat qu’il faut en fait procéder. »61 
Loin d’être secondaire dans la problématique institutionnelle, la manière de concevoir le 
particularisme institutionnel dépend aussi d’interprétations relatives à sa raison d’être, à sa 
logique interne. Ces dernières varient d’une négation de sa nécessité, son efficacité, sa 
légitimité et sa valeur à des positions plus attachées aux effets qu’il produit, en passant par 
une lecture du particularisme qui ne vaut que pour lui-même. Les modulations du principe 
d’égalité, parce qu’elles sont aussi inhérentes aux différentes affirmations qui s’expriment en 
et à l’égard de la Corse, trouvent leur inflexion dans ces interprétations. Ainsi, par exemple, 
lorsque les régions deviennent des collectivités territoriales à part entière après 1986, certains 
s’étonnèrent de voir s’amenuiser le particularisme institutionnel de la Corse, ce qu’ils 
considèrent comme une remise en cause du statut particulie  de 1982 et des possibilités 
d’interventions qu’il était censé donner aux autorités régionales, voire de la reconnaissance 
des caractères spécifiques de la Corse. Et ce type d’a préciation tendait à écarter l’épreuve 
d’une critique relative à l’effectivité de la mise en œuvre du statut particulier. Or, en 
l’occurrence, il est apparu que les attributions de la Région de Corse n’ont pas été pleinement 
exploitées, ce qui déplace nécessairement la perspective. De surcroît, l’atténuation du 
particularisme institutionnel n’avait pas pour origine la remise en cause du statut particulier 
mais essentiellement la définition concrète des compétences des autres régions 
métropolitaines. La nuance n’est pas négligeable, elle marque les ambiguïtés qui traversent le 
sujet et la signification du particularisme institutionnel. Puisque les réformes institutionnelles 
sont une réponse au problème qui se pose et aux revendications qui s’expriment, la prise en 
compte des conceptions que ces dernières développent est à la mesure de la définition des 
modulations au principe d’égalité. L’avancée que constitue le statut spécifique de 1991 en est 
une affirmation. L’approfondissement opéré avec la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 tend à 
conforter cette tendance. Alors, faut-il considérer t admettre qu’une exigence au 
particularisme institutionnel est intrinsèquement liée à la Corse. La difficulté vient 
essentiellement de ceux qui estiment que le particular sme institutionnel est une fin en soi. La 
Corse devrait conserver et accentuer les adaptions et dérogations au droit commun, voire sans 
dégager entièrement, pour marquer la différence qui la caractériserait. Les effets du statut 
institutionnel importent alors moins que la place que la Corse acquière dans l’organisation 
territoriale de la République et les rapports qui s’établissent avec celle-ci. Quels que soient le 
                                                
61 Marc MARCANGELI, « Le risque d’un engrenage », in Corse : une région autonome dans la République, 
Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°47/ IV, 2000 (décembre), p. 97. 
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principe et le système qui fondent cette organisation erritoriale, ils entendent maintenir un 
particularisme institutionnel. 
 
Conviendrait-il de redéfinir la condition institutionnelle de la Corse ? En l’état de son 
évolution, les caractères particuliers du statut ins itutionnel de la Corse sont limités. Une 
partie importante du dispositif reste articulée dans le droit commun. Ainsi en vertu de l’article 
L. 4421-1 du CGCT, « la Corse constitue une collectivité territoriale de la République au sens 
de l’article 72 de la Constitution. Elle s’administre librement dans les conditions fixées par le 
présent titre [Titre II – La Collectivité Territoriale de Corse] ainsi que par les dispositions non 
contraires de la première partie [Dispositions Générales], des livres Ier à III [I. Organisation 
de la Région – II. Attributions de la Région – III.Finances de la Région] de la présente partie 
[Partie IV – La Région], et des lois n°72-619 du 5 j illet 1972 portant création et organisation 
des régions et n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions. » 
 
 
III/ Instruments de l’étude et activité de recherche 
 
Afin d’élaborer, de soutenir et de mener à bien cette é ude, la démarche s’appuie sur une 
recherche qui se veut la plus solide et la plus complète possibles, puisqu’elle se doit de donner 
sa consistance à l’analyse et à la réflexion, lesqulles sont restituées par et dans le 
développement. Parmi le considérable ensemble des éléments disponibles, relatifs à la Corse 
et à l’objet de cette étude, il a fallu rechercher, sélectionner, exploiter et utiliser à bon escient 
tout ce qui pouvait permettre d’aller dans le sens voulu.  
 
 
A/ Les documents de l’étude 
 
Pour se faire, dans le cadre qui a été défini, ont été retenus les données, les informations, les 
références, les documents, les supports, les sources nécessaires au présent travail, ce qui 
apparaissait incontournable, ce qui a permis d’étayer l’argumentation, tout ce qui pouvait 
conduire à donner de la matière au raisonnement. Participe bien sûr de cette résolution, en 
premier lieu, toutes les normes juridiques directement liées à l’objet de cette étude. Elles 
apparaissent tout au long du développement. Hormis la Constitution qui s’affirme comme la 
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référence fondamentale, essentielle et décisive, et sans en donner ici une liste exhaustive, il 
convient en particulier de signaler les lois n°82-214 du 2 mars 1982 et 82-659 du 30 juillet 
1982, n°91-428 du 13 mai 1991 et n°2002-92 du 22 janvier 2002, ainsi que l’environnement 
juridique, jurisprudentiel et doctrinal qui s’y ratt che, lesquels forment une assise 
déterminante. Dans cette catégorie, d’autres données ont été retenues, à l’égard de la 
problématique institutionnelle en générale, mais également sur des points plus spécifiques tels 
que celui concernant le statut juridique de la langue corse62, qui lui-même s’inscrit dans la 
problématique du statut des langues régionales de France. De surcroît, cette prise en compte 
ne se limite pas uniquement à la sphère nationale puisqu’elle intègre également la perspective 
internationale, qu’il s’agisse de tenir compte de l’activité de structures, institutions ou 
organisations tels que le Conseil de l’Europe ou l’UE, et des organes qui leurs sont liés, ou 
qu’il s’agisse de mettre en relief certaines dimensions en se positionnant du point de vue du 
contexte de certains Etats étrangers, comme par exemple l’Espagne, l’Italie ou encore le 
Royaume-Uni.  
D’une manière générale, l’approche s’appuie sur une bibliographie comprenant des ouvrages, 
articles, actes de colloques répondant aux exigences déterminées, qu’ils soient consacrés en 
propre à la Corse ou qu’ils aient un caractère plusgénéral et portent sur des matières ainsi que 
des thèmes dont l’exploitation est nécessaire à cette étude, qu’ils relèvent du Droit, en 
l’occurrence du Droit public, de la Science politique ou tiennent à d’autres Sciences 
humaines. De même, ont constitué des éléments de travail précieux différentes études, 
documents parlementaires, travaux universitaires, données de différents organismes et 
institutions (tel que l’INSEE), différentes contributions de personnalités ou de mouvements 
politiques, etc… Il convient de signaler ici, en raison de ce qui est inhérent à l’objet de cette 
étude, qu’il a fallu se consacrer à la revendication institutionnelle, et que de ce fait a été retenu 
tout ce qui lui est afférent, notamment ce qui concer e le nationalisme corse et ses 
revendications : études qui lui sont consacrées, témoignages et contributions des acteurs de ce 
mouvement, ouvrages et programmes politiques, presse… 
Par ailleurs, parce qu’il en a été fait un usage fréquent, Internet acquière, dans cette recherche, 
une place conséquente. Il s’agit là d’un outil pratique, efficace et dans certains cas nécessaire 
(comme seul moyen d’accéder à certaines données). Cpendant, pour qu’il acquière toute sa 
portée, il doit être manié avec précaution. Il a donc fallu être vigilant à ne se référer qu’à des 
sites présentant des garanties de sérieux et de crédibilit , à opérer des vérifications et 
                                                
62 Reprendre Jean-Marie ARRIGHI, Langue corse : situation et débats, Ethnologie française, XXXVIII, 2008, 3, 
pp. 507-516. 
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recoupements pour s’assurer de la pertinence et de la validité de ce qui a été utilisé pour cette 
étude, parfois de proposer pour en faciliter l’accès les références des documents dans leurs 
versions publiées (notamment pour certains documents importants de la CTC). De surcroît, 
Internet n’est pas sans poser d’autres inconvénients, dont l’un des principaux demeure celui 
de la permanence des liens permettant d’accéder au contenu auquel il est fait référence. Pour 
tenter de faire face à ces difficultés, un mode de présentation précis a été adopté et employé 
de manière constante tout au long du développement, marquant avec exactitude l’origine, 
l’adresse et la date de la dernière consultation des sit s et pages concernées. Il est toutefois 
possible que certains liens soient devenus inactifs ou aient connu des modifications. Il a été 
tenu compte de cet aspect en donnant, à chaque fois que cela a été possible, différentes 
précisions et indications de manière à assurer les éléments utilisés et permettant de les 
confirmer. Dans ces conditions, et sans en faire l’énumération complète, ce qui serait à cet 
endroit trop fastidieux, il convient néanmoins de préciser que parmi les principaux sites 
visités figurent en premier lieu les sites officiels et institutionnels, tels que celui de la 
Présidence de la République, du Premier ministre, de l’Assemblée nationale, du Sénat, du 
ministère de l’Intérieur, du Conseil constitutionnel, etc… Ont également été utilisés les sites 
de diffusion de sources documentaires comme Légifrance63 ou celui de La documentation 
Française, les sites d’organismes comme la DGLFLF (particulièrement utile pour accéder aux 
rapports au Parlement sur l’emploi de la langue française) ou encore, au-delà du cadre 
national, les sites de structures et institutions dont le Conseil de l’Europe, ainsi que le Congrès 
des Pouvoirs Locaux et Régionaux de l’Europe, ou l’UE. Par ailleurs, des sites plus 
spécifiquement attachés à la Corse ont été fréquemment consultés, qu’il s’agisse d’accéder à 
des documents officiels ou d’être attentif à l’actulité de l’île. Parmi beaucoup d’autres, il faut 
citer celui de la Collectivité territoriale de Corse, du Conseil général de Haute-Corse 
(particulièrement utile pour consulter quotidiennement les dépêches de l’AFP relatives à la 
Corse), du Conseil général de Corse du Sud ou encor de la Préfecture de Corse (pour accéder 
à des éléments tels que ceux concernant les développements relatifs au PEI).  
Quant au souci permanent de la justesse du propos, puisque l’objet de cette étude est par 
définition lié aux circonstances, faits et évènements que connaît la Corse, il se traduit par un 
suivi régulier de l’actualité insulaire. Pour se faire, ont été exploitées aussi bien la presse 
nationale que la presse locale, que celle-ci soit généraliste ou plus spécifique. Nous l’avons 
dit, le site Internet du Conseil général de Haute-Corse a été un outil particulièrement 
                                                
63 Une partie de la jurisprudence administrative utilisée dans cette thèse a été exploitée à partir du site Internet 
Légifrance.  
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important puisqu’il nous a permis d’accéder à toutes les dépêches de l’AFP concernant la 
Corse. En ce qui concerne la presse nationale, le journal Le Monde est, pour différentes 
raisons, très présent dans ce travail, sans que cett  place soit exclusive d’autres quotidiens. 
Certains articles de fond ont d’ailleurs souvent contribué à l’analyse de la problématique 
institutionnelle. Quant à la presse insulaire, la revue mensuelle, généraliste et sérieuse Corsica 
a constitué une source d’information conséquente pour traiter de la Corse et appréhender la 
réalité insulaire, et ceci sur différents thèmes et ujets. Les références présentes tout au long 
de ce travail témoignent de cet intérêt. Enfin, et pour ne négliger aucun aspect du sujet qui 
nous occupait, la presse nationaliste n’a pas été écartée. A cet effet, la revue hebdomadaire 
Arritti , choisie en raison de son ancienneté et sa longévité dans ce domaine, a permis d’avoir 
un suivi régulier de la Corse sous cet angle. 
 
 
B/ Les séjours réalisés pour l’étude 
 
Une partie essentielle pour et de cette étude repose sur plusieurs séjours qui ont été faits en 
Corse. Si cette dernière ne nous était pas inconnue avant d’engager ce travail, ce qui donnait 
déjà certains repères, les déplacements qui ont été réalisés dans ce cadre avaient tous vocation 
à assurer, conforter et donner de la consistance à cette étude, à rester au plus près du sujet. Ils 
ont donc tous été conçus en ce sens et de fait ont permis d’acquérir une perception et des 
connaissances indispensables à la réalisation de cette thèse. En allant sur le terrain, en étant 
sur place, en se retrouvant en définitive au cœur de l’objet même de cette étude, il s’agissait 
de s’inscrire dans ce qu’évoque Fernand Braudel dans sa réflexion précédemment citée. 
L’intérêt et l’opportunité de ces séjours relèvent donc de la préoccupation de tendre vers une 
approche concrète de la Corse et de sa condition institutionnelle. Pour répondre à la finalité de 
ces déplacements, et hormis des observations générales64, ceux-ci ont été organisés et 
                                                
64 Ces observations se sont étendues du souci d’intégrer les données de l’espace, du territoire et de la population 
insulaire jusqu’à l’intérêt de percevoir de manière concrète les actions des collectivités territoriales de Corse, 
notamment en matière d’infrastructures et équipements, et tout particulièrement en ce qui concerne les 
interventions de la CTC (par exemple dans le cadre du PEI). C’est dans cette perspective que la toute première 
des observations, loin d’être anecdotique, ressort de la pratique même des infrastructures et moyens d transports 
aériens, maritimes, routiers et ferroviaires, donnant sous cet angle une perception immédiate aux questions de 
développement et d’aménagement de la Corse, une appréhension du thème de la continuité territoriale et sur out 
une idée très précise des conditions de déplacements extérieurs et intérieurs. Par ailleurs, si Ajaccio a été le lieu 
principal de destination et de travail (siège de la CTC), beaucoup de temps a été consacré à circuler dans toute 
l’île pour mieux saisir les enjeux de la problématique institutionnelle. 
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structurés autour de deux types d’activités : une activité de recherche documentaire 
approfondie et des rencontres avec certaines personnalités insulaires.  
Ainsi, le premier type d’activité concerne la recherche documentaire. Chaque séjour a été 
consacré à enrichir et étoffer la matière nécessaire à l’étude, avec une préoccupation certaine 
pour ce qui n’est accessible qu’en Corse. Ce sont les documents institutionnels qui 
représentent la part la plus importante de ce qui a été recueilli. L’essentiel des recherches a été 
réalisé au sein de la CTC, notamment auprès du service de la Documentation et des 
Archives65. Les très bonnes conditions de travail, dont le personnel de ce service m’a fait 
bénéficier, ont facilité les recherches et ont permis d’obtenir des éléments très précieux. Sans 
être exhaustif, il a été possible, en particulier, d’exploiter l’ensemble des délibérations de 
l’Assemblée de Corse depuis 1982 (la bibliographie témoigne de l’utilisation qui en a été 
faite). Et pour certains documents plus difficiles d’accès, il m’a été possible, de manière tout à 
fait privilégiée, de compléter auprès des services du Secrétariat général de l’Assemblée de 
Corse. D’une manière générale, étaient accessibles de nombreux ouvrages (tel que Le 
Mémorial des Corses ou l’Encyclopaedia Corsicae), revues, journaux moins, voire pas, 
accessibles ailleurs qu’en Corse. De même, les secrétariats de certains groupes politiques 
(Unione naziunale et Corse Social-démocrate) m’ont f urni des informations et de la 
documentation d’ordre politique. De surcroît, cette présence en Corse a simplifié l’acquisition 
de différents ouvrages consacrés à l’île, dans différents domaines, et publiés ces dernières 
années. Le fruit de ce travail a participé de manière déterminante à la réalisation de cette 
thèse.  
Quant au second type d’activité, il a consisté à réaliser une série d’entretiens avec des 
personnalités insulaires. Parce qu’ils ont été particulièrement enrichissants, humainement et 
intellectuellement, ces entretiens ont une très grande valeur pour l’auteur de ces lignes et par 
conséquent pour l’étude qui a été réalisée. Tous ont contribué à asseoir de manière certaine les 
                                                
65 Qu’il me soit permis ici d’adresser, sincèrement, toute ma reconnaissance et ma sympathie, pour leur acc eil à 
chacun de mes séjours et leur aide qui ont facilité mes recherches, à Mesdames Martine GRIMALDI (Chef du 
service), Jeanne ESPIE, Paule PINELLI et Martine PERETTI du service de la Documentation et des Archives. 
Pour la confiance qui m’a été accordée et le libre accès à leur service, pour les très nombreuses heures passées à 
consulter minutieusement les archives de la CTC, pour toutes mes demandes et sollicitations, pour l’utilisa ion 
intensive de la photocopieuse, pour tous les documents de grande valeur pour cette thèse, j’espère que ma 
présence n’aura pas été trop envahissante. Mes remerci nts vont également au Secrétariat général de 
l’Assemblée de Corse, et tout particulièrement à Mme Marie-Jeanne PANGRANI (Secrétaire générale adjoint) 
qui, en me permettant d’accéder à certains documents des archives du Secrétariat, m’a donné la possibilité de 
compléter et conforter de manière significative mes r cherches documentaires. Je tiens enfin à remercier les 
secrétariats des groupes politiques « Unione Naziunle » et « Corse Social-démocrate », et notamment pour
celui-ci Mme Dominique BASSOUL. Que toutes ces personnes sachent que leur rencontre et les discussions qui 
en sont nées m’ont aidé à saisir la réalité de la Corse et ont par conséquent contribué au travail qui a été réalisé. 
Merci. 
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connaissances et la réflexion relative à la Corse et à son évolution institutionnelle, en 
proposant un éclairage à la fois théorique et très concret par les acteurs mêmes du sujet. Ces 
entretiens ont d’autant plus de valeur qu’il n’était pas garanti que cette dimension de la 
recherche aboutisse au résultat obtenu. En effet, il a fallu prendre contact avec des personnes à 
la fois amplement occupées par leurs diverses activités et qui n’avaient pas connaissance de la 
réalisation en cours de cette étude relative à l’évo ution institutionnelle de la Corse. Nombre 
de sollicitations n’ont d’ailleurs pas eu de suites favorables. L’intérêt qui a été témoigné par 
les personnes rencontrées n’en est que plus appréciable. Ainsi, tant par la qualité de ces 
personnalités que par le contenu des échanges, le travail a gagné en maturité. La liste en est 
donnée en début de bibliographie mais nous tenons à souligner, dans cette introduction 
générale à ce qui se veut une contribution à l’étude de l’évolution institutionnelle de la Corse, 
qu’ont été rencontrées les personnalités politiques suivantes : M. Jean-Christophe Angelini, 
M. Dominique Bucchini, M. Pierre Chaubon, M. Jean-Jcques Panunzi, M. Camille de Rocca 
Serra, M. Paul Giacobbi, M. Simon Renucci, M. José Rossi, M. Edmond Simeoni. Deux 
entretiens téléphoniques ont été effectués avec M. Jean-Guy Talamoni, ainsi que Mme 
Fabienne Giovannini (qui m’a par ailleurs fourni de précieux documents sur son mouvement 
politique).  
 
 
 
Dans ce cadre, et dans les termes qui ont été formulés précédemment, l’analyse de l’évolution 
institutionnelle de la Corse trouve à se développer au travers de trois parties permettant 
d’appréhender trois dimensions, étroitement imbriquées, qui marquent la problématique 
institutionnelle. Puisque le statut institutionnel st le cœur de cette dernière, il s’agit 
d’envisager trois questions : comment a-t-il évolué, ce qu’il est et comment peut-il évoluer ? 
En effet, face à la succession des réformes et mesures d’ordre institutionnel, la volonté de 
situer la forme institutionnelle de la Corse se dirige, d’une part, vers la question de la 
dynamique qui s’affirme avec ce processus d’évolutin institutionnelle et qui s’exprime dans 
le statut institutionnel, d’autre part, vers la question de la nature de ce statut au regard de la 
spécificité de la Corse (et plus particulièrement de son identité culturelle) et, enfin, vers la 
question de l’importance du statut à partir du niveau d’autorité et de pouvoir qu’il institue. 
Chacune de ces dimensions fait donc l’objet, respectivement : d’une première partie consacrée 
à la spécificité de la forme institutionnelle dont est dotée la Corse ; d’une deuxième partie 
relative à la présence et l’influence de l’identité culturelle de la Corse sur et dans cette forme 
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institutionnelle ; et enfin une troisième partie consacrée à la mise en perspective de cette 
forme institutionnelle au regard de l’autonomie terri o iale. 
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PREMIERE PARTIE 
 
 
 
 
 
 
 
UNE FORME INSTITUTIONELLE SPECIFIQUE 
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INTRODUCTION 
 
 
 
 
Après la Seconde Guerre mondiale, et face au problème qui se pose, la condition 
institutionnelle de la Corse évolue avec les changements qui interviennent dans l’appréciation 
de sa situation. L’approche institutionnelle occupe une place croissante dans le débat et 
devient remarquable par les solutions envisagées. En effet, l’idée selon laquelle la dimension 
institutionnelle peut et doit être une réponse déterminante, en tant que mode de régulation, 
s’impose progressivement.  
Dans cet environnement, une dimension particulière s’affirme. En effet, si les mesures 
adoptées conduisent à une recomposition de l’espace institutionnel en Corse, à partir d’une 
conception évolutive des intérêts considérés comme propres à ce territoire insulaire, dans le 
même temps les différentes phases de réforme ont eu pour effet d’initier, par la progression 
qu’elles engendrent, un processus manifestant un phénomène institutionnel significatif. 
Significatif parce qu’il renvoie à une réalité complexe, ne serait-ce que parce que les lectures 
de cette réalité sont diverses et souvent contradicoires. Significatif, également, parce qu’il 
dépasse certainement la volonté de ceux qui portent la responsabilité de chacune des étapes de 
la réforme institutionnelle, en ce sens que ceux-ci n’ont certainement jamais eu pour intention 
d’engendrer un mouvement qui serait susceptible de remettre en cause la condition de 
collectivité territoriale métropolitaine de la Corse. Significatif, enfin, parce que le processus 
en question donne une structure possible à la réflexion relative à l’évolution institutionnelle de 
la Corse, et par conséquent participe à la compréhension même du phénomène qui s’exprime, 
dans ses causes, ses manifestations, ses implications.  
Et, bien que l’évolution institutionnelle de la Corse ne soit conçue que sous l’angle 
d’aménagements à l’organisation territoriale métropolitaine, c’est-à-dire que le statut 
institutionnel de la Corse reste inscrit dans une conception avancée de la décentralisation mais 
dans le même temps limitée de l’évolution d’une collectivité territoriale métropolitaine de la 
République, il est pour le moins difficile d’affirmer que ce processus est achevé et de prévoir 
sur quelle forme institutionnelle il ouvrira, donc quel en sera le point d’aboutissement, quelle 
en sera l’issue. 
Ainsi, la dynamique générale de ce phénomène laisse pparaître un mouvement d’unification 
institutionnelle, c’est-à-dire un processus qui conduit en réponse à une unité géographique, 
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historique, sociale, culturelle à la formation d’une unité politique et institutionnelle66. Une 
corrélation essentielle entre ces deux dernières dimensions se manifeste. Et puisque ce 
mouvement d’unification politique et institutionnelle trouve son fondement dans les 
caractères de la Corse, la manière d’appréhender ces derniers, aussi bien dans leur prise en 
compte que dans leur interprétation, joue sur la forme institutionnelle dont est dotée la Corse. 
Elle joue d’autant plus que l’ensemble des mesures adoptées a lui-même des répercussions sur 
la société insulaire et qu’en raison de l’interaction qui s’affirme ces mesures contribuent aussi 
à alimenter demandes et revendications.  
Ce mouvement d’unification institutionnelle se manifeste avec la prise en charge croissante, 
par les autorités régionales, des responsabilités relatives à la définition et la mise en œuvre des 
politiques publiques en matière de développement économique, social, culturel de la Corse, et 
en conséquence par la structuration d’une compétence générale sur les affaires de la Corse qui 
se renforce graduellement. Il s’affirme avec la détermination d’un cadre institutionnel 
approprié et correspondant à l’interprétation des données de la situation de la Corse : cadre 
régional justifié par l’insularité, particularisme institutionnel en raison de la spécificité 
reconnue de la Corse (d’abord avec le statut particulier de 1982, confirmé avec le statut 
spécifique de 1991, renforcé avec la loi du 22 janvier 2002), enfin projet de création d’une 
Collectivité territoriale unique (avec la suppression des départements en tant que catégorie de 
collectivités territoriales) tendant à conforter le mouvement en cours. Il implique alors la 
structuration d’institutions représentatives de la Corse, qu’il s’agisse de prendre en compte les 
espaces qui composent son territoire (Haute-Corse/Corse du Sud, urbain/rural, 
littoral/intérieur, micro-régions, etc…), les intérêts socio-économiques qui s’y expriment, les 
différentes sensibilités politiques qui s’y affirment, toute la complexité de cette réalité résidant 
dans la profonde imbrication de ces multiples aspect . Il implique une concentration de 
l’autorité au niveau des instances insulaires, par un accroissement progressif de compétences 
et moyens (cette dernière progression ouvrant sur la problématique/perspective de 
l’autonomie territoriale, dont la réalisation permettrait seule de constituer pleinement le 
caractère politique du mouvement d’unification), une structuration spécifique des organes de 
la Collectivité territoriale, ainsi que par l’élévation de la place et du rôle de ces derniers. 
D’autre part, par la reconnaissance des spécificités de la Corse, qui constituent la justification 
principale des réformes accomplies au profit de l’îl , et où la question de l’identité culturelle 
                                                
66 Sur le terme et l’idée d’unité politique, nous nous sommes référé, en particulier, à l’analyse de Dominique 
Schnapper (La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, op. cit., 320 p.), que nous avons adapté 
pour soutenir notre approche.  
 55
pèse de manière déterminante sur l’équilibre institutionnel, ce mouvement d’unification 
institutionnelle, dans le cadre du particularisme institutionnel, a pour effet de donner une 
nature particulière aux fondements du statut institutionnel de la Corse. 
Les aspects de cette décentralisation spécifique sont n mbreux et complexes. La volonté 
d’apporter une réponse appropriée, au problème qui se pose, fait de la dimension 
institutionnelle un processus structurant. Or, après plusieurs décennies d’évolution 
institutionnelle, il apparaît que le statut de la CTC ne satisfait pas un certain nombre d’acteurs 
de la société insulaire, soit pour les uns qui émettent des réserves sur ses faiblesses et ses 
manques, soit pour d’autres qui revendiquent des avancées plus importantes, soit encore pour 
ceux qui l’estiment déjà bien trop avancé dans la voie du particularisme institutionnel. Des 
considérations purement économiques à toutes les questions relatives à l’identité culturelle de 
la Corse, les diverses conceptions qui touchent à la question institutionnelle induisent une 
irrésolution sensible qui confine à une forme d’instabilité institutionnelle récurrente, en ce 
sens que les phases de réforme peuvent alors survenir de manière précipitée, voire imprévue 
et donc sans certitude sur leur fréquence. Cette instabilité ne peut alors que susciter une 
interrogation persistante sur les limites de cette évolution institutionnelle, à la fois sur 
l’aboutissement du processus mais également sur l’opportunité des mesures qui ont été 
adoptées, de celles qui sont envisagées ou de celles qui n’ont pas abouti (notamment avec la 
tentative de reconnaissance juridique du « peuple corse », de mise en place d’une capacité 
d’adaptation législative ou encore de création d’une Collectivité territoriale unique) mais dont 
l’éventualité se maintient de manière plus ou moins importante selon la nature de la mesure 
envisagée. Tout cela s’affirme avec d’autant plus de force que les réformes institutionnelles 
ne sont pas parvenues à apporter une réponse décisive au problème qui se pose. L’étude de ce 
processus d’évolution institutionnelle, dans ses dimensions essentielles, doit permettre d’en 
saisir l’équilibre et les manifestations possibles. 
 
Si l’analyse du parcours institutionnel de la Corse permet de discerner la dynamique à l’œuvre 
(chapitre II), cette dernière évolue sous l’effet d la charge prise par la spécificité de la Corse 
dans la problématique institutionnelle, de manière significative à partir du statut particulier de 
1982 (chapitre I). Dans cette perspective, l’architecture institutionnelle traduit le mouvement 
de concentration de l’autorité qui s’opère au niveau des organes insulaires (chapitre III). 
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CHAPITRE I/ LA SPECIFICITE DE LA CORSE DANS LA 
DYNAMIQUE INSTITUTIONNELLE 
 
 
 
 
Dans la lecture de la situation de la Corse, ceux de ses caractères considérés comme 
spécifiques ont progressivement acquis une position marquante dans le processus 
institutionnel. Leur présence, qui prend surtout de l’ampleur après l’acte de reconnaissance 
institutionnel que constitue le statut particulier de 1982, induit deux constats dont la portée 
intervient de manière déterminante dans le mouvement d’u ification institutionnelle. D’abord, 
la spécificité s’affirme comme un fondement dans la problématique institutionnelle de la 
Corse (section I). Ce qui s’exprime aussi bien dans l  mouvement d’évolution institutionnelle 
de la Corse qu’à l’égard du statut lui-même. De surcroît, l’interprétation de cette spécificité 
agit sensiblement sur la forme institutionnelle (section II), par les caractères principaux qui la 
constituent et par les conséquences juridiques qui en sont déduites. 
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Section I/ La spécificité comme fondement dans la problématique 
institutionnelle de la Corse 
 
 
 
En évoquant l’idée selon laquelle la spécificité est un fondement dans la problématique 
institutionnelle, il n’est pas seulement question de faire état du constat, bien établi, selon 
lequel elle conforte le processus d’évolution institutionnelle de la Corse, en ce sens qu’elle 
appuie les phases de réformes dans la recherche d’un  forme institutionnelle adaptée à la 
situation de l’île et soutient la voie du particularisme institutionnel. Il s’agit aussi de mettre en 
évidence la conséquence de cet aspect sur le statutlui-même. En l’occurrence, la position 
occupée par la spécificité dans la problématique institutionnelle donne au statut de la Corse 
une assise tout à fait singulière pour une collectivité territoriale métropolitaine. C’est la nature 
même de cette dernière qui se trouve engagée. Parceque l’existence du statut institutionnel, 
tel qu’il se présente, s’explique par la spécificité de la Corse, parce que celle-ci a fait l’objet 
d’une reconnaissance institutionnelle qui s’accroît à chaque phase du mouvement d’évolution 
institutionnelle, elle est partie intégrante du statut institutionnel de la Corse. Dans ces 
conditions, la manière d’envisager, d’interpréter et de traiter cette spécificité a des effets sur la 
condition institutionnelle de la Corse, l’équilibre et l’évolution de son statut, et par conséquent 
sur les rapports entre la Corse et la République.  
 
 
 
Paragraphe I/ La spécificité comme fondement de l’évolution institutionnelle de la Corse 
 
Dans le mouvement d’évolution institutionnelle, la spécificité de la Corse s’impose comme un 
axe de référence essentiel67, le cadre dans lequel doit être pensée la Corse ainsi que le 
problème qui se pose et les mesures à adopter. A partir du constat selon lequel ses caractères 
génèrent un contexte particulier, avec un ensemble qui s’étend des contraintes liées à la 
configuration géographique jusqu’à la question de l’identité culturelle, la valeur reconnue à 
l’idée de spécificité change. Cette évolution dans la perception de la Corse aboutit à une 
                                                
67 Voir Dominique ROUSSEAU, « La constitutionnalité d’un statut propre à la Corse », in Jean GICQUEL (Sous 
la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, Actes du colloque des 20 et 
21 septembre 1990 organisé à Ajaccio, RSAMO, n°29/30, juin 1990, p. 65. 
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reconnaissance institutionnelle (statut particulier d  1982) qui représente un acte déterminant 
dans l’approche renouvelée du « problème corse ». Jan-Louis Briquet constate ainsi que « les 
réformes adoptées à partir de 1982 ont pris acte de cette spécificité et ont fait de sa 
reconnaissance le facteur essentiel de résolution de la crise politique insulaire. »68  
La spécificité est devenue l’entrée incontournable pour concevoir la Corse et le traitement 
qu’elle doit recevoir. Elle tend à prendre le pas sur le reste, c’est-à-dire sur tout ce qui ne la 
différencie pas sensiblement de l’ensemble de la société française (culture, valeurs, 
histoire…) et des problématiques (sociales, politiques, économiques, urbaines, 
environnementales, d’éducation, d’aménagement du territoire, d’équipements collectifs, de 
services de proximité, etc…) qui se posent à celle-ci. La situation présentée comme différente 
de la Corse permettrait de marquer une distance institutionnelle avec les autres régions 
métropolitaines. En ce sens, l’exposé des motifs du projet de loi portant statut particulier de la 
Corse précisait que « loin de porter atteinte à l’unité nationale, le statut particulier de la Corse 
la renforcera ; il reconnaîtra et favorisera l’expression d’un véritable droit à la différence 
[…]. »69 Mais si ceux des caractères considérés comme spécifiques de la Corse justifient un 
traitement particulier, dans un certain nombre de domaines, justifient-ils un traitement 
particulier systématique dans tous les cas. De manière assez marquée, Gérard Marcou se 
demande « […] en quoi les « spécificités » de la Corse, qu’il s’agisse de la géographie, des 
paysages ou de la culture, peuvent-elles justifier un traitement particulier en matière 
d’urbanisme, de fiscalité ou de protection de l’environnement ? »70 Indéniablement, les 
éléments cités ont des implications qui demandent à être prises en compte. Mais la position 
exprimée par Gérard Marcou est intéressante parce qu’ lle interroge la pertinence, la 
cohérence, la validité, la légitimité de l’approche suivie, et soulève la question de l’efficacité 
des mesures adoptées dans le cadre des objectifs posé vis à vis du problème qui se pose. Par 
conséquent, il s’agit bien d’envisager la nature, l’intensité, la portée des mesures considérées 
comme nécessaires.  
Car la conception retenue par les autorités étatiques, surtout à partir de 1982, ouvre sur un 
champ d’intervention évolutif. L’idée est que l’ensmble des mesures et dispositions de droit 
commun n’est pas à même d’apporter une réponse à la situ tion particulière de la Corse, 
notamment aux problèmes qui s’y manifestent ou encor  aux attentes qui s’y expriment. La 
                                                
68 Jean-Louis BRIQUET, « La question de la « spécificité » corse », in Corse : une région autonome dans l  
République, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°47/ IV, 2000 (décembre), p. 67. 
69 Projet de loi portant statut particulier de la Corse, AN,  n°688, 7 janvier 1982, p. 6. 
70 Gérard MARCOU, « Déléguer un pouvoir législatif à l’assemblée de Corse ? », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 113. 
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volonté d’établir les conditions favorables à la constitution des équilibres essentiels au 
développement insulaire s’oriente alors vers la conception de solutions jugées plus 
appropriées. Dans le cadre du processus de Matignon, le relevé de conclusions présenté par le 
Gouvernement, le 20 juillet 2000, précisait que ces mesures se justifiaient « afin de mieux 
prendre en compte les spécificités de la Corse dans la République, tenant à sa situation 
insulaire et à son histoire, ainsi que les enseignements de l’application de son statut particulier 
et dans le but de clarifier les responsabilités dans l  gestion des affaires de l’île, de favoriser 
son développement économique et social et de fonder durablement la paix civile. »71  
Dans cette perspective, il est retenu de manière privilégiée l’idée selon laquelle les 
caractéristiques de la Corse ne pourraient trouver n  réelle modalité de prise en compte, 
d’expression, de considération, que par l’adoption d’une forme institutionnelle propre. Avec 
sa reconnaissance, la spécificité devient en conséquence un fondement du processus 
d’évolution institutionnelle de la Corse. Le schéma institutionnel de la Corse doit 
correspondre plus étroitement aux données insulaires. La volonté d’apporter une solution 
institutionnelle au « problème corse » passe ainsi par la mise en place d’un dispositif dont la 
progression est favorisée par le maintien du problème qui se pose. L’article 1er de la loi n°82-
214 du 2 mars 1982, portant statut particulier de la région de Corse : organisation 
administrative, stipulait que « […] l’organisation de la région de Corse tient compte des 
spécificités de cette région résultant, notamment, de sa géographie et de son histoire. Des lois 
ultérieures définiront les compétences particulières et les ressources correspondantes 
qu’appellent les caractères spécifiques de la région de Corse. »  
La problématique institutionnelle consiste par conséquent à considérer que des spécificités 
régionales puissent justifier et concourir à l’élaboration d’un statut particulier au profit d’un 
territoire métropolitain. Claude Olivesi remarquait que cette démarche n’avait rien d’évident : 
« […] revendiquer un tel statut n’est pas chose aisée et ne doit pouvoir s’argumenter que sur 
la base d’une spécificité indiscutable, notamment celle que confère l’insularité. »72 Or en 
1982, les opposants au statut particulier faisaient valoir « […] qu’il n’existe pas en territoire 
métropolitain une diversité telle qu’elle puisse justifier des différences dans l’organisation 
institutionnelle de ses divisions administratives. »73 Il est certain que les exigences relatives 
                                                
71 Voir la délibération n°2000/122 AC de l’Assemblée d Corse, portant approbation des propositions de 
réformes à caractère institutionnel, économique et fiscal concernant le statut de la Corse présentées par le 
Gouvernement, séance du 28 juillet 2000, RAA,, p. 575. Reprendre également Alain CHRISTNACHT, L’œil de 
Matignon, les affaires corses de Lionel Jospin, Paris, Seuil, 2003, p. 322. 
72 Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, RFDA, septembre-octobre 1991, p. 710. 
73 Décision n°82-138 DC du 25 février, Loi portant statut particulier de la Corse : organisation administrative, 
JO du 27 février 1982, p. 696. 
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au principe d’égalité limitent la « […] traduction juridique de [la] spécificité. »74 Seule une 
différence de situation ou la poursuite d’un intérêt général permet de concevoir une différence 
de traitement, et ceci dans un environnement strictement encadré et sous la surveillance des 
juges constitutionnel et administratif. Encore aujourd’hui, ce type de démarche 
institutionnelle bute sur de nombreuses résistances, bi n que la révision constitutionnelle du 
28 mars 2003 ait offert de nouvelles perspectives. Avec la reconnaissance constitutionnelle de 
la catégorie des collectivités à statut particulier, a Constitution intègre le principe selon lequel 
des spécificités locales peuvent conduire à l’élabor tion de statuts institutionnels 
correspondant mieux à certaines réalités locales. En effet, « […] la reconnaissance de la 
diversité des réalités géographiques, économiques et humaines transparaît à travers la 
constitutionnalisation du statut particulier de certaines catégories. D’ailleurs, la qualification 
de « statut particulier » adoptée dans la Constitution intègre davantage le concept de 
spécificité, que la distinction opérée entre un statut de droit commun et un statut 
dérogatoire. »75 D’autres collectivités métropolitaines (Pays basque, Bretagne, Alsace, etc…) 
pourraient, sur un fondement constitutionnel, revendiquer l’érection de statuts particuliers 
plus représentatifs de leurs spécificités locales, et peut-être dans une dynamique similaire à 
celle de la Corse. Ce qui pose en l’occurrence des qu tions proches de celles qui touchent la 
Corse, et en premier lieu celle de la définition et d  l’interprétation mêmes de la spécificité 
locale.  
Si le particularisme institutionnel s’est présenté comme le procédé le plus adéquat pour créer 
des conditions favorables au développement de la Corse, il permettait également d’intervenir 
sans dépendre d’une modification du cadre général de l’organisation territoriale de la 
République et surtout en limitant les aspects institutionnels les plus significatifs à la Corse. 
Cependant, pour certains acteurs insulaires, le particularisme institutionnel est une fin en soi. 
La Corse devrait conserver et accentuer les adaptions et dérogations au droit commun pour 
marquer une profonde différence. Les effets du statut institutionnel importent alors moins que 
la place que la Corse acquière dans l’organisation territoriale de la République et les rapports 
qui s’établissent avec celle-ci. Faut-il alors considérer que, par principe, un statut 
institutionnel de droit commun ne puisse en aucun cas être en accord avec la réalité insulaire ? 
Et ceci quelles que soient la nature et la forme de l’organisation territoriale métropolitaine, y 
compris dans l’hypothèse où la République accentuerait ncore sa décentralisation voire 
                                                
74 Bénédicte FLAMAND-LEVY, Nouvelle décentralisation et forme unitaire de l’Etat, RFDA, janvier-février 
2004, p. 64. 
75 Ibid, p. 60. 
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s’ouvrirait à des solutions telles qu’elles peuvent être développées par certains Etats 
européens, comme l’Espagne, l’Italie ou encore la Royaume-Uni. Il s’agit là aussi d’une 
dimension importante de l’évolution institutionnelle de la Corse, qu’il convient de ne pas 
négliger car elle engage bien sûr l’avenir de l’île. Et la réponse à cette question dépend de 
cette réalité insulaire, de l’analyse qui en est faite, des considérations qu’elle induit, des 
représentations qu’elle suscite. Si le statut particulier de 1982 s’inscrivait dans le cadre de la 
réforme déterminante de la décentralisation française, le modèle spécifique de 1991 
(approfondi en 2002) a conforté la voie du particularisme institutionnel.  
 
Si certaines tendances peuvent être décelées, il est difficile d’affirmer avec certitude à quelle 
forme institutionnelle, dans sa nature et son contenu, va accéder la Corse si de nouvelles 
avancées institutionnelles interviennent. En revanche, il est plus essentiel, pour soutenir la 
réflexion relative à la problématique institutionnelle, de déterminer la manière dont cette 
évolution se développe. Cela doit conduire à envisager certains prolongements qui 
s’esquissent et à quelle situation elle pourrait aboutir. Car en fonction des impulsions qui lui 
sont données, des influences qu’elle subit, son orientation peut varier. Compte tenu de la 
dynamique à l’œuvre, la nature des mesures qui peuvent être envisagées, et surtout adoptées, 
engagent pleinement la condition institutionnelle de la Corse, et donc ses rapports avec la 
République. Or il est certain, dans cette perspectiv , que si, d’une part, la résolution du 
problème qui se pose doit intervenir dans le cadre de la République et que, d’autre part, la 
Corse n’a pas vocation à être autre chose qu’une coll ctivité territoriale métropolitaine, ce 
qu’il convient de définir avant chaque phase de réforme, cela implique d’écarter certaines 
approches et solutions. Considérer la société insulaire, d’une manière générale, et ses 
caractères spécifiques, en particulier, malgré la complexité qui s’affirme, permet de mettre en 
lumière la réalité dont il est question. Cette démarche est d’autant plus nécessaire que « les 
manifestations du problème corse sont immédiatement comprises comme les conséquences de 
sa spécificité […] »76 et que cette dernière s’affirme comme un fondement du statut 
institutionnel. 
 
                                                
76 Jean-Louis BRIQUET, « La question de la « spécificité » corse », in Corse : une région autonome dans l  
République, op. cit., p. 67. 
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Paragraphe II/ La spécificité comme fondement du statut institutionnel de la Corse 
 
Les lois n°82-214, n°91-428 et n°2002-92, qui constituent le fondement juridique du statut 
institutionnel de la Corse, sont un acte de reconnaissance de la spécificité de la Corse. C’est 
en ce sens que la spécificité insulaire est considérée comme un fondement du statut 
institutionnel de la Corse, dimension dont il faut s’attacher à mettre en exergue les 
implications. Car, avec la reconnaissance de la spécificité de la Corse, la vocation de son 
statut institutionnel acquière une dimension qui ne s’exprime pas de cette manière avec les 
autres collectivités territoriales métropolitaines. Il en va de la nature même du statut et par 
conséquent de la CTC. 
Si la problématique de l’évolution institutionnelle d  la Corse n’a pas remis en cause le fait 
que la CTC est un échelon de l’organisation territoriale de la République77, elle a néanmoins 
assigné une charge supplémentaire aux fondements du stat t spécifique de la Corse. En 
principe « l’Etat unitaire décentralisé ne comporte, sur son territoire, qu’une seule 
organisation juridique et politique dotée des attributs de la souveraineté. Les collectivités 
territoriales (communes, départements, régions,…), composantes de l’Etat, ne constituent 
qu’une modalité de l’organisation administrative. Elles n’existent que par l’Etat et elles 
n’apparaissent pas dans l’ordre politique. Notamment, lles ne disposent d’aucun pouvoir 
législatif […]. »78 L’Etat demeure la collectivité territoriale fondamentale79, et selon Olivier 
Beaud, « l’Etat, qui est la seule entité « politique », domine les autres entités qui sont 
seulement des entités « administratives ». »80 Maurice Hauriou pouvait dire en son temps que 
« […] la décentralisation ne détruit ni l’unité, nimême l’uniformité de l’administration 
publique ; elle n’est qu’une modalité de l’administration publique étatique […]. »81 
Si ce constat demeure tout à fait approprié pour la France, certaines évolutions conduisent à 
identifier des phénomènes de dépassement de cette condition initiale des collectivités 
territoriales de la République. Certains territoires t ndent à se distinguer à raison de caractères 
                                                
77 Reprendre Louis FAVOREU, Décentralisation et Constitution, RDP, 1982, pp. 1259-1287. ; ainsi que du 
même auteur La problématique constitutionnelle des projets de réforme des collectivités territoriales, RFDA, 
mai-juin 1990, pp. 399-405. 
78 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 6ème édition, Paris, Précis, Dalloz, 2003, p. 427. Voir également Michel VERPEAUX, 
« L’Etat territorial », in Décentralisation, Acte II : les dernières réformes, Regards sur l’actualité, La 
documentation Française, n°308, février 2005, pp. 5-6. 
79 Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice CHRETIEN, Droit administratif, 10ème édition, Paris, Sirey, 
Dalloz, 2007, p. 234. 
80 Olivier BEAUD, Fédéralisme et souveraineté, notes pour une théorie constitutionnelle de la fédération, RDP, 
n°1, 1998, p. 112. 
81 Maurice HAURIOU, Précis de droit administratif et de droit public, 12ème édition, Paris, Sirey (1932), 
réédition, Paris, Dalloz, 2002, p. 86. 
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qui s’expriment de manière soutenue. La prise en compte de ces situations a tendance à 
aboutir à des solutions institutionnelles à l’importance variable. Mais elles soutiennent cette 
idée selon laquelle les collectivités territoriales n question, si elles demeurent des 
collectivités territoriales de la République, ont également pour fonction de personnifier les 
entités territoriales correspondantes. La nature des aménagements institutionnels contribue 
alors à transcrire et renforcer cette inclinaison. La Nouvelle-Calédonie, dont la qualité de 
collectivité territoriale est toutefois discutée82, et la Polynésie-française ont obtenu en 
particulier le pouvoir d’édicter, dans des conditions certes différentes, des « lois du pays ».  
La Corse ne dispose pas d’un tel pouvoir normatif. Cependant, avec la reconnaissance de sa 
spécificité, la nature du statut de la CTC se démarque dans la mesure où, s’il conserve 
pleinement cette vocation générale d’être un échelon d’administration dans la logique du 
système français de décentralisation, il intègre également la vocation spécifique de représenter 
une entité aux caractères géographique, historique et culturel particuliers, et de satisfaire la 
part de ses intérêts considérés comme propres. C’est aussi dans cette dimension que le 
particularisme institutionnel de la Corse prend toute sa mesure à l’égard des autres 
collectivités territoriales métropolitaines, et particulièrement des autres régions. L’exposé des 
motifs du projet de loi portant statut particulier de la Corse précisait que l’objectif était « […] 
d’accorder aux Corses, au sein de la République française, la possibilité de s’administrer 
librement en prenant directement en charge les affaires qui les concernent. »83 Si cette 
intention s’est affirmée dès lors que la démarche institutionnelle a été considérée comme 
pouvant participer à la régulation du problème qui se pose, l’approche relative au contenu des 
réformes à apporter, quant à elle, a évolué vers des solutions progressivement plus 
ambitieuses. L’adoption par la loi n°91-428 du 13 mai 1991 d’un modèle institutionnel inusité 
pour une collectivité territoriale métropolitaine (avec la tentative de reconnaissance juridique 
du « peuple corse ») ou l’importance des transferts de compétences réalisés avec la loi 
n°2002-92 du 22 janvier 2002 (avec le projet avorté d’octroi d’une capacité législative 
encadrée) démontrent que cette vocation spécifique s’est consolidée. 
Ainsi le lien étroit qui s’installe entre le statut institutionnel et les caractères particuliers de la 
Corse se manifeste par l’existence de la dimension pécifique des fondements de ce statut. 
Une dynamique s’instaure à partir de cette corrélation. Dans la mesure où cette dimension 
spécifique ressort de la spécificité de la Corse, cette dernière agit donc nécessairement sur le 
système institutionnel. La relation qui se dégage de cette configuration particulière a des 
                                                
82 Voir infra partie III, pp. 605-612.  
83 Projet de loi portant statut particulier de la Corse, AN,  n°688, 7 janvier 1982, p. 2. 
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effets conséquents sur l’équilibre institutionnel d la collectivité territoriale en charge des 
affaires insulaires. La manière d’appréhender et d’interpréter la spécificité de la Corse ainsi 
que la reconnaissance dont elle fait l’objet et le traitement qu’elle reçoit (politiques publiques 
de l’Etat et de la CTC) ont une influence sur l’ensmble du système institutionnel. Et 
l’orientation, plus ou moins marquée, prise par celui-ci ne peut alors qu’avoir, en retour, des 
répercussions sensibles sur la société insulaire même. 
En ce sens, la place de l’identité culturelle de la Corse dans la problématique institutionnelle 
est significative de l’impulsion qui peut être générée en direction de la collectivité régionale. 
La manière d’interpréter cette identité a une portée qui est loin d’être anodine. La présence, et 
la persistance, de l’idée de « peuple corse » dans le débat insulaire et des implications qui en 
sont déduites conditionnent la question de l’identité culturelle. Cette idée donne à voir sous un 
angle particulièrement éclairant la charge qui peut être assignée à la collectivité territoriale 
responsable des affaires insulaires. Car reconnaître l’identité culturelle de la Corse n’équivaut 
pas à admettre l’existence d’un groupe minoritaire u sein de la République. Et faire de l’idée 
de « peuple corse » une assise de la collectivité régionale n’aurait pas les mêmes 
conséquences qu’admettre que cette dernière dispose d’un  compétence étendue pour définir 
les politiques publiques relatives à la préservation et la promotion de l’identité culturelle, et de 
ses éléments constitutifs. Pourtant, la démarche de l’Assemblée de Corse a pu en quelques 
occasions84 donner le sentiment, par une approche très accentué  de l’identité de la Corse, que 
la collectivité régionale incarne ce « peuple corse ». Les initiatives prisent par certains 
conseillers territoriaux mettent en lumière cet aspect. Une proposition du 24 novembre 1983 
demandait que « […] tous les problèmes qui concernent la Corse soient abordés sous l’angle 
de la communauté historique qu’est le peuple corse, et que […] le gouvernement en tire les 
conséquences en retenant une série de mesures concrètes et fondamentales […]. »85 Si 
l’Assemblée de Corse n’a pas adopté ce texte, elle a en revanche voté la délibération n°88/59 
AC du 13 octobre 1988, avec laquelle elle « affirme l’existence d’une communauté historique 
et culturelle vivante regroupant les corses d’origine et les corses d’adoption : le peuple corse. 
Elle entend faire valoir les droits du peuple corse à la préservation de son identité culturelle et 
à la défense de ses intérêts économiques et sociaux spécifiques dans le cadre de la constitution 
                                                
84 Particulièrement avec la délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple 
corse, séance du 13 octobre 1988, RAA, pp. 94-97.  
85 Proposition (rejetée) tendant à modifier le statut particulier de la région de Corse en matière d’enseignement 
de la langue corse, de corsisation des emplois et de fiscalité et visant à intégrer la notion de peupl corse, séance 
du 24 novembre 1983, document conservé par le service de la Documentation et des Archives, p. 149. 
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française. »86 Cependant, avec la délibération n°90/47 AC du 11 mai 199087, les mêmes élus 
sont revenus sur leur affirmation précédente et l’ont f rtement atténué88. Or ce genre de 
considérations a aussi abouti à une approche singulière de la part des autorités étatiques. La 
tentative de reconnaissance juridique du « peuple corse » démontre que la spécificité de la 
Corse, et plus particulièrement l’interprétation qui en est donnée, joue de manière certaine sur 
le système institutionnel de la Corse. En vertu de l’article 1er du projet de loi portant statut 
spécifique de la collectivité territoriale de Corse, la reconnaissance du « peuple corse » devait 
se placer au cœur du dispositif institutionnel. Le ministre de l’Intérieur Pierre Joxe insistait 
sur le fait que l’article 1er aurait « [fondé] la spécificité du statut. »89  
 
Avec le mouvement d’unification institutionnelle, la dimension spécifique des fondements du 
statut institutionnel de la Corse s’affirme. Ce processus contribue à structurer et renforcer cet 
aspect en appuyant le fait que la collectivité régionale se présente comme le niveau de 
référence, la CTC étant compétente pour assumer les « affaires de la Corse » (article 1er de la 
loi n°2002-92 du 22 janvier 2002)90, dans le processus de décentralisation spécifique qui 
touche la Corse. Mais le mouvement d’unification institutionnelle prend lui-même appui sur 
cette dimension spécifique. Dans ce contexte, les équilibres qui se créent sont complexes. La 
portée de la spécificité de la Corse s’étend ainsi à l’ensemble de la problématique 
institutionnelle, tant sur le processus d’évolution institutionnelle (et en particulier sur les 
limites de ce dernier) que sur l’équilibre du statut institutionnel de la Corse (de son fondement 
à son architecture). Et son incidence correspond à l’importance qu’elle prend ou lui est 
accordée. Plus la spécificité est marquée plus ses répercussions sont perceptibles. Mais si la 
reconnaissance de la spécificité corse est acquise91 et le traitement institutionnel qui en résulte 
établi, les caractères de cette spécificité ne s’expriment pas nécessairement de manière 
évidente et sont sujets à discussion. Or l’indétermination qui se présente dans sa définition est 
problématique puisque la condition de la spécificité engage la condition institutionnelle de la 
Corse. 
                                                
86 Délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse, séance du 13 octobre 
1988, RAA, p. 95. 
87 Délibération n°90/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion concernant l’interprétation 
de la délibération n°88/59 du 13 octobre 1988 relative à la motion du peuple corse, séance du 11 mai 1990, RAA, 
pp. 143-144. 
88 Voir infra partie II, pp. 383-388. 
89 Cité par Claude OLIVESI in Motivations gouvernementales pour une réforme, op. cit., p. 711. 
90 L’article 25 de la loi n°91-428 stipulait que « l’Assemblée règle par ses délibérations les affaires de la 
collectivité territoriale de Corse […]. » 
91 Voir Que feraient les Creusois si la Creuse était une île ?, Le Monde, samedi 13 janvier 1996, p. 6. 
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Section II/ Les dimensions de la spécificité de la Corse 
 
 
 
L’orientation du statut institutionnel de la Corse dépend donc de la place, de l’importance et 
de la signification prises par la spécificité insulaire. Ses caractères principaux mettent en 
évidence toute la complexité qu’il y a à saisir la é lité de la Corse, ainsi que d’avancer dans 
la problématique relative à la forme institutionnelle qui serait le mieux à même à répondre aux 
attentes qui s’expriment et au problème qui se pose92. Par conséquent, c’est aussi parce que 
l’interprétation de cette spécificité passe par celle de ses caractères, et que les conséquences 
qui en sont déduites pèsent sur le traitement juridique mis en œuvre, qu’il convient de 
l’envisager sous cet angle.  
 
 
Paragraphe I/ L’insularité 
 
Il ne s’agit plus tant de déterminer si la situation d’insularité constitue un motif suffisant pour 
attribuer à la Corse un ensemble d’adaptations dansles domaines juridique, institutionnel, 
fiscal, économique… En particulier, les potentialités93 de développement de la Corse ne 
peuvent s’affirmer que si les contraintes d’ordre structurel de la Corse sont gérées et 
compensées pas des solutions adaptées. L’insularité est bien reconnue comme générant une 
situation particulière autorisant ce type d’intervention. Mais, s’il est désormais acquis que les 
différents aspects de cette spécificité94 doivent faire l’objet de mesures adaptées, toute la 
question reste de savoir quelles doivent être l’étendu  et l’intensité de ces mesures, quel degré 
doivent-elles atteindre. Car l’insularité ne suffit pas, à elle seule, à expliquer la réalité de la 
Corse. Celle-ci ne se réduit pas à cette seule dimension. Alors, que justifie-t-elle ? Il faut en 
particulier interroger les limites de la prise en compte de l’insularité, en l’occurrence sur le 
plan institutionnel ? Puisqu’elle est une donnée essentielle d’appréhension de la situation de la 
                                                
92 Voir l’approche de Michel CASTELLANI, Une complexe imbrication de contradictions économiques, 
culturelles et politiques : Le « problème » corse, RSAMO, n°36, 4ème trimestre 1991, pp. 65-80. 
93 Reprendre en particulier le Contrat de projets Etat-CTC pour la période 2007-2013, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/Assemblee/delib/53_902_DELIBERATION_N2007-050_AC_-_ANNEXES.pdf, 
dernière consultation le 1er octobre 2008. 
94 Voir Jean-Louis BRIQUET, « La question de la « spécificité » corse », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 64. 
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Corse et du problème qui se pose, et puisque par le dispositif institutionnel il s’agit d’assurer 
le développement et l’aménagement de la Corse, il convient d’en saisir les aspects principaux.  
 
 
A/ La situation d’insularité 
 
Anne Meistersheim avance que « […] les espaces insulaires ne sont pas fondamentalement 
différents des autres espaces, mais le changement d’échelle, l’échelle des phénomènes est 
beaucoup plus déterminante qu’on ne le pense généralement. »95 L’insularité fonctionne ainsi 
comme une caisse de résonance de tous les phénomènes qu’elle induit, provoque, génère. 
Tout ce qui en ressort prend une dimension, une ampleur qui ailleurs serait moins marquée.  
Le fait que la Corse soit une île lui « […] a toujours permis de conserver les particularismes 
locaux »96, bien qu’elle n’ait jamais été « un monde clos »97. Si l’insularité est une source de 
contraintes, elle est également vecteur d’une histoire, d’une culture, de pratiques sociales et 
modes de vie qui participent à l’expression de son ide tité. Envisager l’insularité de ce point 
de vue contribue donc à une lecture de la situation de la Corse et à mettre en évidence le 
cheminement qui conduit à la dimension institutionnelle.  
 
 
1/ Le caractère insulaire 
 
La société corse porte la marque de l’insularité. Cette remarque, qui pourrait faire figure de 
pléonasme98, renvoie en réalité à un ensemble d’aspects qui n’ont pas tous nécessairement des 
implications du même ordre mais qui, cependant, s’affirment tous dans un lien étroit. La 
perspective est donc celle-ci : la société corse est mpreinte de cette insularité.  
S’il ne s’agissait que de se pencher sur les caractéristiques d’ordre géographique, ce que nous 
ferons nécessairement, la présentation suffirait à faire apparaître la configuration complexe 
dans laquelle se trouve ce territoire, pris entre un certain nombre de caractères considérés 
comme des handicaps et ceux qui au contraire se présentent comme remarquables (en 
                                                
95 Anne MEISTERSHEIM in L’île laboratoire, Actes du colloque organisé par l’Université de Corse du 19 au 21 
juin 1997, Ajaccio, Editions Alain Piazzola, 1999, p. 9. 
96 Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territo iale de Corse, AJDA, 1991, p. 708. 
97 Michel VERGE-FRANCESCHI, « Un mode faussement clos », in Encyclopaedia Corsicae, Bastia, Editions 
Dumane, 2004, Volume IV, pp. 1-12. 
98 Dans ses implications concrètes, il faut noter ici qu’à la loi « littoral », qui s’applique à la Corse, vient 
s’ajouter l’application de la loi « montagne ». Une grande partie du territoire de la Corse est soumise à ces deux 
lois.  
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particulier son patrimoine naturel et environnemental), et les conditions tout aussi complexes 
de la décision et de la gestion publiques. Mais l’insularité implique un phénomène qui va bien 
au-delà. Car celle-ci est présente dans le vécu des insulaires, des considérations les plus 
concrètes aux représentations qui jouent sur l’esprit insulaire. L’île dessine un espace, 
physique et mental, à partir duquel se développe le caractère de la Corse. Ce qui nous 
intéresse ici est la relation qui s’instaure entre insularité et identité culturelle. Elle ne peut être 
que mise en avant dans la mesure où l’insularité agit sur la société dans les processus de 
formation et de manifestation des formes sociales99, genres de vie, habitudes, pratiques, 
formes d’expression, croyances, représentations. Il faut également intégrer cette dimension 
dans la mesure où l’intensité du lien que la population corse développe avec la Corse et son 
identité culturelle prend aussi racine dans cette si uation d’insularité100. En effet, celle-ci 
induit une certaine perception de l’espace qu’elle définit et participe du rapport singulier que 
la société corse entretient avec ce territoire, ainsi que des attentes qui s’expriment. Charlie 
Galibert fait mention de ce « […] champ subjectif dans lequel s’opère une valorisation 
spécifique de l’espace […]. »101 L’île se présente comme un point de repère, « une 
préoccupation essentielle »102 pour ses habitants, le « microcosme »103 à l’égard duquel le lien 
n’est jamais rompu, une présence permanente. Et Nicolas Giudici relève le paradoxe qui veut 
que « les îles se perçoivent comme des centres et non comme des périphéries. Loin de 
reconnaître leur marginalité par rapport au continet, lles satellisent le monde autour d’elles, 
s’inscrivant alors en résistance contre ce contexte qui leur semble exercer une pression. »104  
Faire mention de ce cadre de pensée particulier doit contribuer à appréhender le contexte de la 
Corse. Cependant, il n’est pas exclusif à celle-ci. Il faut souligner qu’un regard extérieur 
participe également de ce cadre de pensée. Celui par lequel « […] l’imaginaire continental 
prend les frontières bien définies de l’île comme signe d’altérité […] »105, ne dépasse pas cette 
idée et en tire toutes sortes de considérations, souvent infondées, qui ne correspondent ni aux 
nécessités, ni aux attentes ni à la réalité insulaires. Or ces représentations de l’espace insulaire 
ne sont pas sans conséquence car elles favorisent un  certaine distorsion dans la présentation 
qui est faite de celle-ci. De la Corse, il existe toujours une certaine tendance à composer avec 
ce qui s’y manifeste, que les discours tenus insistent de manière exagérée sur certains aspects 
                                                
99 Anne MEISTERSHEIM, « Insularité, insularisme, iléité », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume III, p. 
730. 
100 Robert COLONNA D’ISTRIA, Histoire de la Corse, Paris, france-empire, p. 17. 
101 Charlie GALIBERT, La Corse, une île et le monde, Paris, PUF, 2004, p. 145. 
102 Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, Paris, Folio actuel, Gallimard, 1999, p. 19. 
103 Charlie GALIBERT, La Corse, une île et le monde, op. cit., pp. 37 et s. 
104 Nicolas GIUDICI, Le problème corse, Toulouse, Milan, 2001, p. 28. 
105 Charlie GALIBERT, La Corse, une île et le monde, op. cit., p. 27. 
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ou au contraire qu’ils en atténuent l’importance ou la portée. Vers la Corse, il se maintient 
également une certaine méconnaissance chez ceux qui ne partagent pas cette insularité et qui 
conduit à ne pas prendre la réelle mesure de sa situation. C’est une dimension qui ne doit pas 
être écartée dans l’analyse, la réflexion et le traitement à adopter. 
 
 
2/ Les dimensions de l’insularité 
 
La Corse n’est pas seulement une île, elle est également une montagne. Il s’agit là d’un fait 
essentiel à la compréhension de la situation de la Corse106. La régulation du problème qui se 
pose passe nécessairement par la prise en compte de c contexte et des facteurs d’ordre 
structurel qui en résultent. La loi n°82-214 du 2 mars 1982 précisait que « l’organisation de la 
région de Corse tient compte des spécificités de cette région résultant, notamment, de sa 
géographie et de son histoire » (article 1er alinéa 2) Bien sûr si certains des caractères de la 
spécificité de la Corse font l’objet d’interprétations faisant intervenir une grande subjectivité, 
il faut objectivement admettre que, parce qu’elle cumule ces deux dimensions, elle se trouve 
dans une situation que ne connaît aucune autre région métropolitaine. Bien qu’elle bénéficie 
de nombreux atouts (climat, patrimoine naturel préservé, diversité des paysages…), la 
géographie particulière de ce territoire conditionne donc largement les modalités de son 
aménagement. Le fait que la Corse soit une montagne dans la mer a de nombreuses 
répercussions. Les difficultés qui se présentent pèsent nécessairement dans la définition d’un 
modèle de développement efficient. Jean-Louis Andreani stime que « l’insularité reste de nos 
jours un facteur essentiel pour la compréhension de la situation et des difficultés de l’île : en 
effet, une part importante du « problème corse », tl qu’il est posé à la République, tient sans 
doute à une trop longue méconnaissance des données structurelles liées à l’insularité. »107 Par 
conséquent, intégrer un certain nombre d’éléments d’ordre géographique s’inscrit pleinement 
à la réflexion relative à la problématique institutionnelle.  
 
Il est certain que, par sa position en Méditerranée, la Corse est en périphérie du territoire 
métropolitain, et ce facteur intervient dans le problème qui se pose. Elle est plus proche de 
l’Italie que de la France. C’est bien sûr sa situaton dans le golfe de Gênes qui explique que 
                                                
106 Jean-Louis ANDREANI, « Insularité », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), 
Dictionnaire historique de la Corse, Ajaccio, Albiana, 2006, pp. 516-517. 
107 Ibid, p. 516. 
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son histoire a été liée à celle de la péninsule itai nne jusqu’à la fin du XVIIIème siècle. Ainsi, 
l’île est distante de Marseille de 300 km et au plus proche du continent elle compte 170 km 
entre Nice et Calvi. Côté italien, la Corse est à 180 km de Gênes, un peu plus de 80 km de 
Piombino et 12 km sépare Bonifacio de la Sardaigne.  
Les difficultés liées à la question des transports apparaissent sous cet angle. En effet, si ces 
distances ne sont pas réellement élevées, les modalités de transport sont conditionnées par un 
certain nombre de contraintes. La principale conséquence ressort du coût financier important 
des déplacements, ne serait-ce que du point de vue du trafic de marchandises. De manière 
patente, dans un contexte de développement économique d fficile, la répercussion structurelle 
sur le niveau général des prix (indice des prix élevé) pèse logiquement dans le domaine de la 
consommation et induit une cherté de la vie significative dans tous les secteurs, des biens de 
consommation courants jusqu’au secteur du logement. Toutes les études disponibles mettent 
en lumière les écarts conséquents avec le continent. Par conséquent, l’organisation et la 
structuration des transports maritime et aérien impliquent d’intégrer des considérations non-
limitées au seul système concurrentiel. Les besoins de la Corse dans ce domaine appellent à 
raisonner en terme de permanence, de régularité, de fréquence, de qualité, d’accessibilité aux 
personnes et aux marchandises, etc… La mission de service public qui en découle repose sur 
le système de la continuité territoriale mis en place en 1976, qui depuis la loi n°91-290 est de 
la compétence de la CTC (sur dotation de l’Etat), et tend à garantir des conditions stables de 
desserte. La présence de sept ports (Bastia, Ile-Rousse, Calvi, Ajaccio, Propriano, Bonifacio, 
Porto-Vecchio) et quatre aéroports (Ajaccio, Bastia, Calvi, Figari) pourrait d’ailleurs 
contribuer à un développement équilibré du territoie insulaire. Cependant, chacune des 
communes concernées a plutôt tendance à suivre une logique de développement propre, ne 
contribuant ainsi pas à la cohérence de l’organisation générale des transports extérieurs ainsi 
qu’à celle des investissements réalisés. Une rationalisation dans la configuration, la 
localisation et la destination de ces installations, serait certainement nécessaire pour réduire le 
coût financier108 et favoriser l’activité économique de l’île. Elle implique toutefois que le 
réseau routier corse soit en état d’offrir des possibilités de déplacement suffisantes109, en 
terme de sécurité et de temps de parcours. La Chambre Régionale des Comptes de Corse 
précisait à ce sujet que « […] les routes sont par essence un domaine privilégié d’intervention 
                                                
108 Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), op. cit., p. 178. 
109 Reprendre en particulier à ce sujet PEI, Document d’orientation de la Convention-cadre, site Internet du PEI, 
http://www.pei-corse.org/static/docs/pei/document_orientation.pdf, dernière consultation le 1er octobre 2008. 
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pour les investissements structurants […]. »110 La mise en œuvre du PEI, dispositif essentiel 
de la loi n°2002-92, malgré les vives critiques dont elle fait l’objet en Corse111 et un retard 
tangible dans son avancement, permet de moderniser progressivement ce réseau routier112, par 
différentes réalisations d’importance, particulièrement sur les grands axes de circulation. 
La physionomie du territoire ici prend tout son sens. Avec ses 183 km de long et 83 km à 
l’endroit le plus large, la Corse présente de nombreux contrastes. Sa superficie113 de 8 713 
km² fait d’elle la troisième île de Méditerranée occidentale, après la Sicile et la Sardaigne. 
Elle a une superficie à peu près équivalente à celle de la Région Alsace ou des départements 
de la Saône et Loire, de l’Aveyron et de la Côte d’Or. Elle compte 1 047 km de côte114, ce qui 
représente « […] le cinquième des 5 500 km du littoral côtier français. »115 17 760 hectares 
font partie du domaine public au titre de la protection assurée par le Conservatoire du 
littoral116, ce qui représente 22% du littoral de la Corse117. Environ 83% du territoire insulaire 
conserve une vocation naturelle, c’est-à-dire ne faisant l’objet ni d’une utilisation agricole ni 
d’une occupation humaine (villes, villages, routes, tc…)118. Près de 15% de l’espace est 
destiné à l’activité agricole (80% pour la plaine orientale119). Le reste (2%) correspond donc à 
l’ensemble de l’habitat urbain et rural, des infrastructures de transports (maritime, aérien, 
ferroviaire, routier) et autres installations. Pour une population de près de 280 000 habitants 
(un peu plus de 0,4% de la population française), la densité démographique est de 32 habitants 
au km². La Corse dénombre 360 communes, dont 80% sont situées dans l’espace rural120 
(20% de la population121), l’intérieur de l’île ayant une densité de 10 habit nts au km². La 
moitié d’entre elles ont moins de 100 habitants. Par ailleurs sur les 11 villes que compte la 
                                                
110 CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE CORSE, CTC, Observations définitives sur les exercices 
2001 à 2007, site Internet de la Cour des Comptes, 
http://www.ccomptes.fr/fr/CRC09/documents/ROD/COR2008 5.pdf, dernière consultation le 10 décembre 
2008. 
111 Ces critiques portent essentiellement sur le type d’opérations définies par le Conseil exécutif, qui ne
s’inscriraient pas toutes réellement dans la logique de rattrapage en infrastructures dont la Corse doit bénéficier. 
Reprendre à ce sujet PEI, pourquoi ça n’avance pas, Cor ica, n°104, mai 2008, pp. 58-60. 
112 La convention-cadre du PEI, signée le 22 avril 2002 entre le Préfet de Corse et le Président du Conseil 
exécutif, prévoit en matière d’infrastructures routières un investissement de 1 126,60 millions €, c’est-à-dire 58% 
de la somme totale prévue pour la réalisation du PEI. 
113 Joseph PALMIERI, « Géologie et relief », in E cyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume I, p. 6. 
114 Ce littoral est constitué à 70% d’espaces rocheux.  
115 Michel CASTA, « Une île-montagne en Méditerranée », in Georges RAVIS-GIORDANI (Sous la direction 
de), Atlas ethnohistorique de la Corse, op. cit., p. 17. 
116 Reprendre Conservatoire du littoral, l’autre outil de protection du rivage, Corsica, n°85, octobre 2006, p. 30. 
117 Nicolas Alfonsi en premier défenseur, Corsica, n°106, juillet 2008, p. 56. 
118 Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., p. 14. 
119 Qui représente elle-même 458 km² sur le territoire insulaire. 
120 Voir Jean-Marie ARRIGHI, Piaghja, Corsica, n°110, novembre 2008, p. 12. 
121 Voir Programme opérationnel FEDER 2007-2013, site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/actus/POE_FEDER_CORSE_2007_2 13light.pdf, dernière consultation le 29 
septembre 2008. 
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Corse, 9 sont situées sur le littoral (sur 91 communes littorales). Et les agglomérations 
d’Ajaccio (CAPA) et de Bastia (CAB) regroupent près de la moitié de la population 
insulaire122. Désormais, en raison des évolutions qui ont eu li ces dernières décennies, la 
population corse est une population urbaine123. 
La Corse est enfin remarquable par son caractère montagneux. Robert Colonna d’Istria 
évoque « […] l’étroitesse d’un territoire au relief fractionné. »124 La configuration de l’espace 
insulaire, et les conditions qu’elle implique, se distingue par le fait que 70% de sa superficie 
est compris au-dessus de 200 mètres d’altitude. La partie comprise entre 200 et 1 000 mètres 
représente 51% du territoire. Le reste (19%) dépasse 1 000 mètres d’altitude. Et Janine 
Renucci en donne cette description : « Avec une étoffe erritoriale comparable à l’étendue de 
la Crète ou de Chypre, elle est celle où la montagne occupe le plus de place. Une vraie 
montagne, avec des sommets d’allure alpine, une couverture nivale prolongée, des alpages, 
des forêts épaisses de conifères et de feuillus, et un  multitude de villages campés sur les 
éperons ou accrochés aux pentes. Encombrante présence qui restreint l’importance des plaines 
côtières, minces liserés de piedmont ou conque menues, épanouies au fond des golfes. »125 Ce 
sont donc des données concrètes qui marquent, de manière permanente, la réalité insulaire. 
Les sommets, dont cent vingt126 dépassent 2 000 mètres d’altitude127, tracent une ligne qui 
traverse la Corse du Nord-Ouest (Calenzana) au Sud-Est (Solenzara). Or, « [Cette] ligne de 
faîte est à la fois une limite géographique et une ligne de partage des eaux entre mer 
Méditerranée et mer Tyrrhénienne ainsi qu’un réel obstacle aux communications entre les 
deux Corses. »128 Cette dimension pose une réelle difficulté en matière d’aménagement du 
territoire, et donc de développement. Elle rend les communications intérieures difficiles. Il 
faut ainsi toujours, par la route, plus de trois heures pour parcourir les 150 km qui séparent 
Ajaccio et Bastia.  
Mais cette partition révèle un phénomène d’une autre nature, qui doit être évoqué. Si la Corse 
est partagée en deux ensembles caractéristiques d’une alité géographique, celle-ci a eu, 
                                                
122 Reprendre notamment Les Collectivités locales en chiffres – 2008, site Internet du ministère de l’Intérieur, de 
l’Outre-mer et des Collectivités Territoriales, 
http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/workspaces/members/desl/documents/clench/2008/clench2008_00/downloadFi
le/file/CLENCH2008_00.pdf, dernière consultation le 02 mars 2009. 
123 Reprendre Geneviève MICHON et Jean SORBA, I Tré Valli. Passer par-dessus les montagnes, Ethnologie 
française, XXXVIII, 2008, 3, pp. 465-477. 
124 Robert COLONNA D’ISTRIA, « Le labyrinthe de l’insularité », in Philippe FRANCHINI (Dirigé par), Une 
dramaturgie corse, Paris, Essais, Autrement, 2002, p. 55. 
125 Janine RENUCCI, La Corse, 6ème édition, Paris, Que-sais-je ?, PUF, 2001, p. 3. 
126 Joseph PALMIERI, « Géologie et relief », in E cyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume I, p. 7. 
127 Le plus haut sommet est le Monte Cinto avec 2 710 mètres. Au passage du col de Vizzavona, le Monte 
Rotondo s’élève à 2 622 mètres, le Monte d’Oro à 2 389 mètres et le Monte Renoso à 2 352 mètres. 
128 Joseph PALMIERI, « Géologie et relief », in E cyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume I, p. 7. 
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dans l’histoire de l’île, des répercussions considérables sur le plan politique, économique, 
social, culturel129… Les départements de Haute-Corse et de la Corse du Su  s’inscrivent dans 
ce clivage naturel du territoire, ce qu’il est habituel d’appeler en Corse le Deçà-des-Monts130 
et le Delà-des-Monts131. Avant la conquête française, « […] les génois qui pour la facilité de 
l’administration divisèrent l’île […]. Cette bipartition fut reprise par la Convention qui créa 
les deux départements, celui du Golo (chef-lieu : Bastia) et celui du Liamone (chef-lieu : 
Ajaccio), dont les limites administratives calquaient celles de la bipartition génoise. »132 Cet 
aspect est loin d’être anecdotique, puisqu’il s’affirme de manière prégnante dans la 
problématique institutionnelle, avec cette interrogation : faut-il conserver les départements en 
Corse ou les supprimer au profit d’une structure uniq e ? Toute la question est effectivement 
de savoir si à cette situation correspond une réalité et des besoins auxquels il convient de 
répondre par le maintien des départements, et surtout des conseillers généraux qui assurent la 
représentation de leurs cantons respectifs (52 pour toute la Corse133), ou par la suppression de 
l’échelon départemental qui cause (causerait) une pesanteur dans la définition et la mise en 
œuvre des politiques publiques relatives à la Corse. Le parcours institutionnel, effectué par la 
Corse ces dernières décennies, fait ressortir cette p rspective dont le dernier acte a été la 
tentative de mise en place d’une Collectivité terrio iale unique (consultation négative du 6 
juillet 2003). Cette question persiste dans le débat insulaire, certains estimant que, quelles que 
soient les prérogatives et responsabilités de la Collectivité régionale, la présence du 
département répond à une donnée essentielle. D’autres, au contraire, considèrent qu’il est un 
obstacle certain à l’affirmation de l’autorité et de la légitimité de la Collectivité territoriale en 
charge de la Corse. Cette dimension évolue dans le cadre du particularisme institutionnel, 
dont l’idée se fonde aussi sur la situation d’insularité. 
 
 
B/ L’insularité dans la problématique institutionnelle 
 
La situation d’insularité a bien intégré la réflexion relative à la problématique institutionnelle 
de la Corse. La dimension institutionnelle est désormais considérée comme un mode de 
                                                
129 Joseph PALMIERI souligne que « […] la limite évoquée [est aussi] une ligne de partage linguistique, certes 
non absolue, entre parlers du Nord, plus ou moins proches du toscan, et parlers du Sud, où prononciation, 
vocabulaire et syntaxe présentent d’incontestables particularités, rendant difficiles la mise au point, 
l’enseignement et la diffusion d’une langue corse pour tous » (ibid). 
130 Ou encore Cismonte, Terre de la Commune (Terra di comune), Banda di dentro, Di quà da i monti.  
131 Ou encore Pumonte, Terre des Seigneurs (Terra di signori), Banda di fuori, Di là da i monti.  
132 Pierre ANTONETTI, Histoire de la Corse, Paris, Robert Laffont, 1990, pp. 36-37. 
133 Trente pour la Haute-Corse et vingt-deux pour la Corse du Sud. 
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régulation à part entière des caractères de la Corse. En revanche, la question de la nature du 
statut se maintient et ressort particulièrement de l’i ée d’un standard européen de l’insularité, 
qui entend étendre à la Corse un système qui serait commun aux autres îles européennes.  
 
 
1/ Vers l’idée d’un standard européen 
 
Selon José Rossi, « […] on ne réglera pas le problème corse durablement si la seule île-région 
de l’Hexagone ne dispose pas d’un statut qui tienne compte de son originalité insulaire. Tous 
les modèles d’organisation territoriale pour les îles de l’Union européenne et les régions 
périphériques poussent à cette réflexion. »134 Le lien entre la situation d’insularité de la Corse 
et le particularisme institutionnel se déplace vers un lien entre insularité et modèle 
institutionnel commun aux îles d’Europe. La relation qui s’établit ne se limite plus seulement 
à la situation de la Corse mais tend à prendre pour fondement l’idée selon laquelle l’insularité 
appelle une forme institutionnelle propre.  
C’est à partir du statut particulier de 1982, et l’acte de reconnaissance de la spécificité qu’il 
constitue sur le plan institutionnel, que s’affirme cette idée d’un droit commun de l’insularité. 
L’exposé des motifs du projet de loi portant statut particulier de la Corse affirmait que « […] 
la gestion administrative d’un territoire […] situé à 200 kilomètres du continent ne pose pas 
les mêmes problèmes que celle d’une région de droitcommun. »135 Elle prend d’autant plus 
d’importance que le statut particulier ne répond pas à toutes les attentes et ne crée pas les 
conditions favorables à une résolution du problème qui se pose. Défendue par une partie de la 
classe politique insulaire, elle fut particulièrement perceptible lors de l’élaboration du statut 
spécifique de 1991136. Pierre Joxe, qui évoquait un « […] droit commun des régions insulaires 
de l’Europe démocratique »137, avait bien l’intention138 de doter la Corse d’un statut 
institutionnel proche de « […] ceux en vigueur dans les autres îles communautaires. »139 Cette 
idée avait été émise lors du colloque d’Ajaccio des18, 19 et 20 octobre 1989, sur « le 
                                                
134 José ROSSI (Entretien avec Jean-René LAPLAYNE), Aux Corses et à ceux qui ne le sont pas, Tribune libre, 
Plon, 2001, p. 194. 
135 Projet de loi portant statut particulier de la Corse, AN,  n°688, 7 janvier 1982, p. 2. 
136 Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, op. cit., p. 715. 
137 Pierre JOXE, Assemblée nationale, Compte rendu analytique, 1ère séance du 21 novembre 1990, p. 37. 
138 Jean GICQUEL, « Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ? », in Jean GICQUEL 
(Sous la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., p. 130. 
139 Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, Statut de la Corse : vers un droit commun des îles 
communautaires, RA, 1992, p. 316. 
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développement économique et l’identité culturelle ds îles européennes. »140 Elle reste 
présente dans la réflexion relative à l’évolution institutionnelle et est à nouveau mise en avant 
lors du colloque international « Régions insulaires et constructions européennes : comparaison 
entre la Corse et les îles Åland », organisé en août 1998 à Mariehamn (îles Åland) en 
Finlande141. Et, au cours du processus de Matignon débuté à la fin de l’année 1999, Lionel 
Jospin rappelait que « […] la plupart des îles importantes bénéficient au sein de nos nations 
d’Europe d’un statut d’autonomie bien plus marqué qe les évolutions envisagées pour la 
Corse. »142  
Ce raisonnement tend à inscrire le mouvement d’évolution institutionnelle de la Corse dans 
une dynamique spécifique. En défendant l’idée d’un standard institutionnel européen, la 
démarche consiste à prétendre que la Corse devrait se conformer à cette norme commune, 
qu’il y aurait là une évidence, un processus normal, une obligation, voire un ordre naturel des 
choses. Si cette construction intellectuelle cherch à rationaliser et à conforter les demandes 
d’approfondissement du statut institutionnel de la Corse, elle n’est pas exempte de 
contradictions, dans la mesure où la situation à laquelle il est fait référence ne présente pas 
réellement le caractère évoqué. 
 
 
2/ La condition institutionnelle de l’insularité en Europe 
 
Existe-t-il une forme institutionnelle propre à l’insularité ? L’insularité génère-t-elle 
systématiquement le particularisme institutionnel ? L’autonomie territoriale, qui repose sur la 
reconnaissance d’une autorité et d’un pouvoir de nature politique (par l’attribution d’un 
pouvoir législatif)143, est-elle cette forme privilégiée ?  
Il est vrai que si l’on isole le statut de chacune des principales îles européennes, la plupart 
présente des caractéristiques institutionnelles qui dépassent la simple décentralisation de 
                                                
140 Les actes du colloque ont été publiés par les Cahiers de l’IDIM, 1989, n°1, sous le titre « les îles 
européennes : politiques insulaires, problématique et synthèse »). Voir Claude OLIVESI, Motivations 
gouvernementales pour une réforme, op. cit., note 3, p. 706. 
141 Sur ce colloque, voir Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, Actes du 
colloque international « Régions insulaires et constructions européennes : comparaison entre la Corse et les îles 
Åland », organisé à Mariehamn (îles Åland, Finlande) du 25 au 30 août 1998 par le Centre européen des 
questions de minorités (ECMI), Ajaccio, Albiana, 1999, 203 p. 
142 Lionel JOSPIN, Mon pari pour la Corse, Le Nouvel Observateur, 17 août 2000. 
143 Voir infra le chapitre II de la troisième partie consacré à la pratique de l’autonomie territoriale en Europe, pp. 
446-509.  
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nature administrative. Les Açores144 et Madère145, les Baléares146 et les Canaries147, l’archipel 
d’Åland148, la Sicile149 et la Sardaigne150, les îles Féroé151 et le Groenland152 s’inscrivent dans 
ce schéma. Seule la Crète reste largement en retrait avec un statut de nature administrative153. 
Pourtant, si l’on se place dans la perspective du système d’organisation territoriale des Etats 
respectifs, le constat est sensiblement différent. Il est certain que le statut des Communautés 
autonomes des Baléares et des Canaries ne se différencie pas de celui des autres 
Communautés à statut ordinaire (article 143-1 de la Constitution), d’autant que l’Espagne 
connaît un processus significatif d’homogénéisation de l’ensemble de ces statuts. Dans ce 
pays, si des entités territoriales se distinguent par une forme de particularisme institutionnel, 
ce sont d’abord le Pays basque et la Catalogne. En Italie, la Sicile et la Sardaigne entrent, avec 
le Trentin-Haut Adige, le Frioul-Vénétie Julienne et l  Val d’Aoste, dans la catégorie des 
régions à statut spécial consacrée par la Constitution de 1947. Paolo Stella-Richter précise que 
« l’existence d’une catégorie spécifique de régions à statut spécial prévue par la Constitution 
trouve son fondement dans les conditions particulières de situation économique et sociale de 
zones déterminées dans le territoire étatique (Sicile et Sardaigne), mais aussi dans 
l’opportunité de donner une tutelle spécifique aux minorités ethniques ou, quoi qu’il en soit, à 
des régions dont la disposition géographique est frontalière (Trentin-Haut-Adige, Vallée 
d’Aoste, Frioul-Vénétie julienne). »154 Si pour des considérations politiques et juridiques, 
                                                
144 Statut d’autonomie de la Région des Açores, Loi n°61/98 du 27 août 1998, site Internet de l’assemblée 
régionale des Açores, http://www.alra.pt/estat_ing.pdf, dernière consultation le 11 juillet. 
145 Statut d’autonomie de la Région de Madère, Loi n°130/99 du 21 août 1999, site Internet de l’assemblée 
régionale de Madère, http://www.alram.pt/berilio/docs/fileload/DD1EJ00646.pdf, dernière consultation le 11 
juillet. 
146 Statut d’autonomie des Baléares, Loi organique n°1/2007 du 28 février 2007, Site Internet du ministère des 
Administrations Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/est_autonomia/baleares.html, 
dernière consultation le 11 juillet 2008. 
147 Statut d’autonomie des Canaries, Loi organique n°27/2002 du 28 février 2002, Site Internet du ministère des 
Administrations Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/est_autonomia/canarias.html, 
dernière consultation le 11 juillet 2008. 
148 Statut d’autonomie d’Åland, Loi constitutionnelle n°1991/1144 du 16 août 1991, site Internet Finlex, 
http://www.finlex.fi/fi/laki/kaannokset/1991/en19911 44.pdf, dernière consultation le 15 juillet 2008. 
149 Statut d’autonomie de la Région de Sicile, Loi constitutionnelle n°2 du 26 février 1948, site Internet de 
l’Assemblée régionale sicilienne, http://www.ars.sicilia.it/default.jsp, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
150 Statut d’autonomie de la Région de Sardaigne, Loi constitutionnelle n°3 du 26 février 1948, site Internet de la 
Région de Sardaigne, http://www.regione.sardegna.it/regione/statuto/testo.html, dernière consultation le 11 
juillet 2008. 
151 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1037&s=2, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
152 Statut d’autonomie du Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1059&s=2, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
153 Voir Claude OLIVESI, Penser l’autonomie en France ?, op. cit., p. 136. 
154 Paolo STELLA-RICHTER, Le système des autonomies régionales en Italie, Confluences Méditerranée, n°36, 
hiver 2000-2001, p. 89.  
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celles-ci ont longtemps conservé une position remarquable au regard des régions à statut 
ordinaire, les révisions constitutionnelles de 1999 et 2001 ont atténué la distinction en 
rapprochant sensiblement la situation de l’ensemble des vingt régions italiennes. En ce qui 
concerne le Royaume-Uni, le régime juridique et insitutionnel des îles de Man et anglo-
normandes se distingue, puisqu’en vertu du British nationality Act de 1981, elles « […] ont 
des Parlements mais restent soumises à la suprématie de la loi de Westminster alors qu’elles 
n’y sont pas représentées. Juridiquement ce sont des dépendances de la Couronne mais elles 
n’appartiennent pas au Royaume-Uni. » 155 Quant à la Grèce, si son territoire est constitué 
pour un cinquième d’îles, dont certaines ont des dimensions équivalentes aux îles Åland156 ou 
Féroé par exemple157, son organisation territoriale est uniforme : treize régions, cinquante et 
un départements, neuf cent municipalités et cent trente-trois communes. Parmi ces treize 
régions, qui ne sont que des circonscriptions administratives de déconcentration158, la Crète 
(comprenant quatre départements) n’a pas un statut différent. Par conséquent, seuls le 
Portugal, le Danemark et la Finlande conçoivent un réel particularisme institutionnel, pour 
leurs îles respectives, qui n’a rien de comparable av c ce qui prévaut pour leurs autres 
collectivités territoriales. Les archipels des Açores et de Madère bénéficient d’une autonomie 
territoriale dans une organisation territoriale où les régions continentales du Portugal ne sont 
pas constituées, malgré leur reconnaissance constitutionnelle, et ne sont envisagées que dans 
la perspective d’une régionalisation administrative. Quant au Danemark159, hormis « la plus 
grande île du monde »160, le Groenland161, dont les caractéristiques géographiques lui donnent 
                                                
155 Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, RFDC, 43, 2000, p. 592. Voir également 
Jacques LERUEZ, Le système politique britannique, De Winston Churchill à Tony Blair, 2ème édition, Paris, 
Armand Colin, 2001, p. 187. ; Michèle BREUILLARD, Le processus de dévolution et de régionalisation en 
Grande-Bretagne, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°45/ II, 2000 (juin), pp. 31-32. 
156 Avec une superficie de 1400 km2, l’île de Rhodes, dans le département du Dodécanèse, a une population 
d’environ 110000 personnes. L’ensemble du territoire des îles Åland est d’une superficie de 1527 km2 pour une 
population de moins de 30000 habitants. 
157 Le territoire a une superficie de 1399 km2 pour une population d’environ 47000 personnes (Rolf 
GUTTESEN, Les îles Féroé, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/LesIlesFeroe/pdf/faeroeerne_fransk_03.p
df, dernière consultation le 21 juin 2008). 
158 Reprendre Constantinos BACOYANNIS et Alain DELCAMP, « Décentralisation et déconcentration », in 
Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union 
européenne, Paris, Institutions, La documentation Française, 2002, pp. 179-195. 
159 Le Danemark est un archipel. « La plus grande partie du [territoire] se compose de la presqu’île du Jutland, 
rattachée par sa base au continent européen et séparée de l’Allemagne par une frontière d’à peine 68 km. Le reste 
du pays est constitué de 406 îles dont 78 sont habitées », Victor ANDERSEN, Le Danemark, site Internet du 
ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.netpublikationer.dk/um/7873/pdf/Le_Danemark_-_en_bref.pdf, dernière consultation le 21 juin 
2008. 
160 Ibid. 
161 Voir Rasmus Ole RASMUSSEN, Le Groenland, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du 
Danemark, 
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une dimension singulière162, les îles Féroé bénéficient d’un statut d’autonomie territoriale 
depuis la loi du 23 mars 1948163 et la question de l’indépendance de ce territoire est fortement 
présente. Dans la région de la mer Baltique, les îles Öland et Gotland (Suède)164, Saaremaa et 
Hiiumaa (Estonie) ne se distinguent pas sensiblement, sur le plan institutionnel, dans 
l’ensemble de l’organisation territoriale de leurs Etats respectifs, qui maintiennent une 
décentralisation de nature administrative. En revanche, seules les îles Åland jouissent de 
l’autonomie territoriale parmi toutes les collectivités territoriales finlandaises. Gérard Marcou 
relève tout de même à ce sujet que « le particularisme si souvent cité […] ne s’explique que 
par la décision de la Société des Nations en 1921 de les rattacher à la Finlande tout en 
maintenant leur autonomie en faveur de la population qui était d’origine suédoise et parlait le 
suédois. » 165 Il faut ajouter à cet ensemble, Malte (qui comprend l’île de Gozo, l’une des trois 
régions du pays166) et la République de Chypre (partie grecque de l’îl 167). Toutes deux sont 
des Etats souverains, désormais membres de l’UE. Cette grande diversité et complexité dans 
la condition institutionnelle des îles européennes ’ t que la traduction de l’hétérogénéité qui 
règne dans et entre les systèmes d’organisation territoriale des Etats en Europe168.  
Tous les cas de figure renvoient à des situations politiques et institutionnelles relevant de 
contextes déterminés169. L’insularité ne suffit pas à elle seule à déterminer la mise en place 
d’un régime institutionnel particulier. Elle n’est pas un critère unique. Elle n’est qu’un critère 
parmi d’autres. Elle ne peut par conséquent être considérée de manière abstraite, c’est-à-dire 
détachée d’une réalité qui présente une grande diversité. Car pour soutenir l’idée selon 
                                                                                                                                              
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/Groenland/pdf/Groenland_2004.pdf, 
dernière consultation le 21 juin 2008. 
162 Ce territoire, dont la population est d’environ 56000 habitants, a une superficie de 2,2 millions de km². Voir 
Philippe ORENGO, « Le Danemark en 2000 » in Alfred GROSSER (Sous la direction de), Les pays d’Europe 
occidentale, Paris, Les études, La documentation Française, 2001, pp. 252-253. 
163 Voir Sénat, Le statut des îles européennes, Série Législation Comparée, n°LC 73, avril 2000, site Internet du 
Sénat, http://www.senat.fr/europe/lc73.pdf, dernière consultation le 25 juillet 2006. 
164 Reprendre Torsten BJERKEN, « Le modèle suédois d’autonomie locale et régionale », in Alain DELCAMP 
et John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., 
pp. 305-321. 
165 Gérard MARCOU (Sous la direction de), Les régions entre l’Etat et les collectivités locales. Etude 
comparative de cinq Etats européens à autonomies régionales ou constitution fédérale (Allemagne, Belgique, 
Espagne, Italie, Royaume-Uni), site Internet du G.R.A.L.E, Partie 1 : http://grale.unive-
paris1.fr/pgscient/Rapports/Regionspart1.pdf, dernière consultation le 25 juillet 2006. 
166 Voir La Dévolution dans les Etats de l’Union européenne (2005), site Internet du Comité des régions, 
http://www.cor.europa.eu/pages/DocumentTemplate.aspx?view=folder&id=9608010c-f8e3-489d-aafc-
40deb5139399&sm=9608010c-f8e3-489d-aafc-40deb5139399, dernière consultation de 10 juillet 2008. 
167 L’île de Chypre demeurant partagée en deux, la République turque de Chypre du Nord n’étant reconnue qu  
par la Turquie. 
168 Reprendre en particulier Gérard MARCOU (Sous la direct on scientifique de), La décentralisation et la 
démocratie locale dans le monde, site Internet de Cités et Gouvernement Locaux Unis, http://www.cities-
localgovernments.org/gold/Upload/gold_report/gold_report_fr.pdf, dernière consultation le 03 mars 2009. 
169 Reprendre André FAZI, La Corse et les régions insulaires de Méditerranée occidentale : l’impossible 
autonomie ?, Ethnologie française, XXXVIII, 2008, 3, pp. 437-445. 
 79
laquelle à l’insularité correspondrait ou devrait correspondre une forme institutionnelle 
propre, il faudrait établir que la situation d’insularité produit de profondes similitudes dans les 
caractères de ces îles, que les contextes sont systématiquement très proches. En d’autres 
termes, il faudrait démontrer que face à des situations supposées identiques, les mêmes causes 
produisent les mêmes effets et qu’en conséquence les mêmes solutions doivent en être tirées. 
Ce n’est bien entendu pas le cas. Chacun des territoires insulaires a des caractères propres. 
Chacune des sociétés insulaires est unique. D’importants contrastes naissent de leur 
population, leur histoire, leur géographie, leur culture, leurs aspirations, les liens et relations 
qu’elles entretiennent avec leurs Etats respectifs. Il faut bien admettre que, dans ces 
conditions, l’idée d’une forme institutionnelle proe à l’insularité est loin d’être évidente. Et 
si d’une manière générale, face à un environnement complexe présentant de nombreux aspects 
très imbriqués, la dimension institutionnelle ne se réduit pas à prendre en compte un seul de 
ces aspects, en l’occurrence n’a pas pour unique vocation de répondre aux seules contraintes 
générées par l’insularité, elle doit nécessairement r tenir l’ensemble des aspects qui se 
présentent. La condition institutionnelle d’un territoi e insulaire ne peut alors que 
correspondre à une réalité donnée et non s’en détacher fin de se conformer à une dynamique 
supposée commune. Parce qu’il s’agit bien, avant tout, de considérer l’intérêt, l’utilité et 
l’efficacité d’une forme institutionnelle comme une réponse relative à une situation et un 
contexte déterminés. 
En ce sens, la diversité des situations et la manière que les Etats ont de traiter la question de 
l’insularité, sur le plan institutionnel, permettent d’observer que l’insularité n’est pas une 
donnée suffisante. D’autres dimensions interviennent et sont tout aussi importantes pour 
apprécier la situation du territoire considéré et envisager le type de mesures institutionnelles à 
adopter. Sous cet angle, l’insularité justifie-t-elle à elle seule le particularisme institutionnel ? 
Y a-t-il du sens à concevoir l’approche institutionnelle en ces termes ? Parce que dans cette 
perspective, en s’appuyant sur notre environnement européen, si pour une même forme 
institutionnelle la position de certaines entités terri oriales est considérée comme un 
particularisme institutionnel, ce constat n’est pasv lide pour d’autres. Or considérer un statut 
dans l’un ou l’autre cas n’a pas la même portée, la même incidence. Par conséquent, le fait de 
se prévaloir de la forme institutionnelle qui serait l  plus répandue parmi les îles européennes 
(en l’occurrence l’autonomie territoriale), quand dans un certain nombre de cas il ne s’agit 
que de la conséquence d’un système général d’organisation territoriale, ne peut conduire à y 
voir une solution institutionnelle déterminée par la seule insularité. Les termes du 
raisonnement sont renversés. En ce qui concerne particulièrement l’autonomie territoriale, ce 
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n’est donc pas l’insularité qui induit ce type de statut, mais bien celui-ci qui est considéré 
comme pouvant répondre à la diversité d’un contexte, e  donc pouvant répondre à une 
situation particulière, quelle qu’en soit la nature, quelles que soient les manifestations. Cette 
forme institutionnelle est peut-être un système tout indiqué pour un territoire insulaire. 
Néanmoins, l’autonomie territoriale n’est pas destinée à être une réponse exclusive à la 
situation d’insularité. De surcroît, la pratique infirme l’idée selon laquelle sa finalité première 
serait d’assurer sur le plan institutionnel le particularisme d’une entité territoriale, c’est-à-dire 
qu’une différence institutionnelle devrait se maintenir à l’égard d’autres collectivités 
territoriales en raison d’une différence de situation avérée ou supposée. En effet, il ne serait 
pas plus pertinent de considérer que, par essence, la mise en place de l’autonomie territoriale a 
pour effet systématique et obligatoire de placer l’ntité territoriale considérée en position 
particulière au sein de l’organisation territoriale d  l’Etat. Ainsi, puisqu’il n’existe pas de 
forme institutionnelle spécifique et inhérente à l’insularité, il ne peut être valablement soutenu 
que l’insularité doit nécessairement générer le particularisme institutionnel ou aboutir à 
l’autonomie territoriale. La question ne se pose qud  point de vue du système d’organisation 
de l’Etat, et par conséquent de la forme qu’il adopte. 
 
André Fazi considère ainsi que « l’idée d’un droit commun de l’insularité est irrecevable, ne 
serait-ce que parce que les institutions insulaires sont habituellement très proches de celles des 
régions continentales. »170 Bien entendu, la réflexion relative à la problématique 
institutionnelle de la Corse peut trouver des éléments utiles dans la condition institutionnelle 
des îles européennes, qu’il ne serait alors pas indiqué d’exclure. Toutefois, la portée d’une 
telle démarche comparative ressort surtout de l’observation des modalités d’organisation 
territoriale retenues par certains des Etats qui ont été évoqués précédemment. L’intérêt 
apparaîtra pleinement avec la troisième partie, de cette étude, consacrée à la question de 
l’autonomie territoriale. Quant au rapport qui s’établit entre insularité et statut institutionnel, il 
ne peut être considéré et appréhendé que dans la perspective des autres dimensions de la 
spécificité, au sein de laquelle l’identité culturelle occupe une place essentielle. 
 
 
                                                
170 André FAZI, « Statut Joxe », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), Dictionnaire 
historique de la Corse, op. cit., p. 929. On consultera également Patrick CHOUIN, Les îles, entre détachement et 
rattachement, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°59/ IV, 2003 (décembre), pp. 130-134. 
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Paragraphe II/ L’identité culturelle de la Corse 
 
 
Préalablement à cette approche relative à l’identité culturelle de la Corse, il convient de 
considérer la notion même d’identité culturelle. Car si l’étude de cette notion ne relève pas en 
substance de l’analyse juridique171, mais bien davantage des autres sciences humaines telles 
que la sociologie, l’histoire, la géographie, l’ethnologie, les attentes qui s’affirment avec 
l’expression d’une identité culturelle appellent à la définition, l’adoption et la mise en œuvre 
de mesures qui sont, elles, de nature juridique. Or toute démarche d’élaboration d’un 
dispositif juridique est délicate dès lors qu’il s’agit de le fonder sur des idées, des 
phénomènes, des éléments, une réalité qui ne peuvent êtr  appréhendés de manière simple et 
évidente, qui présentent un caractère abstrait certain, qui peuvent prêter à discussion, à 
interprétation, à critique, et dont le sens, variable, ne peut alors qu’engager la portée des 
mesures juridiques dont ils peuvent faire l’objet. E  cette dimension s’exprime pleinement 
dans la problématique institutionnelle de la Corse.  
 
 
A/ Identité, culture et identité culturelle 
 
Avant d’aborder l’identité culturelle de la Corse, il faut donc tenter de considérer les notions 
d’identité, de culture ainsi que d’identité culturelle. Elles seules permettent de saisir les 
aspects complexes de la question relative à la reconnaissance de l’identité culturelle. 
 
 
1/ L’identité 
 
Comment comprendre le concept d’ « identité » ? Il faut probablement s’appuyer sur les 
travaux menés en sciences humaines. Cependant, ces dernières proposent de l’« identité » des 
définitions172 différentes et souvent contraires. En effet, selon Alex Mucchielli, « chaque 
science humaine, en fonction de ses théories de référence, en fonction des concepts qui lui 
                                                
171 Voir Jean-Marie PONTIER, Les données juridiques de l’i ntité culturelle, RDP, n°5, 2000, p. 1273. 
172 Voir Jean-Claude KAUFMANN, « Identité », in Sylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la direction 
de), Le dictionnaire des sciences humaines, Paris, Quadrige, PUF, 2006, pp. 595-597. 
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servent à découper le monde, peut proposer une approche spécifique de l’identité […]. »173 Il 
serait ici inapproprié de rendre compte avec exhaustivité de cette diversité. Alors pour 
surmonter cette difficulté, et un choix nécessairement subjectif, il convient certainement d’en 
retenir la définition la plus ouverte, celle qui servira au mieux notre propos. Et parmi toutes 
les significations que peut recouvrir cette notion174, nous retenons celle où l’identité est ce qui 
permet de définir un être, ce qui donne du sens, qu’il s’agisse d’un individu ou d’un groupe. 
C’est ce qui marque l’individualité et la personnalité d’un individu, d’un groupe, d’une entité. 
Elle renvoie donc à l’ensemble des traits et caractè es propres d’identification et de 
reconnaissance. Lorsqu’il s’agit d’un groupe, l’identité consiste pour chaque individu à faire 
le choix, à partir d’éléments qu’il s’approprie, d’appartenir à une communauté qui se définit 
par certains caractères, de se reconnaître dans une société donnée. Le concept d’identité ouvre 
donc sur un phénomène complexe qui fait intervenir différents niveaux de perceptions, de 
représentations, de participations, au sein d’une réalité sociale s’affirmant elle-même 
complexe par des facteurs imbriqués d’ordre culturel, économique, religieux, politique. Elle 
n’est, quoiqu’il en soit, jamais la manifestation évidente d’une situation qui pourrait être 
présentée comme objective. Et, lorsqu’il s’agit de qualifier l’identité culturelle, ce constat 
prend tout son sens.  
 
 
2/ La culture 
 
Or donner une définition de la notion de « culture » n’est pas plus évident175 que pour celle d’ 
« identité ». Qu’est-ce que la « culture » ? Evoquant l  distinction fondamentale qu’il y a, 
pour l’homme socialisé176, entre nature et culture, Claude Lévi-Strauss explique que « […] le 
terme de culture, qui est d’importation anglaise, n’a pas exactement le même sens 
traditionnel, en français, que celui que les fondateurs des sciences anthropologiques lui ont 
donné. La nature, c’est tout ce qui est en nous par hérédité biologique ; la culture, c’est au 
contraire, tout ce que nous tenons de la tradition externe et, pour reprendre la définition 
classique de Tylor […], c’est l’ensemble des coutumes, des croyances, des institutions telles 
                                                
173 Alex MUCCHIELLI, L’identité, Paris, Que sais-je ?, PUF, 2003, pp. 17-18. 
174 « Identité », site Internet du TLF (Trésor de la langue française), 
http://atilf.atilf.fr/dendien/scripts/tlfiv5/visusel. xe?43;s=952576980;r=1;nat=;sol=0, dernière consultation le 12 
août 2008. 
175 Voir Denis KAMBOUCHNER, « La culture », in Denis KAMBOUCHNER (Sous la direction de), Notions 
de philosophie, Paris, Folio, 1995, pp.445-568.  
176 Hannah ARENDT, La crise de la culture, Pais, folio essais, 1972, p. 28. 
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que l’art, le droit, la religion, les techniques dela vie matérielle, en un mot toutes les 
habitudes prises ou aptitudes apprises par l’homme en tant que membre d’une société. »177 La 
culture est alors le fruit d’un phénomène complexe qui agrège de nombreux aspects de la vie 
sociale178. C’est ce qui est créé, assimilé et transmis par et dans une société par une 
communauté d’individus, « en dehors de tout déterminis e biologique. »179 Le rôle de chaque 
individu, en tant que membre d’une société, est ainsi décisif, par la position qu’il y acquière, 
par les actions et les choix réalisés, par la manière dont il se projette dans la société à laquelle 
il considère appartenir. 
 
 
3/ L’identité culturelle 
 
Si les notions d’« identité » et de « culture » peuvent renvoyer à différentes acceptions, l’    
« identité culturelle » ne peut, elle non plus, être appréhendée de manière simple. Cependant, 
compte tenu de ce qui a été dit précédemment et des considérations générales relatives à ce 
sujet, le parti pris est, ici, de considérer que l’identité culturelle exprime le caractère que 
prend une société donnée à partir de l’ensemble des aspects d’ordre culturel qui se manifeste, 
qui lui est propre et auquel sont liés les membres de cette société à laquelle ils participent.  
Mais la réalité à laquelle renvoie la notion d’identité culturelle varie selon le contexte, la 
définition, l’intensité de son expression et bien sûr les sociétés considérées. Son caractère peut 
être plus ou moins accentué. Et si cette notion donne l’impression d’être en présence d’un 
ensemble défini et distinct, dans les faits elle renvoie aussi à des situations beaucoup moins 
marquées, où il est plus difficile d’en tracer les contours et où elle exprime la part de diversité 
d’une identité plus vaste. L’environnement dans lequel évolue la société considérée est un 
facteur prépondérant qu’il faut prendre en considération180. En effet, une identité culturelle 
peut elle-même être comprise dans une sphère plus étendue, être incorporée à une aire 
culturelle plus vaste. Les relations et dynamiques qui s’instaurent peuvent témoigner d’une 
proximité plus ou moins forte. Si elle est le reflet d’un « être », elle ne peut se concevoir 
uniquement de ce point de vue. L’identité culturelle peut donc être une dimension, par des 
                                                
177 Georges CHARBONNIER, Entretiens avec Lévi-Strauss, Paris, 10/18, Plon, 1961, p. 180. Reprendre 
également Claude LEVI-STRAUSS, Race et histoire, Paris, Folio-essais, 1987, 127 p. 
178 Claudine CALAME, « Nature et culture », in Sylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la direction de), 
Le dictionnaire des sciences humaines, op. cit., p. 819. 
179 Tullio DE MAURO, « La culture et la langue », in Portrait de l’Italie actuelle, Notes et Etudes documentaires, 
La documentation Française, n°5130, mars 2001, p. 136. 
180 Claude LEVI-STRAUSS, Race et histoire, op. cit., 1987, p. 16. 
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traits communs fondamentaux, d’une identité englobante, de laquelle elle ne peut être dissociée, 
ou bien témoigner d’une nature pleinement distincte. Dans un cas, au regard de l’ensemble des 
traits communs, seuls ceux de ses caractères considérés comme propres permettent de qualifier 
l’identité culturelle. Dans l’autre cas, de profondes différences appuient l’identité culturelle et 
participent à la définition d’une entité dissemblable. Par ailleurs les mécanismes de son 
évolution, qui font intervenir différentes données, sont nécessairement liés à la place qu’elle 
occupe. Si la société en question fait preuve d’une grande intégration, d’un ensemble de 
ressemblances essentiel, le phénomène ne peut être complètement endogène et son identité 
culturelle relève nécessairement du milieu dans lequel elle s’insère. En revanche, dans le cas 
contraire, elle se développe plus certainement de manière indépendante. D’autre part, les 
éléments de définition qui entrent en ligne de compte sont divers et paraissent parfois éloignés 
de ce qui semble relever a priori de la culture181. De même que sa signification et la fonction 
qu’elle endosse varient selon l’intérêt des acteurs q i la manient. Ainsi, l’utilisation du terme d’ 
« identité culturelle » ne renvoie pas toujours à des situations similaires. Ce qui n’est pas sans 
conséquence. Car ce qu’elle induit ne peut alors avoir systématiquement la même portée.  
L’identité culturelle peut être celle d’un Etat, d’un pays182, où elle est alors comprise comme 
une identité nationale. Fernand Braudel a montré à ce sujet de manière remarquable que l’ 
« Identité de la France » est une réalité profonde par ses assises, mais qu’elle est également 
complexe par ses manifestations et la diversité dans l quelle elle trouve une part de son 
caractère. C’est en particulier en ces termes qu’ill’évoquait : « Alors qu’entendre par identité 
de la France ? Sinon une sorte de superlatif, sinon u e problématique centrale, sinon une prise 
en main de la France par elle-même, sinon le résultat vivant de ce que l’interminable passé a 
déposé patiemment par couches successives, comme le dépôt imperceptible de sédiments 
marins a créé, à force de durer, les puissantes assi es de la croûte terrestre ? En somme un 
résidu, un amalgame, des additions, des mélanges. Un processus, un combat contre soi-même, 
destiné à se perpétuer. »183  
Mais l’identité culturelle relève d’une autre dimension lorsqu’elle est entendue comme une 
expression d’origine locale ou régionale. Toute la problématique, dans ce dernier cas, se 
révèle lorsqu’il s’agit d’admettre, de reconnaître et de définir les droits qui seraient liés aux 
identités culturelles correspondantes. La question de la nature des droits à développer, donc 
des mesures juridiques à adopter, est d’autant plus sen ible lorsqu’une affirmation identitaire 
                                                
181 Jean-Marie PONTIER, Les données juridiques de l’idntité culturelle, op. cit., p. 1275. 
182 Reprendre Pierre GUENANCIA, « L’identité », in KAMBOUCHNER Denis (Sous la direction de), Notions 
de philosophie – volume II, Paris, Folio, 1995, pp. 610-621. 
183 Fernand BRAUDEL, Identité de la France, Espace et histoire, Paris, Flammarion, 1990, p. 18. 
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prend pour fondement l’identité culturelle184. Celle-ci est alors représentée comme une unité 
fondamentale, irréductible à toute autre forme d’appartenance. Il s’agit d’une conception en 
vertu de laquelle « […] le particularisme vante sa culture d’élection comme une sorte d’absolu, 
valant absolument pour une certaine population dontil faut elle-même, en conséquence, majorer 
la permanence à travers le temps. »185 Le sentiment identitaire qui s’exprime défend toujours 
l’existence d’un groupe particulier, d’une communauté particulière, différente et n’appartenant 
pas au peuple de l’Etat auquel il est susceptible d’être rattaché. L’idée de minorité nationale se 
profile, de même que celles de « peuple » ou de « nation » à part entière, toujours d’une 
communauté à caractère national. Or la promotion des « droits culturels », collectifs, par les 
organisation internationales (ONU, Conseil de l’Europe…) s’accompagne pour être effective de 
la promotion des « communautés culturelles ». Et, Jean-Marie Pontier note qu’ « […] il est 
assez facile de franchir le pas et, après avoir reconnu l’existence de communautés culturelles, 
d’en déduire que certaines (il n’y a pas de coïncidence totale entre les deux) sont des minorités, 
certaines communautés ne mettant sans doute pas longtemps à se poser comme telles. »186
Cependant, toute démarche identitaire repose sur une interprétation de la réalité qui ne peut 
s’imposer qu’à partir d’une mobilisation et d’une adhésion suffisantes. Ce qui revient à dire que 
les identités culturelles n’ont pas nécessairement vocation à suivre un tel cheminement 
identitaire et peuvent tout aussi bien être vécues omme le fruit de la diversité d’un pays. Mais 
quand une politique de reconnaissance des identités culturelles est ouverte ou est revendiquée, 
les termes de la réflexion peuvent être renversés de manière problématique. Car s’il doit bien 
s’agir, dans ce cas, de prendre en compte les attentes que des individus expriment à l’égard 
d’une identité culturelle, la tendance peut être aussi d’aller au-delà et d’élever ou de chercher à 
élever une entité particulière au rang de sujet de droit et en tirer des conséquences qui 
s’imposent aux individus qui lui sont liés. Dans ce d rnier cas, l’existence de l’identité 
culturelle suivrait un cours propre en dépassant la volonté des individus, la conscience qu’ils en 
ont et le rapport qu’ils entretiennent avec elle. Toute la question est de savoir si les identités 
culturelles doivent être regardées comme ayant, par essence, une existence propre et par 
conséquent comme des entités suivant un développement propre, derrières lesquelles 
s’effacerait l’individu. La nature et l’importance de la reconnaissance juridique dépendent de 
manière considérable de ce contexte. 
                                                
184 Voir MEYER-BISCH Patrice, « Droits culturels », inSylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la 
direction de), Le dictionnaire des sciences humaines, Paris, Quadrige, PUF, 2006, pp. 305-307. 
185 Pierre GUENANCIA, « L’identité », in KAMBOUCHNER Denis (Sous la direction de), Notions de 
philosophie – volume II, op. cit., pp. 498-499. 
186 Jean-Marie PONTIER, Les données juridiques de l’idntité culturelle, op. cit., p. 1275. 
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B/ L’affirmation de l’identité culturelle de la Cor se 
 
L’identité culturelle de la Corse187 est, alors, la forme propre qui émerge de la société orse. 
Toute la difficulté réside dans le positionnement à adopter à l’égard de cette identité 
culturelle188. A quelle réalité renvoie-t-elle ? Comment s’exprime-t-elle ? Quelle est 
l’interprétation et la signification de cette identité culturelle ? Sur quoi ouvre-t-elle ? Quelle 
reconnaissance juridique lui accorder ? 
 
 
1/ Qu’est-ce que l’identité culturelle de la Corse ? 
 
L’interprétation même de cette identité culturelle pose problème189. Pour certains, elle est ce 
qui fait que la Corse et les Corses forment un ensemble distinct, une unité fondamentale, sur 
le territoire métropolitain. Elle serait ce qui marque et maintient une différence irréductible190. 
Pour d’autres au contraire, les plus nombreux, elle n’est pas vécue comme le signe que la 
société corse est extérieure, étrangère à la société française, qu’elle ne partage rien de 
commun avec cette dernière191. Les liens sont trop avérés et profonds pour considérer que 
l’une ne participe pas, ne fait pas partie de l’autre. L’identité culturelle de la Corse n’est pas 
perçue dans une opposition avec la société française, l’appartenance à celle-ci étant une 
évidence pour les citoyens ayant une origine corse, présents dans l’île et sur le continent192. 
C’est d’ailleurs certainement la confrontation entr cette assimilation profonde, c’est-à-dire le 
partage d’un fonds social et culturel commun, et l’xpression forte d’une identité culturelle 
propre qui constitue la principale singularité du contexte corse. Cette dualité doit rester 
présente à l’esprit tout au long de cette étude tant elle marque la réalité de la Corse. En 
l’occurrence, elle devrait être déterminante dans la recherche d’une forme institutionnelle 
répondant au mieux à la situation de la Corse, l’équilibre fondamental de la solution se situant 
là où il y a conciliation et non opposition. Les atten es relatives à l’identité culturelle de la 
                                                
187 A ce sujet, la lecture s’impose de l’article d’Antoine-Marie GRAZIANI, « Identité, identités ? », in 
Encyclopaedia Corsicae, op. cit., pp. 712-717. 
188 Voir Philippe PESTEIL, L’ethnologie au risque de la tutelle. Une discipline sous le couvert de la société 
civile, Ethnologie française, XXXVIII, 2008, 3, pp. 455-464. 
189 Nous nous reportons en particulier à Bernard BIANCRELLI et Christine BONARDI, De quelques monstres 
anthropologiques insulaires, Ethnologie française, XXXVIII, 2008, 3, pp. 489-504. 
190 Reprendre Gabriel Xavier CULIOLI, Le complexe corse, Paris, Gallimard, 1990, 287 p. 
191 Reprendre Eugène F.-X GHERARDI, La Vierge, les lycéens, la Corse. La « fête nationale » du 8 décembre, 
Ethnologie française, XXXVIII, 2008, 3, p. 482. 
192 Voir infra la section III du chapitre II de la deuxième partie, pp. 398-414.  
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Corse sont de cet ordre là, non de celui exclusif défendu par le nationalisme corse. Les 
conceptions développées par ce dernier réfutent la uance qui existe dans la manière dont les 
individus concernés se projettent. Dire que certains individus sont fortement attachés à une 
identité culturelle est une chose. Dire qu’il y a là l’expression d’une conscience identitaire, et 
donc nationale, en est une autre. Car, l’identité culturelle relève de manière décisive des 
individus qui lui sont liés. Ce sont eux qui lui donnent sa consistance par leurs choix, leurs 
parcours, la conscience qu’ils en ont et l’idée qu’ils se font d’elle, la manière qu’ils ont de la 
faire vivre. L’identité culturelle de la Corse ne peut alors être comprise que dans le 
mouvement, l’évolution qui la sous-tend. Antoine-Marie Graziani relève d’ailleurs que « […] 
les définitions choisies pour ce concept sont surprenantes. Comme tout change et se modifie 
sans cesse, la distinction entre identité et diversité ne peut être que très précaire. De plus, ce 
changement, cette « modification certaine de l’homme par sa résidence », pour reprendre la 
formule de Paul Valéry, et le sens qu’on attache au mot identité sont contradictoires. 
L’identité d’un individu ou d’un groupe d’individus est donc, par essence, relative et en 
évolution permanentes, alors que les tenants de l’int taire présentent l’identité comme un 
moyen de préservation d’une communauté, en recherchant le particularisme, sinon la 
particularité. Certains n’hésitent d’ailleurs pas à employer le terme de spécificité comme 
synonyme d’identité, ce qui paraît d’autant plus étonnant que, selon la définition qu’en donne 
le dictionnaire, la spécificité c’est « l’ensemble d caractères qui distinguent de manière 
absolue une espèce », ce qui serait une définition bien élargie de l’identité ! »193 De ce fait, il 
faut bien reconnaître que l’un des traits de l’identité culturelle de la Corse est d’être imbriquée 
dans l’identité française, parce que les individus q i sont liés à la première sont également 
porteurs de la seconde. Robin Renucci194 exprime cela lorsqu’il dit que « Corse ou français, ce 
n’est pas l’un ou l’autre, mais l’un et l’autre. »195 Chacune de ces deux dimensions s’exprime 
selon le contexte dans lequel se retrouvent les individus concernés à la fois membres de la 
société insulaire et membres de la société française. Par conséquent, c’est dans cette 
perspective qu’il faut considérer les caractères de l’i ntité culturelle de la Corse196 comme 
l’expression de sa personnalité.  
                                                
193 Antoine-Marie GRAZIANI, « Identité, identités ? », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume III, p. 716. 
194 Robin Renucci est l’initiateur et l’organisateur des « Rencontres Internationales de Théâtres », dans la petite 
région du Giussani, autour des villages d’Olmi-Capell  t Pioggiola. Voir « Bien sûr que la culture peut-être un 
levier de développement culturel », Journal de la Corse, semaine du 27 juillet au 2 août 2007, p. 19. 
195 Force de conviction, Corsica, n°4, janvier 2000, p. 18. 
196 Sur cette notion d’identité culturelle de la Corse, il convient de reprendre l’approche critique de Nicolas 
GIUDICI dans son ouvrage Le crépuscule des Corses, Paris, Grasset, 1997, pp. 179 et s. 
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Les racines de cette identité culturelle passe bien sûr par l’histoire de la Corse197. Les origines 
de celle-là plongent dans celle-ci198. Il n’est pas possible, dans le cadre de cette étude, de 
retracer sommairement cette histoire199 de manière pertinente. Cependant, il est nécessair de 
mettre en évidence quelques traits significatifs qui aident à la compréhension de l’importance 
de l’identité culturelle et de sa place dans la problématique institutionnelle. De cette histoire, 
il faut certainement faire mention du fait que de tout temps des puissances, cités, pays ou 
peuples ont affirmé leur intérêt pour une île idéalement positionnée en Méditerranée et offrant 
de nombreuses ressources naturelles. Les Phéniciens, l s Grecs, les Etrusques, les 
Carthaginois, Rome, différents peuples barbares (Goths, Vandales, …), Byzance, l’Eglise 
romaine, Pise, Gênes, les Maures, l’Aragon puis l’Espagne, le Saint Empire romain 
germanique, la France, la Grande-Bretagne… marquèrent, plus ou moins profondément, de 
leur présence l’histoire de l’île. Michel Vergé-Franceschi rappelle que « la Méditerranée est 
largement intégrée à la vie de l’Île depuis toujours. »200 Tout le caractère de la Corse, toute la 
constitution, l’affirmation, les pratiques, les modes de vie et l’évolution de la société insulaire, 
tout ce qui fait partie de son patrimoine culturel, tous les évènements qu’elle a connus sont 
inséparables de cette succession d’influences, de rappo ts, d’échanges. « Loin d’être repliée 
sur elle-même »201, cette société a toujours été insérée dans les grands courants qui 
marquèrent le monde méditerranéen. Elle s’est également nourrie du parcours des Corses hors 
de leur île à toutes les périodes de son histoire. Car de tous temps les Corses ont été présents 
en différents lieux de Méditerranée et d’Europe, ont pris part aux évènements qui s’y sont 
déroulés et ont entretenu des relations et liens étroits entre l’île et le monde dans lequel elle 
prend place202. Mais l’histoire de la Corse a d’autant plus de résonance203 que l’intervention 
                                                
197 D’autant plus que cette histoire fait l’objet d’interprétations jouant sur la signification et la portée même de 
cette identité culturelle.  
198 Sur le rôle de l’histoire dans la formation et la représentation d’une identité culturelle, voir Philippe 
BRAUD, « Réflexions sur la problématique identitaire », in Les régions à forte identité et le référendum sur 
l’Union européenne, Actes du colloque organisé à Corte et Bastia du 1er au 3 juin 1993, Sous le haut patronage 
du GRAL-CNRS, RSAMO, n° spécial, 1993, p. 15. 
199 Nous nous reportons en particulier aux ouvrages suivants : Paul ARRIGHI et Antoine OLIVESI (Sous la 
direction de), Histoire de la Corse, Toulouse, Privat, 1990, 456 p. ; Pierre ANTONETTI, Histoire de la Corse, op. 
cit., 503 p. ; Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, Paris, Perrin, 2008, 
550 p. ; Michel VERGE-FRANCESCHI, Histoire de la Corse – Tome I : Des origines au XVIIè siècle et Tome II : 
Du XVIIè siècle à nos jours, Paris, Editions du Félin, 1996, 581 p. ; Robert COLONNA D’ISTRIA, Histoire de la 
Corse, Paris, france-empire, 256 p. ; Paul ARRIGHI et Francis POMPONI, Histoire de la Corse, 9ème édition, Paris, 
Que sais-je ?, PUF, 2003, 126 p. ; René EMMANUELLI, Précis d’histoire de Corse, Ajaccio, Editions Cyrnos et 
Méditerranée, 1970, 145 p. ; Antoine ALBITRECCIA, Histoire de la Corse, Paris, Que sais-je ?, PUF, 1947, 127 
p. ; Jacques GREGORI, Nouvelle Histoire de la Corse, Paris, Jérôme Martineau, 1967, 471 p. 
200 Michel VERGE-FRANCESCHI, « Un mode faussement clos », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume 
IV, p. 8. 
201 Michel VERGE-FRANCESCHI, Paoli, un Corse des Lumières, Paris, Fayard, 2005, p. 17. 
202 Michel Vergé-Franceschi écrit ceci : « L’île est exc ptionnellement ouverte sur le monde […]. Depuis le 
XVI e siècle, en effet, les Corses sont omniprésents au sein des armées européennes […]. Loin d’être des paysans 
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de la monarchie française marque la fin du gouvernement indépendant204 de Pascal Paoli205. 
Avant qu’elle ne devienne française, la Corse était une possession de la République de Gênes 
depuis 1284206. C’est sur le fondement du traité de Versailles du 15 mai 1768207 que le 
Royaume de France se substitue à Gênes, que la souveraineté sur les places qu’elle détenait 
encore dans l’île est transférée à Louis XV. Celui-ci s’impose après la bataille de Ponte Novo 
le 9 mai 1769 et met fin à la révolution corse, quedes Corses208 soutenaient depuis 1729 pour 
se libérer du pouvoir de la Sérénissime209. Cette situation210 fait basculer le centre de gravité 
de la Corse de l’aire politique, culturelle et sociale italienne211 vers l’espace français. José 
Martinetti remarque que « […] l’appartenance à la Fr nce va, en quelque sorte magnifier 
l’identité corse en en valorisant l’originalité tandis que le cadre italien dans lequel se fondent 
les pratiques sociales et culturelles corses en aurait davantage atténué la spécificité. »212 Et si 
l’intégration à la France a placé la Corse dans un co texte qu’elle n’avait jamais connu 
précédemment, surtout à partir de 1789, elle ne s’est pas faite sans problème et sans heurt. 
Bien qu’elle trouve une assise certaine dans l’île, manifestée par le décret du 30 novembre 
1789 proclamant que « l’isle de Corse fait partie intégrante de l’Empire français et que ses 
                                                                                                                                              
frileux repliés dans leurs montagnes, les Corses, semblables aux Highlanders d’Ecosse, ont donné des soldat  à 
Lépante, des colonels au Saint-Siège, des provéditeurs généraux dans les armées de Venise, des gardes au pape, 
des chefs à Candie, des gouverneurs à Zante ou Famagouste, des colonels du Roi Catholique, des agents s crets à 
l’Empereur, des maréchaux à la France, des corsaires à Malte, des chevaliers de Saint-Etienne de Toscane, des 
milliers de prêtres, des centaines de docteurs en théologie, des centaines de diplômés des universités de Padoue, 
de Rome, de Venise, de Salamanque. La diaspora corse est connue. Les Corses de tout temps, ont été partout : à 
Marseille, certes, à Livourne, à Rome, mais aussi à Edimbourg ou à Dunkerque » (ibid, p. 18).  
203 Voir Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit, p. 298. 
204 L’Etat corse se fondait sur des institutions relevant d’une Constitution élaborée dès 1755. A ce sujet, 
consulter Dorothy CARRINGTON, La Constitution de Pascal Paoli de 1755, Ajaccio, La Marge édition, 1996, 
78 p. 
205 Pour saisir toute la dimension du personnage, il faut lire en particulier Antoine-Marie GRAZIANI, Pascal 
Paoli, Paris, Tallandier, 2002, 415 p ; ainsi que pour une autre approche Michel VERGE-FRANCESCHI, Paoli, 
un Corse des Lumières, op. cit., 637 p. . 
206 Lorsque Gênes l’emporte définitivement sur Pise, après la bataille navale de La Meloria.  
207 Le texte de ce traité est reproduit dans l’ouvrage de Michel VERGE-FRANCESCHI, Paoli, un Corse des 
Lumières, op. cit., pp. 349 et s. 
208 Il faut souligner que si le combat de Pascal Paoli, qui prend la tête de cette révolution à partir de 1755, vise 
bien à établir un Etat pour la nation corse, il ne fait pas l’unanimité et son autorité ne s’étend pas à toute la Corse. 
Michel Vergé-Franceschi précise à ce sujet qu’ « il y a autour de lui des Corses qui combattent pour que la Corse 
soit vénitienne (Giafferi). D’autres qui la veulent espagnole (Costa). D’autres encore qui la souhaitent rattachée à 
telle ou telle puissante maison souveraine comme la maison de Lorraine (Théodore de Neuhoff). Et puis il y a 
tous les Corses qui militent pour que la Corse reste génoise, notamment les habitants des quatre grands ports : 
Bastia, Ajaccio, Calvi, Bonifacio, véritables « présides » génois » (ibid, p. 13). 
209 L’indépendance de Gênes cesse d’ailleurs à la fin du XVIII ème siècle, lorsque la France l’occupe à partir de 
1796. En 1805, Gênes est annexée au territoire français. Après l’abdication de Napoléon Ier, en 1815, la cité fut 
attribuée au Royaume du Piémont-Sardaigne, qui conduisit par la suite l’unification italienne atteinte en 1861.  
210 Reprendre Pierre TAFANI, Des Corses, les détours d’une intégration ou les mille et une manière d’être 
français…, Hérodote, 3ème et 4ème trimestres 1988, pp. 161-187. 
211 Reprendre sur ce point Marco CINI, Corse et Italie : proximité et fractures, Ethnologie française, XXXVIII, 
2008, 3, pp. 427-435. 
212 José MARTINETTI, « Quatre concepts pour esquisser une géographie politique de la Corse », in 
Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume VI, p. 293. 
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habitants seront régis par la même Constitution que les autres Français »213, à l’initiative des 
députés de la Corse à l’Assemblée constituante, les nombreuses résistances et oppositions 
furent souvent combattues avec une grande fermeté. Napoléon Bonaparte214, né à Ajaccio le 
15 août 1769, qui en servant la Révolution française puis en devenant Empereur, signifiant 
ainsi que le processus d’intégration est à l’œuvre, ne fait pas preuve d’une particulière 
tolérance à l’égard de son île natale. Mais cette frmeté n’exclut pas de réelles préoccupations 
pour la Corse. En effet, « beaucoup d’efforts sont faits pour améliorer le sort des habitants et 
pour les faire vivre en paix : on construit des routes, des écoles, on encourage toutes sortes de 
productions, même industrielles, on améliore les liaisons avec le continent, on commence, 
sous Napoléon III, à assécher les marais. »215 Et c’est bien sous le Second Empire que 
l’intégration de la Corse à la France s’intensifie de manière décisive. Puis, à partir de la fin du 
XIX ème siècle, la France ouvre son Empire colonial à la Corse comme une solution pour 
remédier aux difficultés et insuffisances de son développement216. Alors, si par la place qu’elle 
acquière, la Corse participe bien à la constitution de la France (de l’Etat, de son peuple, de sa 
société, de son identité), au même titre que toutes les autres anciennes provinces d’Ancien 
Régime, les rapports entre l’île et la République conservent certainement la marque de ces 
circonstances de la fin du XVIIIème siècle, qui interrompent l’histoire propre de la Corse217.  
 
 
2/ Les préoccupations pour l’identité culturelle de la Corse 
 
Les préoccupations relatives à l’identité culturelle de la Corse prennent de l’ampleur au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Les mutations qui s’opèrent dans cette période, 
dans le contexte de mise en œuvre des politiques de modernisation et de développement 
décidées par l’Etat, accélèrent une évolution, débutée à la fin du XIXème siècle218, de la société 
corse traditionnelle219 dans sa forme et ses modes de vie, ses valeurs et représentations 
collectives. Non entièrement régulées, elles génèrent en réaction d’importantes tensions, et les 
                                                
213 Cité in Paul ARRIGHI et Antoine OLIVESI (Sous la direction de), Histoire de la Corse, op. cit., p. 377. 
214 Reprendre Luigi MASCILLI MIGLIORINI, Napoléon, Paris, Perrin, 2004, 669 p. 
215 Robert COLONNA D’ISTRIA, « La France, continent, métropole ou patrie ? », in Philippe FRANCHINI 
(Dirigé par), Une dramaturgie corse, op. cit., p. 69. 
216 Reprendre en particulier Francis POMPONI, « Le régionalisme en Corse dans l’entre-deux-guerres (1919-1939), 
in Christian GRAS et Georges LIVET (Sous la direction de), Régions et régionalismes en France du XVIIIème à nos 
jours, Actes du colloque organisé à Strasbourg du 11 au 13 octobre 1974, PUF, 1977, pp. 393-415. 
217 Pour une utile et passionnante mise en perspective de cette histoire, consulter John Julius NORWICH, 
Histoire de la Méditerranée, Paris, Perrin, 2008, 774 p. 
218 Charlie GALIBERT, La Corse, une île et le monde, op. cit., p. 106. 
219 A ce sujet, nous renvoyons en particulier à l’ouvrage de Janine RENUCCI, La Corse, op. cit., 128 p. 
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oppositions relatives à la définition d’un modèle de développement adapté à l’île accentuent 
ces contractions. Face à ce qui a été et demeure perçu comme une perte de repère, voire par 
une partie de la société insulaire comme une menace de dégradation et de déstabilisation pour 
la Corse220, un processus d’acculturation néfaste voire d’alién tion culturelle221, il apparaît 
nécessaire d’investir le terrain de l’identité culturelle de la Corse. De la fin des années 1960 et 
jusque dans la décennie 80, ces inquiétudes s’accompagnent d’un vaste et fertile mouvement 
de réappropriation culturelle, le Riacquistu222, qui pousse un certain nombre d’acteurs 
insulaires à s’investir dans ce qu’ils estiment relev r de l’essence de l’identité culturelle de la 
Corse, ce qu’ils estiment être la « Corse authentique »223. Ce mouvement participe des 
évolutions qui aboutissent, en ce domaine, aux démarches allant de l’ouverture de l’Université 
de Corse (Corte) jusqu’à la création du Musée d’anthropologie de la Corse224 (Corte), en 
passant par le dispositif de préservation et de promoti n de la langue corse dans le cadre des 
réformes institutionnelles. 
Dès lors, celle-ci va devenir une dimension indissociable de la problématique institutionnelle. 
Elle s’affirme à la fois comme un enjeu et un fondement de l’évolution institutionnelle. 
L’exposé des motifs de la loi n°82-214 du 2 mars 1982 affirmait ainsi que « l’identité 
culturelle de la Corse est une composante essentiell  d  la spécificité de l’île. »225 Si, dans 
l’ensemble des spécificités de la Corse, l’identité culturelle soutient les adaptations 
institutionnelles concédées, ces dernières doivent en retour donner les moyens de sa 
préservation et sa mise en valeur. Son influence sur l’équilibre et la dynamique 
institutionnelles est alors d’autant plus sensible que son expression fait l’objet 
d’interprétations différentes voire divergentes. Dans ces conditions, l’une des questions 
principales reste de déterminer jusqu’à quel point doi être poussée la reconnaissance de 
l’identité culturelle, mais également quel doit être le degré de correspondance entre celle-ci et 
le statut institutionnel.  
                                                
220 Voir Anne MEISTERSHEIM, Du riacquistu au désenchantement, une société en quête de repères, Ethnologie 
française, XXXVIII, 2008, 3, pp. 407-413. 
221 En 1971, le FRC avançait que « l’oppression linguistique, la désagrégation culturelle sont les effets visibles 
de l’action conjuguée des assimilationnistes parisiens et de leurs agents locaux. Ces derniers, répartis en deux 
groupes, les clans, loin de dénoncer le génocide culturel perpétré par le centralisme, y ont constamment t nu la 
main » (FRC, Main basse sur une île, Paris, Editions Jérôme Martineau, 1971, p. 45).  
222 Reprendre en particulier Catherine HERRGOTT, « Le renouveau culturel, fin du XXe siècle », in Georges 
RAVIS-GIORDANI (Sous la direction de), Atlas ethnohistorique de la Corse, Paris, Editions du Comité des 
travaux historiques et scientifiques, 2004, pp. 138- 9. ; Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de 
la Corse et des Corses, op. cit., pp. 478 et s. ; Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), 
Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., pp. 838-839. 
223 Anne MEISTERSHEIM, La Corse, peut-être…ou Sisyphe heureux, Ajaccio, DCL, 2003, p. 117. 
224 Voir Jean-Marc OLIVESI, Musée de la Corse. Musée rgional d’Anthropologie, Ethnologie française, 
XXXVIII, 2008, 3, pp. 527-533. 
225 Voir Pierre FERRARI, Le nouveau statut de la Corse, AJDA, mai 1982, p. 348. 
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La reconnaissance de l’identité culturelle de la Corse constitue un impératif. Pour de 
nombreux acteurs insulaires, elle doit être le point de référence et d’équilibre nécessaire de 
l’île et de son développement. Les fortes attentes qui se dégagent appellent, de la part des 
autorités étatiques, des dispositions de soutien importantes. Dans une délibération du 11 mai 
1990, l’Assemblée de Corse soulignait que « la préservation de l’identité culturelle est une 
nécessité. Elle n’est pas dictée par le souci de singulariser notre île dans l’ensemble national. 
En fait, dans une région aussi authentique que la Corse […], la sauvegarde des principaux 
caractères de l’identité culturelle constitue une véritable richesse, un atout indéniable, ainsi 
qu’un facteur d’équilibre face aux agressions de la vie moderne […]. » 226 
Compte tenu de l’influence de la problématique de l’identité culturelle227 sur l’équilibre 
institutionnel et les réformes qui interviennent, l’interprétation même de cette identité prend 
une dimension essentielle. D’une part, n’étant pas un phénomène isolé, l’environnement dans 
lequel elle s’inscrit implique de limiter certaines avancées, donc conditionner les mesures 
adoptées ou envisagées. La phase d’appréciation de cett identité représente alors une 
démarche délicate. Car tout en restant encadrée, la conception retenue et la reconnaissance qui 
en découle doivent permettre la construction d’un dispositif normatif permettant de garantir la 
place et l’expression de cette identité dans la société insulaire. D’autre part, la relation qui 
s’établit, entre identité culturelle et dimension inst tutionnelle, dépend notamment de deux 
phénomènes particuliers. Cette identité représente u  repère « […] d’identification des 
individus à un groupe particulier […] »228, générant l’expression d’un sentiment 
d’appartenance dont l’intensité est variable. Et certains auteurs soulignent qu’ « […] une 
dimension incontournable de cette entreprise de réévaluation de l’histoire et de la culture 
insulaires est sa prise en main par des militants dans une perspective politique »229, dont 
l’action contribue à infléchir la perception de l’identité de la Corse dans un sens spécifique. 
L’évaluation de ces deux aspects s’impose dans la définition des mesures relatives à l’identité 
culturelle. 
Les dimensions de cette identité culturelle mettent  exergue les caractères de la 
problématique. En effet, de manière relativement significative, les représentations qui 
s’expriment peuvent être envisagées par le biais des éléments constitutifs de cette identité. 
                                                
226 Délibération n°90/48 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de propositions d’ordre économique, 
social, culturel, administratif, adressées au Gouvernement dans le cadre de la préparation de la loi programme, 
séance du 11 mai 1990, RAA, p. 165. 
227 Pierre FERRARI, op. cit., 1991, p. 708. 
228 Dominique SCHNAPPER, « Ethnie », in Sylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la direction de), Le 
dictionnaire des sciences humaines, op. cit., p. 413. 
229 Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, Paris, Editions du Seuil, 2004, p. 459. 
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L’Assemblée de Corse a pu préciser que « le concept d’identité culturelle, pris au sens large, 
recouvre tout ce qui est constitutif de la personnalité de la Corse et est marquée par l’histoire : 
le patrimoine, la langue, les pratiques culturelles, l  traditions populaires, mais aussi les 
modes de vie, la qualité de la vie, la qualité des comportements et des rapports humains 
[…]. » 230 Dans cet ensemble, certains éléments sont révélateurs d  la question de l’identité 
culturelle. La langue corse représente certainement l’élément le plus évident. Et, dans les faits, 
elle occupe une place prépondérante. Lors d’un discour  devant l’Assemblée de Corse, en juin 
1983, François Mitterrand estimait que « […] la culture trouve sa première expression dans la 
langue […]. »231 Et dans une proposition adoptée le 8 juillet 1983, l’Assemblée de Corse 
déclarait avoir pris « […] acte du caractère fondamental de la Langue comme ciment de la 
culture et de l’urgence de mettre en œuvre une réelle po itique de réappropriation culturelle 
qui traduise [sa] volonté de rendre sa langue à son peuple. »232  
Le dispositif de reconnaissance ainsi que les mesures de promotion sont alors destinés à 
soutenir l’affirmation de la langue corse mais induisent également celle de l’identité de la 
Corse. Et si, en réponse aux demandes qui s’expriment en la matière, ces dispositions se 
distinguent par leur caractère prononcé au regard du statut juridique des langues régionales de 
France, les considérations relatives à leur approfondissement tendent à accentuer cette 
dimension. Il en est ainsi de la question de l’enseignement obligatoire de la langue corse au 
sein du service public de l’enseignement. Une réponse i termédiaire a été donnée, mais n’a 
pas fermé cette perspective. De même, le sujet récurrent de la co-officialité de la langue corse, 
qui se heurte à l’alinéa 1er de l’article 2 de la Constitution et ne trouvera pas satisfaction avec 
la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, soulève différentes interrogations. Car si la 
spécificité de la Corse se présente comme l’un des fondements du statut institutionnel, ce 
genre de mesure contribuerait à faire de la Corse quelque chose de plus qu’une collectivité 
territoriale métropolitaine. Les implications juridiques et institutionnelles en seraient 
nécessairement étendues. La charge qui est assignée à la langue corse conforte l’idée selon 
laquelle elle est, elle-même, représentative de la sphère dans laquelle évolue la question de 
l’identité culturelle, et des conclusions qui peuvent être tirées de ses diverses manifestations. 
                                                
230 Délibération n°90/48 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de propositions d’ordre économique, 
social, culturel, administratif, adressées au Gouvernement dans le cadre de la préparation de la loi programme, 
séance du 11 mai 1990, RAA, p. 165. 
231 François MITTERRAND, « Allocution prononcée devant l’Assemblée de Corse réunie en séance solennelle 
le lundi 13 juin 1983 », reproduite in L’action de l’Etat au service de statut particulier de la région de Corse, 
Secrétariat Général pour les Affaires Régionales, Préfecture de la Région de Corse, janvier 1984, pp. 34-35. 
232 Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 
82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, document conservé par 
les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, p. 1. 
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Eric Hobsbawm précise, d’une manière générale, que « […] la politique de la langue devient 
un exercice de formation de la société que l’on pratique d’autant plus consciemment que 
l’importance symbolique des langues prévaut sur leur utilisation effective […]. »233 
La position à adopter à l’égard de cette identité culturelle de la Corse, et par conséquent des 
politiques publiques à retenir, n’est pas aisée. Celle-ci renferme de profondes ambiguïtés 
tenant à sa propre interprétation. Des divergences sub tantielles surviennent en raison de la 
présence d’une démarche identitaire défendant l’exist nce d’un phénomène minoritaire. En 
effet, en définissant son contenu et sa signification, le nationalisme corse tend à imposer sa 
propre lecture de l’identité culturelle de la Corse. J an-Louis Briquet précise ainsi que « les 
organisations nationalitaires se sont progressivement imposées comme les représentants 
autorisés de cette revendication culturelle. »234 Pour ce courant, cette identité culturelle de la 
Corse serait le signe tangible et irréfutable de l’existence du « peuple corse », imposant en 
premier lieu une reconnaissance juridique mais également toutes les mesures institutionnelles 
correspondantes. Parce que « […] la culture permet aussi de contester l’ordre politique auquel 
le peuple se trouve soumis »235, l’entreprise de réévaluation de l’identité corse par les 
mouvements nationalistes implique une remise en cause entière de l’intégration historique des 
citoyens français ayant une origine corse au peuple français, et par conséquent leur 
participation à l’identité française. Dominique Schnapper évoque, quant à elle, le fait que « la 
critique romantique de la modernité rationaliste et abstraite, qui inspire souvent les 
sociologues, s’est en effet volontiers portée sur la nation, forme spécifiquement moderne de 
l’ordre politique, dont l’abstraction et l’ambition de rationalité sont condamnées comme 
inhumaines. Depuis les années soixante-dix, la plupart des chercheurs ont dénoncé, 
implicitement ou explicitement, la politique d’assimilation nationale, aussi tyrannique 
qu’inefficace. […] Ils ont particulièrement dénoncé, au nom de l’authenticité et de la valeur 
intrinsèque de tout particularisme, le jacobinisme français, destructeur des identités 
particulières. »236 Cette entreprise de réévaluation sous-tend ainsi les demandes 
d’émancipation nationale et d’accession à la souverain té formulées par le courant 
nationaliste corse (autonomiste et indépendantiste). C  dernier en est d’ailleurs lui-même à 
l’origine, puisque la formulation contemporaine de l’idée de « peuple corse » (à partir du 
                                                
233 Eric HOBSBAWM, Nations et nationalisme depuis 1870, Paris, 1992, Folio, p. 208. 
234 Jean-Louis BRIQUET, La tradition en mouvement, clientélisme et politique en Corse, Paris, Belin, 1997, p. 
260. 
235 Alain DIECKHOFF, La nation dans tous ses états : les identités natioles en mouvement, Paris, 
Flammarion, 2000, p. 47. 
236 Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, Folio, 1994, p. 30. 
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début des années 1960) coïncide pleinement avec la structuration du nationalisme corse237. Si 
les intentions qui se concentrent à ce niveau caractérisent largement la question du « peuple 
corse », cette dernière, qui persiste dans le débat relatif à la problématique institutionnelle, a 
reçu une réponse de la part des autorités étatiques. En acceptant de suivre l’une des analyses 
faites du problème corse, celles-ci ont poussé leurapproche jusqu’à la tentative de 
reconnaissance juridique du « peuple corse ». La réussite de cette démarche aurait 
nécessairement fait basculer la question de l’identté culturelle dans une toute autre 
dimension, en bouleversant la condition des individus concernés (par admission d’une 
minorité nationale au sein de la République). Son échec encadre l’évolution institutionnelle de 
la Corse en excluant qu’une telle reconnaissance vienne modifier substantiellement les 
fondements du statut institutionnel.  
Cet environnement, qui est loin d’être neutre, maintient en conséquence une situation 
complexe. La problématique de l’identité culturelle évolue dans ce milieu. La politique 
culturelle de la CTC238 ne peut se développer que dans un cadre défini par l’Et t, et ne devrait 
pas en principe aller au-delà de la limite qui s’affirme dans l’expression de l’identité 
culturelle239. Néanmoins, elle peut s’appuyer sur un dispositif qui s’est étoffé avec les 
différentes réformes institutionnelles intervenues c dernières années. La CTC peut agir dans 
les principaux secteurs permettant la mise en valeur d  cette identité, sur la base de différents 
documents d’orientation : actions en matière d’éducation, conventions avec les sociétés 
publiques du secteur audiovisuel pour la promotion de la langue et de la culture corses240, plan 
de développement de l’enseignement de la langue et d  la culture corses241, définition de la 
politique culturelle à mener en Corse242 (particulièrement ce qui relève du patrimoine de la 
Corse), orientations en matière de préservation de l’environnement, etc…  
 
Un dernier aspect important vient du fait que la question de l’identité (quelles que soient 
d’ailleurs les interprétations qui peuvent en être faites) ne semble plus pouvoir être dissociée 
du problème de la construction d’un modèle de développement adapté à la Corse, et de 
surcroît doit, pour un certain nombre d’acteurs locaux, en être le fondement. Paul Giacobbi 
considère, comme d’autres acteurs politiques insulaires, que « cette identité doit être au cœur 
                                                
237 Voir par exemple Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), op. cit., pp. 57 et s. 
238 Reprendre Jean-François POLI, A travers les nouvelles compétences culturelles de la Collectivité territoriale 
de Corse, réflexions sur l’action culturelle, RFDA, juillet-août 2002, pp. 696-701. 
239 Voir infra la conclusion partielle de la deuxième Partie, pp. 414-415. 
240 Article L. 4424-6 du CGCT. 
241 Article L. 4424-5 du CGCT. 
242 Article L. 4424-7 du CGCT. 
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des politiques publiques en Corse dans trois domaines : la langue et la culture évidemment, 
mais aussi l’économie dont l’identité est le meilleur atout. »243 
 
 
Paragraphe III/ Le développement insulaire 
 
Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les attentes de la population insulaire soulignent le 
besoin évident d’enclencher une dynamique de modernisation de la société corse. La forme 
traditionnelle de la société insulaire n’est pas perçu  comme pouvant permettre et soutenir les 
évolutions nécessaires à l’île. Les structures sociales et économiques qui s’étaient maintenues 
jusqu’alors, dans un contexte de retards flagrants, e représentent plus une solution de 
régulation satisfaisante pour assurer le développement insulaire. Jusque là, différentes 
possibilités permettaient à la population insulaire d’accéder à un certain niveau de vie, 
variable et inégal.  
Au début des années 1960, l’essoufflement et la disparition des filières habituelles d’activité 
renvoient l’île à ses insuffisances. La voie ouverte de l’Empire colonial français, qui 
constituait une importante possibilité de mobilité sociale et une « l’économie alternative »244, 
s’interrompt avec la décolonisation. Il s’agit là,  bien des égards, d’une des dimensions 
décisives pour comprendre le problème qui se pose. Robert Colonna d’Istria souligne qu’ « au 
cours de la période [des années] 1870 à 1960, la politique des pouvoirs publics est dominée 
par l’expansion coloniale. Les gouvernements successifs de la IIIe République semblent tenir 
le discours suivant : pourquoi développer une région montagneuse et défavorisée quand la 
nation tout entière bénéficie des effets de la révolution industrielle et qu’elle dispose d’un 
empire colonial qui a besoin de cadres et de bras ? Les Corses et leurs représentants, 
unanimement, ont adhéré à cette politique. »245 Les obstacles au développement et au 
maintien d’un secteur industriel consistant appuient l s déséquilibres, et cette absence ne 
permet pas de disposer d’un levier « […] de transition et d’apprentissage au monde 
moderne. »246 Le poids de l’emploi public devient écrasant247. L’insertion de la Corse dans un 
                                                
243 Paul GIACOBBI, Oui à l’autonomie, non au « peuple corse », Corse-Matin, 24 février 2000. 
244 Charlie Galibert note que les « […] rentrées régulières d’argent font du militaire un gestionnaire et un 
pourvoyeur à distance de ses propres biens, mais églement un prêteur d’argent » (La Corse, une île et le monde, 
op. cit., p. 68). 
245 Robert COLONNA D’ISTRIA, « La France, continent, métropole ou patrie ? », in Philippe FRANCHINI 
(Dirigé par), Une dramaturgie corse, op. cit., pp. 69-70. 
246 José ROSSI (Entretien avec Jean-René LAPLAYNE), Aux Corses et à ceux qui ne le sont pas, Tribune libre, 
Plon, 2001, p. 73. 
247 Ibid, p. 33. 
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marché concurrentiel, avec l’amélioration des moyens de communication248, ne fait que 
mettre en lumière et accentuer ses faiblesses structurelles. La classe politique insulaire 
traditionnelle, qui pèse sur les rouages du pouvoir et de l’économie, ne prend pas, à ce 
moment, la mesure d’un phénomène dont l’ampleur demande à ce qu’elle dépasse sa 
conception de la gestion de la société insulaire, et en particulier des fonds et contributions 
financières accordées par l’Etat249. La question de la place de l’identité culturelle d vient 
prégnante. L’absence ou l’inadaptation de structures essentielles à un réel développement 
devient sinon évidente (de nombreux rapports et études ont mis en lumière la situation de l’île) 
du moins incontournable, dans « […] la France en expansion des Trente Glorieuses […]. »250  
Et encore actuellement la problématique du développment reste déterminante251. En effet, 
Jean-Louis Andreani constate que l’économie de la Corse « […] souffre moins aujourd’hui 
d’un retard de développement que de sa fragilité et de ses déséquilibres, qu’exemptions et 
exonérations ne suffisent pas à corriger : tourisme trop concentré dans le temps et dans 
l’espace, dépendance à l’égard des transports, industrie inexistante, tertiaire public 
hypertrophié, marché intérieur trop étroit, chômage en hausse, notamment chez les 
jeunes… »252 L’accroissement de la responsabilité et des prérogatives des instances insulaires 
devrait contribuer à créer les conditions favorables du développement insulaire.  
 
 
A/ Les voies du développement insulaire 
 
Les années 1950 sont un moment charnière. Les perspectives changent. Après avoir fait, à 
différentes reprises, le constat des retards de développement de la Corse, les autorités 
étatiques s’engagent à intervenir de manière volontaire et à définir les mesures nécessaires au 
redressement de la situation de la société insulaire. Les grandes orientations de cette politique 
mettent en avant les deux axes considérés comme essenti l pour entraîner le développement : 
l’agriculture et le tourisme. Mais cette démarche pose différents problèmes. D’une part, elle 
n’associe que de manière limitée, au départ, les responsables, les acteurs et la population 
                                                
248 Voir Jean-Louis BRIQUET, La tradition en mouvement, clientélisme et politique en Corse, op. cit., p. 204. 
249 Voir Béatrice GIBLIN, Les nationalismes régionaux en Europe, Hérodote, n°95, 4ème trimestre 1999, p. 16. 
250 Antoine-Marie GRAZIANI, Richesses et pesanteurs de l’Histoire, Confluences Méditerranée, n°36, hiver 
2000-2001, p. 43. 
251 Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territo iale de Corse, op. cit., p. 708. 
252 Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., p. 171. 
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insulaires253. D’autre part, bien que la Corse connaisse de profondes transformations, les 
effets prévus ne sont pas à la hauteur des attentes, ni pour l’Etat ni en Corse (et la mise en 
place du PEI par la loi n°2002-92 met en lumière les manques en matière d’aménagement et 
de développement), soit que les mesures retenues ne sont pas entièrement appropriées ou 
adaptées à la situation, soit que les moyens nécessair  ne sont pas toujours mis en oeuvre, 
soit qu’elles ne trouvent pas de relais suffisants dans l’île. Surtout, les données du problème 
changent dès la fin des années 1950, avec l’affirmation de revendications de plus en plus 
fortes qui contestent les décisions prises, les conditi s dans lesquelles se modernise la Corse, 
et imposent de redéfinir certaines interventions.  
Dans le mouvement de modernisation engagé au plan national, de développement et 
d’aménagement du territoire, et de régionalisation qui tend à faire de la région un relais 
déterminant dans l’intervention de l’Etat, la nécessité s’impose d’impliquer plus étroitement 
les acteurs insulaires aux décisions relatives à la Corse puis de leur confier la charge 
d’intervenir eux-mêmes. L’accroissement des responsabilités au niveau local devient par 
conséquent le moyen de gérer un contexte qui présente un certain nombre d’aspects propres, à 
commencer par l’insularité, mais également de faire f c  aux divergences qui s’affirment dans 
l’analyse globale de la situation de la Corse, certaines des solutions préconisées, notamment 
du côté du nationalisme corse, reposant sur une critique profonde de l’action de l’Etat en 
Corse. Le projet de régionalisation du Général De Gaulle, tenu en échec en 1969, parce qu’il 
comportait un volet spécifique à la Corse, marque un  avancée significative de l’idée selon 
laquelle la dimension institutionnelle peut contribuer à répondre au problème qui se pose, 
mais également de l’idée d’une reconnaissance de laCorse comme entité régionale. Avec le 
décret n°70-18 du 9 janvier 1970254, la Corse est séparée de la région Provence-Côte d’Azur 
et devient la 22ème circonscription d’action régionale. Et le décret n°70-19 du 9 janvier 
1970255 institue les deux structures correspondantes : un préfet de région et une commission 
de développement économique de la Corse (CODEC). La Région Corse suit en 1972, en tant 
qu’établissement public régional à l’instar des vingt et une autres régions métropolitaines. 
Mais en prenant de l’ampleur, le problème qui se pose à la Corse, et donc à la République, ne 
va alors plus simplement se limiter aux seules considérations relatives au développement, et 
                                                
253 Jean-Louis BRIQUET, « La question de la « spécificité » corse », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 65. 
254 Décret n°70-18 du 9 janvier 1970, modifiant le décret n°60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des
circonscriptions administratives, JO du 10 janvier 1970, p. 395. 
255 Décret n°70-19 du 9 janvier 1970, fixant les conditions dans lesquelles sont appliquées à la Corse les 
dispositions du décret n°64-251 du 14 mars 1964 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le
circonscriptions d’action régionale et du décret n°64-252 du 14 mars 1964 portant création de commission  de 
développement économique régional, JO du 10 janvier 1970, pp. 395-396. 
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leur traitement s’inscrit dès lors comme l’une des dimensions de la problématique 
institutionnelle. Dans le mouvement d’évolution du statut institutionnel de la Corse, les 
instances régionales voient leur autorité et leurs compétences s’étendre, ainsi que leurs 
possibilités d’agir sur un ensemble croissant d’aspects de la société insulaire. Le statut 
particulier de 1982 marque avant tout la consécration de la Région Corse comme collectivité 
territoriale, mais représente aussi l’acte de reconnaissance institutionnelle de la spécificité de 
la Corse et du particularisme institutionnel. Modeste à ce moment là, cette reconnaissance 
participe d’une dynamique qui se manifeste avec le statut spécifique de 1991 et se trouve 
confortée avec la loi n°2002-92. Or, les problèmes d  développement se maintiennent et les 
orientations définies par la CTC font toujours l’objet de nombreuses critiques, ce qui 
contribue à soutenir un profond débat sur la nature et l’importance des attributions dont 
devraient disposer les autorités territoriales.  
 
Les dimensions essentielles au développement de la Corse sont mises en avant : démographie, 
secteur industriel, agriculture, tourisme, urbanisme, infrastructures… Les analyses et les 
mesures correspondantes se succèdent pour apporter une réponse adéquate au problème qui se 
pose.  
Bien que le plan de mise en valeur de la Corse de 1949 ait entendu enclencher la politique de 
développement de l’île, il reste sans effet faute d’un réel engagement de la part de l’Etat. En 
revanche, le PAR de 1957256 a une portée beaucoup plus significative, sans toutef is atteindre 
l’ensemble des objectifs fixés. Jean-Louis Briquet rappelle que « le double impératif fixé par 
le Programme d’action régionale trace les lignes générales de l’intervention publique en Corse 
entre la fin des années cinquante et le début des années quatre-vingt. »257 Les deux axes de ce 
plan sont le tourisme et l’agriculture, qui doivent traîner et soutenir l’évolution de la Corse. 
La politique définie s’appuie sur deux sociétés d’économie mixte créées avant l’adoption du 
PAR258, la SETCO (Société pour l’équipement touristique de la Corse) et la SOMIVAC259 
                                                
256 Arrêté du 2 avril 1957, portant approbation du programme d’action régionale établi en application du décret 
n°55-873 du 30 juin 1955 pour la Corse, JO du 19 avril 1957, pp. 4136-4145. 
257 Jean-Louis BRIQUET, La tradition en mouvement, clientélisme et politique en Corse, op. cit., p. 88. 
258 René EMMANUELLI et EMMANUELLI François-Xavier, « Problèmes d’hier et d’aujourd’hui », in Paul 
ARRIGHI et Antoine OLIVESI (Sous la direction de), Histoire de la Corse, op. cit., p. 418. 
259 La SOMIVAC avait vocation à renforcer et diversifier la filière ainsi qu’à faciliter l’installation de jeunes 
agriculteurs corses. Mais s’il y a eu d’indéniables avancées, le choix a aussi été de se diriger vers une efficacité 
et une rentabilité rapides qui nécessitaient des moyens et de l’expérience. C’est dans ces circonstances que la fin 
de l’Empire colonial français conduit à l’installation, entre 1957 et 1962, de « colons » venus d’Afrique du Nord 
(environ 17 500 personnes, 10% de la population insulaire). Les terres mises en valeur par la SOMIVAC furent 
alors distribuées en priorité à ces nouveaux arrivants. Le sentiment de dépossession, supposée ou réelle, donne 
 100
(Société de mise en valeur de la Corse)260. Dans les faits, les réalisations entreprises entraînent 
bien une dynamisation de la société insulaire. Mais elles suscitent, dans le même temps, des 
réactions dans la population insulaire qui prend aussi conscience que le développement et la 
modernisation de la Corse ne peuvent se faire à n’importe quel prix pour l’île, qu’ils doivent 
aussi être facteur de progrès.  
L’ensemble des thèmes qui constitue encore aujourd’h i le fond de la problématique 
institutionnelle prend forme dans ce contexte. La question difficile de la place que doit 
occuper et conserver le monde agricole dans la société insulaire, et les tensions suscitées par 
les difficultés rencontrées, marque la problématique : « l’emploi agricole est tombé de 30 000 
emplois en 1954 à 5 000 aujourd’hui. »261 D’autre part apparaît, avec le développement du 
tourisme, la question de la préservation du patrimoine de la Corse en général, et du patrimoine 
naturel en particulier, donc des préoccupations d’ordre environnemental. Les conditions de 
l’aménagement et de l’urbanisation de l’espace littoral deviennent un sujet sensible. Le choix, 
fait à la fin des années 1960, semblait bien destinr la Corse à intégrer une forme de tourisme, 
et les aménagements correspondants, similaire à ce que les îles Baléares ou la côte 
méditerranéenne de l’Espagne ont connu. José Martinetti souligne que « l’intérêt de la haute 
finance française et internationale pour le littoral, dans un contexte de très forte croissance 
économique, a réveillé et légitimé les sentiments identitaires insulaires. De nombreux groupes 
achètent des terrains littoraux qu’ils mettent en valeur ou dont ils attendent une mise en 
valeur, conscients du capital inexploité que représente le littoral corse au cœur d’une 
Méditerranée occidentale et à proximité des régions développées et industrielles de 
l’Europe. »262 Pour différentes raisons, les effets de cet investissement extérieur ont été 
atténués en Corse, contribuant ainsi à la préservation des espaces naturels remarquables de la 
Corse. Mais, en retour, la manière dont doit s’opérer l’urbanisation de l’espace littoral ne fait 
l’objet d’aucun consensus suffisant. Et cette situation ne favorise le développement cohérent 
ni des structures de tourisme ni des zones d’urbanisation (en terme d’implantation, de 
conception, d’organisation, d’occupation de l’espace…). Dans le cadre du processus de 
Matignon, la perspective d’atténuer la portée de la loi « littoral » de 1986, et de permettre à 
l’Assemblée de Corse d’opérer elle-même certaines adapt tions, a une nouvelle fois démontré 
                                                                                                                                              
une assise à l’émergence de la contestation identitaire et nationaliste. Reprendre Janine RENUCCI, La Corse, op. 
cit., pp. 63 et s. 
260 Reprendre José MARTINETTI, « Les plans de développement et l’aménagement du territoire en Corse de 
1945 à nos jours », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume VI, pp. 210 et s. 
261 Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., p. 491. 
262 José MARTINETTI, « Les plans de développement et l’aménagement du territoire en Corse de 1945 à nos 
jours », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume VI, p. 211. 
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toute la difficulté qu’il y a à définir une position, acceptable, entre une « sanctuarisation » 
entière de la Corse et l’ouverture sans réelle régulation à des projets immobiliers de toutes 
sortes. Or Paul Giacobbi estime à ce propos que « […] la spéculation foncière qui s’est 
aggravée en Corse […] menace la stabilité du corps social [de] l’île. »263 Cette question est 
d’autant plus vive que la volonté des autorités territoriales, issues des élections territoriales de 
2004, d’accroître la part du tourisme dans l’économie corse passe par une amplification de 
l’urbanisation du littoral. A travers l’idée d’ « économie résidentielle », qui ressort du projet 
de PADDUC, le développement du nombre de résidences secondaires (visant à l’installation 
de 40 000 personnes) doit avoir un effet moteur sur le développement insulaire. Et la question 
tient principalement à un phénomène démographique fondamental : la population insulaire est 
désormais une population essentiellement urbaine. Ce mouvement se fait en direction de 
l’espace littoral. Et à elles seules les agglomérations d’Ajaccio et de Bastia regroupent 
environ la moitié des 280 000 habitants que compte la Corse. « La répartition sur le territoire 
oppose une « Corse du vide » et une Corse urbaine et littorale qui rassemble la quasi-totalité 
de la population. »264 L’accroissement de la part des résidences secondaires (principalement 
de l’habitat individuel) et des structures touristiques dans les zones urbaine et littorale pèse, 
hormis les pressions supplémentaires sur l’environnement et les espaces naturels, sur le 
marché immobilier et par conséquent sur les possibilités de logement de la population 
insulaire (résidences principales), en particulier a capacité financière dans l’accès à la 
propriété. En 2005, selon l’INSEE265, la part des résidences secondaires en Corse, dans 
l’ensemble des logements disponibles, était de 34,8%, pour une moyenne nationale de 9,8%. 
Les enjeux du débat relatif à l’adoption du PADDUC (dispositif majeur de la loi n°2002-92 
du 22 janvier 2002 relative à la Corse) sont aussi de cet ordre266. L’un d’eux est donc de 
déterminer qu’elle doit être la place et le type du to risme dans l’économie insulaire. Car s’il 
est évident qu’il reste un levier déterminant, il est beaucoup plus problématique de considérer 
que l’économie doit essentiellement ou uniquement rposer sur lui. La diversification des 
activités, en Corse, est une nécessité guidée par le fait que l’activité touristique est limitée 
dans le temps (trois mois de l’année) et sujette aux fluctuations de fréquentation. Il doit aussi 
avoir vocation à intégrer une dimension sociale forte, aspect que le projet de PADDUC, retiré 
                                                
263 Paul GIACOBBI, Les six propositions pour le Corse de Paul Giacobbi à Nicolas Sarkozy, Journal de la 
Corse, semaine du 3 au 9 août 2007, p. 11. 
264 Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., p. 491. 
265 Parc des logements, site Internet de l’INSEE, 
http://www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=6&ref_id=soctc006, dernière consultation le 05 février 2005. 
266 Le PADDUC dans la tourmente, Corsica, n°109, octobre 2008, pp. 46-49. 
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sur décision du Président du Conseil exécutif le 15 juin 2009267, négligeait selon l’opposition 
qui s’est constituée contre lui268. 
Le schéma d’aménagement de 1971, dernière politique entièrement élaborée et décidée par les 
autorités gouvernementales269, confirme globalement les orientations précédentes e  fixe de 
nouvelles perspectives, telles que celles d’atteindr , pour 1985, 300 000 habitants et deux 
millions de touristes. Ce document suscita un intérêt particulier en raison de l’origine de 
certaines de ses propositions. A la demande de la DATAR, il s’appuyait en effet sur une 
étude, censée rester confidentielle, du Hudson Institute de New York270. A partir de son 
analyse de la situation de la Corse, il était proposé plusieurs pistes pour soutenir l’évolution 
de l’île. L’une d’elle consistait à gommer tous lesaspects de l’identité culturelle corse, en 
privilégiant un accroissement de population par un apport venu du continent. A l’opposé, une 
seconde proposait de préserver et valoriser systématiquement l’identité culturelle de la Corse. 
Ce n’est que par une indiscrétion de l’ARC que cette é ude fut rendue publique. Elle accentua 
les inquiétudes en Corse face à ce qui pouvait se réaliser à son insu, mais également contre 
elle-même. Pourtant, selon Anne Meistersheim, « trente ans après, il faut bien reconnaître, 
peut-être à l’étonnement de certains, que c’est incontestablement le second scénario qui s’est 
réalisé et non le premier comme on se plaisait à la prophétiser. »271  
A partir du statut particulier de 1982, et dans le cadre des lois de décentralisation, les autorités 
régionales prennent une part croissante dans la définition des politiques relatives au 
développement de la Corse. Ce sont notamment les lois n°82-653 du 29 juillet 1982, portant 
réforme de la planification, et n°83-8 du 7 janvier 1983, portant répartition de compétences 
entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, qui attribuent aux régions la 
responsabilité d’adopter le plan de développement de la région, ainsi que le schéma 
d’aménagement. La Région de Corse n’assume pas pleinem nt cette tâche272. Ce n’est qu’en 
1993273 que la CTC adopte le plan de développement de la Corse274, lequel fut actualisé en 
                                                
267 Reprendre Bye bye PADDUC, orsica, n°118, juillet 2009, pp. 48-50. 
268 Le PADDUC sera modifié, Corsica, n°110, novembre 2008, p. 48. 
269 L’essentiel du travail fut réalisé par la mission nter-ministérielle pour l’aménagement et l’équipement de la 
Corse, instituée à Paris en 1966. 
270 Reprendre Xavier CRETTIEZ, la question corse, Bruxelles, Editions complexe, 1999, pp. 33-35. 
271 Anne MEISTERSHEIM, Du riacquistu au désenchantement, une société en quête de repères, op. cit., p. 409. 
272 Le statut particulier de la Corse reposant sur les lois n°82-214 du 2 mars 1982 et n°82-659 du 30 juillet 1982. 
273 Délibérations n°92/164 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux orientations générales du plan de 
développement économique, social et culturel de la Corse, séance du 17 décembre 1992, RAA, pp. 1268-1293 et 
n°93/97 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du plan de développement de la Corse, séance du 29 
septembre 1993, RAA, pp. 1162-1165. 
274 CTC, Plan de développement de la Corse adopté en septembre 1993 (actualisation en juin 1999), Publication 
de la CTC, 1999, 273 p. Voir également Jean BAGGIONI, « Le statut de la collectivité territoriale de Corse et la 
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1999275, et qui reste en vigueur jusqu’à l’adoption du PADDUC. L’article 58 de la loi n°91-
428, reprenant une compétence de droit commun, rappel it bien qu’il s’agit là d’une 
attribution décisive pour la région : « la collectivité territoriale de Corse élabore pour la 
période d’application du plan de la nation un plan de développement qui détermine les 
objectifs à moyen terme du développement économique, social et culturel de l’île ainsi que les 
moyens nécessaires pour les atteindre. Ce plan fixe les orientations sur la base desquelles doit 
être approuvé […] le schéma d’aménagement de la colectivité territoriale. » Dans le cadre 
des priorités fixées en matière d’investissements structurants, de renforcement du tissu 
économique, de garantie des équilibres sociaux et de préservation de son patrimoine naturel et 
culturel, le plan de développement de la Corse définissait les actions suivantes : « privilégier 
les « territoires de projets » dans le cadre de la po itique de développement local soutenue par 
l’Union européenne, l’Etat et la Collectivité Territoriale de Corse ; recentrer l’effort sur des 
projets qui jouent un rôle moteur pour l’économie dl’île et les actions collectives 
susceptibles de favoriser la rationalisation, l’organisation et la modernisation de différents 
secteurs d’activités (artisanat, pêche, aquaculture, …) ; structurer le secteur touristique ; 
fiabiliser, maîtriser et rationaliser le service public des transports ; organiser la profession 
agricole en filières ; développer les énergies renouvelables et les actions de maîtrise de 
l’énergie ; valoriser les atouts exceptionnels de la Corse en matière environnementale ; 
favoriser la création de réseaux de communication ; viser à l’élévation du niveau général 
d’éducation, développer les formations professionnalisantes et permettre à l’Université de 
s’ancrer pour mieux s’ouvrir ; affirmer le rôle de li n social de la Culture et du Sport et à ce 
titre, pratiquer une politique déterminée en faveur des équipements culturels et sportifs qui 
font gravement défaut en Corse ; favoriser la coopération interrégionale, notamment avec les 
régions méditerranéennes. »276 Avec la loi n°2002-92, c’est le dispositif du PADDUC qui doit 
prendre le relais du plan de développement de la Corse et constituer l’axe central de toutes les 
interventions publiques en Corse, et par conséquent auxquelles doivent s’associer les 
financements de l’Etat (contrat de projets) et de l’UE (fonds structurels). 
 
 
                                                                                                                                              
problématique du développement d’une île », in Jean-Didier HACHE (Ouvrage collectif réalisé sous la 
coordination de), Quel statut pour les îles d’Europe ?, Paris, L’Harmattan, 2000, p. 275 
275 Délibération n°99/68 AC de l’Assemblée de Corse, relative à l’actualisation du plan de développement de la 
Corse présentant les objectifs et les orientations pour la période 2000-2006, séance du 25 juin 1999, RAA pp. 67-
69. 
276 Document unique de programmation (DOCUP) 2000-2006, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/moyens/Docup.pdf, dernière consultation le 1er octobre 2008. 
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B/ Les soutiens au développement insulaire 
 
Différents dispositifs existent pour tenter de compenser les manques du développement 
insulaire ainsi que surmonter les contraintes qui se présentent à elle : système de la continuité 
territoriale, mesures d’ordre fiscal, contributions européennes. Ces interventions publiques 
prennent la forme de participations financières conséquentes, dont la CTC a en grande partie 
la responsabilité : définition des politiques publiques ainsi que des opérations et programmes 
correspondantes, gestion et utilisation des fonds mis à disposition, soutien aux secteurs 
d’activités concernés, évaluation des politiques définies, etc…   
 
 
1/ Le système de la continuité territoriale 
 
L’une des réponses au problème des transports a été d’introduire, à partir de 1976, le système 
de la continuité territoriale, dont le principe est de garantir et faciliter la circulation des 
personnes et des marchandises entre l’île et le continent en rapprochant les coûts de ces 
transports de ceux en vigueur sur le continent dans le secteur des transports ferroviaires. Il 
s’agit donc d’un mode de régulation contrôlé par les pouvoirs publics. Elle prend la forme 
d’un service public qui n’exclut pas les initiatives privées, et par conséquent un marché 
concurrentiel, mais assure la présence de structures de transport quels que soient les 
circonstances et aléas (en particulier d’ordre économique).  
A partir de la loi n°91-428 du 13 mai 1991, ce n’est plus l’Etat qui gère le système mais la 
CTC. En vertu de l’article L. 4424-18 du CGCT, « la collectivité territoriale de Corse définit, 
sur la base du principe de continuité territoriale d stiné à atténuer les contraintes de 
l’insularité et dans les conditions de l’article L.4425-4, les modalités d’organisation des 
transports maritimes et aériens entre l’île et toute destination de la France continentale, en 
particulier en matière de desserte et de tarifs. » La CTC détermine (article L. 4424-19 du 
CGCT), pour certaines liaisons aériennes et maritimes, un ensemble d’obligations à remplir à 
partir des conditions de permanence, régularité, frquence, qualité, diversité des liaisons, 
accessibilité (en terme de prix et de capacité de prise en charge) aux personnes et aux 
marchandises. Ces obligations de service public (OSP) font l’objet de conventions de 
délégation de service public (DSP), dans le cadre des règles de publicité et de mise en 
concurrence ouvert à tout l’espace de l’UE. Les sociétés de transport, en charge d’assurer 
cette mission de service public, s’engagent à remplir, our une durée de six années, ces 
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exigences en contre-partie d’une subvention financière conséquente. Existent également des 
conventions d’aide sociale (AS), valables une année, et dont la fonction est d’assurer une aide 
à certaines catégories de passagers. Les OSP sur la ligne Marseille/ ports de Corse sont les 
plus fortes compte tenu de l’importance du port de Marseille. Les OSP sur Nice et Toulon 
sont moins accentuées. L’Office des transports (OTC) est en charge d’appliquer le système en 
fonction des principes définis par la CTC. L’alinéa 2 de l’article L. 4424-20 du CGCT dispose 
en effet que « […] l’office des transports de la Corse conclut avec les compagnies désignées 
pour l’exploitation des liaisons mentionnées à l’article L. 4424-19 des conventions de 
délégation de service public qui définissent les tarifs, les conditions d’exécution et la qualité 
du service ainsi que les modalités de contrôle. » Dans ce cadre, l’OTC effectue la répartition 
de l’enveloppe de continuité territoriale entre les délégataires du service public et en fonction 
des engagements pris par chaque société de transport (alinéa 3 de l’article L. 4424-20 du 
CGCT).  
Chaque année, l’Etat verse à la CTC une enveloppe de continuité territoriale que celle-ci doit 
gérer en fonction des obligations de service public qu’elle définit, avec comme principe que 
tout dépassement d’ordre financier est à sa charge. L’enveloppe de continuité territoriale, 
intégrée à la dotation générale de décentralisation (DGD), représente une part conséquente 
dans le budget de la CTC (lequel s’élève en 2008 à près de 637 millions €) et progresse 
comme la dotation globale de fonctionnement277 (DGF). Pour les dernières années, elle 
s’élève278 ainsi  : en 2004 à 168 426 962 € ; en 2005 à 173 968 000 € ; en 2006 à 178 717 000 
€ ; en 2007 à 183 184 000 € ; en 2008 à 187 000 000 €. Pour l’année 2007, 114 650 000 € ont 
été attribuées à la desserte maritime et 67 787 000 € à la desserte aérienne. Le nombre de 
compagnies de transport admises dans le système de la continuité territoriale s’est restreint ces 
dernières années. En 2006279, quatre sociétés bénéficiaient d’une DSP : la SNCM280, la CMN 
(Compagnie Méridionale de Navigation), la CCM281 (Compagnie Corse Méditerranée) et Air 
                                                
277 Article L.4425-4 du CGCT. 
278 Budget de l’OTC, Site Internet de l’OTC, http://www.otc-
corse.fr/index.php?action=article&id_article=937245, dernière consultation le 1er octobre 2008. 
279 Chiffres de la continuité territoriale, Site Internet de l’OTC, http://www.otc-
corse.fr/index.php?action=article&id_article=937252, dernière consultation le 1er octobre 2008. 
280 La SNCM a été privatisée le 30 mai 2006. A cette date, l’Etat conservait 25% du capital, 9% étant réservés 
aux salariés. Le reste du capital était détenu par le fonds d’investissement Butler Capital Partners (38%) et 
Véolia Transport (28%). Cependant, en novembre 2008, Butler Capital a cédé sa participation à Veolia, qui 
devient ainsi majoritaire dans le capital de la SNCM. Voir le site Internet de la SNCM, 
http://www.sncm.fr/editorial.php?Rub=110, dernière consultation le 1er octobre 2008. ; ainsi que Veolia devient 
majoritaire dans le capital de la SNCM, Le Monde, jeudi 13 novembre 2008. 
281 La CCM est une compagnie régionale créée en 1989. Ses principaux actionnaires sont la CTC à hauteur d 
60,37%, Air France (11,95%), le Crédit Agricole (7,55%), la CDC (‘,75%), la SNCM (6,78%). Voir le site 
Internet de la CCM,  http://www.aircorsica.com/capital_a16html, dernière consultation le 1er octobre 2008. 
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France. La principale société à assurer des liaisons h rs d’une DSP est la Corsica Ferries. En 
2006, pour les lignes maritimes entre les ports de la Corse et les ports de Marseille, Nice et 
Toulon : la SNCM recevait 41% du montant total de l’enveloppe de continuité territoriale et la 
CMN 16%. Quant aux lignes aériennes282 entre les aéroports de la Corse et les aéroports de 
Marseille, Nice et Paris, pour la même année, Air France recevait 17% pour la liaison avec 
Paris et la CCM 17% pour les liaisons avec Marseille t Nice. Par ailleurs, en ce qui concerne 
le système de l’aide social (AS), la SNCM a perçu une subvention de 1% du montant de 
l’enveloppe de continuité territoriale et la Corsica Ferries 8%. 
Si son coût financier est une charge importante, « l  système de continuité territoriale remplit 
bien la mission pour laquelle il a été mis en place. Il autorise des conditions de desserte entre 
la Corse et le continent français relativement satisfaisantes, tant en termes de diversité de 
liaisons que de fréquences ou de tarifs. »283 Cependant, bien que ce système soit une garantie 
indéniable pour le désenclavement de la Corse, il n’est pas sans poser certains problèmes. 
Alors qu’il devrait être un soutien essentiel au développement de la Corse, la Corse exporte 
difficilement ses productions, lesquelles ont du mal à conserver leur place dans le marché 
insulaire, et la Corse importe environ 80% des marchandises qu’elle consomme, cette 
dépendance contribuant à alimenter un coût de la vie supérieur à la moyenne nationale. Les 
interrogations et critiques sur la question des contributions financières de l’Etat s’affirment 
aussi à ce niveau, et prolongent celles relatives à d’autres types d’interventions comme les 
mesures d’ordre fiscal. 
 
 
2/ Les mesures d’ordre fiscal 
 
Le débat relatif au développement de la Corse se dirige vers la question du statut fiscal. La 
nécessité d’adapter la fiscalité de droit commun, par la définition d’un ensemble de mesures 
fiscales particulières, a été présentée comme un outil nécessaire, principalement pour soutenir 
l’investissement dans l’île. Et la loi n°2002-92 a largement conforté cette dimension. 
Cependant, Louis Orsini estime que « […] le statut fiscal n’a longtemps joué qu’un rôle passif 
d’appoint, d’accompagnement artificiel dont la final té se rapproche plus de la notion de 
compensation budgétaire ou de subvention. L’absence, jusqu’à ces dernières années, de lien 
                                                
282 Voir la délibération n°08/113 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la desserte aérienne de service public de 
la Corse à compter du 26 octobre 2008, séance du 19juin 2008, RAA, pp. 74-77. 
283 Xavier PERALDI, « Le système de continuité territoriale de la Corse : coûteux, forcément coûteux », in Anne 
MEISTERSHEIM (Textes réunis par), L’île laboratoire, op. cit., p. 99. 
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réel avec l’activité des entreprises témoigne ampleent du décalage avec le discours 
théorique. »284 Bien qu’un certain nombre d’acteurs insulaires considèrent l’existence de ces 
adaptations comme des acquis historiques, un droit auquel la Corse peut prétendre par 
principe, leur légitimité, leur raison d’être et donc leur pérennité sont nécessairement liées aux 
effets qu’elles sont censées induire. Autrement dit, tant que la Corse reste dans une situation 
de développement fragile, ces mesures peuvent se justifier.  
Si les premières mesures fiscales particulières interviennent avec l’arrêté Miot du 21 prairial 
an IX285 et le décret impérial du 24 avril 1811, qui avaient d’ailleurs plutôt vocation à 
permettre de rapprocher progressivement la Corse du droit commun286, l’idée selon laquelle 
elles doivent assurer des conditions favorables à l’essor économique et social de l’île 
s’affirme à la fin des années 1950. Elles acquièrent dans cette période une nouvelle 
justification. Cette idée ne cesse par la suite d’occuper le champ de la réflexion relative au 
problème qui se pose à la Corse. Différentes proposition  et demandes en ce sens sont 
formulées, particulièrement par l’Assemblée de Corse dans le cadre de son pouvoir de 
proposition normative, sans qu’elles aboutissent à de réels aménagements du droit commun. 
Ce n’est qu’avec la loi n°94-1131 du 27 décembre 1994287, portant statut fiscal de la Corse, 
qu’est mis en place un dispositif conséquent : aménagements au régime de la TVA, 
exonérations et allégements pour les sociétés (impôt sur les sociétés, taxe professionnelle, 
charges sociales) et certaines mesures concernant les impôts locaux. Ce statut fiscal est 
complété par une zone franche, établi par la loi n°96-1143 du 26 décembre 1996288. Toutefois, 
la politique européenne d’harmonisation en matière fiscale tend à resserrer la marge de 
manœuvre des autorités étatiques, la Commission européenne étant notamment en charge de 
vérifier si les interventions de l’Etat dans ce domaine, définies comme une aide, sont 
compatibles avec le droit communautaire. Tous les aménagements en matière de fiscalité 
indirecte, en particulier avec la TVA dont les taux sont modulés en Corse, font l’objet de 
négociations avec les autorités nationales et communautaires. La loi n°2002-92 a redéfini le 
                                                
284 Louis ORSINI, « Le statut fiscal de la Corse », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume VI, p. 104. 
285 En mission extraordinaire dans l’île en 1801-1802, André-François Miot avait reçu toute autorité afin 
d’édicter les mesures jugées utiles à l’établissement de l’ordre constitutionnel, la Constitution ayant été 
suspendue en 1800 pour la Corse comme pour tous les territoires insulaires français. A cet effet, il édicta 134 
arrêtés portant sur les domaines administratif, judiciaire, fiscal. Seul l’arrêté du 21 prairial an IX, en matière 
d’enregistrement et de droit de succession, se maintint après 1803, date à laquelle la Corse fut réintégrée au 
régime constitutionnel. Reprendre à ce sujet Jean-Yves COPPOLANI, « Miot, arrêtés », in Antoine 
SERPENTINI Laurent (Sous la direction de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., pp. 637-638. 
286 En matière de droits de succession, l’article 51 de la loi n°2002-92 aménage le retour au droit commun pour 
2016.  
287 JO, 28 décembre 1994, p. 18521. 
288 JO, 28 décembre 1996, p. 19246. 
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contenu de ce statut fiscal. Elle a notamment organisé la fin de la zone franche au profit d’un 
dispositif de crédit d’impôt destiné à soutenir l’investissement des entreprises. 
 
 
3/ Les moyens accordés par l’UE 
 
Si les financements accordés par l’UE289, dans le cadre de sa politique régionale, apportent à 
la Corse des moyens supplémentaires, « le rôle de l’Etat reste […] déterminant dans 
l’attribution des enveloppes financières, l’Europe représentant moins de 10% des aides 
publiques à la Corse. »290 Le principal soutien de la Corse reste bien l’Etat (le seul contrat de 
projets Etat-CTC pour 2007-2013 prévoit une participation financière de l’Etat de 130 
millions €291). D’ailleurs si la volonté de resserrer et d’approfondir les liens avec les instances 
européennes est présente, la CTC ayant ouvert un bureau à Bruxelles afin d’être au plus près 
de la définition des interventions régionales292, voire pour certains d’utiliser les structures de 
l’UE afin de dépasser le cadre national, la place de la Corse au sein de la République n’est que 
peu modifiée par la construction européenne. Hugues Portelli considère que, « quant à la 
construction européenne, la question est davantage de savoir quels sont ses effets sur le 
système politico-administratif territorial des Etats européens que de mesurer son influence 
directe dans la mesure où les traités européens n’ont jamais intégré la modification des 
structures infra-étatiques dans leurs objectifs. »293 L’espace de référence et d’appartenance 
reste bien l’Etat, et les attentes relatives au problème qui se pose à la Corse se dirigent 
prioritairement vers lui. En ce sens, la construction européenne n’est pas une cause essentielle 
de l’évolution institutionnelle de la Corse, et lesréformes qui ont été menées n’intègrent cette 
dimension que sous l’angle de l’utilisation des transferts financiers réalisés dans le cadre des 
fonds structurels. Autrement dit, la forme institutionnelle dont dispose la Corse peut 
                                                
289 Sur ce sujet, reprendre Catherine ISTRIA, « La Corse et l’Union européenne, historique des relations », in 
Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume VI, pp. 601-604. 
290 José MARTINETTI, « Les plans de développement et l’aménagement du territoire en Corse de 1945 à nos 
jours », ibid, p. 215. 
291 Contrat de projets Etat-CTC pour la période 2007-2013, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/Assemblee/delib/53_902_DELIBERATION_N2007-050_AC_-_ANNEXES.pdf, 
dernière consultation le 1er octobre 2008. Voir également Délibération n°07/050 AC de l’Assemblée de Corse, 
habilitant le président du conseil exécutif de Corse à signer le contrat de projets Etat/Collectivité territoriale de 
Corse 2007-2013, séance du 29 mars 2007, RAA pp. 57-59. 
292 La CTC participe également activement à la commission des îles de la Conférence des régions périphériques 
et maritimes (CRPM), ainsi qu’à l’IMEDOC (Iles de Méditerranée Occidentale) qu’elle a contribué à créer afin 
de donner du poids aux espaces insulaires dans cette poli ique régionale de l’UE. Le Comité des régions est 
également un espace de travail important dans ce cadr .  
293 Hugues PORTELLI, Union européenne : des systèmes fédéraux ou régionalisés, in Décentralisation, Etat e  
territoires, op. cit., p. 20. 
 109
s’appuyer sur la construction et la politique de l’UE, mais elle n’est pas déterminée par celle-
ci et elle n’y trouve pas son fondement. André Fazi souligne, fort justement, que 
« l’hypothèse d’une autonomisation imposée par la construction européenne demeure 
parfaitement chimérique. S’il est un seul domaine où la Communauté se révèle extrêmement 
précautionneuse vis-à-vis des Etats membres, c’est bi n celui des institutions. »294 Ainsi, la 
responsabilité de soutenir le développement insulaire, dont la CTC est le pivot, incombe donc 
en premier lieu à l’Etat. On peut d’ailleurs lire dans le document relatif au Programme 
opérationnel FEDER pour 2007-2013, à propos des interventions publiques en Corse, que 
« cet étroit réseau de modes de gestion croisés tisse entre l’Etat et la CTC un lien permanent 
et réciproque qui fait du partenariat entre ces deux acteurs le socle des programmes locaux. 
Bien évidemment ceci n’interdit pas la prise en compte des besoins exprimés par les autres 
partenaires ou l’examen des stratégies développées par les autres acteurs mais il reste que en 
Corse, le partenariat Etat-CTC doit en quelques sorte  constituer la matrice des autres 
partenariats pour donner à ces derniers leur pleine signification. »295 L’ensemble des 
problématiques politiques, institutionnelles, juridiques, économiques, sociales qui se posent 
doit être apprécié sous cet angle.  
La contribution européenne aux interventions publiqes relatives à la Corse débute dans les 
années 1980. C’est d’abord dans le cadre des programmes intégrés méditerranéens (PIM), que 
la Corse reçoit plus de 100 millions d’écus entre 1986 et 1992 afin de soutenir le milieu 
agricole et rural. Puis avec le renforcement de la logique des fonds structurels européens, elle 
intègre l’objectif 1 de la politique régionale communautaire. Réservé aux régions dont le PIB 
par habitant ne dépasse pas 75% de la moyenne communautaire, son principe est de 
« promouvoir le rattrapage des régions en retard de év loppement, c’est-à-dire les doter des 
équipements de base qui leur font encore défaut et y favoriser les investissements dans les 
entreprises, afin de permettre le décollage des activités économiques. »296 Entre 1990 et 1993, 
la Corse bénéficie de 110 millions d’écus supplémentaires au titre d’un programme 
opérationnel intégré (POI) et de programmes d’initiatives communautaires (PIC).  
A partir de 1994, les concours financiers de l’UE en Corse sont contractualisés dans le cadre 
du DOCUP (Document unique de programmation), qui regroupe les différentes politiques 
                                                
294 André FAZI, La Corse et les régions insulaires de Méditerranée occidentale : l’impossible autonomie ?, op. 
cit., note 11 p. 443. 
295 Programme opérationnel FEDER 2007-2013, site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/actus/POE_FEDER_CORSE_2007_2 13light.pdf, dernière consultation le 29 
septembre 2008. 
296 UE, Au service des régions, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 
2001, p. 10. 
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liées aux quatre fonds structurels  : FEDER (Fonds européen de développement régional), 
FSE (Fonds social européen), FEOGA (Fonds européen d’orientation et de garantie agricole), 
IFOP (Instrument financier d’orientation de la pêche). Pour la période 1994-1999, le DOCUP 
porte sur une programmation financière de 250 millions d’écus, auxquels s’ajoutaient les 35 
millions d’écus des PIC. Catherine Istria précise qu les « crédits du DOCUP sont affectés en 
priorité aux secteurs de l’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture à hauteur de 29%, du 
désenclavement et des infrastructures pour 21,5%, de l’environnement (13%) et de la 
formation professionnelle (13%), du développement économique (9%), du patrimoine culturel 
et touristique (9%), de l’éducation et de la recher (5%). »297 Bien que la Corse soit encore 
en situation de déséquilibre, les réalisations opérées ont contribué aux progrès du 
développement insulaire et par conséquent la Corse avait vocation à passer de l’objectif 1 à 
l’objectif 2298. Le DOCUP 2000-2006 a préparé la transition en réduisant le concours 
financier de l’UE. Sur cette période près de 190 millions € devaient financer des opérations299 
en matière d’infrastructures de transports, équipements collectifs (réseau d’eau potable, 
assainissement, déchets…), d’aides aux activités économiques (tourisme, agriculture, 
pêche…), d’enseignement et de formation professionnelle, d’environnement, de culture. 
Depuis le 1er janvier 2007, la Corse est éligible à l’objectif 2 de la politique régionale de l’UE. 
Les programmes opérationnels européens (POE), dont bé éficie la Corse, portent sur la 
période 2007-2013. Au titre du Fonds européen pour le développement régional (FEDER), 
elle se voit dotée d’une participation financière communautaire300 de 150 millions €301. Les 
trois axes de ce programme consistent à : Développer et organiser les capacités d’innovation 
de l’île ; Préserver et mettre en valeur un environnement durable ; Favoriser l’accessibilité des 
territoires et leur interconnexion. Au titre du Fonds social européen (FSE), la Corse reçoit 21 
millions €302. Pour son programme de développement rural, la CTCa obtenu 83 millions € 
                                                
297 Catherine ISTRIA, « La Corse et l’Union européenne, historique des relations », in Encyclopaedia Corsicae, 
op. cit., Volume VI, p. 602. 
298 L’objectif 2 a vocation à « soutenir la reconversion économique et sociale dans les zones en difficulté 
structurelle, qu’elles soient industrielles, rurales, urbaines ou dépendantes de la pêche » (UE, Au service des 
régions, op. cit., p. 10). 
299 Document unique de programmation (DOCUP) 2000-2006, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/moyens/Docup.pdf, dernière consultation le 1er octobre 2008. 
300 Dont l’autorité de gestion est le préfet de région. 
301 Pour cette période 2007-2013, la France doit recevoir 14 milliards € de participation financière 
communautaire. 
302 Le volet régional du Programme Opérationnel Européen (FSE), site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/actus/POE_FEDER_CORSE_2007_2 13light.pdf, dernière consultation le 14 octobre 
2008. 
 111
dans le cadre du Fonds européen agricole pour le dév loppement rural303 (FEADER). Elle est 
d’ailleurs l’autorité de gestion des dotations accordées par l’UE. 2,5 millions € lui sont 
accordés dans le cadre du Fonds européen pour la pêche (FEP)304. Enfin, 26,3 millions € sont 
accordés au titre de la coopération interrégionale. Au total, sur la période 2007-2013, 
l’intervention financière de l’UE en Corse s’élève à 282,8 millions €. 
Ces engagements communautaires ont contribué à renforc r l’ensemble des interventions 
publiques dont la Corse est destinataire. Les effets sont certains, sur le plan économique, 
social, culturel, environnemental. Elles ont permis à la Corse d’avancer malgré les difficultés 
qu’elle rencontre. Pour autant, la société insulaire ne parvient pas à générer l’impulsion qui 
permettrait au développement insulaire d’atteindre un équilibre satisfaisant et pérenne. 
 
 
C/ Un développement insulaire déséquilibré 
 
Bien sûr il manque une assise suffisante pour que le développement insulaire soit moins 
dépendant des financements publics305. L’étroitesse du marché insulaire est une des causes de 
cette insuffisance. Il existe également un problème évident en ce qui concerne la définition 
d’un modèle de développement, fondé sur un projet de société dans lequel se retrouverait une 
majorité suffisante de la population. 
 
 
1/ Un modèle de développement à définir 
 
En effet, sans un soutien suffisant des acteurs du développement, à commencer par la 
population, sur un projet qui mobilise « […] en proosant une stratégie globale dont les 
grandes lignes sont comprises et admises par tous »306, aucune réelle dynamique d’ensemble 
                                                
303 Le Programme de Développement Rural de la Corse (FEADER), site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/actus/POE_FEDER_CORSE_2007_2 13light.pdf, dernière consultation le 14 octobre 
2008. 
304 Le Fonds Européen pour la Pêche (FEP), site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/actus/POE_FEDER_CORSE_2007_2 13light.pdf, dernière consultation le 14 octobre 
2008. 
305 Selon Louis Orsini, « […] en Corse l’attachement au régime des aides communautaires est plutôt révélateur 
d’une sorte de réflexe primaire destiné à masquer o à pallier l’absence d’une véritable politique d’ens mble » (« 
La Corse et la construction européenne : à la recheche d’un statut économique et fiscal insulaire », in Les 
régions à forte identité et le référendum sur l’Union européenne, op. cit., p. 225). 
306 Antoine BIONDI, Sortir de la dépendance, Corsica, n°6, mars 2000, p. 21.  
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ne peut s’enclencher307. Les polémiques relatives à l’adoption du PADDUC308, et le retrait du 
projet (15 juin 2009) défendu par le Conseil exécutif de la CTC, démontrent que l’efficacité 
de l’action publique en Corse ne se réduit pas seulement à une question d’attributions, de 
dispositifs, de procédures juridiques et institutionnelles. Si elle n’a pas un fondement social et 
politique, si le corps social ne suit pas, le développement n’aura jamais une réelle efficience. 
Patrick Hassenteufel explique que dans le processus décisionnel « […] les politiques 
publiques ne sont pas simplement produites par des autorités publiques mais aussi par des 
acteurs privés (groupes d’intérêts, mouvements sociaux, associations, entreprises, experts, 
etc.) avec lesquels elles sont en interaction. »309 Face au contexte insulaire310, il faut prendre 
en considération cette dimension essentielle qui explique bien des choses, et en particulier les 
résultats affichés par la Corse qui montrent que son développement demeure déséquilibré. La 
présence d’intérêts divergents, et souvent contradictoires, ainsi que la manifestation 
d’engagements variables pour le développement insulaire sont une réalité complexe à gérer. 
Compte tenu de l’importance de l’identité culturelle dans la société insulaire, certains ont 
développé le concept d’ « économie identitaire »311, défini comme un « […] outil dynamique 
de gestion de la complexité sociale »312 et avec comme principe que « […] l’identité peut 
servir et être servie par l’économie. »313 Mais si l’identité culturelle doit avoir toute sa place 
dans la définition d’un modèle de développement, si elle peut contribuer à lui donner de la 
consistance, il reste à savoir dans quelle mesure elle p ut générer un système capable de 
répondre aux exigences d’un développement intégré à un environnement national et 
international, et à l’ensemble des attentes de la population insulaire. Estimant cette notion 
                                                
307 Reprendre notamment Wanda DRESSLER, La modernisation de l’île, Entre structures claniques et 
mouvements nationalistes, Ethnologie française, XXXVIII, 2008, 3, pp. 415-425. 
308 Voir Corse : Le Président de l’Université hostile au plan de développement de l’île, AFP, dépêche du 7 
octobre 2008. ; ainsi que Corse : Nouvelle Formule d  Plan d’aménagement et de développement de l’île, AFP  
dépêche du 2 avril 2009. 
309 Patrick HASSENTEUFEL, « Politiques publiques », in Sylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la 
direction de), Le dictionnaire des sciences humaines, op. cit., p. 876. 
310 Gilles Millet écrit ainsi dans la revue Corsica : « Difficile d’avancer en Corse et de mener à bien d s projets 
susceptibles de moderniser la réalité insulaire. Tous sont contestés, amendés, repoussés, voire annulés dès qu’un 
mouvement d’opinion prend suffisamment d’importance pour faire changer d’avis l’Exécutif local et parfois 
même national. D’un côté, il faut s’en réjouir, puisque cela prouve que l’on ne peut pas toujours faire tout et 
n’importe quoi en Corse, ce qui témoigne de la vigueur persistante d’une partie de la population. Donc de sa 
capacité de résistance aux dictats de l’Etat et de ses représentants locaux. En revanche, il ne faut pas s’étonner 
que cela conduise à un immobilisme du paysage insulaire, celui-là même dont tout le monde se plaint. En 
accusant, pour le coup, les représentants politiques, qui siègent dans les mairies comme dans les diverses 
assemblées, « de ne rien faire » ou de ne « travailler que pour leurs propres intérêts ». Tout cela, bien sûr, en les 
réélisant régulièrement » (Le PADDUC dans la tourmente, Corsica, n°109, octobre 2008, p. 46). 
311 Voir en particulier Dominique TADDEI et Florence ANTOMARCHI, Ecunumia identitaria, Ajaccio, Albiana, 
1997, 158 p. Nous nous reportons également à Michel CASTELLANI, « Quel modèle de développement pour les 
îles ? », in Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, op. cit., pp. 37-43. 
312 Dominique TADDEI et Florence ANTOMARCHI, Ecunumia identitaria, op. cit., p. 25. 
313 Ibid, p. 21. 
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d’économie identitaire trop réductrice, Jean Baggioni, ancien président du Conseil exécutif de 
la CTC, soulignait qu’ « il faut d’abord avoir un projet de développement réaliste qui tienne 
compte des exigences du monde contemporain et des créneaux susceptibles de favoriser la 
croissance, et tenter ensuite de l’adapter aux potentialités et aux nécessités locales. »314 S’il 
propose certaines pistes intéressantes à suivre, et face au problème qui se pose, la portée de ce 
concept d’ « économie identitaire » reste limitée au moins pour deux raisons. D’abord parce 
qu’il ne contribue pas à rendre le processus décisionnel efficace, il aurait même plutôt 
tendance à le complexifier compte tenu de son orientatio , rendant difficile le compromis 
entre les différents acteurs en présence. Et d’autre pa t parce qu’il apparaît surtout comme une 
tentative d’adapter et de marquer au contexte local une notion qui existe déjà : celle de 
développement durable.  
Celle-ci315 répond pleinement à la situation de la Corse. Elle donne un cadre de réflexion, de 
décision et d’action adapté à la Corse, puisque la politique à définir est guidée par la 
signification et l’objet même du développement durable. En ce sens, René Passet précise que 
« le développement durable ne constitue […] pas une théorie mais un objectif. »316 Emergeant 
progressivement à partir des années 1970, formulé par le rapport « Brundtland » de 1987, 
dans le cadre de l’ONU, et officiellement retenu comme objectif à atteindre par les Etats lors 
du Sommet de Rio de 1992, le développement durable représente un système intégré dans 
lequel la dimension économique est guidée par la nécessité d’assurer l’intégrité du genre 
humain ainsi que celle du milieu naturel. « La définition du développement durable 
aujourd’hui communément admise est celle d’un développement respectueux des ressources 
naturelles et des écosystèmes, qui garantisse l’efficacité économique sans perdre de vue les 
finalités sociales. »317 Cette notion a notamment été introduite en France par la loi n°99-533 
du 25 juin 1999, d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire. 
Elle a pris une dimension supplémentaire avec l’introduction de la Charte de l’environnement 
de 2004 dans le Préambule de la Constitution (loi constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 
2005), dont l’article 6 énonce que « les politiques publiques doivent promouvoir un 
                                                
314 Emmanuel BERNABEU-CASANOVA et Dominique LANZALAVI, Corse, les voies de l’avenir, op. cit., p. 71. 
315 Sur le sujet du développement durable, en général, et de la protection de l’environnement, en particulier, nous 
nous reportons à Sylvie BRUNEL, e développement durable, 2ème édition, Paris, Que sais-je ?, PUF, 2007, 127 p. ; 
Christian COMELIAU, La croissance ou le progrès ? Croissance, décroissance, développement durable, Paris, 
Economie humaine, Seuil, 2006, 316 p. ; et surtout à Hubert REEVES, Mal de terre, Paris, Points, Editions du 
Seuil, 2005, 280 p. 
316 René PASSET, Les impératifs du développement durable, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la 
décentralisation, n°43/ IV, 1999 (décembre), pp. 65. Voir également Alexandre KISS, Le développement 
durable au défi du droit, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°43/ IV, 1999 (décembre), p. 72. 
317 Sylvie BRUNEL, Le développement durable, op. cit., p. 77. 
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développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 
l’environnement, le développement économique et le progrès social. »318 Elle semble gagner 
en considération avec les travaux du « Grenelle de l’environnement » et les engagements pris 
par le Président de la République lors de son discour  du 25 octobre 2007. C’est d’ailleurs 
bien dans cette logique que s’inscrit la Corse, puisque la CTC doit élaborer un plan de 
développement et d’aménagement durable de la Corse (PADDUC), qui « fixe les objectifs du 
développement économique, social, culturel et touristique de l’île ainsi que ceux de la 
préservation de son environnement » (article L. 4424-9 du CGCT). Tout ce qui est considéré 
comme essentiel au développement de la Corse, des préoccupations relatives à 
l’aménagement jusqu’aux considérations relatives à la préservation du littoral, peut s’inscrire 
dans ce PADDUC, pour peu que la société insulaire se r trouve et adhère à la politique définie 
par la CTC et la majorité issue de l’Assemblée de Corse. 
 
 
2/ Des indicateurs équivoques 
 
Le bilan général est celui-ci : « La situation économique de la Corse est à la fois simple, 
paradoxale et incertaine. Elle est simple du point de vue du constat. La lecture des principaux 
agrégats macroéconomiques permet de considérer que l’île est dans une situation 
intermédiaire. Les performances qu’elle affiche sont certes inférieures aux performances 
moyennes des régions françaises et le plus souvent se situent au bas de l’échelle nationale. 
Mais comparativement à celles de la plupart des espaces périphériques européens, elles 
apparaissent relativement correctes. La situation économique de la Corse est également 
paradoxale. Le niveau acceptable des indicateurs de niveau de vie contraste avec la capacité 
productive très médiocre de l’île. Le secteur industriel est atrophié et la balance des échanges 
avec l’extérieur est fortement déficitaire. L’importance du secteur public et des transferts en 
provenance de l’Etat permet de compenser les déséquilibres économique et financier dont 
pâtit la Corse. Enfin, la situation économique insulaire est incertaine car les perspectives de 
développement que l’on peut identifier comportent une part non négligeable 
                                                
318 La loi constitutionnelle n°2005-205 du 1er mars 2005 a introduit à l’article 34 de la Constitution la disposition 
en vertu de laquelle « la loi détermine les principes fondamentaux de la préservation de l’environnemet. » 
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d’indétermination. Au-delà du discours sur les potentialités de développement, de nombreuses 
interrogations émaillent les réflexions consacrées aux conditions de leur réalisation. »319 
Quels sont les principaux indicateurs320 permettant de préciser et comprendre ce constat sur la
situation économique et sociale de la Corse ? Les éléments relatifs à la géographie ont été vus 
précédemment, il faut en tenir compte. Ce sont donc des considérations d’ordre 
démographique et économique qui doivent plus particulièrement retenir ici l’attention.  
Sur le plan démographique, pour l’année 2006, la Corse comptait 279 000 habitants, 134 520 
hommes et 144 480 femmes. La pyramide des âges laisse pparaître un net vieillissement de 
la population. Les moins de 20 ans sont 60 208 (21,6% de la population), les personnes de 20 
à 59 ans sont 149 193 (53,5%), celles entre 60 et 74 ans sont 43 356 (15,5%) et les personnes 
de plus de 75 ans 26 243 (9,4%). Pour la même période, les plus de 60 ans représentaient 
20,9% de la population française. 2 811 naissances (2 848 en 2007) ont été recensées et 2 737 
décès (2 750 en 2007). Le solde naturel annuel est de 74, la progression de la population 
reposant sur un apport extérieur venant du continent et de l’immigration (il y avait 25 100 
immigrés en 2005). Le taux de natalité est de 10,1 pour 1 000 habitants et le taux de mortalité 
de 9,8 pour 1 000 habitants. 
En ce qui concerne l’économie321, l’apparent dynamisme vient du fait qu’« avec un taux de 
croissance du PIB de 5,1% l’an en valeur entre 1997 et 2004 (contre 3,8 % pour la France 
entière), la Corse se place au premier rang des régions françaises. »322 Cependant, la 
participation publique (emplois, financements divers, statut fiscal…) reste importante et 
favorise une certaine forme de stabilité en palliant ux insuffisances des structures 
économiques de la Corse. Ainsi d’autres aspects permettent une appréciation plus fine du 
contexte. En 2006, le PIB de la Corse était de 6,4 milliards € (1 762 milliards pour la France). 
Le PIB par habitant était de 22 660 € (pour une moyenne de 28 721 € pour toute la France et 
25 325 € en province). Par comparaison, pour l’année 2001, le PIB de la Corse était de 4,862 
                                                
319 Xavier PERALDI, Quel avenir économique pour la Corse ?, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la 
décentralisation, n°47/ IV, 2000, p. 79. 
320 Les principales données statistiques utilisées ici ont issues d’études de l’INSEE Corse : La Corse en chiffres 
– Edition 2008, site Internet de l’INSEE Corse, 
http://www.insee.fr/fr/insee_regions/corse/publi/plaquettecorsebref.pdf, dernière consultation le 11 septembre 
2008 ; ainsi que Bilan économique régional 2007, 
http://www.insee.fr/fr/regions/corse/default.asp?page=publications/dossiers/bilaneco.htm, dernière consultation 
le 1er octobre 2008. 
321 Reprendre en particulier le Rapport relatif aux orientations budgétaires pour l’année 2008, site Internet de la 
CTC, http://corse.fr/documents/moyens/Rapport_orientations_budgetaires_2008.doc, dernière consultation le 13 
octobre 2008. 
322 Contrat de projets Etat-CTC pour la période 2007-2013, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/Assemblee/delib/53_902_DELIBERATION_N2007-050_AC_-_ANNEXES.pdf, 
dernière consultation le 1er octobre 2008. 
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milliards € (1 383 milliards pour la France). Quant u PIB par habitant, il s’élevait à 18 550 € 
(pour une moyenne de 23 497 € pour toute la France). Cette même année 2005, la population 
active pour les 16-65 ans était de 120 200 personnes. A la fin de l’année 2007, le taux de 
chômage s’élevait à 8%. La structure du tissu économique de la Corse permet de saisir les 
déséquilibres qui pèsent sur son développement. La distribution de la population insulaire 
selon les catégories socioprofessionnelles apporte un premier élément d’appréciation, et ceci 
en comparaison des moyennes nationales : 1,3% d’agriculteurs exploitants (1,2% en moyenne 
pour toute la France) ; 4,8% d’artisans, commerçants, chefs d’entreprises (3,2% pour toute la 
France) ; 5,2% de cadres et professions intellectuelles supérieures (8,3%) ; 10,6% de 
professions libérales (13,9%) ; 18,3% d’employés (17%) ; 10,4% d’ouvriers y compris 
agricoles (14,3%) ; 25,6% de retraités (24,4%) ; et enfin 23,8% sans activité professionnelle 
(17,7%). Du point de vue de la répartition des emplois, pour l’année 2007, le secteur primaire 
en rassemblait 8,4%, le secteur secondaire 14,6% et le s cteur tertiaire 77%. Près de 30% des 
emplois appartiennent au secteur public. En 2005, le revenu disponible brut annuel des 
ménages était de 16 122 € par habitants. En moyenne l  revenu net annuel était de 15 226 € 
pour 16 571 au niveau national. Les hommes percevaient 16 573 € (18 759 € au niveau 
national) et les femmes 13 510 € (13 939 €). D’une manière générale, quels que soient la 
catégorie socioprofessionnelle et le sexe, les revenus sont inférieurs aux moyennes nationales 
(sauf pour les professions intermédiaires). De même, les revenus des femmes sont inférieurs à 
ceux des hommes, et ces disparités de revenus sont sensiblement proportionnelles à celles 
relevées au niveau national.  
Au 1er janvier 2007, la Corse comptait 24 667 entreprises, dans le secteur marchand non 
agricole. 23 482 comptaient moins de 10 salariés (95,2% de l’ensemble)323, 1 075 entre 10 et 
49 salariés (4,35%) et seulement 110 plus de 50 (0,44%). En ce qui concerne leur répartition 
entre les différents secteurs d’activité, 1 745 d’entre elles appartiennent au secteur de 
l’industrie (7% de l’ensemble), 3 618 sont dans le ecteur de la construction (14,7%), 5 833 
dans celui du commerce (23,6%), 13 471 dans celui ds services (54,6%). L’INSEE relève 
que le taux de création d’entreprises est important : 2 400 en 2007. Ces créations d’entreprises 
ont eu lieu à 48,2% dans le secteur des services, 21,2% dans celui du commerce, 24,6% dans 
la construction et 6% dans l’industrie. Il convient tout de même de tenir compte du fait que 
beaucoup de ces entreprises ne sont pas pérennes et disparaissent rapidement. Par ailleurs, le 
                                                
323 50% des ces entreprises n’emploient aucun salarié.  
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nombre élevé de ces très petites entreprises (TPE) n’est pas nécessairement un atout pour la 
croissance économique insulaire, lorsqu’elles ne comptent aucun salarié.  
 
Les problèmes liés au développement insulaire sont d’au ant plus cruciaux que, s’ils gagent la 
stabilité de la société insulaire, ils confortent également l’expression d’un mouvement 
revendicatif qui a su étendre son influence et assurer sa position dans tous les secteurs de la 
société insulaire. En effet, d’un régionalisme soucie x de développement économique, la 
revendication s’est déplacée vers l’affirmation d’un nationalisme régional identitaire 
(autonomiste et indépendantiste), et ses demandes d’ordre institutionnel. Jean-Louis Briquet 
observe ainsi que c’est « autour des politiques de dév loppement [que] se cristallisent […] un 
ensemble de mécontentements, que les groupements régionalistes puis autonomistes seront les 
premiers à exprimer dans le courant des années 1960. »324 
 
 
Paragraphe IV/ Une forme d’expression politique 
 
Le fait nationaliste est certainement un signe patent du contexte de changements profonds et 
irréversibles que connaît la Corse et dont elle n’est pas sortie faute d’une volonté consensuelle 
sur la direction à prendre. Bien qu’il se soit exprimé dans la première partie du XXème 
siècle325, le nationalisme corse ne s’affirme de manière durable que dans la seconde partie de 
ce siècle. Les troubles de la société corse326, qui se manifestent à partir des années 1950, ont 
constitué le point de convergence de différentes formes de contestation et ont servi d’assise à 
l’émergence du nationalisme corse contemporain, dans les figures qu’il revêt aujourd’hui. Le 
problème politique327, qu’il identifie dans la situation de la Corse, devient le fondement de 
son idéologie, et dont la résolution328 ne peut advenir que par les solutions329 qu’ils 
préconisent. A partir de l’idée selon laquelle la Corse est, par essence, étrangère et 
incompatible avec la réalité française, en particulier à l’égard du cadre juridique et 
                                                
324 Jean-Louis BRIQUET, « La question de la « spécificité » corse », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 65. 
325 Reprendre Francis POMPONI, « Le régionalisme en Corse dans l’entre-deux-guerres (1919-1939) », in 
Christian GRAS et Georges LIVET (Sous la direction de), op. cit., pp. 393-415. 
326 Reprendre à ce sujet, ainsi que sur la genèse du nationalisme corse, Jean-Paul DELORS et Stéphane 
MURACCIOLE, Corse, La poudrière, Paris, Editions Alain Moreau, 1978, 389 p. 
327 Edmond SIMEONI, (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, Le cherche midi, 
2003, p. 234. 
328 Per una soluzione pulitica, U Ribombu, octobre 2007, p. 14. 
329 Paul-Félix Benedetti, Corsica, n°101, février 2008, p. 35. 
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institutionnel qu’elle impose, ce nationalisme aspire à la mise en place d’un espace de 
souveraineté propre. Cette revendication d’établissement d’une entité politique souveraine 
passe soit par le droit d’accéder à un statut d’autonomie territoriale soit par celui de se former 
en Etat indépendant. Considérer la présence du nationalisme corse comme un élément de la 
spécificité corse, ayant donc une influence sur la question institutionnelle dans les termes qui 
ont été définis, s’appuie sur une réalité tangible. L’évolution institutionnelle de la Corse est 
une forme de réponse aux revendications nationalistes. Elle est dans le même temps un mode 
de régulation de cette présence nationaliste dans la société insulaire. 
 
 
A/ L’affirmation du nationalisme corse330 
 
Après la Seconde Guerre mondiale, dans un contexte insulaire de modernisation, la société 
corse connaît de profondes mutations de ses repères traditionnels. L’analyse de la situation 
bascule progressivement, pour différents acteurs, vers une prise de conscience identitaire, qui 
remet en cause les soubassements de l’intégration de la Corse à la France, conteste 
directement l’ordre étatique331 et condamne les pratiques clientélistes332 d’une classe politique 
traditionnelle compromise comme relais de l’Etat.  
 
 
1/ La genèse du nationalisme corse 
 
Quelques courants investissent le champ ouvert par les premières manifestations d’un 
régionalisme axé sur le problème du développement économique de la Corse. A l’initiative 
d’une partie du secteur socioprofessionnel insulaire (commerçants, artisans, professions 
                                                
330 Pour une approche du nationalisme corse par les protagonistes de ce courant, voir particulièrement : Edmond 
SIMEONI, (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, Paris, Le cherche midi, 2003, 
269 p. et Corse : la volonté d’être, Ajaccio, Albiana, 1995, 285 p. ; Pierre POGGIOLI, Journal de bord d’un 
nationaliste corse, Editions de l’aube, 1996, 317 p. ; Jean-Michel ROSSI et François SANTONI (Entretiens avec 
Guy BENHAMOU), Pour solde de tout compte, Paris, J’ai lu, Editions Denoël, 2000, 250 p. ; Pantaléon 
ALESSANDRI, Indépendantiste corse, Paris, Calmann-Lévy, 2002, 292 p. ; Jean-Pierre SANTINI, Le Front de 
Libération Nationale, Paris, L’Harmattan, 1998, 287 p. Nous nous reportons également aux ouvrages suivants : 
VANINA, Corse, la liberté pas la mort, Acratie, 1983, 250 p. et, de ce même auteur, La revendication 
institutionnelle en Corse, collectivité territoriale et mouvement nationaliste, Acratie, 1995, 196 p. 
331 Reprendre Alain DIECKHOFF, La nation dans tous ses états : les identités natioles en mouvement, Paris, 
Flammarion, 2000, p. 241. 
332 Sur le phénomène du clientélisme en Corse, reprendre en particulier Jean-Louis BRIQUET, La tradition en 
mouvement, clientélisme et politique en Corse, op. cit., 303 p. ; Pierre TAFANI, Les clientèles politiques en 
France, Monaco, Editions du rocher, 2003, 345 p. ; ainsi que Gérard LENCLUD, Patronage électoral et culture 
politique en Corse, RFSP, 1988, vol. 38, n°5, pp. 770-782. 
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libérales, agriculteurs…), de certains milieux étudiants de Paris, Nice ou Marseille, de 
militants d’extrême-gauche ou de l’Algérie française333 se constituent les prémices du 
nationalisme corse contemporain, qui affiche dès lors s n ambition d’être « […] dépositaire et 
garant de la conscience collective du peuple corse […]. »334 Et dans le contexte des années 
1970, où certains évènements favorisent la formation de cette conscience nationale335, le 
nationalisme corse acquière une assise politique et sociale qu’il conserve encore aujourd’hui, 
bien qu’affaiblie. 
Les phases de la contestation laissent apparaître une élévation progressive de la pensée 
nationaliste et sa structuration autour de deux courants dont les idées336, bien qu’elles 
n’excluent pas certains rapprochements (en particulier sur le terrain électoral), divergent en 
terme de modes opératoires et de redéfinition des rapports entre la Corse et la France. Si l’idée 
autonomiste a initié et occupé, dans un premier temps, l’espace de contestation nationaliste, la 
tendance indépendantiste s’impose au cours des années 1970 en investissant un mode 
d’expression violent337. Cette tendance prend le dessus après les évènements d’Aléria d’août 
1975, sans toutefois écarter complètement le courant autonomiste dont les conceptions 
politiques et institutionnelles continuent de recevoir une adhésion conséquente en Corse (en 
conservant un rôle structurant des conceptions natio listes, face aux actes violents de la 
branche indépendantiste) et une certaine écoute des autorités étatiques. En 1982, 
l’organisation dirigée par Edmond Simeoni338 (UPC) obtient sept élus dans la nouvelle 
assemblée régionale mise en place par le statut particulier339.   
Différents groupes ont contribué à modifier la manière de concevoir le problème corse ainsi 
que les solutions pour y remédier340. Dès le début des années 1960, des structures présentes 
                                                
333 La situation algérienne a en effet contribué à la genèse et l’expression de ce nationalisme corse cont mporain. 
Opposés à l’indépendance de l’Algérie, des hommes, leur idéologie, leurs critiques virulentes de l’Etat ont, avec 
« armes et bagages », opérés un renversement de cadre en réinvestissant l’espace insulaire pour poursuivre leur 
combat, mais désormais avec l’objectif de l’émancipation de la Corse. 
334 FLNC, Projet de société présenté lors de la confére ce de presse du 29 décembre 1989, Corsica Infurmazione 
– U Ribombu, n°9, 1990, p. 17. 
335 Voir José GIL, La Corse entre la liberté et la terreur, Paris, La Différence, 1991, p. 93. ; ainsi que Paul 
SILVANI, Corse des années ardentes (1939-1976), Paris, Editions Albatros, 1976, pp. 192 et s. 
336 Voir Trois grands courants de pensée, L  Monde, 13 août 2002. 
337 Pour une approche critique de la violence en Corse en tant que phénomène sociologique, voir l’ouvrage de 
Nicolas GIUDICI, Le crépuscule des Corses, op. cit., particulièrement pp.161-166. Nous consulterons également 
sur cette violence nationaliste l’étude de Xavier CRETTIEZ, la question corse, op. cit., 262 p. 
338 Sur la Corse, sa situation et le nationalisme corse, nous nous appuyons sur notre entretien avec M. Edmond 
SIMEONI, Conseiller territorial à l’Assemblée de Corse (Groupe « Unione Naziunale »), le 9 mai 2006 à Bastia. 
339 Par ailleurs, si le courant indépendantiste dirigé par le FLNC ne se présente pas à ce premier scrutin rég onal, 
deux autres listes autonomistes obtiennent respectivement un siège. L’ensemble de ces listes nationalistes 
regroupent ainsi 15,12 % des suffrages exprimés (20 675 voix pour 201 066 électeurs inscrits). 
340 Voir Jean-François GAYRAUD, Le Front de Libération Nationale de la Corse, Notes et Etudes de l’Institut 
de Criminologie de Paris, n°4, juillet 1990, pp 7-22. 
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sur le continent, telles que l’Union corse-l’Avenir341 ou l’Union nationale des étudiants corses 
(créée en juillet 1962)342, engagent cette réflexion sur la situation de la Corse, le rôle de l’Etat 
ainsi que des dirigeants politiques insulaires. En Corse, le CEDIC (Comité d’études et de 
défense des intérêts de la Corse343) adopte une posture pragmatique d’apolitisme pour susciter 
un large rassemblement sur son programme. Une tentative de rapprochement de ces structures 
donne naissance au FRC, en juillet 1966. Mais rapidement le CEDIC se retire, se dote d’un 
organe presse (Arritti ) et fonde l’ARC le 13 août 1967. Bien que son inclinaison marxiste344 
n’ait pas favorisé son implantation en Corse345, le FRC, après 1966, a contribué à asseoir les 
bases de la doctrine nationaliste, particulièrement avec son ouvrage publié en 1971346, Main 
basse sur une île347, dans lequel il dénonce la situation coloniale de la Corse348. « […] Le FRC 
donne au nationalisme des bases théoriques qui n’évolueront plus guère jusqu’à nos jours. »349 
Le discours tenu adopte en ce sens les thèses du régionaliste occitan Robert Lafont350 en les 
transposant à la Corse351, y compris sur le plan des conceptions institutionnelles. Dominique 
Turpin relève que, pour l’auteur occitan, « le constat est celui selon lequel la centralisation 
administrative, elle-même causée par la gestion capitaliste, conduit au sous développement de 
la plupart des régions françaises […]. Lafont dénonce donc cette « vision descendante » que 
                                                
341 Ce mouvement est né du regroupement, en juin 1963, de l’Union corse (novembre 1960) et de trois autres 
associations corses. Voir Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie 
politique de la fin du second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 440. ; ainsi que Jean-Paul DELORS et 
Stéphane MURACCIOLE, Corse, La poudrière, op. cit., pp. 220-226. 
342 Voir Pierre TAFANI, « La Corse », in Yves LACOSTE (Sous la direction de), Géopolitiques des régions 
françaises – Tome III : La France du Sud-Est, Fayard, 1986, p. 1068. 
343 Le CEDIC est créé le 28 avril 1964 à l’initiative d  Yves Le Bomin, Paul-Marc Seta et Max Simeoni. En 
1962, MM. Le Bomin et Seta avaient déjà présenté un Ma ifeste pour l’autonomie interne, qui n’eut pas un 
impact important sur le moment, mais qui entre dans l’ensemble des éléments qui ont participé à la maturation 
du nationalisme corse. 
344 Reprendre Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), op. cit., p. 64. 
345 Il est intéressant de souligner, pour apprécier la configuration actuelle du nationalisme corse, que 
paradoxalement les courants nationalistes de tendance socialisante (A Manca Naziunale, PSI, Partitu di a 
Chjama…), et tel que cela était déjà formulé par le FRC, considèrent toujours que la Corse est (par son histoire, 
ses traditions et valeurs communautaires) prédisposée à adopter une sorte de socialisme communautaire, où 
l’ensemble des rapports économiques, sociaux, culturels prendrait une forme collective. L’idée de « socialisme 
original », mise en avant par les instances du FLNC (surtout à la fin des années 1980), traduit cette vision, mais 
n’a jamais vraiment renvoyé à une définition claire, en raison de sa faible réception dans les rangs nationalistes. 
Voir Pierre TAFANI, « La Corse », in Yves LACOSTE (Sous la direction de), Géopolitiques des régions 
françaises – Tome III : La France du Sud-Est, op. cit., pp. 1074-1075. ; FLNC, Projet de société présenté lors de 
la conférence de presse du 29 décembre 1989, Corsica Infurmazione – U Ribombu, op. cit., pp. 15-37. ; Jean-
Pierre SANTINI, Le Front de Libération Nationale, op. cit., 287 p. 
346 Voir Jean-Louis BRIQUET, La tradition en mouvement, clientélisme et politique en Corse, op. cit., p. 245. 
347 FRC, Main basse sur une île, op. cit., 145 p. 
348 « Les structures coloniales de la Corse sont en eff t la cause directe des dramatiques tensions qu’elle connaît 
aujourd’hui : il ne peut y avoir d’autre solution que d’abolir l’état actuel des choses, pour lui permettre de sortir 
de son arriération » (ibid, p. 116). 
349 Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., p. 451. 
350 Reprendre en particulier FRC, Main basse sur une île, op. cit., pp. 126-127. 
351 Sur ce point, voir Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique 
de la fin du second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 451. 
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traduit aussi bien le centralisme que le régionalisme réformiste ou l’aménagement du 
territoire, dans lequel il ne voit qu’une nouvelle forme de « colonialisme intérieur ». »352 En 
fait, l’ARC (et les organisations qui lui succèdent jusqu’à ce jour) incarne presque 
entièrement le courant autonomiste353. L’emprise de cette formation est telle sur le terrain de 
la contestation, entre la fin des années 1960 et lafin des années 1970, que sa contribution à 
l’émergence et à l’expression du nationalisme corse apparaît indéniable354. A la suite du 
CEDIC, l’organisation s’appuie de manière significative sur le monde socioprofessionnel, et 
elle rallie avec succès dans le milieu des agriculteurs ou des étudiants corses (de Nice, 
Marseille, Aix…). Cependant, l’engagement militant de ces derniers fut, en partie, à l’origine 
d’une radicalisation de l’ARC, puis de l’essor du courant indépendantiste. En 1974, se créait à 
Nice la CSC (Consulta di Studenti Corsi), syndicat des étudiants corses, dont les conceptions 
politiques s’exprimaient dans son journal U Ribombu, tandis que dans le même temps des 
groupes (FPCL et Ghjustizia Paolina) ayant fait le choix des moyens violents d’expression se 
manifestaient dans l’île. 
 
 
2/ La partition du nationalisme corse 
 
La figure du nationalisme corse change. Un basculement essentiel intervient en 1975 et se 
concrétise en 1976. « […] Aléria est le moment fondateur de la rupture avec la France pour 
toute une génération de nationalistes. »355 Les évènements, qui ont lieu les 21 et 22 août 1975 
à Aléria356, révèlent l’importance du phénomène nationaliste en Corse, contribuent à affirmer 
son audience au plan national, mais permet également au courant indépendantiste de prendre 
l’ascendant et conforte la voie de la violence politique. Le FLNC357 apparaît le 5 mai 1976358. 
                                                
352 Dominique TURPIN, La région, Paris, Collection collectivités territoriales, Economica, 1987, pp. 21-22. 
353 Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., p. 126. Voir également René EMMANUELI et 
François-Xavier EMMANUELI, « Problèmes d’hier et d’aujourd’hui », in Paul ARRIGHI et Antoine OLIVESI 
(Sous la direction de), Histoire de la Corse, op. cit., p. 422. 
354 Pierre Tafani constate que « dès 1971, l’affaire est entendue, dans le mouvement contestataire il y al’ARC et 
les autres ; le FRC a beau vouloir jouer les maîtres idéologiques, il est bien forcé de constater son absence 
d’attrait et d’assise populaire », (« La Corse », in Yves LACOSTE (Sous la direction de), Géopolitiques des 
régions françaises – Tome III : La France du Sud-Est, op. cit., p. 1069). 
355 Alain CHRISTNACHT, L’œil de Matignon, les affaires corses de Lionel Jospin, op. cit.. 
356 Sur le récit et l’analyse de cet évènement, nous reporterons à Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange 
ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du second Empire au début du XXIème siècle, op. 
cit., pp. 496 et s. ; ainsi que Pierre ANTONETTI, Histoire de la Corse, op. cit., pp. 480 et s. 
357 Voir à ce sujet, Xavier CRETTIEZ, la question corse, op. cit., 262 p. ; ainsi que Jean-François GAYRAUD, 
Le Front de Libération Nationale de la Corse, Notes et Etudes de l’Institut de Criminologie de Paris, op. cit., pp. 
7-22. 
358 Voir le dossier « Histoires secrètes du FLNC, 30 ans », Corsica, n°80, mai 2006, pp. 14-37. 
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Pour l’ARC, qui ne contient plus les éléments les plus contestataires, l’occupation de la cave 
Depeille constituait la « […] dernière tentative pour signifier au gouvernement [qu’il] devait 
demeurer son interlocuteur privilégié. »359 
Dès lors, la structuration du nationalisme s’en trouve profondément marquée et conditionnée. 
Après la dissolution de l’ARC par le Gouvernement, l’UPC lui succède360. Entre 1977 et 
2000, ce mouvement incarne à peu près seul la tendance autonomiste. Le contexte corse des 
années 1990 suscite des initiatives de rapprochement entre ceux des nationalistes qui rejettent 
la violence politique. Une restructuration importante intervient alors avec la création du 
PNC361 (2002)362, qui se présente comme « un large mouvement nationaliste 
démocratique. »363 Si la question du type d’émancipation politique de la Corse dans le 
programme du PNC reste ouverte, le courant représenté par les autonomistes est néanmoins 
majoritaire364. Par ailleurs, l’alternative365 qu’il entend incarner au sein du nationalisme corse 
s’oriente vers l’objectif de participation « au gouvernement de la Corse. »366 Cette 
participation n’exclut pas d’éventuels accords avec des formations politiques non-
nationalistes, Jean-Christophe Angelini367 estimant en ce sens qu’« il faut être réaliste. Le 
nationalisme corse n’atteindra pas demain 50% des voix. »368 Les scores relativement bons du 
PNC (en particulier à Bastia et Porto-Vecchio), lors des élections municipales du mois de 
mars 2008, montrent que le nationalisme corse pèse sur la scène politique insulaire, mais 
                                                
359 Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 494. 
360 Après une transition de quelques mois assurée par l’APC (Association des patriotes corses – Associu di i 
patrioti corsi). Voir Edmond SIMEONI (Entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. 
cit., pp. 127-131. 
361 Voir particulièrement Arritti , n°1831, 12 décembre 2002. 
362 Après un premier rapprochement entre l’UPC et Scelta Nova (2000), une fusion intervient avec A Mossa 
Naziunale (décembre 2002). Voir Un outil indispensable, Arritti , n°1822, 10 octobre 2002, p. 3. ; ainsi que 
Robert BISTOLFI, La France et la Corse : l’heure de vérité ? Entretien avec Edmond Simeoni, Confluences 
Méditerranée, n°36, hiver 2000-2001, p. 47. 
363 Un mouvement nationaliste corse se dissout pour fusionner avec un autre, dépêche de l’AFP du 3 novembre 
2002. 
364 Selon Mme. Fabienne GIOVANNINI, membre de l’exécutif du PNC, entretien téléphonique du vendredi 4 
avril 2003. 
365 « La démarcation entre le PNC et l’autre grand courant de la famille nationaliste […] est dans le rejet sans 
aucune équivoque de la clandestinité […] » (La volonté de participer au gouvernement de la Corse, Corse-Matin, 
dimanche 8 décembre 2002). 
366 Création d’un nouveau parti nationaliste corse, dépêche de l’AFP du dimanche 8 décembre 2002. Voir 
également Un congrès pour convaincre, Arritti , n°1827, 14 novembre 2002, p. 4. ; ainsi que Jean-Christophe 
Angelini : Génération Autonomie !, Corsica, n°114, mars 2009, pp. 34-36.  
367 Nous nous rapportons à notre entretien avec M. Jean-Christophe ANGELINI, Secrétaire national du PNC et 
Conseiller territorial à l’Assemblée de Corse (Groupe « Unione Naziunale »), le 9 mai 2007, Ajaccio. 
368 Les nationalistes modérés lancent un parti pour « participer au pouvoir », dépêche de l’AFP du 8 décembre 
2002. 
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également que la dynamique politique défendue par le PNC, et A Chjama Naziunale369, semble 
progresser370 face aux organisations se revendiquant de la stratégie de lutte clandestine371. La 
perspective des élections territoriales de 2010 semble confirmer cette tendance. 
Quant au courant indépendantiste, après avoir été dirigé par le FLNC372 et les organisations 
publiques qui en dépendent373, celui-ci connaît de profonds antagonismes à la fin des années 
1980. Une série de ruptures et de luttes internes se développe374. Elles conduisent à la 
formation de nouvelles structures, tant clandestine que publiques375. Le statut Joxe fut un 
facteur d’accentuation de cette crise du nationalisme, d’exacerbation des dissensions entre 
groupes adverses. En privilégiant le soutien et la participation d’une partie des nationalistes 
(ceux du MPA), le ministre de l’Intérieur a appuyé les conflits d’intérêts qui se manifestaient. 
Le champ nationaliste entre ainsi dans une phase de recomposition persistante et plus ou 
moins accentuée selon les enjeux politiques, institutionnels, financiers… Si les années 1990376 
ont été sensiblement marquées par ce phénomène377, l’apaisement378 qui intervient à partir de 
                                                
369 Formation visant à l’union des nationalistes, et politiquement proche du PNC et des thèses autonomistes, l’un 
de ses principaux artisans étant Edmond Simeoni. 
370 Voir Nationalisme modéré et décentralisation, Corsica, n°103, avril 2008, p. 39. 
371 Les indépendantistes sont-ils finis ?, Corsica, n°103, avril 2008, p. 38. 
372 Il convient ici de préciser que, vraisemblablement, dans la continuité des impulsions qui avaient été données 
au mouvement indépendantiste à la fin des années 1970, « la direction politique demeure à l’heure actuelle pour 
une frange importante du mouvement nationaliste sous le contrôle des organisations clandestines » (Philippe 
PESTEIL, « Nationalisme : mouvement nationaliste de 1945 à nos jours », in Antoine Laurent SERPENTINI 
(Sous la direction de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., p. 680). 
373 Différentes organisations publiques proches du FLNC se succèdent au cours des années 1990 : CCN (1980), 
MCA (1983), A Cuncolta Naziunalista (1987).  
374 La finalité de la « violence politique » en est une cause. En effet, selon Xavier Crettiez, elle peut être 
interprétée à deux niveaux. Si elle correspond à unmode de revendication de certains mouvements nationalistes 
à l’encontre de l’Etat, elle est aussi, dans le même temps, un moyen « […] de prise de parole dans un champ 
d’affrontement clos où l’appartenance à une famille politique dominante – le clan – conditionne les opportunités 
d’accès aux institutions locales et nationales ainsi qu’aux ressources afférentes » (Xavier CRETTIEZ, « Violence 
et politique de la reconnaissance », in Corse : une région autonome dans la République, Pouvoirs locaux – Les 
cahiers de la décentralisation, op. cit., p. 59). 
375 Si le FLNC avait déjà enregistré quelques défections au cours des années 1980 (comme celle ayant conduit à 
la création d’A Chjama per l’Indipendenza), la première rupture importante intervient avec la création de l’ANC 
en 1989 (et sa branche armée Resistenza). Cette division s’accomplie surtout en 1990 par la constitution de deux 
pôles antagonistes portés par le FLNC-Canal Historique et le FLNC-Canal Habituel, et leurs organisations 
publiques respectives (A Cuncolta Naziunalista et MPA).  
376 De la clandestinité à la représentation politique, dix années d’histoire chaotique des nationalistes, L  Monde, 
mardi 14 décembre 1999, p. 7. 
377 Les deux ensembles Cuncolta-Canal Historique et MPA-Canal Habituel connaissent chacun des mouvements 
de contestations. Sur le terrain des organisations légales, les départs d’A Cuncolta se manifestent par la 
constitution de Scelta Nova (1994), A Manca Naziunale (1997), U Collectiviu per a Nazione (1998). Le MPA 
connaît également de telles scissions, en particulier avec la formation de Corsica Viva (1996). Les groupes 
clandestins enregistrent les mêmes processus de ruptures. Néanmoins, si des dizaines de groupes ont pu être 
dénombrés en Corse, leur force et leurs motivations ne ont pas toutes équivalentes. Voir Xavier CRETTI Z et 
Isabelle SOMMIER (Sous la direction de), La France rebelle, Paris, Editions Michalon, 2002, pp. 32 et s. 
378 L’attentat à la voiture piégée commis le 1er juillet 1996, sur le vieux port de Bastia, constitue le point 
culminant de cette escalade. Le FLNC-Canal Habituel annonce son autodissolution le 29 janvier 1997. Le MPA 
en fait de même en juin 1999. Quant à A Cuncolta Naziunalista, le mouvement marque ses positions en devenant 
A Cuncolta Indipendentista en 1998.  
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1998379 ne met pas fin à ces clivages. Les repositionnements380 qui s’établissent traduisent le 
maintien de stratégies concurrentes et divergentes, à la fois pour peser sur les évolutions 
institutionnelles de l’île ainsi que pour obtenir une certaine maîtrise sur les affaires de la 
Corse. Les perspectives ouvertes par le processus de Matignon, qui ont suscité le même type 
de tensions381, illustrent la démarcation qui s’instaure entre des positions de ruptures radicales 
et des positions plus favorables à une intégration aux structures économiques, sociales et 
institutionnelles corses.  
Reste un aspect essentiel qui joue pleinement dans l  problématique de l’évolution 
institutionnelle de la Corse et ne peut être éclipsée : le nationalisme corse a lui-même un 
caractère très spécifique, au regard d’autres formes de nationalismes régionaux en Europe, 
tenant au contexte dans lequel il se développe. Evoquant le refus du FLNC-UC d’abandonner 
la lutte clandestine382, un article de la revue Corsica exprimait avec une grande acuité cette 
situation. « Une telle prise de position n’a rien pour étonner. Elle ne fait qu’inscrire dans les 
faits une donnée évidente : les trois situations – basque, irlandaise et corse – n’ont en elles-
mêmes rien de comparable. Et les solutions qui se font jour à Belfast ou Bilbao n’ont aucune 
raison d’être appliquées à Bastia. En Euskadi et en Espagne, en Ulster comme à Londres, les 
belligérants se sont opposés pendant des décennies sur le mode d’une guerre qui refusait de 
dire son nom. Ni les morts qui l’ont jalonnée ni la fréquence où l’intensité des attentats ne 
permettent d’entretenir la moindre comparaison avec la Corse, sans même avoir besoin 
d’évoquer ce qui ressort de l’évidence : des contextes économiques, sociaux, politiques et 
culturels extrêmement différents. Pour ne pas dire souvent antagonistes. »383 Ce constat, 
fondamental, doit nécessairement être présent à l’esprit dans toute approche tentant de saisir 
la réalité insulaire. En l’occurrence, il apparaît tout à fait opérant pour appréhender la 
                                                
379 Voir Après trois ans de « guerre civile » les nationalistes tentent de s’unifier, Le Monde, samedi 18 août 2001, 
p. 5. 
380 La principale initiative conduit à la constitution le 13 mai 2001 d’Indipendenza, qui regroupe A Cuncolta 
Indipendentista, Corsica Viva, l’Associu pe à Suvranita et U Cullectivu Naziunale. Cette démarche suit la 
formation du FLNC-Union des Combattants (décembre 1999) qui rassemble  plusieurs groupes clandestins, dont 
le FLNC-Canal-Historique. Le FLNC-UC enregistre alors différentes scissions, dont celle qui conduit en 2002 à 
la création du FLNC du 22 octobre, qui devient la seconde force à occuper ce terrain.  
381 Les modalités de la négociation, choisies par Lionel Jospin, ont incité le groupe Armata Corsa à mener des 
actions à l’encontre de la positon adoptée par les principales organisations nationalistes. Ses principaux 
responsables, interlocuteurs privilégiés des gouvernements précédents, ne pouvaient peser sur un processus 
mener dans la transparence. Jean-Michel Rossi et François Santoni furent assassinés respectivement le 7 août 
2000 et le 17 août 2001, ainsi qu’une partie importante des membres de ce mouvement. Voir Corse : Santoni 
assassiné, le plan Jospin en danger, Libération, samedi 18 et dimanche 19 août 2001, pp. 2-4. ; L’assassinat de 
Santoni fragilise la paix en Corse, Le Monde, samedi 18 août 2001, p.1. ; La trajectoire de François Santoni et 
Jean-Michel Rossi, entre marginalisation politique et guerre avec le milieu, Le Monde, mardi 4 septembre 2001, 
p. 8. 
382 Voir Demander la fin de l’action armée en Corse est irréaliste, selon Talamoni, AFP, dépêche du 6 août 2006. 
383 L’adieu aux armes, Corsica, n°80, mai 2006, p. 26. 
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constitution (structuration et nature) des projets  discours avancés par le nationalisme 
corse384. 
 
 
B/ Les approches politiques et institutionnelles nationalistes 
 
La configuration du nationalisme corse est une donnée essentielle pour l’analyse de ce courant 
politique. Elle l’est d’autant plus qu’elle influe sur le caractère des projets politiques et 
institutionnels présentés par les différentes tendances et mouvements nationalistes. La 
compréhension de ces projets doit ainsi intégrer l’idée d’une pluralité d’approches (en terme 
d’objectifs à atteindre, de pratiques et de moyens à employer) et d’influences (notamment par 
la position occupée par les principaux mouvements natio alistes). 
Dans l’expression de la contestation nationaliste, telle qu’elle se manifeste à partir des années 
1960, les appréciations, qui sont faites de la situation insulaire, identifient l’Etat comme la 
source du problème corse. Celui-ci maintiendrait en particulier une politique de dépendance à 
l’égard de l’île. Les Corses seraient dépossédés de possibilités et moyens réels 
d’intervention, au profit d’une stratégie d’assistanat, relayée localement par une classe 
politique dont la pratique clientéliste verrouille ’accès aux responsabilités et leviers du 
développement de la Corse, et s’oppose à l’existence d’une société démocratique dans l’île. 
« […] L’hypothèse surréaliste d’une colonisation à rebours […] »385, impliquée par la 
structure centralisée de l’Etat, tend à renforcer la croyance d’une exploitation des ressources 
de la Corse, particulièrement humaines, l’absence de développement suscitant les flux 
migratoires qui conduisent les Corses à quitter l’île, à s’installer sur le continent ou à 
participer activement à la vie de l’Empire colonial français (jusqu’au démantèlement de ce 
dernier). Les considérations identitaires deviennent le fondement de l’argumentaire 
nationaliste, avec la dénonciation virulente d’une oppression du « peuple corse » et d’un 
schéma programmé de sa disparition ainsi que de sa culture. C’est à partir de cette 
représentation, qui conteste la légitimité et les conditions d’une Corse française, que sont 
pensés les projets politiques et institutionnels natio listes. Mais les modalités d’accès à la 
                                                
384 Le même article de la revue Corsica souligne que « comme souvent en Corse, l’enjeu se situ sur un terrain 
beaucoup plus symbolique que pratique. La fin des FLNC marquerait surtout la fin d’une époque dopée à 
l’espoir, le suicide d’un mythe qui structure la revendication nationaliste depuis trente ans » (L’adieu aux armes, 
Corsica, n°80, mai 2006, p. 27). 
385 Nicolas Giudici rajoute que « l’île inverse symétriquement la vision qu’elle se fait d’elle-même, se déclarant 
victime de ce colonialisme dont elle se flattait depuis un siècle d’être l’instigateur et le bénéficiaire », Le 
crépuscule des Corses, Paris, Grasset, 1997, p. 55. et p. 174. 
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souveraineté (émancipation nationale) ne sont pas conçues dans les mêmes termes par les 
deux courants du nationalisme corse386.  
L’approche autonomiste connaît une certaine constance e  terme d’objectifs et de contenu : 
l’objectif est d’obtenir que la Corse accède au statut d’autonomie territoriale387. Elle devient 
cependant beaucoup plus élaboré lorsque l’ARC publie en 1974 son ouvrage intitulé 
Autonomia388, dans lequel est développé un programme institutionnel, économique et social 
pour résoudre le problème corse. Si l’autonomie intrne, que le mouvement défend, doit se 
réaliser dans le cadre de la République389, il précise que ce type de statut « […] – en 
permettant la mise en œuvre d’un programme de véritable expansion démocratique, 
l’ouverture des voies de développement conformes au destin économique et culturel de l’île, 
le dégagement de moyens financiers issus du produit, actuellement aliéné, de ses propres 
ressources – représente la dernière chance du peuple corse – mais une réelle – de poursuivre 
le cours de son histoire. »390 Ces propositions institutionnelles sont complétées en 1991 dans 
un second ouvrage (intitulé également Autonomia391), dans lequel l’UPC confirme que le 
statut d’autonomie interne de la Corse doit prendre place au sein de la Constitution392. Par 
ailleurs, pour être effectif, il doit intégrer un pouvoir normatif (législatif et réglementaire) 
applicable dans des domaines étendus, l’Etat ne conservant alors que certaines compétences 
régaliennes. Ces deux documents constituent toujours des textes de référence pour le 
mouvement autonomiste. Les options qui étaient défen u s sont en partie reprises par le PNC, 
dans la perspective de « l’obtention d’un statut marqu nt une véritable avancée vers la 
souveraineté du peuple corse. »393 
Quant au projet indépendantiste394, Jean-Guy Talamoni395 constate396 que les quatre 
revendications fondamentales sont la reconnaissance du peuple corse et de ses droits 
nationaux, l’évolution des institutions, la maîtrise du développement économique et social et 
                                                
386 Voir Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, L’Harmattan, 2000, 
pp. 106 et 195. 
387 Reprendre, pour une formulation récente de cet objectif, l’article de François Alfonsi, L’heure des 
responsabilités, Arritti , n°2112, 27 novembre 2008, p. 3. 
388 ARC, Autonomia : pour que vive le peuple corse, Ajaccio, Arritti, 1974, 200 p. 
389 Ibid, pp. 136 et s. 
390 Ibid, p. 14. 
391 UPC, Autonomia, Ajaccio, Arritti, 1991, 222 p. 
392 Ibid, p. 204. 
393 Motion du Congrès fondateur du PNC, du 30 novembre au 7 décembre 2002, Arritti , n°1831, 12 décembre 
2002, p. 5. Voir aussi les statuts du PNC : PNC, una strada per l’avvene Arritti , n°1831, 12 décembre 2002, p. 5. 
394 Voir Le grand virage !, Journal de la Corse, 17 août 2007, pp. 8-9. 
395 Nous nous appuyons sur notre entretien téléphonique avec M. Jean-Guy TALAMONI, Membre de l’Exécutif 
de Corsica Nazione Indipendente et Conseiller territorial à l’Assemblée de Corse (Groupe « Unione 
Naziunale »), entretien téléphonique, le 13 août 2007. 
396 Jean-Guy TALAMONI, Ce que nous sommes, DCL/ Ramsay, 2001, pp. 214-224. 
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la sauvegarde de la langue corse. Si la seconde exigence se présente comme la volonté 
d’obtenir des avancées institutionnelles conséquentes et progressives, elle s’enracine 
nécessairement dans la première qui appelle l’indépendance de la Corse397. Le FLNC (pour la 
période 1976-1990) et les organisations qui le représentaient poursuivaient ces objectifs398. 
Jusqu’à la création en 2008-2009 de Corsica Libera399, ces revendications étaient défendues 
par Corsica Nazione Indipendente400 (principal mouvement du courant indépendantiste), dont 
le Projet politique pour une dévolution401 (repris par un Projet en 25 points présentés lors des 
Journées internationales de Corte de 2007402) expose les exigences institutionnelles, ainsi que 
par des organisations telles que U Rinnovu, l’ANC, A Manca Naziunale, le PSI, I Verdi 
Corsi, Partitu di a Chjama, avec certaines nuances correspondant à des orientations 
idéologiques particulières. Le rassemblement, au sein du nouveau mouvement Corsica Libera 
(création entérinée le 1er février 2009403), de CNI, U Rinnovu, de l’ANC et du PSI ne modifie 
pas le fond de la revendication indépendantiste (projet Corsica 21), mais tend à faire face au 
renforcement du courant autonomiste.  
 
Quoiqu’il en soit, les différents courants nationalistes aspirent à la mise en place d’un système 
institutionnel fondé sur le « peuple corse ». Il n’y a qu’une question d’intensité entre 
autonomistes et indépendantistes. 
 
                                                
397 D’après Nicolas Giudici, « paradoxalement, le processus d’indépendance envisagé dans les différents 
scénarios séparatistes se présente, non pas comme une question posée au peuple corse, jugé « politiquement 
mineur », mais comme un décret attendu de Paris. Sous c uvert de « solution politique du problème corse », on 
exige du pouvoir central un transfert de souveraineté, sans le feu vert préalable d’un référendum local. » ( Le 
crépuscule des Corses, op. cit., note 1, p. 155). 
398 Sur les positions du FLNC, voir en particulier lesdeux documents dans lesquels il expose ces principes : 
FLNC, A liberta o a morte, mai 1977, document dactylographié, 43 p. et FLNC, Projet de société présenté lors 
de la conférence de presse du 29 décembre 1989, Corsica Infurmazione – U Ribombu, n°9, 1990, pp. 15-37. 
399 Reprendre Le nationalisme nouveau est arrivé, Corsica, n°108, septembre 2008, p. 42. ; ainsi que Les 
nationalistes non réformistes tentent de se réformer, Corsica, n°106, juillet 2009, p. 47. 
400 Cette formation est issue d’un regroupement de Corsica Nazione et d’Indipendenza, intervenu en novembr  
2004 (Les indépendantistes Corsica Nazione et Indipe enza entérinent leur fusion, dépêche de l’AFP du 7 
novembre 2004). En ce qui concerne les positionnemets de CNI, reprendre la motion de synthèse de 
l’Assemblée générale de Corsica Nazione Indipendente du 8/7/2007, U Ribombu, n°27, juillet 2007, p. 9. 
401 CORSICA NAZIONE INDIPENDENTE, Projet politique pour une dévolution, décembre 2003, Site Internet 
Corsica Nazione Indipendente, http://www.corsica-
nazione.com/devolution%20corsica%20nazione%202003.pdf, dernière consultation le 08 avril 2008. Ce Projet a 
été mis en avant lors de la 1ère Conférence méditerranéenne des nations sans Etat, qui s’est tenue les 24, 25 et 26 
novembre 2005 à Barcelone. Voir pour le même document l  site Internet de cette Conférence, 
http://www.cmnse.org/documents/cni.pdf, ernière consultation le 27 janvier 2006. 
402 Voir Ghjurnate internaziunale, U Ribombu, n°28-29, août-septembre 2007, p. 9. 
403 Voir Les indépendantistes corses baptisent leur fut mouvement unifié Corsica Libera, « Corse Libre », AFP, 
dépêche du 28 septembre 2008. ; ainsi que Les indépe antistes corses s’unissent sous la bannière Corsica 
Libera, AFP, dépêche du 1er février 2009. ; et Les « Nations sans Etat » s’expriment aux Journées internationales 
de Corte, AFP, dépêche du 8 août 2009. 
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C/ L’impact du nationalisme corse sur l’évolution institutionnelle de la Corse 
 
Bien que le nationalisme corse n’affiche aucune unité politique (différences idéologiques, 
multiplicité structurelle et organique, diversité des stratégies de mobilisation et des modes 
opérationnelles)404, son influence est manifeste dans le processus d’évolution institutionnelle, 
ainsi que dans la nature des concessions accordées par les autorités étatiques.  
 
 
1/ Evolution institutionnelle et nationalisme corse 
 
Les fortes réticences des deux principales familles politiques majoritaires dans l’île405 
(gaullistes et radicaux de gauche), aux solutions institutionnelles retenues, suggèrent que les 
gouvernements, qui ont eu en charge la conduite des réformes institutionnelles depuis 1982, 
ont effectivement pris en compte le phénomène natioliste. Le constat de Jean-Louis Briquet 
est en ce sens significatif. Il souligne que « la Corse est la seule région française dans laquelle 
des mouvements de contestation fondés sur la revendication identitaire sont parvenus à 
s’établir durablement sur la scène politique. Outre qu’ils se sont imposés comme des 
interlocuteurs des pouvoirs centraux et des partenai es dans les politiques de gestion locale 
[…] »406, les mouvements nationalistes ont réussi « […] à imposer les catégories à partir 
desquelles le problème corse est interprété dans l’espace public et traité par le pouvoir 
public. »407 Le nationalisme corse tente d’imposer, et y réussit dans une certaine mesure, la 
manière de concevoir la Corse, la représentation qui devrait être retenue408. Et il est certain 
que le poids du nationalisme corse est d’autant plus significatif que sa conception de la 
situation de la Corse et de ses caractères oriente l s solutions qu’il préconise sur le plan 
institutionnel. Cela signifie de surcroît que, pour les nationalistes corses, aucune résolution du 
                                                
404 Voir, sur l’état du nationalisme corse, L’incessante fuite en avant du nationalisme corse depuis l’affaire 
Erignac, Le Monde, vendredi 18 juillet 2003, p. 5. 
405 Voir Thierry MICHALON, Région de Corse : maturité progressive des institutions, épilogue du « statut 
particulier », RFDA, juillet-août 1986, p. 584. ; Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle 
républicain en question, L’Harmattan, 2000, p. 250. 
406 Jean-Louis BRIQUET, Le nationalisme corse, Regards sur l’actualité, La documentation Française, mars 
2002, p. 27.  
407 Jean-Louis BRIQUET, « La question de la « spécificité » corse », in Corse : une région autonome dans la 
République, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, p. cit., p. 68. Voir également du même 
auteur, La tradition en mouvement, clientélisme et politique en Corse, op. cit., pp. 254 et 294. 
408 Il faut, pour prendre toute la mesure de cette lectur  « imposée » de l’histoire et la société corses, consulter 
l’article d’Antoine-Marie GRAZIANI, « Identité, identités ? », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume III, 
pp. 712-717. L’auteur met en lumière toutes les simplifications qui permettent d’entretenir une vision rientée de 
la Corse. 
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« problème corse » ne pourra intervenir sans que la l cture qu’ils font de la situation de la 
Corse ou que leur présence sur la scène insulaire ne soient prises en compte de manière 
effective.  
Le rôle pris par le nationalisme corse dans le contexte insulaire génère un certain nombre 
d’ouvertures au niveau national, dont la nature et l’intensité varient suivant les circonstances, 
les époques et surtout les alternances politiques à la tête de l’Etat. Déjà, avant qu’il n’arrive au 
pouvoir, le PS avait noué dans les années 1970 des relations en Corse pour intégrer les 
dimensions du problème corse, définir les conditions de sa résolution et tenter de contenir la 
progression de la contestation409. L’organisation d’Etats généraux de la Corse en 1969 et 
1970, à l’initiative de l’ARC et avec la participation de diverses organisations socio-
professionnelles410, contribue à déterminer le PS (avec ses structures locales) en faveur de 
mesures propres à permettre un modèle de développement spécifique, parmi lesquelles les 
aménagements institutionnels ne seraient pas exclus. En accord avec les considérations 
relatives à l’évolution de l’organisation territoriale de la République, l’idée d’un statut 
institutionnel particulier s’installe. François Mitterrand, lors d’une visite à Ajaccio le 26 avril 
1974, présente les grandes lignes de ce qui constituera la réforme de 1982. Dans le même 
temps, les autorités étatiques, si elles n’excluent pas complètement ces contacts411, restent 
surtout réservées à l’égard de la situation de la Corse, et affichent un rejet du nationalisme 
corse qui se confirme avec les évènements d’Aléria, la naissance du FLNC le 5 mai 1976 et 
les méthodes employées à l’encontre de celui-ci jusqu’en 1981. 
Après l’adoption du statut particulier (ainsi que la suppression Cour de Sûreté de l’Etat et une 
première amnistie), face à la persistance du problème corse, le type de solutions 
(institutionnelles, économiques…) à adopter pour red esser la situation insulaire, notamment 
sur le plan du rétablissement de l’ordre public, fait l’objet d’approches diverses. Elles tiennent 
toutes compte de la place occupée par le nationalisme corse dans la société insulaire412. 
Considérés comme des interlocuteurs obligatoires, « le pouvoir central de gauche et de droite 
entretient des relations privilégiées avec les natio l stes. »413 Celles-ci furent souvent 
                                                
409 Voir Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), op. cit., p. 71. 
410 Voir Edmond SIMEONI, Corse : la volonté d’être, op. cit., p. 72. 
411 En janvier 1975, les représentants de l’ARC rencontrent, à Paris, Libert Bou (désigné en décembre 1974 pour 
diriger la Mission interministérielle pour l’aménagement et l’équipement de la Corse). 
412 Jean-Louis Andreani souligne que ses idées et ses militants « […] sont présents dans tous les secteurs de la 
société insulaire, des étudiants aux agriculteurs » (Comprendre la Corse, op. cit., p. 144). Voir également Les 
nationalistes corses se rappellent au souvenir de Paris, Le Monde, mardi 20 novembre 1990, p. 10. 
413 Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., pp. 266-267. 
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conduites de manière confidentielle414, que les acteurs nationalistes soient élus ou non415, 
qu’ils représentent des groupes publics ou clandestins. Elles conduiront souvent à considérer 
que la résolution du problème corse se résume à satisfaire les mouvements représentatifs de ce 
courant. Elles démontreront également les divergences d’intérêts au sein même du 
nationalisme corse, lorsque les divisions416 apparaîtront au gré des mesures (institutionnelles, 
financières, fiscales…) proposées par les autorités publiques417. 
Ces rapports ont été plus évidents lors des différentes réformes institutionnelles. Au-delà de 
leur rôle dans le déclenchement de ces modifications, les nationalistes sont également 
intervenus dans leur conception et leur élaboration. Leur participation418 a été, pour le statut 
spécifique de 1991, commune avec ceux des acteurs insula res qui soutenaient la nouvelle 
phase d’évolution. Max Simeoni, alors membre de l’UPC, fut associé419 à la structuration 
d’un statut dont certaines des caractéristiques (exécutif collégial, motion de défiance, 
compétences en matière de développement ou d’identité culturelle…) ou de mesures 
l’accompagnant (refonte des listes électorales…) figuraient parmi les revendications 
institutionnelles de son mouvement. La question de la reconnaissance juridique du « peuple 
corse » intervient dans cette même dynamique. Si la manière change dans le cadre du 
processus de Matignon, qui associe de manière officielle les élus corses, les demandes 
nationalistes sont toujours présentes. La représentatio  des élus nationalistes de l’Assemblée 
de Corse n’a pas été différente de celle des autres con eillers territoriaux, cependant les 
                                                
414 Pour un témoignage direct, reprendre Jean-Michel ROSSI et François SANTONI (Entretiens avec Guy 
BENHAMOU), Pour solde de tout compte, op. cit., 250 p. Voir également Le FLNC recherche un  alliance avec 
les forces de progrès contre le MRG et le RPR, Le Monde, mardi 7 août 1990, p. 20. ; Lionel Jospin propose de 
donner à la Corse « des pouvoirs autonomes dans la République », Le Monde, mercredi 29 mai 1996, p. 7 ; Jean-
Louis ANDREANI, Concurrence et coopération entre élus « traditionnels » et nationalistes, Le Monde, 25 mai 
1996 ; Une page du nationalisme sur le point d’être tournée, Le Monde, mercredi 1er janvier 1997, p. 5. On 
pourra enfin consulter Histoires secrètes des clandestins, Corsica, n°80, mai 2006, pp. 21 et s. 
415 Voir Les nationalistes font confiance à M. Bische, chargé de mission auprès du ministre, L  Monde, mardi 16 
janvier 1996, p. 8.   
416 Voir notamment sur les prémices des divisions des années 1990 : Les nationalistes corses se rappellent au 
souvenir de Paris, Le Monde, mardi 20 novembre 1990, p. 10 ; Confusion chez les indépendantistes, Le Monde, 
mardi 20 novembre 1990, p. 10. 
417 Voir Eclaté en groupes rivaux, le mouvement nationliste diverge sur la stratégie et la tactique électorale, Le 
Monde, dimanche 8-lundi 9 février 1998, p. 5. 
418 A ce sujet, voir Pierre POGGIOLI, Journal de bord d’un nationaliste corse, op. cit., pp. 77-79. ; Pierre 
FAVIER et Michel MARTIN-ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 3 – Les défis (1988-1991), Editions 
du Seuil, 1996, pp. 546-547. ; Paul SILVANI, Histoire d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, 
p. 9. ; De la clandestinité à la représentation politique, dix années d’histoire chaotique des national stes, Le 
Monde, mardi 14 décembre 1999, p. 7. 
419 Voir Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 179. ; 
Vanina, La revendication institutionnelle en Corse, collectivité territoriale et mouvement nationaliste, Acratie, 
1995, pp. 32-33. ; Le FLNC recherche une alliance av c les forces de progrès contre le MRG et le RPR, Le 
Monde, mardi 7 août 1990, p. 20.  
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problématiques qui se sont posées ont replacé une parti  de leurs exigences dans le débat420. 
D’ailleurs, différentes idées avaient déjà été avancées dans le cadre du colloque d’août 1998 
organisé à Mariehamn (îles Åland) en Finlande421, auquel participaient certains nationalistes 
corses422, des responsables politiques insulaires423 et d’autres représentants français424.  
L’influence du nationalisme corse a pu ressortir également des dynamiques d’unions 
électorales425. Si ces dernières finissent toujours par buter sur des postures stratégiques426 (en 
particulier sur la question de la clandestinité), y compris celle formée pour les élections 
territoriales de 2004, elles ont pu contribuer à appuyer les positions sur lesquels se retrouvent 
les différentes familles du nationalisme corse. Depuis le milieu des années 1980, autonomistes 
et indépendantistes tentent ces rapprochements. Lor des élections territoriales de 1992, 
Corsica Nazione, qui n’était pas la première tentative et ne rassemblait pas tous les courants, 
avait permis au nationalisme d’atteindre un score particulièrement important427. Toutefois, dès 
1994, l’UPC quittait cette formation électorale (à la suite du retrait d’Edmond Simeoni428), 
suivie en cela par d’autres composantes, réduisant finalement Corsica Nazione à représenter A 
Cuncolta (seule I Verdi Corsi se maintenait à ses côtés) à l’Assemblée de Corse. Quant à la 
dynamique réalisée avec Unione Naziunale429, pour les élections territoriales de 2004, elle a 
                                                
420 Les discussions qui ont eu lieu au sein de l’Assemblée de Corse, pour définir les propositions qui devaient 
être présentées au Gouvernement, ont démontré les clivages relatifs à la nature et au contenu des réformes 
institutionnelles. On reprendra en particulier les deux délibérations de l’Assemblée de Corse du 10 mars 2000 
qui affirment cette démarcation : délibération n°2000/30 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux propositions 
de réformes soumises à l’examen conjoint du Gouvernement et des élus corses, séance du 10 mars 2000, RAA, 
pp. 209-219. et délibération n°2000/31 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux principes, objectifs et 
calendrier du processus de réforme engagé par le Gouvernement avec les élus de la Corse, séance du 10 mars 
2000, RAA, pp. 220-227. 
421 Sur ce colloque, voir Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, op. cit., 203 
p. 
422 Jean-Félix Acquaviva (Corsica Viva), Edmond Simeoni, Jean-Guy Talamoni (Corsica Nazione). 
423 Notamment Paul Giacobbi. 
424 En particulier Pierre Joxe. 
425 Voir Les nationalistes corses ont payé leurs divisions aux élections territoriales, Le Monde, mercredi 18 mars 
1998, p. 8 ; Jamais autant de conditions n’ont été r unies pour régler le problème corse, L  Monde, mardi 14 
décembre 1999, p. 16. 
426 La coalition nationaliste corse minée par la question de la violence, Le Monde, mercredi 6 août 2005 et Les 
nationalistes corses réaffirment leur union malgré eurs divergences, Le Monde, jeudi 7 août 2005. 
427 Corsica Nazione avait obtenu 16, 86% des suffrages exprimés (21 872 voix), tandis que le MPA obtenait 7, 
98 % des suffrages exprimés (10 360 voix).  
428 Edmond Simeoni marque ainsi sa désapprobation face aux affrontements violents que connaît alors le 
nationalisme indépendantiste. Il crée alors un groupe de réflexion (Leva, Demucrazia e Liberta). Voir sur ce 
point Edmond SIMEONI, Corse : la volonté d’être, op. cit., 285 p. et du même auteur (Entretiens avec Pierre 
DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., pp. 200-202 et p. 222.  
429 L’Unione Naziunale regroupait à l’origine les mouvements suivants : Indipendenza, Corsica Nazione, Chjama 
naziunale, PNC, I Verdi Corsi, ANC, et Partitu Suzialistu per l’independenza (n’ayant aucun élu, ces trois 
dernières formations s’étaient retirées en mars 2004 et mars 2005) . A ce sujet, voir notamment, Les 
indépendantistes de l’ANC se joignent à la liste natio liste d’union, AFP, dépêche du 11 février 2004 et Les 
nationalistes réunis à Corte « engagent le dialogue » sur la violence et l’union, AFP, dépêche du 9 septembre 
2003. Les huit représentants de l’Unione Naziunale, é us pour le mandat 2004-2010, sont Edmond Simeoni 
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pris fin en 2007, les élus nationalistes à l’Assemblée de Corse se scindant en groupes 
représentants respectivement la branche modérée (PNC-A Chjama Naziunale) et la branche 
radicale (Corsica Nazione Indipendente).  
 
 
2/ Evolution institutionnelle et violence clandestine. 
 
Bien sûr, la violence clandestine a également pesé sur le processus institutionnel. Et lors 
d’une conférence de presse, qui se tenait à Bastia en mars 2006, Corsica Nazione 
Indipendente confirmait son soutien aux actions menées par les mouvements clandestins 
(position réitérée lors des journées internationales d  Corte d’août 2006430). Ainsi, selon ce 
mouvement, « en Corse, la lutte armée est incontourable et il n’est pas possible d’imaginer 
une solution politique à laquelle cette dernière, particulièrement représentée par le FLNC-
Union des Combattants (FLNC-UC), n’aurait pas apporté sa contribution, comme cela a été le 
cas en Irlande pour l’IRA ou, plus récemment, au pays basque pour l’ETA. »431 En 2007, 
environ 37% des 180 attentats commis en Corse ont été revendiqués par l’un des mouvements 
terroristes432. Pour l’année 2008, l’ensemble de ces attentats serait inférieur d’un tiers433. 
Entre 1976, année de naissance du FLNC, et 1978, l’ensemble des attentats commis était de 
809434. Aujourd’hui, si les structures clandestines ont certainement perdu de leur influence435, 
elles maintiennent une présence certaine. Ce mode d’action reste perçu comme un moyen de 
pression nécessaire. Le champ demeure ouvert436. Les actes terroristes se maintiennent donc, 
mais agissent désormais à la marge, surtout contre le s cteur des résidences secondaires437 
                                                                                                                                              
(Chjama naziunale), Rosa prosperi (Corsica Nazione/Indipendenza), Jean-Guy Talamoni (Corsica 
Nazione/Indipendenza), Nadine Luciani , Jean-Christophe Angelini (PNC), Véronique Faggianielli, Jean 
Biancucci (Chjama naziunale), Christine Colonna (Chjama naziunale). La liste Unione Naziunale a recueilli 17, 
34 % des suffrages exprimés au second tour de l’élection, ce qui représente 24 652 voix pour 195 553 inscr ts (et 
146 586 votants). 
430 Voir Demander la fin de l’action armée en Corse est irréaliste, selon Talamoni, AFP, dépêche du 6 août 2006. 
431 La lutte armée reste « incontournable » en Corse (Corsica Nazione), AFP, dépêche du 29 mars 2006. 
432 Corsica, n°102, mars 2008, p. 10. 
433 Corsica, n°104, mai 2008, p. 53.; Baisse des attentats et de la délinquance dans les deux départements corses, 
AFP, dépêche du 8 octobre 2008. 
434 Xavier CRETTIEZ, la question corse, op. cit., p. 104. 
435 Les clandestins actifs ne seraient plus qu’une cinqua taine, Le Monde, samedi 6 août 2005. ; ainsi que Un 
tiers d’attentats en moins par rapport à 2007, Corsica, n°104, mai 2008, p. 53. 
436 Voir Une nouvelle branche du FLNC menace Jacques Séguéla, Corse-Matin, mardi 6 mai 2008, p. 48. ; 
Clandestins : Gare à la relève, Journal de la Corse, semaine du 9 au 15 mai 2008, pp. 8-9. ; FLNC ? oui mais 
1976, Corsica, n°105, juin 2008, p. 44. 
437 Voir Résidences secondaires : La bombe à retardement, Journal de la Corse, semaine du 2 au 8 mai 2008, pp. 
8-9. 
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(s’appuyant sur la question foncière438 et la protection du littoral), et loin du combat mené par 
le FLNC entre 1976 et la fin des années 1980. Toutef is, les tensions et les fuites en avant, qui 
se font jour, ne mettent pas à l’abri d’actes tel que le terrible assassinat du Préfet Claude 
Erignac439, et ni d’ailleurs dans cette perspective d’une relance de la question institutionnelle. 
Reste à savoir si la dimension institutionnelle a vocation à réguler seule ce type de 
phénomène, les groupes clandestins suivant une logique à l’égard de laquelle les institutions 
insulaires ne peuvent guère peser, et cela d’ailleurs dans un contexte où une part importante 
des actes de destruction relèvent du droit commun (différends d’ordre privé ou commercial, 
criminalité). Roland Debbasch soulignait ainsi, à propos du processus de Matignon, que 
« croire, par ailleurs qu’une évolution statutaire, au demeurant complexe, graduée et, en partie 
hypothétique, sera de nature à mettre fin à la violence, c’est sous-entendre que cette violence 
relèverait d’une cohérence purement politique et que les élus avec lesquels on négocie 
auraient le pouvoir d’y mettre fin dans ses diverses manifestations. On doit, à la fois, craindre 
et espérer que la réalité soit plus complexe. »440 Le rôle joué par la violence au sein du 
nationalisme est d’ailleurs paradoxal. Si le nationalisme corse a pesé sur les réformes 
institutionnelles, sous la pression des indépendantistes (et leur « lutte armée »), l’Etat a 
surtout répondu aux propositions institutionnelles du courant autonomiste. Les représentants 
des formations autonomistes ont été étroitement associés à la construction de projets qui, s’ils 
n’atteignent pas les ambitions de ces derniers, reprennent certaines de leurs demandes. Dans 
le cadre du processus de Matignon, la démarche de création du PNC a suscité un intérêt 
certain. Cette nouvelle formation est apparue comme un  voie pour la réorientation du 
nationalisme corse et surtout l’occasion d’avancer vers un climat propice à la résorption de la 
violence politique en Corse. Bien que n’étant pas à ce moment représentées au sein de 
l’Assemblée de Corse, certains représentants des organisations désormais intégrées au sein du 
PNC ont joué un rôle avancé jusqu’à la consultation organisée le 6 juillet 2003. 
 
La présence du nationalisme n’a pas un caractère exclusif dans la problématique 
institutionnelle, et une majorité de la population de l’île ne partage pas son idéologie, mais 
elle est un élément de compréhension incontournable. Lionel Jospin estimait, à l’occasion du 
processus de Matignon, que le mouvement nationaliste e  « […] au cœur de certains des 
                                                
438 10 propositions concrètes pour faire de la question foncière une priorité politique absolue, Arritti , n°2042, 24 
mai 2007, p. 4. 
439 Voir La présidentielle avive les tensions en Corse, Le Monde, jeudi 2 novembre 2006, p. 8. 
440 Roland DEBBASCH, « L’avenir institutionnel de la Corse et la Constitution », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 96. 
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problèmes les plus aigus de l’île »441, soulignant ainsi qu’il avance une lecture propre du 
problème corse tout autant qu’il en constitue une donnée essentielle. Ainsi quelle que soit la 
nature et l’intensité des négociations avec les pouvoirs publics, la réception des considérations 
nationalistes a eu pour effet d’orienter les réformes institutionnelles mises en œuvre. 
 
 
                                                
441 Lionel JOSPIN, Mon pari pour la Corse, Le Nouvel Observateur, 17 août 2000. 
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CHAPITRE II/ LA RECOMPOSITION INSTITUTIONNELLE DE L A 
CORSE 
 
 
 
 
Le niveau régional devient le cadre de référence. Le mouvement d’unification institutionnelle 
s’affirme avec les différentes phases de réformes institutionnelles. La Corse se voit 
reconnaître la qualité d’entité régionale (à partir de la fin des années 1960), accède au statut 
de collectivité territoriale (1982), au même titre que les vingt et une autres régions 
métropolitaines442, puis obtient la construction d’un modèle d’organis tion institutionnelle 
spécifique (1991), censé être adapté à son particularisme et répondre aux aspirations diverses 
et souvent contradictoires qui traversent la société nsulaire. Celui-ci a été approfondi et 
consolidé par la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse, mais le projet de 
création d’une Collectivité territoriale unique, qui aurait contribué à conforter le processus 
d’unification institutionnelle, n’a pas abouti (2003).  
 
 
                                                
442 Voir Jacques BOURDON, Jean-Marie PONTIER, Jean-Claude RICCI, Droit des collectivités territoriales, 
Paris, Thémis, PUF, 1998, p. 665. 
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Section I/ L’affirmation de la Corse comme entité régionale 
 
 
 
Si la Corse n’est pas identifiée comme un échelon régional pertinent lorsque débute le 
mouvement de régionalisation qui se dessine en France près la Seconde Guerre mondiale, les 
caractéristiques propres du « problème corse », dont la perception change en même temps 
qu’il prend de l’ampleur, infléchissent les données d  la problématique. Les demandes de 
participation des acteurs insulaires (qu’ils soient politiques ou socioprofessionnels), à la 
détermination des politiques publiques relatives aux ffaires locales, poussent les autorités 
nationales à redéfinir leur approche et leurs objectifs. La dimension institutionnelle devient 
alors incontournable dans la stratégie d’accès et d’exercice des responsabilités régionales, 
pour influer sur le système social et politique443. Dès la fin des années 1950, « la « question 
régionale » est posée […] et tous les mouvements politiques ou revendicatifs demandent une 
région Corse de plein exercice […] »444, dont les attributions doivent aller au-delà de celles du 
département. Le 15 octobre 1968, le Conseil général de Corse adopte une délibération 
demandant « […] la reconnaissance de la Corse en tant que Région, une large autonomie 
financière, un plan régional, une assemblée élue au suffrage universel et un conseil des 
organismes socioprofessionnels. »445 Cependant, pour la plupart des responsables politiques 
insulaires, la spécificité institutionnelle n’est conçue que par l’application à la Corse d’une 
politique de décentralisation de type régionale qui n’est pas encore en vigueur en France. Dès 
lors qu’il s’agira d’avancer vers des considérations d’une autre nature, défendues par le 
nationalisme corse, l’idée du particularisme institutionnel sera repoussée par ces responsables 
politiques comme allant à l’encontre des principes républicains de l’unité et de l’indivisibilité 
nationale. 
La solution, à la question des modalités de transfert aux instances insulaires d’une part active 
dans la définition et la mise en œuvre de ces politiques publiques, passe par la reconnaissance 
de l’île comme espace d’envergure régionale, et ne distingue alors la Corse que par cette 
                                                
443 Voir Sortir de la dépendance, Corsica, n°6, mars 2000, pp. 20-21. 
444 Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 483. 
445 Ibid, p. 483. Voir également à ce sujet Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain 
en question, op. cit., p. 243.; Jean-Louis BRIQUET, La tradition en mouvement, clientélisme et politique en 
Corse, op. cit., p. 284. 
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approche. Car dans ce contexte, les enjeux économiques et sociaux446, qui alimentent la mise 
en place de la structure régionale au plan national, servent tout autant, rapportés à la 
conjoncture insulaire, à fonder l’intégration de la Corse à cette régionalisation. Le projet 
repoussé lors du référendum du 27 avril 1969 était représentatif de cette posture, de même que 
toutes les structures auxquelles fut intégrée la Corse entre 1969 et 1982. Mais les mutations, 
qui se sont opérées au cours des années 1960-1970 dans la nature des revendications, ont pesé 
sur la progression de ce mouvement. Et en 1982, si l’acquis du statut institutionnel de la Corse 
est en premier lieu dans la reconnaissance de l’île comme entité régionale, accédant au rang 
de collectivité territoriale au même titre que les autres régions métropolitaines, il est 
également dans une reconnaissance institutionnelle d  la spécificité dont le potentiel s’affirme 
avec les changements qui interviennent dans l’interprétation de cette spécificité, et qui ouvre 
sur des perspectives originales et évolutives mais pas entièrement maîtrisées. 
 
 
Paragraphe I/ Le maintien de la Corse à un ensemble régional plus vaste  
 
Avec le besoin d’un espace cohérent pour rationaliser l’action de l’Etat447, « […] les 
exigences de la planification économique comme celles de la politique d’aménagement du 
territoire ne pouvant se déployer correctement dans le cadre trop étroit du département, la 
nécessité d’un échelon régional réapparaît. »448 Dans le mouvement de « régionalisation 
administrative pragmatique »449 qui s’amorce, et des différentes étapes qui ont jalonné la 
structuration de l’espace régional, le parcours institutionnel de la Corse permet d’apprécier les 
avancées obtenues au moment de l’adoption du statut p rticulier en 1982. Jusqu’à l’échec du 
référendum du 27 avril 1969, l’île reste liée à un échelon régional plus vaste. Bien qu’elle 
bénéficie de certaines mesures d’adaptations (notamment le PAR en 1957), la Corse n’intègre 
                                                
446 Voir Jean-Marc OHNET, Histoire de la décentralisation française, Paris, Le livre de poche, Libraire 
Générale Française, 1996, p.104.  
447 La nécessité d’une harmonisation apparaît face à une situation où « […] les circonscriptions administratives 
s’étaient développées de façon anarchique, chaque administration s’étant étendue au cours du temps au gré de 
ses propres besoins, et l’enchevêtrement des découpages était devenu tel qu’il rappelait le tableau de la France à 
la veille de la Révolution. », Catherine GREMION, « Le cheminement des idées de région et de décentralisa ion 
sous la Ve République », in Léo HAMON (Sous la responsabilité de), La région de De Gaulle à nos jours, Paris, 
Editions de la maison des sciences de l’homme, 1992, p. 21. 
448 Renan LE MESTRE, Droit des collectivités territoriales, Paris, Manuels, Gualino éditeur, 2004, p. 65. Voir 
également, Jean-Luc ALBERT et Claude JOURNES (Sous la direction de), Le gouvernement des régions, Lyon, 
Presses universitaires de Lyon, 1999, p. 8. ; Jean RIVERO et Jean WALINE, Droit administratif, 20ème édition, 
Paris, Précis, Dalloz, 2004, p. 131. 
449 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., 
p. 27. 
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pas, de manière à part entière, l’ensemble des structures et mesures mises en place qui 
participent à l’émergence de la région. 
 
 
A/ La Corse et l’espace régional en formation 
 
La région450 ne prend vraiment corps qu’à partir des années 1950451 et les décrets du 30 juin 
1955. La mise en place des programmes d’action régionale (PAR), destinés à « […] favoriser 
l’essor économique des diverses régions […] »452, appelait un espace cohérent de définition et 
d’application. Le cadre de ces PAR ne devait pas nécessairement être la région, telle que nous 
la connaissons dans son découpage actuel. Le décret n°55-873 du 30 juin 1955, relatif à 
l’établissement de programmes d’action régionale453, précisait que « ces programmes seront 
préparés, soit dans le cadre du département, soit dans le cadre de la circonscription des 
inspecteurs généraux de l’administration et inspecteurs généraux de l’économie nationale, soit 
dans un cadre différent lorsque les facteurs géographiques ou économiques conduisent à 
s’écarter de ces circonscriptions administratives »454 (article 2). Cependant, le découpage 
retenu par l’arrêté du 28 novembre 1956455 se place bien dans une telle configuration 
régionale. Vingt-deux « régions », en métropole, avaient été retenues. Et, hormis les 
modifications inhérentes à la région parisienne, le regroupement des régions du Rhône et des 
Alpes (opéré en 1960), le transfert de certains départements d’une région à une autre456 et la 
disjonction de la Corse de la région Provence et Corse457, les vingt-deux régions actuelles 
conservent cette configuration territoriale initiale (y compris dans leur dénomination).  
                                                
450 Sur le découpage régional, voir Michel FELTIN, Serge Antoine : l’homme qui a dessiné les régions, 
L’Express, 15 mars 2004. 
451 L’institution en 1948 des IGAME (Inspecteurs généraux de l’administration en mission extraordinaire) est
une première avancée. Toutefois, leur rôle était essentiellement centré sur les considérations de maintien de 
l’ordre public (organisation des forces de police et d  gendarmerie). Leurs fonctions sont transférées aux préfets 
de région en 1964. 
452 Exposé des motifs des décrets du 30 juin 1955, tendant à stimuler la mise en valeur des régions souffrant de 
sous-emploi ou d’un développement économique insuffisant, JO du 2 juillet 1955, p. 6636. 
453 Décret n°55-873 du 30 juin 1955, relatif à l’établissement de programmes d’action régionale, JO du 2 juillet 
1955, p. 6638. 
454 Ibid. 
455 Arrêté du 28 novembre 1956, relatif au cadre des programmes d’action régionale, JO du 6 décembre 1956, p. 
11649. 
456 Dés 1960, le département des Pyrénées-Atlantiques, initialement rattaché à la région du Midi-Pyrénées, passe 
à la région Aquitaine et le département des Pyrénées-Orientales est transféré de la région du Midi-Pyrénées à 
celle du Languedoc-Roussillon. 
457 Sur le découpage régional retenu, voir l’arrêté du 28 novembre 1956, relatif au cadre des programmes 
d’action régionale, op. cit., p. 11649. 
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Or, dans cette phase, bien que la situation de la Corse soit celle d’un des départements 
composant la région Provence (ce qui perdure jusqu’en 1970), elle a pu bénéficier d’un 
PAR458 défini par l’arrêté du 2 avril 1957459. Cette position paradoxale était exposée par le 
document lui-même : « la Corse est, du fait de son insularité (des handicaps qu’elle génère), 
l’unique département de la France métropolitaine qui constitue à lui seul une région naturelle 
incontestable […]. Sans doute est-elle officiellement incorporée à la région économique de 
Marseille, mais les caractères qu’elle présente et surtout les problèmes qu’elle pose sont si 
particuliers qu’il s’imposait pour l’application du décret n°55-873 du 30 juin 1955, d’en faire 
l’objet d’un programme spécial d’action régionale, exceptionnellement limité en l’occurrence 
au cadre départemental. »460 Cette appréciation ne conduit néanmoins pas les autorités 
publiques à différencier la Corse en l’insérant, dès les premières mesures, au mouvement de 
régionalisation ou en plaçant le département de la Corse sur une voie particulière en le dotant 
en propre de moyens et compétences supplémentaires. Il n’est alors pas question d’adopter 
une analyse de la situation dans des termes qui iraient sensiblement au-delà des questions de 
développement économique. En effet, en vertu de l’article 1er de cet arrêté, « le programme 
d’action régionale défini dans le document annexé au présent arrêté est approuvé comme 
instrument d’orientation pour le développement économique et social de la Corse et comme 
cadre des investissements à réaliser par l’Etat au cours des prochaines années ou susceptibles 
de l’être avec son concours financier dans ce département. »461  
D’ailleurs, si l’impulsion du Général de Gaulle462 a été remarquable463 à la fois en ce qui 
concerne la régionalisation en France et pour l’avancée institutionnelle de la Corse, Jean-Marc 
Ohnet souligne que « si, dès le début des années 60, la préoccupation régionale apparaît dans 
son discours, il ne s’agit […] pas de reconnaître l’existence de particularismes régionaux, ou 
d’engager une décentralisation régionale de caractère politique, mais de rendre plus efficiente 
                                                
458 Voir Jean-Louis BRIQUET, « La question de la « spécificité » corse », in Corse : une région autonome dans 
la République, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, op. cit., p. 65. 
459 Arrêté du 2 avril 1957, portant approbation du programme d’action régionale établi en application du décret 
n°55-873 du 30 juin 1955 pour la Corse, JO du 19 avril 1957, pp. 4136-4145. 
460 Ibid, p. 4137. 
461 Ibid, p. 4136. Nous reprendrons plus particulièrement les orientations de ce PAR, représentatives des 
conceptions défendues alors. 
462 Sur la pensée et la politique du Général de Gaulle à ’égard de la région, voir notamment François-Georg s 
DREYFUS, « Le Général de Gaulle et la régionalisation, le projet de loi référendaire du 27 avril 1969 », in 
Christian GRAS et Georges LIVET (Sous la direction de), Régions et régionalismes en France du XVIIIème à nos 
jours, op. cit., pp. 575-585 ; Catherine GREMION, « Le cheminement des idées de région et de décentralisation 
sous la Ve République », in Léo HAMON (Sous la responsabilité de), La région de De Gaulle à nos jours, op. 
cit., pp.17-41 ; Jean-Marc OHNET, Histoire de la décentralisation française, op. cit., pp. 103-132. 
463 François-Georges Dreyfus estimait que « lorsqu’en 1958 le général de Gaulle revient au pouvoir, le 
développement d’une politique régionale va s’accélérer » (« Le Général de Gaulle et la régionalisation, le projet 
de loi référendaire du 27 avril 1969 », in Christian GRAS et Georges LIVET (Sous la direction de), Régions et 
régionalismes en France du XVIIIème à nos jours, op. cit., p. 581. 
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l’action de l’Etat, et de « limiter d’excessives différences »464 dans le développement des 
territoires […]. »465 Cette orientation valait également pour la Corse, mais le PAR représente 
bien une étape significative dans la reconnaissance de l’idée d’une « région corse » dont la 
consécration institutionnelle intervient en 1982.  
 
 
B/ La Corse au sein de la région Provence-Côte d’Azur-Corse 
 
Les décrets des 7 janvier 1959466 et 2 juin 1960467, qui établissent les circonscriptions d’action 
régionale (CAR) « […] pour la mise en œuvre des programmes d’action régionale et 
d’aménagement du territoire […] »468, confortent la structuration de l’échelon régional, 
contribuent à installer « […] durablement ce cadre »469, favorisent la constitution d’un 
« pouvoir régional »470, mais ils ne remettent pas en cause l’assimilation de la Corse à la 
région Provence-Côte d’Azur-Corse471. L’article 2 du décret n°59-171 disposait que « dans 
chacune de ces circonscriptions, est désigné, sur proposition du ministre de l’intérieur, par 
arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la construction, celui des préfets qui est chargé de provoquer et de présider 
des conférences interdépartementales ayant pour objet d’étudier et de coordonner les mesures 
d’application des programmes d’action régionale et d’aménagement du territoire et, d’une 
manière générale, de la politique économique du Gouvernement. »472 Pour la circonscription 
d’action régionale de Provence-Côte d’Azur-Corse, le préfet compétent était celui du 
département des Bouches-du-Rhône473. La mise en œuvre des orientations de développement 
et d’aménagement de la Corse dépendait donc de celui-ci.  
                                                
464 Propos du Général de Gaulle lors d’un discours du 12 juillet 1961. 
465 Jean-Marc OHNET, Histoire de la décentralisation française, op. cit., p. 112. Reprendre également 
Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., pp. 
26 et s. 
466 Décret n°59-171 du 7 janvier 1959, portant harmonisation des circonscriptions administratives de la France 
métropolitaine en vue de la mise en œuvre des  programmes d’action régionale, JO du 11 janvier 1959, p. 761. 
467 Décret n°60-516 du 2 juin 1960, portant harmonisation des circonscriptions administratives, JO du 3 juin 
1960, pp. 5007-5017. 
468 Décret n°59-171 du 7 janvier 1959, op. cit., p. 761. 
469 Voir Catherine GREMION, « Le cheminement des idées d  région et de décentralisation sous la Ve 
République », in Léo HAMON (Sous la responsabilité de), La région de De Gaulle à nos jours, op. cit., p. 25. 
470 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., 
p.28. 
471 Le décret n°60-516 du 2 juin 1960 prévoyait vingt et une circonscriptions d’action régionale.  
472 Décret n°59-171 du 7 janvier 1959, op. cit., p. 761. 
473 Arrêté du 20 janvier 1961, relative à la présidence des conférences interdépartementales instituées par le 
décret n°59-171 du 7 janvier 1959, JO du 21 janvier 1961, p. 868. 
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Cette condition se maintient avec les dispositions qui viennent compléter le système. Si les 
décrets du 14 mars 1964 constituent une étape importante dans l’émergence de la région, ils 
ne modifient pas non plus la position de la Corse. Les mesures adoptées avaient d’ailleurs 
plutôt eu pour effet de conforter son intégration à la région Provence-Côte d’Azur-Corse. 
L’institution du préfet de région, par le décret n°64-251 du 14 mars 1964474, était déterminée 
par référence au découpage adopté par le décret n°60-516475. L’île relevait donc de l’autorité 
du préfet de la région Provence-Côte d’Azur-Corse. Le maintien de ce cadre de référence 
s’appréciait de surcroît par la création des CODER476 (commissions de développement 
économique régional) 477 qui avaient pour mission d’« […] émettre des avis sur les questions 
relatives à la mise en œuvre du développement économique et social et de l’aménagement du 
territoire concernant la circonscription. »478 Elles réunissaient sous l’autorité du préfet de 
région des élus, des représentants socioprofessionnels ainsi que des personnalités 
qualifiées479. Or, cette réforme ne concernait la Corse que du point de vue de sa participation 
à la désignation des membres de la CODER de la région Provence-Côte d’Azur-Corse, 
puisque chaque conseil général de la circonscription désignait un ou plusieurs conseillers 
généraux ainsi qu’un ou plusieurs maires du département. La prise en compte des questions 
relatives au développement de la Corse s’insérait globalement dans ce schéma.  
Si certains auteurs considèrent qu’« il est important de souligner que l’histoire de la région 
jusqu’aux années 1970 n’est pas liée à une politique de décentralisation : il s’agit seulement 
d’aménager l’action de l’Etat sur un plan régional »480, le projet de régionalisation défendu 
par le Général de Gaulle constitue une avancée décisive, bien qu’ayant été tenu en échec, à la 
fois pour la région, qui s’impose comme un échelon de l’administration territoriale, et pour la 
Corse, qui acquiert un caractère régional. En effet, l’idée selon laquelle la dimension 
institutionnelle doit contribuer à répondre au problème qui se pose se développe, et en cela 
conforte l’idée d’une « région corse ». 
                                                
474 Décret n°64-251 du 14 mars 1964, relatif à l’organis tion des services de l’Etat dans les circonscriptions 
d’action régionale, JO du 20 mars 1964, pp. 2589-2591. 
475 Article 1er du décret n°64-251 : « le préfet coordonnateur institué au chef-lieu de chaque circonscription 
d’action régionale définie par le décret du 2 juin 1960 prend le titre de préfet de la région de (nom de la 
circonscription d’action région). Le préfet de la région est le préfet du département où se trouve le chef-lieu de 
cette circonscription. » 
476 « […] La CODER est le second pilier de l’institution régionale et, de ce fait, ne doit pas être sous-estimée », 
Maurice BOURJOL, Région et administration régionale, Paris, L’Administration nouvelle, Editions Berger-
Levrault, 1970, p. 259. 
477 Décret n°64-252 du 14 mars 1964 portant création de commissions de développement économique régional, 
JO du 20 mars 1964, pp. 2591-2592. 
478 Article 2 du décret n°64-252 du 14 mars 1964. 
479 Voir l’article 1er du décret n°64-252 du 14 mars 1964. 
480 Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice CHRETIEN, Droit administratif, op. cit., p. 220. 
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Paragraphe II/ Le référendum du 27 avril 1969481 : la place de la Corse dans le projet de 
création des régions 
 
Au regard du changement institutionnel envisagé, la volonté de faire de la région une 
collectivité territoriale de la République constituait un bond qualitatif considérable. Les 
discours de Lille du 23 avril 1966 et de Lyon du 24 mars 1968 exprimaient les conceptions du 
Général de Gaulle qui assignait au conseil régional, dont il ambitionnait la création, la « […] 
vocation de gérer les équilibres géographiques et sociaux. »482  
Le projet d’élévation de la région au rang de collectivité territoriale devait s’appliquer à la 
Corse483. Ceci ressortait de manière explicite de l’énoncé de l’article 3 du projet qui traduisait 
le changement de perspective pour l’île. Il prévoyait que « les limites des régions sont celles 
résultant du décret n°60-516 du 2 juin 1960. Toutefois, le département de la Corse est doté, en 
raison de son insularité, d’institutions de caractère régional. »484  
Les questions de développement demeuraient prépondérantes. Si la référence à l’insularité, et 
par conséquent à ses implications, est bien présente485, elle avait d’abord pour objet 
d’identifier la source principale des difficultés de la Corse et de justifier l’application à cette 
dernière de la réforme envisagée. L’idée de spécificité restait relative. En cela, il n’y avait, 
d’ailleurs, pas réellement de singularité au regard de l’ensemble qu’aurait constitué la 
nouvelle catégorie de collectivités territoriales, qui devait avoir « […] pour mission de 
contribuer au développement économique, social et culturel ainsi qu’à l’aménagement de la 
partie correspondante du territoire national » (article 2 du projet)486. Déjà, en 1957, le 
programme d’action régionale adopté au profit de la Corse avait souligné « […] la nécessité 
de concilier les programmes régionaux entre eux et av c le plan national […] » et précisé, en 
ce qui concernait la Corse, que « le but final de l’action entreprise n’est-il pas seulement 
l’expansion de telle région considérée isolément, mais une expansion harmonieuse en toutes 
ses composantes de l’ensemble de l’économie française […]. »487 
                                                
481 Sur le projet de réforme régionale d’avril 1969, voir Maurice BOURJOL, Région et administration régionale, 
op. cit., pp. 327-412. 
482 Jean-Marc OHNET, Histoire de la décentralisation française, op. cit., p. 131. 
483 Voir Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., pp. 484-485, ainsi que C.OLIVESI, L. ORSINI et J-P. 
PASTOREL, Corse, Juris-Classeurs Collectivités territoriales, Fascicule 455, 2-1994, p. 5. 
484 Voir le Projet de loi relatif à la création de régions et à la rénovation du Sénat, RDP, T. LXXXV, n°3, 1969, 
p. 461. 
485 Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, op. cit., p. 708. 
486 Projet de loi relatif à la création de régions et à la rénovation du Sénat, op. cit., p. 461. 
487 Arrêté du 2 avril 1957, portant approbation du programme d’action régionale établi en application du décret 
n°55-873 du 30 juin 1955 pour la Corse, op. cit., p. 4137. 
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L’intention de favoriser la prise en charge effective des questions de développement et 
d’aménagement de la Corse par les acteurs insulaires passe donc par l’attribution d’un surcroît 
de compétences et de moyens. Néanmoins, la solution envisagée par le projet ne consistait pas 
à transférer au Conseil général de la Corse les compétences octroyées aux régions. La 
perspective d’initier un particularisme institutionnel marqué ne semblait ni appropriée ni 
opportune. Il demeurait alors plus cohérent d’élever la Corse à l’échelon régional en 
maintenant le niveau départemental. Et si, avec la ré tion de la région, la Corse n’avait 
compté qu’un seul département488, les mesures d’adaptation retenues se conformaient à ce te 
approche. Au demeurant, ces mesures n’étaient pas considérables et ne devaient pas modifier 
substantiellement le niveau départemental dans l’île, puisqu’il n’était « […] en rien dérogé 
aux attributions du conseil général du département » (article 42 alinéa 3)489. L’article 41 du 
projet disposait que « le département de la Corse exerc , outre les compétences qui lui sont 
dévolues par les lois et règlements en vigueur, celles qui sont conférées aux régions par le 
présent titre. »490 De manière analogue aux autres régions métropolitaines, aucune clause 
générale de compétence n’était reconnue, et les compétences considérées devaient provenir 
« […] exclusivement des prérogatives de l’Etat central […]. »491 Pour leur exercice en Corse, 
un conseil de développement de la Corse devait être installé (article 42), en lieu et place des 
conseils régionaux prévus pour les autres régions métropolitaines. L’équilibre de sa 
composition était le résultat de la caractéristique institutionnelle projetée. Les vingt-huit 
conseillers territoriaux devaient être répartis selon des règles de désignation similaires aux 
autres conseillers régionaux (articles 14, 15, 17, 18 du projet), mais de manière à tenir compte 
de la présence d’un seul département dans cette organisation : les députés élus en Corse, un 
conseiller territorial élu par le conseil général de la Corse parmi ses membres, quatorze 
conseillers territoriaux représentant les communes et douze conseillers socioprofessionnels. 
Dans cette configuration, ce conseil de développement n  devait pas être la simple émanation 
du Conseil général de la Corse, mais bien l’organe de représentation des composantes 
politiques, économiques et sociales de l’île. L’autorité exécutive de la région restait, toutefois, 
le préfet de région, en l’occurrence le préfet du département de la Corse (article 42 alinéa 2). 
 
                                                
488 Ce qui n’était pas de nature à perdurer, si l’on en juge par la division de l’île en deux départements qui fut 
réalisée en 1975. 
489 Projet de loi relatif à la création de régions et à la rénovation du Sénat, op. cit., p. 472. 
490 Ibid, p. 471. 
491 François-Georges DREYFUS, « Le Général de Gaulle et a régionalisation, le projet de loi référendaire du 27 
avril 1969 », in Christian GRAS et Georges LIVET (Sous la direction de), Régions et régionalismes en France 
du XVIIIème à nos jours, op. cit., p. 584. 
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Ainsi, c’est bien en détachant et en individualisant l’île d’un ensemble régional plus vaste 
(circonscription d’action régionale Provence-Côte d’Azur-Corse)492, que le projet apportait à 
la Corse une réponse spécifique : d’une part, la reconnaissance de la vocation régionale et du 
statut institutionnel correspondant et, d’autre part, l’exercice adapté à la Corse des 
compétences régionales (article 6 du projet)493. Malgré le résultat négatif de la consultation 
référendaire, cette démarche fut exploitée dès 1970494. 
 
 
Paragraphe III/ La reconnaissance de la Corse comme espace régional 
 
« […] A partir des années 70, le pouvoir central a cherché un aménagement institutionnel 
permettant une prise en charge des affaires locales p r les Corses. »495 La solution passe par 
l’accès de la Corse à l’ensemble des structures régionales de droit commun. L’île est alors le 
seul département métropolitain à devenir un espace régional à part entière. Et, compte tenu 
des caractéristiques des autres régions métropolitaines, les dimensions de la Corse (territoire, 
démographie…) demeurent en effet modestes et illustrent le changement qui s’opère. Cette 
évolution ne sera plus remise en cause par la suiteet constituera le cadre de référence des 
réformes qui interviennent à partir de 1982, par la concentration et le renforcement de 
l’autorité et des compétences au niveau régional. 
 
 
A/ Un espace régional à part entière 
 
En s’inspirant du projet de réforme régionale de 1969 dans ses dispositions relatives à la 
Corse, le décret n°70-18 du 9 janvier 1970496 détache la Corse de la région Provence-Côte 
d’Azur et fait de l’île la 22ème circonscription d’action régionale. En conséquence, le décret 
                                                
492 Cependant, l’article 43 du projet prévoyait l’institution d’un « […] comité de liaison chargé de proposer au 
conseil régional de Provence-Côte d’Azur et au conseil de développement de la Corse toutes mesures d’intérêt 
commun relevant de la compétence de ces conseils […] », Projet de loi relatif à la création de régions et à la 
rénovation du Sénat, op. cit., p. 472. 
493 Ibid, p. 461. 
494 Voir Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 484. 
495 Jacques BOURDON, Jean-Marie PONTIER, Jean-Claude RICCI, Droit des collectivités territoriales, op. cit., 
p. 664. 
496 Décret n°70-18 du 9 janvier 1970, modifiant le décret n°60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des
circonscriptions administratives, JO du 10 janvier 1970, p. 395. 
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n°70-19 du 9 janvier 1970497 dote cette dernière des deux structures correspondantes : un 
préfet de région498 ainsi qu’une commission de développement économique de la Corse 
(CODEC)499. Exceptée une dénomination qui identifie sa localisation, « le préfet de la Corse 
exerce les attributions dévolues aux préfets de région […] » (article 1er du décret n°70-19). 
Quant à la CODEC, ses attributions étaient identiques à celles de ses homologues 
métropolitaines, mais l’installation de cette strucure permettait une participation accrue des 
acteurs insulaires à la définition de politiques publiques relatives au développement et à 
l’aménagement de la Corse. Seule sa composition faisait l’objet de mesures d’adaptations. Le 
décret établissait un nombre de membres fixe (trente), ainsi que la répartition fixe par 
catégories (élus, représentants d’organisations consulaires et syndicales, personnalités 
désignées par le Premier ministre). Parmi les « dix élus du suffrage universel »500, à la 
différence des autres CODER, figuraient les cinq parlementaires de la Corse. Cette 
participation devait permettre de renforcer la perception des affaires locales tout en les 
maintenant dans une perspective nationale. D’ailleurs, le lien avec la région Provence-Côte 
d’Azur n’était pas entièrement rompu. D’une part, il avait été prévu que « les propositions 
relatives à des opérations d’intérêt commun aux circonscriptions Corse et Provence-Côte 
d’Azur sont élaborées d’un commun accord entre les deux préfets intéressés […]. »501 D’autre 
part, un « comité paritaire de liaison » avait été instauré entre les deux régions, tel que le 
prévoyait le projet de réforme régionale soumis au référendum le 27 avril 1969 (en son article 
43), pour étudier les questions d’intérêt commun entre les deux régions502. Et si Maurice 
Bourjol a souligné que cette dernière disposition marquait « […] plutôt le regret du 
gouvernement d’avoir accepté l’érection de la Corse en région autonome […] »503, les 
développements ultérieurs confortèrent ce choix. 
 
 
                                                
497 Décret n°70-19 du 9 janvier 1970, fixant les conditions dans lesquelles sont appliquées à la Corse les 
dispositions du décret n°64-251 du 14 mars 1964 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le
circonscriptions d’action régionale et du décret n°64-252 du 14 mars 1964 portant création de commission  de 
développement économique régional, JO du 10 janvier 1970, pp. 395-396. 
498 Sur ce point, voir Maurice BOURJOL, Région et administration régionale, op. cit., pp. 232-233. 
499 Ibid, pp. 276-277. 
500 Article 2 du décret n°70-19 du 9 janvier 1970, op. cit., p. 395. 
501 Ibid, article 1er. 
502 « Ce comité est composé de douze membres qui sont élus en nombre égal et en leur sein par chacune des 
commissions de développement économique concernées », ibid, article 4. 
503 Maurice BOURJOL, Région et administration régionale, op. cit., p. 349. 
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B/ Consolidation et partition de l’espace régional corse 
 
En effet, la loi n°72-619 du 5 juillet 1972, portant création et organisation des régions504, 
n’infirme pas ce mouvement. Car la Région Corse acquiert la personnalité juridique, en 
accédant au rang d’établissement public régional, au même titre et pour les mêmes objectifs 
que les autres régions métropolitaines505. En vertu de l’article 1er, « il est créé, dans chaque 
circonscription d’action régionale, qui prend le nom de « région », un établissement public qui 
reçoit la même dénomination. » Conformément à l’objet de la loi, l’établissement public 
régional de Corse506 avait pour mission (article 4 de la loi n°72-619) de contribuer au 
développement économique et social de l’île au travers d’études visant le développement 
régional, de propositions tendant à coordonner et à ra ionaliser les choix des investissements à 
réaliser par les collectivités publiques, d’une participation au financement d’équipements 
collectifs d’intérêt régional et enfin de réalisation d’équipements collectifs présentant un 
intérêt régional pour le compte de collectivités locales, de groupements de collectivités 
locales, d’autres établissements publics, voire de l’Etat. La seule différence notable réside 
dans le fait que la région Corse ne se compose, jusqu’en 1975, que d’un seul département507. 
Cet aspect institutionnel a d’ailleurs eu pour effet d’aboutir à une composition singulière du 
conseil régional. Selon l’article 20 de la loi n°72-619, « lorsqu’une région ne comprend qu’un 
département, le conseil régional est composé des membres du conseil général ainsi que des 
députés et des sénateurs de la région qui n’appartiennent pas à l’assemblée départementale et 
des représentants des communes et des communautés urbaines désignés conformément aux 
dispositions de l’article 5 [de la présente loi]. » Le conseil régional était alors « […] 
pratiquement l’émanation du suffrage universel […]. »508 
Département unique depuis le sénatus-consulte du 19 avril 1811, la loi n°75-356 du 15 mai 
1975, portant réorganisation de la Corse509, divise l’île en deux départements et replace celle-
ci dans un schéma institutionnel de droit commun. La solution la plus simple aurait 
                                                
504 Loi n°72-619 du 5 juillet 1972, portant création et organisation des régions, JO du 9 juillet 1972, pp. 7176-
7177. 
505 Voir François LUCHAIRE et Gérard CONAC (Sous la direction de), La Constitution de la République 
française, op. cit., pp.1229-1230. 
506 Sur l’évolution de l’effectif du Conseil régional entre 1972 et 1982, voir les lois n°72-619 du 5 juillet 1972, 
op. cit, n°75-356 du 15 mai 1975, portant réorganisation de la Corse (JO du 16 mai 1975, pp. 4947-4948) et 
n°79-1132 du 28 décembre 1979, tendant à augmenter l’effectif du conseil régional de la Corse (JO du 29 
décembre 1979, p. 3284). Reprendre également Pierre FERRARI, Le nouveau statut de la Corse, op. cit., p. 345. 
507 Voir C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 5, ainsi que La place de la Corse dans l  
République, Le Monde, mercredi 15 mai 1991, p. 9. 
508 Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 485. 
509 Loi n°75-356 du 15 mai 1975, portant réorganisation de la Corse, JO du 16 mai 1975, pp. 4947-4948. 
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certainement consisté à substituer la région corse au département de la Corse. Ce n’était 
toutefois pas réalisable, compte tenu du cadre politique et juridique du moment. Pour les 
mêmes raisons, il n’était pas plus possible de maintenir sur le même territoire une région et un 
département (y compris en envisageant une assemblée unique), et encore moins de se 
contenter de laisser en l’état le département de la Corse une fois détaché de la région 
Provence-Côte d’Azur-Corse. Pour les autorités publiq es, « […] il fallait que la « région 
Corse » devienne une région de « droit commun », avec u moins deux départements. »510 A 
ce moment, face au mouvement de régionalisation général qui se structurait, et aux transferts 
de compétences et de moyens correspondants, ainsi qu’à la volonté d’obtenir la séparation de 
la Corse de la région Provence-Côte d’Azur-Corse, c’est bien la forme régionale qui s’impose 
pour la Corse. Ce faisant, en créant différents niveaux de décision, cette mesure a contribué à 
installer et à accentuer, dans la problématique institutionnelle, le débat sur le caractère unique 
des instances dirigeantes de l’île, qui a débouché sur la consultation du 6 juillet 2003 relatif à 
la création d’une Collectivité territoriale unique. Mais paradoxalement, la création de deux 
départements en Corse a aussi permis de renforcer la légitimité du niveau régional, qui n’était 
pas une collectivité territoriale. Car dans l’hypothèse où un seul département avait été 
maintenu, l’autorité de la région, établissement public, se serait moins affirmée. D’abord dans 
l’espace insulaire, la réforme appuie la vocation de la région à assumer les affaires insulaires. 
Ensuite, elle lui a permis de se maintenir hors du cadre de la région Provence-Côte d’Azur-
Corse. La réforme menée a alors certainement facilité la transformation qui s’est opérée en 
1982. Car les autorités étatiques n’avaient plus qu’à faire le choix de transformer 
l’établissement public régional en collectivité territoriale. Qu’en aurait-il été si, en 1981, la 
Corse avait été un établissement public régional superposé à un seul département, voire 
n’avait pas été détachée de la région Provence-Côte d’Azur-Corse. Si cela n’avait 
certainement pas été envisagé ainsi, le choix fait en 1975 a aussi eu pour effet d’assurer 
l’existence de la région de Corse.  
 
Le degré de responsabilité de la Corse s’accroît en s’affirmant en tant qu’entité régionale à 
part entière. Mais cette impulsion n’apparaît pas suffisante aux revendications qui se 
développent dans l’île. Ce constat, lié à l’évidente persistance des problèmes de la Corse, 
incite les autorités publiques, sur le fondement de la spécificité de la Corse, à conforter le 
mouvement précédent en appliquant à la Corse la réforme de la décentralisation, opérée à 
                                                
510 Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 489. 
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partir de 1982, mais également à intégrer puis à accroître le particularisme institutionnel de la 
Corse.  
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Section II/ Une région à statut particulier dans le cadre de l’uniformité 
institutionnelle511 
 
 
 
L’alternance politique, qui s’opère au sommet de l’Etat à partir de 1981, permet la mise en 
œuvre d’une conception renouvelée de la décentralisation. Dans ce cadre nouveau, et face à 
l’impératif de trouver des moyens propres à régler la situation préoccupante et complexe de la 
Corse, les autorités étatiques abordent la question institutionnelle corse de manière affirmée. 
En prenant la mesure de la situation, elles s’orientent alors vers la construction d’un modèle 
institutionnel adapté, sans être encore dans cette phase de l’évolution institutionnelle de la 
Corse détaché de la catégorie des régions, qui viennent juste, en 1982, d’être consacrées 
collectivités territoriales. La portée considérable de la politique décentralisatrice menée512, 
conjuguée à la reconnaissance et la traduction institutionnelle de la spécificité (telle qu’elle est 
interprétée à ce moment), doit alors être susceptibl  de contribuer à réguler les différents 
phénomènes qui s’affirment dans l’île. 
 
 
Paragraphe I/ Une reconnaissance institutionnelle : une collectivité territoriale par 
anticipation 
 
Cette ouverture, qui s’inscrivait pleinement dans le cadre des engagements du programme 
commun défendu par François Mitterrand513, avait été précédée « […] de deux propositions 
de loi d’origine socialiste de 1977 et de 1980 […] »514 qui n’avaient pas été retenues. Elle fut 
bien sûr marquée par une prise en compte de l’identité culturelle de la Corse (compétences 
dans ce domaine et création d’un Conseil de la culture, de l’éducation et du cadre de vie) et 
fut l’occasion d’entériner de manière effective l’ouverture de l’Université de Corse, dont la 
                                                
511 Loi n°82-214 du 2 mars 1982, portant statut particulier de la région de Corse : organisation administrative, 
JO, du 3 mars 1982, p. 748. ; loi n°82-659 du 30 juillet 1982, portant statut particulier de la région de Corse : 
compétences, JO du 31 juillet 1982, p. 2459. 
512 Voir Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice CHRETIEN, Droit administratif, op. cit., p. 248. 
513 Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, op. cit., p. 707. 
514 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL., Corse, op. cit., p. 5. 
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décision avait été préalablement prise avec le décret n°75-1027 du 6 novembre 1975, portant 
création de l’université de Corse et de l’Académie515. 
L’exposé des motifs du projet de loi portant statut particulier de la Corse donnait l’esprit de la 
démarche engagée : « le texte qui vous est présenté a pour objet de mettre en place des 
institutions représentatives de l’île tout entière et d’accorder aux Corses, au sein de la 
République française, la possibilité de s’administrer librement en prenant directement en 
charge les affaires qui les concernent. Il s’agit de leur permettre de maîtriser pleinement leurs 
responsabilités. La Corse, compte tenu de sa situation particulière, se verra reconnaître des 
compétences plus larges que celles des régions du continent et, de ce fait, ses institutions 
doivent être adaptées afin de leur permettre de jour le rôle important qui va être le leur. »516 
La portée du dispositif reposait essentiellement sur la rapidité de son installation, tel que cela 
ressortait du projet présenté, par le ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation, Gaston 
Defferre, le 6 août 1981 à Ajaccio517. Si la Corse s’inscrit pleinement dans le mouvement qui 
fait de la région une nouvelle catégorie de collectivités territoriales, cela se produit de manière 
anticipée518. Les soixante et un conseillers de la première Assemblée de Corse ayant été élus 
dès le 8 août 1982519, conformément aux dispositions fixées par l’article 47 de la loi n°82-
214. Le passage à la règle de l’élection au suffrage universel direct de l’organe délibérant 
constituait, comme l’un des fondements essentiels du principe de libre administration, une 
avancée considérable dans la pleine intégration de la région au sein de l’organisation 
décentralisée de la République. Le transfert de l’autorité exécutive du préfet de région au 
président de l’Assemblée de Corse confortait l’avancée. La Région de Corse précédait en cela 
les autres régions métropolitaines, l’article 60 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes, des départements et des régions, stipulant que, « […] jusqu’à 
la première réunion des conseils régionaux élus au uffrage universel dans des conditions qui 
seront déterminées par une loi ultérieure, les régions demeurent des établissements publics 
régis, sous réserve des modifications qui résultent d s articles suivants de la présente loi, par 
                                                
515 Voir à ce sujet, Dominique VERDONI, « L’université : mythe et réalités », in Jacques FUSINA (Sous la 
direction de), Histoire de l’école en Corse, Ajaccio, Albiana, 2003, p. 562.  
516 Projet de loi portant statut particulier de la Corse, AN,  n°688, 7 janvier 1982, p. 2. 
517 Voir notamment Jean-Paul PASTOREL, « Le bilan du statut particulier de la Corse de 1982 », in Jean 
GICQUEL (Sous la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., 
pp. 92-98. 
518 Voir Michel VERPEAUX, Les collectivités territoriales en France, 2ème édition, Connaissance du droit, 
Dalloz,  2004, p. 12 ; ainsi que Thierry MICHALON, Région de Corse : maturité progressive des institutions, 
épilogue du « statut particulier », op. cit., p. 580. 
519 Pierre FERRARI, Le nouveau statut de la Corse, op. cit., p 344. Voir également Pierre FAVIER et Michel 
MARTIN-ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 1 – Les ruptures (1981-1984), Paris, Editions du Seuil, 
1990, p. 150. 
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les dispositions de la loi n°72-619 du 5 juillet 1972 […]. »520 A ce titre, la mise en œuvre des 
compétences de la région de Corse a pu être engagée dès 1982 par des élus dont la 
représentativité était, de surcroît, accentuée par un régime électoral spécifique. Les modalités 
de désignation des membres de l’Assemblée de Corse se distinguaient sur deux points. D’une 
part le scrutin proportionnel, très ouvert, n’était assorti d’aucun seuil (hormis celui du quotient 
électoral) ni d’aucune prime majoritaire pour la répartition des sièges. D’autre part l’île 
formait une circonscription unique521. Ces règles tendaient à garantir la traduction scrupuleuse 
des forces politiques de l’île au sein de l’Assemblée de Corse, mais furent également la cause 
de sa dissolution en 1984 ainsi qu’une difficulté dans l’utilisation des compétences dont la 
région avait été dotées. Compte tenu des effets défavorables sur le fonctionnement de la 
région de Corse, cet ensemble de mesures ne pouvait être maintenu en l’état. Cet aspect du 
statut particulier fut donc relativement limité dans le temps. Les dysfonctionnements de 
l’Assemblée de Corse élue en 1982 démontrèrent la nécessité de fixer des règles 
d’encadrement. Ainsi, dès 1984, le législateur intègre deux correctifs. Il impose en premier 
lieu l’octroi d’une prime majoritaire (de trois sièges) au profit de la liste se positionnant en 
tête de l’élection. De plus, la répartition des sièges se retrouve limitée aux listes atteignant au 
moins 5 % des suffrages exprimés. 
 
 
Paragraphe II/ Un particularisme institutionnel modéré 
 
Dès lors, un certain alignement s’opère à l’égard des autres régions métropolitaines, puisque 
la loi n°85-692 du 10 juillet 1985 retient l’élection des conseillers régionaux au scrutin 
proportionnel à un tour, avec répartition des sièges au profit des listes ayant obtenu au moins 
5 % des suffrages exprimés (sans prévoir cependant de prime majoritaire). Et ce déplacement 
se traduit également dans le choix du cadre de déroulement des élections régionales. Tel que 
cela avait été interprété par le Conseil constitutionnel dans sa décision n°82-138 DC522, et 
puisque qu’elle n’est pas retenue comme règle de droit commun, la circonscription unique est 
abandonnée au profit du découpage départemental. François Sabiani constate ainsi qu’« en 
abrogeant purement et simplement l’ensemble du chapitre 1er du titre 1er de la loi du 2 mars 
                                                
520 La circulaire d’application (20 février 1986) de la oi du 6 janvier 1986 disposait que les régions 
métropolitaines seraient des « collectivités de plein exercice » à partir de l’élection de leurs conseils.  
521 Voir François SABIANI, Le régime électoral de l’assemblée de Corse et le Constitution, AJDA, 1986, p. 221. 
522 Décision n°82-138 DC du 25 février, Loi portant statut particulier de la Corse : organisation administrative, 
JO du 27 février 1982, p. 696 
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1982, qui définissait le régime électoral particulier de l’assemblée, l’article 7 de la loi du 10 
juillet 1985 a soumis la Corse au droit commun électoral […]. »523 Ce constat est validé dès 
les élections régionales du 16 mars 1986524. L’appréciation du ministre de l’Intérieur, dans sa 
circulaire du 20 février 1986 relative à la mutation des régions en collectivités territoriales525, 
confirme alors la place de la région de Corse : « Toutes les régions, y compris les régions 
d’Ile-de-France, de Corse et d’outre-mer, sont donc désormais régies par les dispositions 
contenues dans les lois du 2 mars 1982 et du 5 juillet 1972 modifiées, qui deviennent ainsi le 
tronc commun législatif des nouvelles institutions régionales. »526 
Par ailleurs, l’atténuation du particularisme institutionnel de la région de Corse fut perceptible 
avec la définition des compétences régionales. Si le surcroît de compétences occasionné par 
son intégration à la nouvelle catégorie de collectivités territoriales devait assurer à la région 
de Corse des possibilités d’intervention conséquentes, le gouvernement avait aussi pris 
l’engagement de conforter cette évolution par le transfert de compétences supplémentaires 
correspondant aux caractéristiques propres de la Corse. Or, compte tenu des exigences 
retenues concernant l’entrée en vigueur du statut prticulier, la définition de ces compétences 
fut déterminée avant que les compétences de droit commun des régions ne soient entièrement 
précisées. La loi n°82-659 du 30 juillet 1982, portant statut particulier de la région de Corse : 
compétences, disposait en son article 1er que « les collectivités territoriales de Corse exercent 
les compétences que les lois, dans leurs disposition  n n contraires à celles de la présente loi, 
attribuent à l’ensemble des communes, des départemen s et des régions. En outre, et 
conformément à la loi n°82-214 du 2 mars 1982 portant statut particulier de la région de 
Corse : organisation administrative, la région de Corse exerce les compétences que la présente 
loi a pour objet de définir et qu’appellent ses cara tères spécifiques. » Lorsque les lois qui 
organisent effectivement les transferts de compétences aux régions interviennent à partir de 
1983527, celles-ci rapprochent les compétences particulières de la loi n°82-659 du 30 juillet 
1982 du droit commun, sans pour autant les réduire complètement. 
 
                                                
523 Ibid, p. 221. Voir aussi Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité territoriale de 
Corse, Regards sur l’actualité, La documentation Française, août 1991, p. 33 ; Pierre FERRARI, Le statut de la 
collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 701. 
524 Voir Alain DELCAMP, La région : nouvelle collectivité territoriale, AJDA, 20 avril 1986, pp. 195-206, ainsi 
que Franck MODERNE, La région et la « pause » de la décentralisation, RFDA, juillet-août 1986, pp. 599-600. 
525 JO du 9 mars 1986, p. 3652. 
526 Reproduit in C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 5. Voir également Jean-Paul 
PASTOREL, « Le bilan du statut particulier de la Corse de 1982 », in Jean GICQUEL (Sous la présidence de), 
Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., p. 92. 
527 Lois n°83-8 du 7 janvier 1983 (JO du 9 janvier 1983, p. 215) et n°83-663 du 22 juillet 1983 (JO du 23 juillet 
1983, p. 2286). 
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Paragraphe III/ Les possibilités d’intervention de la Région Corse 
 
Le statut particulier n’était toutefois pas dépourvu d’éléments caractéristiques propres à 
transcrire la spécificité, telle qu’elle était interprétée alors. Au-delà de la dénomination propre 
de l’Assemblée de Corse, cette dernière était assistée par deux conseils consultatifs : un 
Conseil économique et social de la Corse et un Conseil de la culture, de l’éducation et du 
cadre de vie528. Ce dédoublement, au regard de l’organe consultatif unique des autres régions 
métropolitaines, était destiné à traduire au mieux l s exigences du développement insulaire et 
à en dégager les axes de la politique régionale en Corse. Quant à la phase de mise en œuvre, 
l’article 2 (alinéa 3) de la loi n°82-214 précisait que « pour l’exercice de ses compétences, la 
région de Corse est assistée par des établissements publics, et notamment les agences qu’elle 
crée […]. » Trois offices étaient alors institués pour les secteurs d’activité considérés comme 
cruciaux pour le développement de la Corse : l’Office du développement agricole et rural de 
la Corse, l’Office des transports de la Corse et l’Office d’équipement hydraulique de la Corse. 
Un certain nombre de remaniements interviendront avec l’adoption du statut spécifique de 
1991 et la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 pour améliorer cet outils d’action. Mais à l’usage, 
ce système s’est révélé d’autant plus contraignant que les avancées de la décentralisation 
rapprochaient la Corse du droit commun. Dans les fait , le maintien de ces structures, qui par 
leur organisation jouissent d’une capacité d’intervention échappant en partie au contrôle de 
l’Exécutif et l’Assemblée de Corse, pénalise la mise en œuvre effective des politiques 
publiques définies. 
Cet ensemble d’aménagements était complété par l’attribution à l’Assemblée de Corse d’une 
faculté particulière, qui s’inscrit dans la problématique de la dévolution d’un pouvoir 
normatif. En vertu de l’article 27 (alinéa 3) de la loi n°82-214, « [l’Assemblée de Corse] peut, 
de sa propre initiative ou saisie par le Premier ministre, adresser à celui-ci des propositions de 
modification ou d’adaptation des dispositions législat ves ou réglementaires en vigueur ou en 
cours d’élaboration concernant les compétences, l’organisation et le fonctionnement de 
l’ensemble des collectivités territoriales de Corse, ainsi que toutes propositions relatives aux 
conditions du développement économique, social et culturel de la Corse. » Dès 1982, 
l’Assemblée de Corse disposait d’une compétence pour susciter les ajustements qu’elle 
estimait nécessaires. Le manque d’efficacité constaté de ce dispositif demeure l’un des 
arguments invoqués pour obtenir un réel transfert d pouvoir normatif (particulièrement dans 
                                                
528 Voir l’article 38 de la loi n°82-214. 
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sa dimension législative), ce à quoi le processus de Matignon a tenté, sans succès, d’apporter 
une réponse. 
Avec ce statut particulier, il n’était pas dans les intentions du gouvernement de dissocier la 
Corse des autres régions métropolitaines. Les propos du ministre de l’Intérieur soulignaient 
particulièrement ce point : « ce projet tend à créer non pas une collectivité territoriale de type 
nouveau, mais à ériger une région en collectivité territoriale de droit commun avec des 
dispositions particulières qui tiennent aux spécificités de la Corse et aux aspirations des corses 
qui sont différentes de celles des continentaux. »529 Le principe consistait à faire de la 
reconnaissance de la Corse comme une région à part entière, détachée de la Région PACA, 
l’acte principal de reconnaissance des caractères particuliers de la Corse. Dans la mesure où 
elle représentait une avancée conséquente, les autorités gouvernementales comptaient donc, 
en premier lieu, sur le caractère suffisant de l’élévation de la Corse en collectivité territoriale 
régionale (avec élection de son organe délibérant au suffrage universel direct et transfert de 
l’autorité exécutive au président de l’Assemblée de Corse). Par conséquent, puisque la 
singularité de la démarche institutionnelle s’ancrait davantage dans l’avance, dont a pu 
bénéficier la région de Corse à ce moment, que dansla dérogation530, le rapprochement qui 
s’opère avec les autres régions métropolitaines ne co stituait pas réellement une remise en 
cause du statut particulier, puisque ce dernier avait été conçu ainsi dès l’origine.  
Au demeurant, différents aspects restent propres à la région de Corse. Les modifications du 
régime électoral (qui maintiennent cependant une prime majoritaire) qui interviennent à partir 
de 1984 sont en partie inhérentes au contexte politique corse. L’intervention des lois de 
répartition des compétences en 1983 n’a pas eu pour effet de réduire les compétences de la 
Corse mais seulement la part de ses compétences particulières. De surcroît, ce rapprochement 
ne constituait pas un obstacle à l’exercice effectif des compétences dont disposait la région de 
Corse. Mais, il est certain que la défiance531 des opposants au particularisme institutionnel (les 
deux principales familles politiques majoritaires dans l’île), qui paradoxalement dirigent la 
collectivité régionale, tout autant que celles des partisans de solutions plus avancées 
(particulièrement les nationalistes), eut des conséquences importantes sur la définition des 
grandes orientations de l’action publique en Corse et n conséquence sur la mise en œuvre 
effective des compétences transférées. André Fazi souligne que « […] la sous-utilisation des 
                                                
529 JO-débats Sénat 27 janvier 1982, JO du 28 Janvier 1982, p. 419. 
530 Voir Pierre FERRARI, Le nouveau statut de la Corse, op. cit., p. 347. 
531 Voir Thierry MICHALON, Région de Corse : maturité progressive des institutions, épilogue du « statut 
particulier », op. cit., p. 584 ; Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, op.cit., p. 709; 
Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 247. 
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prérogatives régionales, ainsi que la permanence des difficultés économiques et de la violence 
politique, furent très significatives de l’incapacité de l’assemblée de Corse à affronter 
efficacement les problèmes de l’île. »532  
 
Le particularisme institutionnel ne se maintient pas d ns sa forme d’origine, compte tenu du 
mouvement d’évolution de la décentralisation, où les régions métropolitaines acquièrent la 
plénitude de leur statut. Mais si certains auteurs ont fait remarquer que les lois de 1982 
relatives à la Corse n’étaient pas si différentes que la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux 
droits et libertés des communes, des départements et des régions, et que le statut particulier de 
la Corse aurait pu s’intégrer dans cette dernière, il n’en demeure pas moins que la 
reconnaissance institutionnelle de la spécificité de la Corse était accomplie (en particulier par 
l’adoption d’un dispositif législatif propre), que différents ajustements distinguaient la région 
de Corse des autres régions métropolitaines et que cet ensemble d’éléments de réforme 
donnait une assise pour les évolutions ultérieures. 
 
 
                                                
532 André FAZI, « Statut particulier de 1982 », in Antoi e Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), 
Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., p. 933. 
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Section III/ La collectivité territoriale sui generis : le dépassement de 
l’uniformité institutionnelle 533 
 
 
 
L’opportunité d’enclencher une nouvelle réforme institutionnelle ne se manifeste que 
progressivement534. Contrairement à la posture des autorités publiques relative au statut 
particulier de la Corse, l’élaboration du statut spécifique de 1991 ne faisait pas partie des 
intentions mises en avant lors de l’élection présidentielle de 1988. La politique de l’Etat à 
l’égard des problèmes de la Corse a fait l’objet d’une approche graduelle. Pierre Joxe décide 
la création d’un comité interministériel consacré au développement économique, culturel et 
social de la Corse le 29 septembre 1988535. Après avoir vu l’action de ce comité entravé «  
[…] du mois de février au mois d’octobre 1989 du fait de l’un des plus graves conflits sociaux 
jamais intervenu en Corse […] »536, et bien que le rapport de synthèse537 de Michel Prada538 
consécutif à ce conflit ait privilégié un ensemble d mesures écartant la démarche 
institutionnelle539, le gouvernement s’engage tout de même dans cette voie. Wanda Dressler 
souligne que « ce mouvement a pour effet d’accélérer les projets institutionnels dans la 
confusion. »540 
Ainsi, constatant que les effets du statut particulier de 1982 n’avaient pas été concluants, et 
après avoir un temps envisagé de retirer l’exercice de certaines compétences à la Région de 
Corse541, les autorités publiques prennent le parti d’investir de manière plus conséquente la 
                                                
533 Loi n°91-428 du 13 mai 1991, portant statut de la collectivité territoriale de Corse, JO du 14 mai 1991, p. 
6318. 
534 Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., pp. 101 et s. 
535 Voir Claude OLIVESI, « Le « projet Joxe » : vers une recomposition du paysage politique insulaire », in Jean 
GICQUEL (Sous la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., 
pp. 101 et s. 
536 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit , p. 6. Voir également José ROSSI (Entretien 
avec Jean-René LAPLAYNE), Aux Corses et à ceux qui ne le sont pas, op. cit., p. 126. 
537 Rapport remis au Premier ministre le 12 septembre 1989. 
538 Michel Rocard avait en effet nommer, pour dénouer la situation insulaire, « […] un conciliateur, l’inspecteur 
général des finances, Michel Prada, chargé d’organiser des tables rondes », Pierre FAVIER et Michel MARTIN-
ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 3 – Les défis (1988-1991), op. cit., p. 547.  
539 Voir Claude OLIVESI, « Le « projet Joxe » : vers une recomposition du paysage politique insulaire », in Jean 
GICQUEL (Sous la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit.,  p. 
103. 
540 Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), op. cit., p. 87. 
541 Une recentralisation avait été imaginée pour pallier es défaillances de la région de Corse dans l’exercice de 
ses compétences.  Cette orientation fut d’ailleurs vivement contestée par l’Assemblée de Corse. Voir en ce sens 
la délibération n°90/02 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de la motion relative aux décision  
adoptées par le Comité interministériel sur la Corse le 16 janvier 1990, séance du 26 janvier 1990, RAA, pp. 4-7. 
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voie du particularisme institutionnel. D’une part dans l’interprétation faite de la spécificité de 
la Corse, et en particulier de son identité culturele, qui fut accentuée jusqu’à la tentative de 
reconnaissance juridique du « peuple corse ». D’autre part des caractéristiques 
institutionnelles, qui confortent la concentration de l’autorité et des compétences au profit de 
la collectivité qui succède à la Région de Corse. La décision est formalisée par Pierre Joxe 
avec sa Lettre aux élus corses542 du 23 mai 1990543. Le ministre de l’Intérieur y affirme la 
nécessité « […] de procéder à une nouvelle définitio  des institutions locales en dehors du 
droit commun des régions créées depuis 1982, comme la constitution, et notamment son 
article 72, en donne la faculté au législateur. »544 Le projet de loi portant statut de la 
Collectivité territoriale de Corse est adopté en Coseil des ministres le 31 octobre 1990545. 
 
 
Paragraphe I/ Des réticences locales réaffirmées 
 
Si un certain nombre d’acteurs insulaires était favor ble à une telle modification, la 
délibération de l’Assemblée de Corse n°88/59 AC du 13 octobre 1988, relative à la notion de 
peuple corse546, pouvait également conforter la vision du ministre de l’Intérieur. Cependant, le 
11 mai 1990, cette même Assemblée revenait sur son intervention de 1988 pour préciser qu’ 
« elle n’entendait pas […] souhaiter une modification institutionnelle […]. »547 Elle insiste sur 
le fait que, « […] s’il apparaît que certaines adaptations de l’organisation administrative de la 
Corse et des compétences de la Région sont aujourd’hui souhaitables […] »548, « les 
dispositions [qu’elle préconise], sont fidèles à l’esprit du Statut Particulier, et leur mise en 
œuvre ne nécessite pas de changements institutionnels majeurs dont ne veut pas la très grande 
                                                                                                                                              
Et, sur cette idée de recentralisation, voir Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité 
territoriale de Corse, Regards sur l’actualité, La documentation Française, août 1991, p. 34.  
542 Pierre JOXE, « Lettre du Ministre de l’Intérieur aux élus corses (23 mai 1990) »,  in Jean GICQUEL (Sous la 
présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., pp. 134-135. 
543 Voir Claude OLIVESI, « Le « projet Joxe » : vers une recomposition du paysage politique insulaire », ibid,  
p. 100. 
544 Pierre JOXE, « Lettre du Ministre de l’Intérieur aux élus corses (23 mai 1990) »,  ibid,  p. 134. 
545 Voir Les droits du « peuple corse, composante du peuple français », Le Monde, vendredi 2 novembre 1990, p. 
7. 
546 Délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse, séance du 13 octobre 
1988, RAA, pp. 94-97. 
547 La délibération n°90/47 fut adoptée par trente-huit voix contre six et dix-sept abstentions. Délibération 
n°90/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion concernant l’interprétation de la 
délibération n°88/59 du 13 octobre 1988 relative à la motion du peuple corse, séance du 11 mai 1990, RAA p. 
143. 
548 Délibération n°90/48 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de propositions d’ordre économique, 
social, culturel, administratif, adressées au Gouvernement dans le cadre de la préparation de la loi programme, 
séance du 11 mai 1990, RAA, p. 3. 
 158
majorité des Corses. »549 Cette posture550 confortait les prises de position exprimées par les 
opposants à la modification institutionnelle proposée551, et qualifiée de dérive 
institutionnelle552. François Giacobbi553 et Jean-Paul de Rocca Serra554, qui ont dominé la vie 
politique insulaire dans la seconde moitié du XXème siècle555, ainsi que Nicolas Alfonsi ou 
encore Emile Zuccarelli556 estimaient qu’au-delà des nécessaires mesures propres à assurer le 
développement de la Corse, telles que mises en avant par l’Assemblée de Corse, les questions 
d’affermissement des principes républicains, de l’Etat de droit et d’ordre public devaient être 
traitées en priorité. Les communistes, et en particulier Dominique Bucchini557, restaient 
également distants de la démarche institutionnelle et plus attachés aux interventions d’ordre 
économique et social. Cependant, le déclenchement, le contenu et la mise en œuvre des 
réformes institutionnelles ne relèvent pas exclusivement de la volonté affichée par la majorité 
de la classe politique insulaire558. Malgré les réticences affichées559, et l’ensemble de 
propositions formulées560 par l’Assemblée de Corse dans sa délibération n°90/48 AC, le 
ministre de l’Intérieur maintient sa position et s’appuie localement sur les partisans de la 
                                                
549 Ibid, p. 150. 
550 Voir également les délibérations suivantes : délibération n°89/52 AC de l’Assemblée de Corse, portant 
adoption d’une résolution relative aux problèmes detransports en Corse et à l’utilisation de l’enveloppe de 
continuité territoriale, séance du 20 juillet 1989, RAA, pp. 60-62. ; délibération n°89/60 AC de l’Assemblée de 
Corse, portant adoption d’une motion relative aux site  à donner aux conclusions du rapport PRADA, séance du 
13 octobre 1989, RAA, pp. 138-139. ; délibération n°89/61 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une 
motion préconisant la mise en place de mesures d’ordre économique et social suite aux conclusions du rapport 
PRADA, séance du 13 octobre 1989, RAA, pp. 140-142. 
551 Voir Mobilisation des anti-nationalistes en Corse, L  Monde, samedi 10 novembre 1990, p. 34 ; MM. 
Pasquini (RPR) et Zuccarelli (MRG) s’insurgent, Le Monde, vendredi 2 novembre 1990, p. 7. Nous nous 
reporterons également à Claude OLIVESI, « Le « projet Joxe » : vers une recomposition du paysage politique 
insulaire », in Jean GICQUEL (Sous la présidence de), D s réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la 
Corse ?, op. cit., pp. 107 et s. 
552 Voir Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, L’Harmattan, 2000, 
pp. 164 et s. 
553 Pour une biographie concise, voir notamment l’article de Michel CASTA, « Giacobbi François », in Antoi e 
Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., p. 442. 
554 On se reportera également à la brève biographie de Michel CASTA, « Rocca Serra (de) Jean-Paul », ibid, pp. 
850-851. 
555 Sur cette période de la vie politique insulaire, nous nous reportons particulièrement à l’ouvrage de Jean-Paul 
PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du second Empire au 
début du XXIème siècle, op. cit., 686 p. 
556 Voir Comme son non l’indique, Libération, 16 juillet 2003, p. 32. 
557 Nous nous référons à notre entretien avec M. Dominique BUCCHINI, Conseiller territorial à l’Assemblée d  
Corse (président du Groupe « Communiste, Républicain et Citoyen »), le 11 mai 2007, Sartène. 
558 Voir Le syndrome de 1992, Corsica, n°6, mars 2000, p. 17.; Ils étaient nombreux à être minoritaires, Corsica, 
n°12, septembre 2000, p. 11.  
559 Voir L’Assemblée de Corse se prononce contre une réforme institutionnelle », Le Monde, dimanche 13-lundi 
14 mai 1990, p. 6. 
560 L’Assemblée de Corse affirmait que les mesures d’ajustements institutionnels « […] ne seront pleinement 
efficaces que dans la mesure où elles seront accompagnées d’un ensemble de dispositions législatives et 
réglementaires permettant de faire face aux problèmes spécifiques de cette île dans les domaines économique, 
social et culturel. », Délibération n°90/48 AC de l’Assemblée de Corse, op. cit., p. 3.  
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réforme. Quatre élus furent plus étroitement associé  à l’élaboration du statut spécifique561 : 
Henri Antona (RPR), Laurent Croce (PS), Max Simeoni (UPC) et José Rossi562 (UDF)563. Ce 
dernier, qui fut un des principaux artisans du statut, avait d’ailleurs déposé une proposition de 
statut spécifique564 dont le contenu fut largement repris par le Gouvernement. Celui-ci 
s’inspire également des propositions issues d’un programme en dix points565, présenté par 
plusieurs mouvements insulaires (les deux fédérations socialistes de Corse, A Cuncolta, 
l’UPC, le STC, la CFDT, ainsi que des organisations syndicales et associatives), notamment 
celle demandant la reconnaissance juridique du « peuple corse ». 
 
 
Paragraphe II/ Une volonté gouvernementale affirmée 
 
Le ministre de l’Intérieur choisit de s’affranchir du cadre régional, pour dépasser les 
contraintes institutionnelles de cette dernière catégorie et tenter d’apporter une réponse 
institutionnelle considérée comme ajustée à la spécificité de la Corse. L’île est alors dotée 
d’un modèle institutionnel singulier qui fait d’ell une collectivité territoriale métropolitaine 
détachée de la catégorie des régions566. Le Conseil constitutionnel avait d’ailleurs donné, dans 
sa décision n°82-138 DC567, une interprétation de l’article 72 de la Constitution qui ouvrait 
sur une telle possibilité. Selon ce dernier, « […] la disposition aux termes de laquelle « toute 
autre collectivité territoriale est créée par la loi » n’exclut nullement la création de catégories 
de collectivités territoriales qui ne comprendraient qu’une unité […]. » Il confirme son 
interprétation dans sa décision n°91-290 DC568. Les requérants contestaient la 
constitutionnalité d’un schéma institutionnel, qui semblait relever directement du dispositif 
propre aux collectivités d’outre-mer relevant des articles 74 et 76 de la Constitution569. Si le 
                                                
561 Voir Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 179. ; Le FLNC 
recherche une alliance avec les forces de progrès contre le MRG et le RPR, Le Monde, mardi 7 août 1990, p. 20. 
562 Nous nous appuyons sur notre entretien avec M. José ROSSI, Ancien Ministre, le 16 mai 2008 à Porticcio. 
563 Voir Mobilisation des anti-nationalistes en Corse, L  Monde, samedi 10 novembre 1990, p. 34. 
564 José Rossi, qui déposa une proposition de statut proche du projet gouvernemental, mais sans référence au 
« peuple corse », avant d’être nommé rapporteur du projet de loi portant statut de la collectivité territoriale de 
Corse, était attaché à de nouveaux transferts de compétences et l’augmentation des moyens financiers. 
565 Voir Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 555. 
566 Voir Dominique ROUSSEAU, « La constitutionnalité d’un statut propre à la Corse », in Jean GICQUEL 
(Sous la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., pp  63-74. 
567 Décision n°82-138 DC du 25 février, Loi portant statut particulier de la Corse : organisation administrative, 
JO du 27 février 1982, p. 696. 
568 Décision n°91-290 DC du 9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, JO du 14 mai 
1991, p. 6350. 
569 Voir Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité territoriale de Corse, op. cit., p  35. 
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particularisme institutionnel du statut de 1991 s’est inspiré de solutions mises en œuvre pour 
certaines collectivités d’outre-mer, le Conseil a estimé que « […] cette organisation spécifique 
à caractère administratif de la collectivité territoriale de Corse ne méconnaît pas l’article 72 de 
la Constitution. » Cette interprétation relativise la portée de cette réforme. De surcroît, Michel 
Verpeaux remarque, d’une manière générale, que le statut spécifique de la Corse ne fait pas 
systématiquement l’objet d’aménagements au droit commun et qu’en l’absence de 
dispositions particulières « […] c’est le droit régional qui doit s’appliquer »570, principe qui en 
substance n’a pas été remis en cause avec l’adoption de loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, 
relative à la Corse. 
En revanche, la tentative de reconnaissance du « peuple corse » apparaissait beaucoup plus 
hasardeuse. Elle constituait une approche dont la voc tion était d’accentuer la prise en compte 
de l’identité culturelle de la Corse, formulée par l’Assemblée de Corse de manière 
embarrassée, au regard notamment de ses délibérations n°88/59 AC et 90/47 AC571, et en faire 
un élément central du dispositif institutionnel en construction. L’article 1er du projet de loi 
relatif au statut spécifique de la Corse était en effet désigné, par le ministre de l’Intérieur, 
comme un fondement du statut tel qu’il se présentait avant le contrôle effectué par le Conseil 
constitutionnel. Cet article déclarait que « la République française garantit à la communauté 
historique et culturelle vivante que constitue le peu le corse, composante du peuple français, 
les droits à la préservation de son identité culture le et à la défense de ses intérêts 
économiques et sociaux spécifiques. Les droits liés à l’insularité s’exercent dans le respect de 
l’unité nationale, dans le cadre de la Constitution, des lois de la République et du présent 
statut. » Si effectivement la spécificité de la Corse, reconnue depuis 1982, peut être 
considérée comme l’un des fondements du statut insti utionnel de la Corse, l’interprétation de 
cette spécificité, et plus particulièrement des éléments qui la composent, a alors un effet 
conséquent sur l’orientation de ce statut. Si l’impulsion initiée en direction de l’idée de 
« peuple corse » s’était concrétisée, elle aurait induit un effet substantiel sur la vocation 
générale du statut institutionnel de la Corse. Claude Olivesi constatait en ce sens que la 
validation de cette disposition du projet de statut spécifique aurait fait « […] de celui-ci 
quelque chose de plus qu’une simple loi de décentralisation. »572  
La non-conformité de cet article 1er à la Constitution n’était néanmoins pas, d’après 
l’interprétation du Conseil constitutionnel, un obstacle à la mise en œuvre du statut 
                                                
570 Michel VERPEAUX, Les collectivités territoriales en France, op. cit., p. 12. 
571 Voir infra le chapitre II de la deuxième partie, pp. 395-397.  
572 Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, op. cit., p 711. 
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spécifique573, puisqu’il ne présentait pas un caractère inséparable du reste du texte de loi. Son 
échec ne pouvait être regardé ni comme une remise en cause ni comme un obstacle à la mise 
en œuvre effective des mesures essentielles de la réforme. La loi portant statut de la 
collectivité territoriale de Corse a pu être promulguée. Et, selon José Rossi, ce statut 
institutionnel constituait une « […] étape importante […] »574 car les avancées étaient 
conséquentes. 
 
 
Paragraphe III/ Un particularisme institutionnel af firmé 
 
L’idée selon laquelle le type de régime électoral peut influer sur la prise en charge et par 
conséquent sur l’exercice des responsabilités, attribuées à la collectivité régionale, conduit à 
l’adoption de règles électorales en partie distinctes du droit commun du scrutin régional. 
Celles-ci reprennent et accentuent des options du stat t particulier, tel qu’il se présentait en 
1982, en vue d’appuyer l’équilibre de l’architecture institutionnelle instaurée. Le retour à une 
circonscription unique, comme cadre pour l’élection des membres de l’Assemblée de Corse, 
en constituait un aspect caractéristique. D’autres m ures viennent étoffer le dispositif, telle 
que l’instauration d’un second tour, avec une possibilité de fusion des listes. La loi n°91-428, 
en vertu de l’article 85, prévoyait également une refonte complète des listes électorales, ayant 
pour finalité de prévenir des pratiques irrégulières jugées trop développées dans la vie 
politique de l’île, et conduit à réduire le nombre des électeurs insulaires.  
Le particularisme institutionnel s’exprime de manière significative dans la réorganisation des 
organes de la collectivité territoriale. L’exécutif de la région connaît une profonde 
restructuration. Le président de l’Assemblée de Corse perd ses fonctions exécutives au profit 
d’un organe collégial. Si le Conseil exécutif, composé d’un président du Conseil exécutif et 
de conseillers exécutifs, est chargé de définir et conduire la politique la CTC, le président du 
Conseil exécutif se voit conférer une place et un rôle prééminents. Cette création répond au 
souhait de renforcer les compétences de l’autorité exécutive régionale, aux fins d’améliorer 
l’efficacité des politiques publiques de la collectivité, tout en limitant une excessive 
concentration dans la détention de ces fonctions exécutives. Par ailleurs, ce système repose 
sur une procédure originale de mise en jeu de la responsabilité du Conseil exécutif, offrant un 
                                                
573 Voir Le nouveau statut de la Corse devrait être promulgué rapidement, Le Monde, dimanche 12-lundi 13 mai 
1991, p. 8. 
574 Notre entretien avec José Rossi. Voir également José ROSSI (Entretien avec Jean-René LAPLAYNE), Aux 
Corses et à ceux qui ne le sont pas, op. cit., p.113. 
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moyen de contrôle permanent à l’égard de ce dernier. Ell  est également gage de stabilité pour 
ce dernier, qui ne peut être renversé par l’Assemblée de Corse qu’en faveur d’une équipe 
dirigeante préalablement constituée, et facteur d’une possible impulsion politique nouvelle en 
cours de mandat de cette Assemblée. Mais cette procédure n’a jamais été mise en œuvre à ce 
jour. 
Ces modifications accompagnent et soutiennent le renforcement des compétences dont 
disposait la Région de Corse. La CTC bénéficie d’un accroissement de ses possibilités 
d’intervention en matière de développement économique et d’aménagement du territoire 
(dans les domaines de l’agriculture, du tourisme, du logement, des transports, de la formation 
professionnelle et de l’énergie) ainsi qu’en matière d’identité culturelle (dans les domaines de 
l’éducation, de la culture, de l’environnement et d la communication). L’ensemble des 
politiques publiques régionales devait s’inscrire d’une part dans le plan de développement de 
la Corse et d’autre part dans un schéma d’aménagement de la Corse, complétés par la 
définition des grandes orientations dans les différents domaines de compétences de la CTC ou 
complétés par des documents spécifiques tels que le plan de développement de 
l’enseignement de la langue et de la culture corses ou le schéma des transports 
interdépartementaux.  
Cette accentuation des responsabilités de la CTC s’appuyait sur la reconduction du système de 
proposition normative précédemment installé par la loi n°82-214. L’inefficacité de ce 
dispositif, au niveau de la capacité de proposition attribuée à l’Assemblée de Corse, avait été 
soulignée par celle-ci dans une délibération du 28 avril 1989575. Elle constatait que « […] les 
dispositions très précises édictées par l’article 27 […] du statut particulier n’ont jamais été 
respectées par les Gouvernements successifs ni dans la forme ni dans le fond. »576 Des 
ajustements avaient été introduits pour remédier à cela. Le projet de statut spécifique 
prévoyait en particulier la possibilité pour l’Assemblée de Corse de fixer un délai de réponse 
au Premier ministre. Le Conseil constitutionnel a jugé cette forme d’injonction contraire à la 
Constitution. En définitive, l’article 26 de la loi n°91-428 ne différait guère de l’article 27 de 
la loi n°82-214, et affichait son caractère insuffisant pour les partisans d’une version plus 
approfondie susceptible de placer la collectivité territoriale, compétente à l’égard de la Corse, 
à un niveau adapté et cohérent d’autorité sur les affaires insulaires. Cette question du pouvoir 
normatif de la Corse demeure ainsi l’un des aspects persistants de la problématique 
                                                
575 Délibération n°89/39 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative au non respect ar 
le Gouvernement des dispositions édictées par l’article 27 du Statut Particulier de la Région de Corse, séance du 
28 avril 1989, RAA, pp. 101-104. 
576 Ibid, p. 103. 
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institutionnelle, que les avancées dues au processus de Matignon n’ont pas permis de 
résoudre.  
La question de l’amélioration des modalités d’exercice des compétences régionales s’est enfin 
traduite par une restructuration des organes adjoints au Conseil exécutif et à l’Assemblée de 
Corse. D’une part, les deux conseils consultatifs font l’objet d’une réunification au profit d’un 
unique Conseil économique, social et culturel de la Corse577, comprenant toutefois deux 
sections578 dont l’existence souligne les tendances du contexte corse. Il assure donc, de par sa 
composition, la participation des acteurs de la société civile insulaire, dans la plupart de ses 
composantes (socioprofessionnels, associations…), à la définition des politiques publiques 
régionales, bien que son rôle soit purement consultatif. D’autre part, les offices, qui 
constituent un moyen de mise en œuvre des compétences de la CTC, sont dotés du statut 
d’établissements publics à caractère industriel et commercial (et non plus d’établissements 
publics nationaux) rattachés à la CTC. Cet outil d’action est étoffé avec la création de trois 
organismes supplémentaires : un Office de l’environnement de la Corse (prévu par l’article 57 
alinéa 2 de la loi n°91-290579), une Agence du tourisme de la Corse (prévu par l’article 69 
alinéa 2) et une Agence de développement économique de la Corse créée par l’Assemblée de 
Corse le 22 octobre 1992580.  
 
En vertu de l’article 89 de la loi n°91-428 du 13 mai 1991, portant statut de la collectivité 
territoriale de Corse581, « la collectivité territoriale de Corse est substituée à la région de Corse 
dans tous ses droits et obligations. »582 Cette substitution est réalisée avec les élections 
territoriales de 1992583. Avec un taux de participation de 82,82%, ces élections furent 
marquées par une avancée importante des mouvements nationalistes (environ 25% des 
                                                
577 Voir les art. L. 4422-34 et s du CGCT. 
578 Une section économique et sociale, ainsi qu’une section de la culture, de l’éducation et du cadre de vie (voir 
l’article L. 4422-34 du CGCT). 
579 Voir les délibérations n°92/124 AC de l’Assemblée d  Corse, portant adoption des statuts de l’office de 
l’environnement, séance du 22 octobre 1992, RAA, pp. 925-939 ; n°93/06 AC de l’Assemblée de Corse, portant 
modification des statuts de l’office de l’environnem nt de Corse, séance du 9 février 1993, RAA, pp. 16-18 ; 
n°93/53 AC de l’Assemblée de Corse, portant modification des statuts de l’office de l’environnement, séance du 
24 mai 1993, RAA, pp. 586-588. 
580 Délibération n°92/120 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des statuts de l’agence de 
développement économique de la Corse, séance du 22 octobre 1992, RAA, pp. 899-911 ; Délibération n°93/123 
AC de l’Assemblée de Corse, portant modification des statuts de l’agence de développement économique de la 
Corse, séance du 19 novembre 1993, RAA, pp. 1553-1555. 
581 Le nouveau statut de la Corse devrait être promulgué rapidement, Le Monde, dimanche 12-lundi 13 mai 1991, 
p. 8. 
582 Article L. 4421-2 du CGCT. 
583 Voir La place de la Corse dans la République, Le Monde, mercredi 15 mai 1991, p. 9 ; Claude OLIVESI et 
Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 35. 
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suffrages exprimés), représentés par treize élus au sein de l’Assemblée de Corse584. Bien que 
certains considèrent que le « statut Joxe »585 ait donné à la Corse « […] une organisation et 
des compétences [dérogeant] déjà de manière importante u droit commun des régions 
[…] »586, l’opportunité d’une nouvelle évolution est défendue par le Gouvernement de Lionel 
Jospin à partir de 1999. 
 
 
 
 
 
                                                
584 Corse : le premier tour des élections territoriales, ’électrochoc nationaliste, Le Monde, 25 mars 1992. 
585 Voir Le « statut Joxe », Le Monde, mercredi 29 mai 1996, p. 7. 
586 Roland DEBBASCH, « L’avenir institutionnel de la Corse et la Constitution », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., pp. 93-94. 
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Section IV/ L’approfondissement du statut spécifique de 1991 : la loi du 22 
janvier 2002587 
 
 
 
L’ouverture d’une nouvelle phase de l’évolution inst tutionnelle de la Corse intervient le 13 
décembre 1999588, lorsque Lionel Jospin convie les élus de Corse à engager des discussions 
sur la situation de l’île589 et les moyens économiques, fiscaux et institutionnels propres à 
résorber les déséquilibres et désordres que toutes les précédentes mesures ne sont pas 
parvenues à enrayer590. L’exposé des motifs du projet de loi relatif à la Corse rappela en ce 
sens que l’objectif est de « […] de mettre un terme à la violence et d’assurer la paix civile, 
d’enraciner durablement la Corse dans la République en l’accompagnant sur la voie d’un 
développement maîtrisé, respectueux de sa spécificité et de son identité tout en assurant la 
vitalité des principes républicains en Corse. » 
 
 
Paragraphe I/ Des discussions ouvertes 
 
Au-delà des causes communément retenues de l’évolution institutionnelle, certaines 
circonstances ont pesé de manière conséquente sur la perception de la situation, sur 
l’évolution de la conviction de Lionel Jospin591 et sur l’enclenchement de cette initiative : 
l’assassinat du Préfet Claude Erignac le 6 février 1998 à Ajaccio, dont la condamnation par la 
société corse se manifeste dès le 11 février par un rassemblement de 40 000 personnes à 
Ajaccio et Bastia592 ; la persistance des attentats commis en Corse, dont ceux d’Ajaccio de 
                                                
587 Loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse, JO, n°19 du 23 janvier 2002, pp. 1503 et s. 
588 Sur le processus  de Matignon, nous nous reportons à l’ouvrage très complet de Jean-Vitus ALBERTINI et 
Paul-François TORRE, Jospin : le pari corse, Histoire du processus de Matignon, Ajaccio, Albiana, 2002, 247 p. 
Nous reprendrons également le témoignage fourni par Alain CHRISTNACHT, L’œil de Matignon, les affaires 
corses de Lionel Jospin, Paris, Seuil, 2003, 334 p. 
589 Voir Jean-Louis ANDREANI, « Corse », in Thomas FERENCZI (Sous la direction de), La politique en 
France, Dictionnaire historique de 1870 à nos jours, Paris, Larousse, 2004, pp. 114-118. ; ainsi que Jamais 
autant de conditions n’ont été réunies pour régler le problème corse, Le Monde, mardi 14 décembre 1999, p. 16. 
590 Voir Après la venue de Lionel Jospin, Corsica, n°1, octobre 1999, pp. 10-13. 
591 Lionel Jospin avait exclu toute option institutionnelle dès lors que la violence terroriste se maintiendrait en 
Corse. Il s’agissait pour lui d’un « préalable » ferm . Il avait cependant exprimé une position plus overte, 
quelques mois avant de devenir Premier ministre, à l’approfondissement du statut institutionnel de la Corse 
(Lionel Jospin propose de donner à la Corse « des pouvoirs autonomes dans la République, L  Monde, mercredi 
29 mai 1996, p. 7).  
592 Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., p. 470. 
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novembre 1999593 ; les agissements illicites du Préfet Bernard Bonnet, qui aboutissent à un 
discrédit du Gouvernement et de l’Etat ; des contacts et échanges suscités lors du colloque 
d’août 1998 organisé à Mariehamn (îles Åland) en Finlande594. 
 
 
A/ L’ouverture d’une nouvelle phase de réforme 
 
Cette relance, annoncée le 30 novembre 1999 devant l’Assemblée nationale595, a toutefois été 
marquée par un changement de méthode significatif avec la collaboration officielle et directe 
des représentants des groupes politiques de l’Assemblé  de Corse596, des présidents du 
Conseil exécutif et de l’Assemblée de Corse, des parlementaires de l’île, des Présidents des 
deux conseils généraux, ainsi que des maires d’Ajaccio et de Bastia. Lionel Jospin estimait 
alors « […] qu’en travaillant avec eux, concrètement t sérieusement sur des dossiers précis, 
en les responsabilisant, il était possible de dégager soit un consensus, soit un majorité très 
large sur un certain nombre d’objectifs […]. »597 Si le Gouvernement a encadré, tout au long 
du processus, l’orientation et la conception de la réforme598, cette volonté de concertation 
pour dégager des éléments de réforme et un projet cnsensuel rompt ainsi, selon José Rossi, 
« […] avec des habitudes d’arrangements occultes qui ont longtemps prévalu sous les 
gouvernements successifs, [en ouvrant] le débat dans la transparence. »599 Elle contribue en 
particulier à restreindre la portée et la légitimité de la revendication nationaliste à la 
représentation de ce courant au sein de l’Assemblée de Corse600.  
                                                
593 Deux actions commises en plein jour, le 25 novembr 1999, contre les locaux de la DDE et de l’URSSAF. 
Sur l’impact de cet événement, nous nous appuyons en particulier sur les propos de M. Claude ISTRIA, 
Directeur de Cabinet du Président du Conseil général de Corse du Sud (entretien du 14 mai 2008, Conseil 
général de Corse du Sud, Ajaccio). Voir également ls délibérations n°99/139 AC de l’Assemblée de Corse, 
portant adoption d’une motion déposée par le groupe communiste et relative à la condamnation des attent ts 
commis à Ajaccio, séance du 26 novembre 1999, RAA, pp. 445-448. ; n°99/140 AC de l’Assemblée de Corse, 
portant adoption d’une motion déposée par le groupe « mouvement pour la Corse » et relative à la condamnation 
des attentats commis à Ajaccio, séance du 26 novembre 1999, RAA, pp. 449-451. ; n°99/141 AC de l’Assemblée 
de Corse, portant adoption d’une motion déposée par le groupe « Corsica nazione » et relative à la condamnation 
des attentats commis à Ajaccio, séance du 26 novembre 1999, RAA, pp. 452-454. 
594 Sur ce colloque, voir Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, op. 
cit., 203 p. 
595 Lionel Jospin touché par la grâce, Corsica, n°5, février 2000, pp. 18-19. 
596 Pour un aperçu des positions exprimées, voir Les élu  face à la volonté de réforme, Corsica, n°5, février, 
2000, pp. 12-17. 
597 Lionel JOSPIN, Mon pari pour la Corse, Le Nouvel Observateur, 17 août 2000.  
598 André FAZI, La Corse et les régions insulaires de Méditerranée occidentale : l’impossible autonomie ?, op. 
cit., p. 440. 
599 José ROSSI, « Réenraciner la Corse dans la République », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 105. 
600 Voir Dominique Voynet retrouve M. Talamoni, Le Monde, mardi 14 décembre 1999, p. 6. 
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En 1995-1996, Jean-Louis Debré avait avancé la possibilité de certains aménagements 
institutionnels, tout en rappelant que le statut spécifique avait déjà « poussé très loin le 
particularisme de la Corse. »601 Il n’était, en particulier, pas hostile à la suppression des deux 
départements corses. Son prédécesseur, Charles Pasqua, n’avait pas, pour sa part, exclu la 
possibilité d’appliquer à la Corse un statut de TOM602. Alain Juppé avait toutefois écarté toute 
nouvelle évolution institutionnelle603, après le rassemblement de 600 nationalistes armés en 
Haute-Corse604 (11 janvier 1996) et l’attentat contre la mairie de Bordeaux (6 octobre 1996), 
préférant une approche économique605 n confortant le statut fiscal de 1994 puis en créant une 
zone franche en 1996.  
 
 
B/ Une large concertation comme assise de la réforme institutionnelle  
 
Au terme d’une première série de rencontres, l’Assemblée de Corse est appelée à se 
prononcer sur les éléments substantiels de la réforme à conduire. C’est à ce moment 
qu’interviennent les deux délibérations de l’Assemblée de Corse du 10 mars 2000606. Celles-ci 
ont constitué un point de repère déterminant. Cependant, bien qu’elles contiennent des 
éléments de convergence, elles expriment chacune deux visions différentes, voire opposées, 
                                                
601 Jean-Louis Debré propose un dialogue à l’ensemble des élus corses, Le Monde, dimanche 14 – lundi 15 
janvier 1996, p. 6. 
602 Divergences au sein du gouvernement sur la politique menée en Corse, Le Monde, mardi 16 janvier 1996, p. 
8. 
603 Voir Lionel Jospin propose de donner à la Corse « d s pouvoirs autonomes dans la République », Le Monde, 
mercredi 29 mai 1996, p. 7. 
604 A la suite de discussions engagées avec le Gouverneme t, le FLNC-Canal Historique organise une conférence 
de presse à Tralonca (à proximité de Corte) pour présenter ses revendications, auxquelles Jean-Louis Debré 
répondra dès le lendemain lors d’une visite en Corse. Voir Divergences au sein du gouvernement sur la politique 
menée en Corse, Le Monde, mardi 16 janvier 1996, p. 6. ; Jean-Louis Debré propose un dialogue à l’ensemble 
des élus corses, Le Monde, dimanche 14-lundi 15 janvier 1996, p. 6. ; Une page du nationalisme sur le point 
d’être tournée, Le Monde, mercredi 1er janvier 1997, p. 5. 
605 « Depuis juillet, le 1er ministre [Lionel Jospin] a renoué avec une vision de l’action de l’Etat en Corse qui 
était, grosso modo, celle des ministres de l’Intérieur de la droite au pouvoir dans les années 1970 : le 
nationalisme n’est pas une affaire politique, mais relève du seul maintien de l’ordre dès lors qu’il s’exprime par 
la violence. Pour le reste, le problème corse est surtout d’ordre économique. » Une page du nationalisme ur le 
point d’être tournée, Le Monde, mercredi 1er janvier 1997, p. 5. 
606 Deux motions ont été déposées pour signifier la posture de l’Assemblée de Corse, l’une soutenue notamment 
par Pierre Chaubon, Simon Renucci, Emile Zuccarelli, Camille de Rocca Serra, Dominique Bucchini… et la 
seconde à l’initiative de Paul Giacobbi avec le soutien de José Rossi et des élus nationalistes. Voir les 
délibérations n°2000/30 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux propositions de réformes soumises à 
l’examen conjoint du Gouvernement et des élus corses, éance du 10 mars 2000, RAA, pp. 209-219 ; et 
n°2000/31 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux principes, objectifs et calendrier du processus de réforme 
engagé par le Gouvernement avec les élus de la Corse, séance du 10 mars 2000, RAA, pp. 220-227. 
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de l’évolution institutionnelle de la Corse607. Le contexte de leur adoption a surtout démontré 
à quel point le clivage traversait les différentes s nsibilités politiques insulaires. D’ailleurs, la 
personnalité des élus de l’Assemblée de Corse, ayant pris position pour l’une ou l’autre, 
permet d’apprécier le contraste qui sépare ces deuxocuments. Si ces deux textes ont bien été 
adoptés par l’Assemblée de Corse608, le premier avec 26 voix, sur 51 conseillers territo iaux, 
est « majoritaire » et le second avec 22 voix est « minoritaire ». La première posture exprime 
une vision très mesurée de la décentralisation à opérer en Corse, avec l’idée que les 
aménagements à apporter doivent rester pleinement en accord avec l’organisation territoriale 
métropolitaine. Aucune avancée substantielle ne devrait donc différencier de manière 
injustifiée la Corse. La seconde posture est beaucoup plus ambitieuse. Les élus entendent 
conduire la Corse vers une réelle autonomie territoriale, comprenant donc un pouvoir normatif 
propre (particulièrement législatif) dans les domaines (les plus larges possibles) de 
compétences transférées, la suppression des départements et ceci sur la base d’une 
reconnaissance accentuée de la spécificité de la Corse. « La Corse sera dotée de plus larges 
compétences sur le fondement du principe de subsidiarité par lequel ce qui n’est pas 
explicitement de la compétence de l’Etat ou de l’Europe est de la compétence territoriale. La 
réalisation de cet objectif exige une démarche associant une volonté politique forte du temps 
ainsi que d’importantes transformations. D’où la nécessité de fixer le cadre du nouveau statut 
de l’île donnant lieu aux transferts de blocs cohérents de compétences assortis de pouvoirs 
législatifs et réglementaires. »609 A ce moment du processus engagé par Lionel Jospin, la 
configuration de la réforme n’était pas acquise. 
Face à cette difficulté, une deuxième phase de travail ec le Gouvernement610 s’enclenche en 
vue de trouver un équilibre satisfaisant, c’est-à-dire concilier les divergences, structurer les 
propositions faites et assurer une avancée institutionnelle significative. Peu de temps après 
cette « division » de l’Assemblée de Corse, le Gouvernement fut d’ailleurs interpellé par le 
Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux de l’Europe, sur la base d’un rapport de mai 2000 
sur la démocratie locale et régionale en France611 dans lequel il juge qu’ « […] en ce qui 
                                                
607 Reprendre Fausses cartes pour Jospin, Corsica, n°7, avril 2000, pp. 10-13. ; L’énigme de 11h37, Corsica, 
n°7, avril 2000, pp. 16-17. 
608  Voir Alain CHRISTNACHT, L’œil de Matignon, les affaires corses de Lionel Jospin, op. cit., p. 190. 
609 Délibération n°2000/31 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux principes, objectifs et calendrier du 
processus de réforme engagé par le Gouvernement avec les élus de la Corse, séance du 10 mars 2000, RAA, p. 
224. 
610 Matignon II : Des lendemains incertains, Corsica, n°8, mai 2000, pp. 16-17. 
611 L’intérêt de ce rapport, sur les points relatifs à la Corse, relève surtout du fait qu’il a été établi sur la base de 
diverses consultations de personnalités politiques insulaires, représentatives par les fonctions et mandats qu’elles 
occupaient alors : particulièrement M. Jean Baggioni, président du Conseil exécutif de Corse ; M. José Rossi, 
président de l'Assemblée de Corse ; M. Jean-Guy Talamoni, élu du groupe Corsica Nazione ; ainsi que plsieurs 
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concerne en particulier la collectivité territoriale de la Corse, [le Congrès] encourage les 
autorités gouvernementales et parlementaires à mettre en place un nouveau statut qui permette 
à la Corse d’adapter les décisions publiques de l’Etat à la spécificité insulaire »612, notamment 
en renforçant « […] la reconnaissance du caractère spécifique de la communauté territoriale 
concernée. »613 De fait, les « lundis de Matignon »614 permettent de relativiser615 les tendances 
qui s’étaient exprimées le 10 mars 2000616. Et, le 12 juillet 2000, sur la base d’orientations 
présentées par le Premier ministre, la conférence des présidents des neuf groupes de 
l’Assemblée de Corse, à laquelle se joignent certains conseillers territoriaux, arrête les 
principales mesures qui seront transmises au Gouvernement617. 
 
 
Paragraphe II/ Un projet ambitieux 
 
Une synthèse, élaborée par le cabinet du Premier ministre, est proposée le 20 juillet 2000618. 
Le Gouvernement présente à l’Assemblée de Corse des « propositions de réformes à caractère 
institutionnel, économique et fiscal concernant le statut de la Corse […]. »619 Les grandes 
lignes de la réforme s’orientent vers la simplification de l’organisation administrative, l’octroi 
de nouvelles compétences dans les principaux domaines d’intervention de la CTC (en matière 
d’aménagement du territoire, de développement économique, d’éducation, de formation 
professionnelle, de tourisme, de protection de l’enviro nement, de gestion des infrastructures 
ou encore de transports), le renforcement du statut de la langue corse (essentiellement en 
                                                                                                                                              
autres conseillers territoriaux représentatifs de la composition de l’Assemblée de Corse (MM. Albertini et Pietri, 
représentants du Groupe politique « Un autre avenir », M. Toussaint Luciani, Groupe politique corse 
« Mouvement pour la Corse », M. Vinciguerra, etc…). Les propositions résultant de ce rapport traduisent 
sensiblement l’état du débat ayant eu lieu dans le cadre du processus de Matignon, et plus spécifiquement les 
positions favorables à une avancée institutionnelle conséquente. 
612 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Recommandation 78 (2000) sur 
la démocratie locale et régionale en France, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://www.coe.int/t/congress.default_fr.asp, dernière consultation le 29 septembre 2006. 
613 Ibid. 
614 Voir Alain CHRISTNACHT, L’œil de Matignon, les affaires corses de Lionel Jospin, Paris, Seuil, 2003, pp. 
197 et s. 
615 Voir La nouvelle donne, Corsica, n°14, novembre 2000, pp. 14-15. 
616 L’effet Matignon, Corsica, n°11, août 2000, pp. 16-17. 
617 Voir Jean-Vitus ALBERTINI et Paul-François TORRE, Jospin : le pari corse, Histoire du processus de 
Matignon, op. cit., p.160. ; de même que Souvenir cuisant, Corsica, n°11, août 2000, pp.18-19. 
618 Voir Corse : Jospin cède sur les principes, Le Figaro, vendredi 21 juillet 2000, pp. 6-7. ; Corse : Matignon fait 
le grand accord, Libération, vendredi 21 juillet 2000, p. 12. ; Les termes de l’accord proposé par Lionel Jospin 
aux élus de Corse, Le Monde, vendredi 21 juillet, p. 6. 
619 Voir le texte de cette synthèse en annexe de la délibération n°2000/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant 
approbation des propositions de réformes à caractère institutionnel, économique et fiscal concernant le statut de 
la Corse présentées par le Gouvernement, séance du 28 juillet 2000, RAA, pp. 574-581. 
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matière d’enseignement), la question de l’adaptation n rmative, un ensemble de dispositions à 
caractère financier et fiscal. Ce relevé de conclusions du Gouvernement est adopté par 
délibération de l’Assemblée de Corse du 28 juillet 2000620, laquelle : « […] approuve les 
propositions de réformes à caractère institutionnel, économique et fiscal concernant le statut 
de la Corse présentées par le Gouvernement à la suite des travaux du groupe de Matignon 
associant les élus de la Corse et les représentants du Gouvernement […]. »621 Quarante-quatre 
conseillers territoriaux ont voté en faveur des propositions, cinq se sont abstenus (dont Emile 
Zuccarelli) et deux ont voté contre (Nicolas Alfonsi et Joseph Chiarelli). 
Pour surmonter les problèmes constitutionnels que posait la réforme institutionnelle, le 
principe, suggéré par José Rossi622, fut de l’envisager en deux phases.  L’exposé des motifs du 
projet de loi précisait en effet que « certaines demesures prévues dans [le relevé de 
conclusions du 20 juillet 2000]  (création d’une collectivité unique, délégation par le 
législateur d’un pouvoir d’adaptation des lois au-delà de la phase d’expérimentation) n’ont été 
envisagées que pour une deuxième étape à l’expiration du mandat de l’Assemblée de Corse en 
2004 et exigeraient une révision préalable de la Constitution. Celle-ci supposerait l’accord des 
pouvoirs publics alors en fonction et nécessiterait en tout état de cause le rétablissement 
durable de la paix civile. »  
Les difficultés qui s’étaient exprimées lors des dicussions avec les élus corses (démission de 
Jean-Pierre Chevènement le 29 d’août 2000623) se prolongent dans la phase d’élaboration et 
d’adoption du projet de loi. Plusieurs interventions viennent perturber le déroulement du 
processus en cours624. Le projet de loi subit l’avis en partie défavorable du CE le 8 février 
2001625, en particulier sur les questions relatives à l’adaptation des dispositions législatives, 
l’enseignement de la langue corse, le dispositif d’exonération des droits de succession. Pour 
exprimer les réserves qu’il éprouve à l’égard du projet de loi, le Président de la République 
Jacques Chirac reporte, le 13 février 2001, l’inscription du projet à l’ordre du jour du Conseil 
                                                
620 Voir Ils étaient nombreux à être minoritaires, Corsica, n°12, septembre 2000, pp. 10-13. 
621 Délibération n°2000/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation des propositions de réformes à 
caractère institutionnel, économique et fiscal concer ant le statut de la Corse présentées par le Gouvernement, 
séance du 28 juillet 2000, RAA, p. 572. Voir également la Délibération n°2000/167 AC de l’Assemblée de Corse, 
portant adoption d’une motion relative à la création d’une commission mixte de réflexion sur l’organisation 
administrative de la Collectivité Territoriale de Corse, séance du 24 novembre 2000, RAA, pp. 110-111. 
622 Voir L’idée de génie de José Rossi, Corsica, n°23, août 2001, p. 12-14. ; ainsi que Alain CHRISTNACHT, 
L’œil de Matignon, les affaires corses de Lionel Jospin, op. cit., p. 211. 
623 Sur la position de l’ancien ministre de l’Intérieur, voir Jean-Pierre CHEVENEMENT et Robert COLONNA 
D’ISTRIA, La République prend le maquis, Paris, Mille et une nuits, 2001, 138 p. ; ainsi que Jean-Pierre 
Chevènement : le projet corse est une « bombe à retardement », Le Monde, jeudi 17 mai 2001, p. 6.  
624 Voir Un an et demi d’un parcours difficile pour le processus de Matignon, Le Monde, samedi 18 août 2001, p. 
5. 
625 Voir Le Conseil d’Etat donne un avis sévère sur le projet de loi sur la Corse, Le Monde, vendredi 9 février 
2001. ; Corse : la rebuffade du Conseil d’Etat, Libération, samedi 10 et dimanche 11 février 2001. 
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des ministres. Après son examen en commission626, différents ajustements sont apportés lors 
du travail parlementaire627 et conduisent à la rédaction d’un texte qui s’éloigne, sur plusieurs 
points (notamment en ce qui concernait les adaptations à la loi littoral628), du document 
qu’avait soutenu l’Assemblée de Corse le 28 juillet 2000629. La décision du Conseil 
constitutionnel, n°2001-454 DC du 17 janvier 2002630, valide l’essentiel du projet de loi mais 
confirme l’impossibilité d’un enseignement obligatoire de la langue corse et censure la 
mesure visant à permettre à l’Assemblée de Corse d’adapter la loi, sous certaines conditions. 
 
 
Paragraphe III/ L’autorité de la CTC confortée  
 
Dix ans après l’entrée en vigueur du statut spécifique631, la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, 
relative à la Corse, est promulguée par le Président  la République. La réalisation de cette 
première phase de la réforme assure la décentralisaion de nouvelles compétences au profit de 
la CTC. Il apparaît, d’ailleurs, à l’observation que la question de ces transferts ait moins 
soulevé l’intérêt que celle de l’accroissement du po voir normatif de la CTC ainsi que celle 
de la création d’une collectivité territoriale unique. 
 
 
A/ Des attributions renforcées 
 
La loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse, procède à de nouveaux transferts de 
compétences632 dans les domaines, prévus par les propositions du gouvernement du 20 juillet 
2000, de l’identité culturelle et la langue corses, l’éducation, l’enseignement supérieur et la 
recherche, la jeunesse, le sport et l’éducation populaires, l’aménagement et le développement, 
les transports, les aides au développement économique, le tourisme, l’environnement, 
                                                
626 Voir Faute de solution, les députés socialistes report nt l’examen du cœur du projet de loi sur la Corse, Le 
Monde, mercredi 18 avril 2001. ; Le débat entre les déput s et les élus de Corse se concentre sur la question de la 
langue, Le Monde, jeudi 29 mars 2001. 
627 Voir L’avenir institutionnel de la Corse est entre les mains des députés, Le Monde, mercredi 16 mai 2001, p. 
6. ; La corse divise à gauche et à droite, Le Figaro, mercredi 16 mai 2001, p. 5. 
628 Voir Les députés de la majorité suppriment la possibilité de déroger à la loi littoral en Corse, Le Monde, 
mercredi 29 novembre.  
629 Voir Robert BISTOLFI, De la Corse et de la République, Confluences Méditerranée, op. cit., p. 11. 
630 Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la Corse, JO du 23 janvier 2002, p. 1526. 
631 Le statut spécifique, résultant de la loi du 13 mai 1991, est entré en vigueur avec les élections territoriales de 
mars 1992. Sur ce point, voir C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 7. 
632 Reprendre Jean-Paul PASTOREL, Les nouvelles compétences de la Collectivité territoriale de Corse, op. cit., 
pp. 685-695. 
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l’agriculture et la forêt, l’emploi et la formation professionnelle633. Pour améliorer l’efficacité 
des politiques publiques dans ses principaux domaines de compétences, elle tend à la 
constitution de blocs de compétences au profit de la CTC. En matière de tourisme ou de 
culture, la collectivité agit de manière principale. Cependant, cet objectif ne se réalise que de 
manière incomplète. Celui-ci, qui était déjà fixé par les lois de décentralisation en 1982-1983, 
n’a pas été atteint. La plupart des domaines de compétences sont divisés de manière 
complexe, entre la CTC, les deux départements et l’Etat, et les services correspondants, ce qui 
pèse nécessairement dans la conduite d’actions cohérentes et la rationalisation de l’utilisation 
des financements publics. Le manque de concertation n’améliore pas cette situation. Cet 
enchevêtrement des compétences constitue donc l’une des principales sources de difficultés 
dans la définition et la mise en œuvre des politiques publiques en Corse. Cet aspect représente 
un axe de réflexion possible face aux réformes institutionnelles qui pourraient encore 
intervenir.  
Le renforcement des attributions de la CTC tend également à rationaliser la mise en œuvre des 
compétences transférées par la restructuration des dispositifs de définition des politiques 
publiques essentielles à la Corse. Le PADDUC (Plan d’ ménagement et de développement 
durable de la Corse) prévu à l’article L. 4424-9 du CGCT devient le cœur du système et 
regroupe notamment les anciens documents qu’étaient le Plan de développement et le Schéma 
d’aménagement. Si la CTC, et particulièrement le Conseil exécutif, conserve un rôle de 
premier plan dans l’élaboration de ce document, il est toutefois prévu d’associer, pour tenir 
compte de l’ensemble des intérêts en jeu, « le représ ntant de l’Etat dans la collectivité 
territoriale de Corse, les départements, les communes ou leurs groupements compétents en 
matière d’urbanisme, les chambres d’agricultures, ls chambres de commerce et d’industrie et 
les chambres des métiers […] » et éventuellement des organisations professionnelles634. En 
vertu de l’article L. 4424-9 du CGCT, « la collectivité territoriale de Corse élabore le plan 
d’aménagement de développement durable de la Corse ; Le plan fixe les objectifs du 
développement économique, social, culturel et touristique de l’île ainsi que ceux de la 
préservation de son environnement ; Il définit les orientations fondamentales en matière 
d’aménagement de l’espace, de transports selon une approche multimodale, de 
télécommunications, de valorisation des ressources én rgétiques, de protection et de mise en 
                                                
633 Voir Guy GEOFFROY, Rapport fait au nom de la de la commission des Lois constitutionnelles, de la 
législation et l’administration générale de la République sur le projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration 
d’urgence (n°861), organisant une consultation des él cteurs de Corse sur la modification de l’organistion 
institutionnelle de la Corse, AN, n°870, 21 mai 2003, site Internet de l’Assemblée nationale, 
http://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/rapports/r0870.pdf, dernière consultation le 30 octobre 2007. 
634 Alinéa 2 de l’article L. 4424-13 du CGCT. 
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valeur du territoire de l’île. Ces orientations resp ctent les objectifs et les principes énoncés 
aux articles L. 110 et L. 121-1 du code de l’urbanisme ; Il détermine les principes de 
localisation des grandes infrastructures de transport et des grands équipements, des espaces 
naturels, des sites et paysages à préserver, des extensions urbaines, des activités industrielles, 
artisanales, commerciales, agricoles, forestières, touristiques, culturelles et sportives. » Il est 
également possible (article L. 4424-10 du CGCT), avec ce PADDUC, de déterminer « […] 
une liste complémentaire à la liste des espaces terres res et marins, sites et paysages 
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et des milieux 
nécessaires au maintien des équilibres biologiques à préserver. » L’Assemblée de Corse peut 
aussi décider d’autoriser sur le littoral (dans la b nde des 100 mètres635) « […] des 
aménagements légers et constructions non permanentes destinés à l’accueil du public, à 
l’exclusion de toute forme d’hébergement, dans le respect des paysages et des caractéristiques 
propres à ces sites. » Par ailleurs, le PADDUC a des effets équivalents aux directives 
territoriales d’aménagement (article L. 4424-11 du CGCT). La CTC est autorisée par ce biais 
à définir les modalités d’application, « adaptées aux particularités géographiques locales », 
des lois « Montagne » et « Littoral »636. Elle dispose donc d’une compétence forte qui n’est 
pas sans renforcer son autorité et, dans ce cadre, sa capacité normative. Les schémas de 
cohérence territoriale, les schémas de secteur, les plans locaux d’urbanisme et les cartes 
communales doivent s’y conformer. Enfin, l’article L. 4424-12 du CGCT précise que le 
PADDUC vaut également, pour les aspects concernés, schéma de mise en valeur de la mer, 
schéma régional d’aménagement et de développement du territoire et schéma régional de 
transport. Le PADDUC représente l’axe décisif des interventions de la CTC. Cependant, pour 
répondre à la vive opposition de la société civile insulaire637 dont faisait l’objet le projet de 
PADDUC638 présenté par le Conseil exécutif, opposition qui s’exprimait au sein de 
l’Assemblée de Corse, le Président du Conseil exécutif Ange Santini décidait de retirer ce 
projet (15 juin 2009) et d’en faire un enjeu des élections territoriales de 2010. Il faut 
souligner, d’ailleurs, qu’une irrégularité est née de cette absence d’adoption du PADDUC, 
puisque l’article L. 4424-14 du CGCT dispose qu’ « un contrat de plan entre l’Etat et la 
collectivité territoriale de Corse ne peut être conclu qu’après l’approbation par l’Assemblée 
de Corse du plan d’aménagement de développement durable. » Le contrat de projets pour 
                                                
635 Article L.146-4 du Code de l’urbanisme. 
636 Voir les articles L.145-1 à L.146-9 du code de l’urbanisme. 
637 Sur ce sujet, voir Le PADDUC dans la tourmente, Corsica, n°109, octobre 2008, pp. 46-47. ; Que faut-il faire du 
PADDUC ?, Corsica, n°113, février 2009, pp. 22-39.; Bye bye PADDUC, Corsica, n°118, juillet 2009, pp. 48-50. 
638 Projet de plan d’aménagement et de développement durable de la Corse (PADDUC), Arrêté par le Conseil 
exécutif le 24 juillet 2008, Service de la Documentation et des Archives de la CTC, 163 p. 
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2007-2013 a été adopté en avril 2007, donc sur le fondement des orientations du projet d’un 
PADDUC non-adopté.  
D’autre part, pour résoudre les difficultés relatives aux fonctionnements et aux relations des 
Offices et Agences639 à l’égard de l’Assemblée de Corse et du Conseil exécutif, bien que la 
présidence de chacun de ces organismes soit assurée par un membre du Conseil exécutif, la 
loi n°2002-92  a instauré les modalités d’une tutelle. L’article L. 4424-40 du CGCT dispose 
que « la collectivité territoriale de Corse est substituée aux offices et à l’agence du tourisme à 
compter du 1er janvier 2003, sauf délibération contraire de l’Assemblée de Corse. » 
L’Assemblée de Corse a choisi de ne pas supprimer ces structures, puisque par délibération en 
date du 18 décembre 2002640 elle a décidé de maintenir avec un certain nombre de 
modifications le système en place, et en particulier la structure de ces établissements publics. 
En revanche, elle dispose d’une autorité de substittion permanente. L’alinéa 2 de l’article L. 
4424-40 précise que « la collectivité territoriale d Corse peut également décider à tout 
moment, par délibération de l’Assemblée de Corse, d’exercer les missions confiées à un office 
ou à l’agence du tourisme. Cette délibération prend ffet le 1er janvier de l’année suivante. » 
L’article L. 4424-41 prévoit également que la CTC peut intervenir sur les actes de ces 
établissements dès lors qu’ils ne sont pas conformes aux orientations qu’elle fixe ainsi qu’à 
ses décisions d’ordre budgétaire.  
 
 
B/ Des moyens financiers en progression 
 
Les transferts de compétences se sont accompagnés de transferts de ressources financières, à 
la fois par les ressources fiscales (fiscalité directe et indirecte) et par des dotations de l’Etat641. 
L’évolution du budget de la CTC, depuis 1992, montre l’accroissement des attributions de la 
CTC et la progression des interventions publiques en Corse, lesquelles sont accentuées par 
                                                
639 Sur les problèmes d’autorité de la CTC à l’égard des Offices et Agences, voir la délibération n°94/120 AC de 
l’Assemblée de Corse, relative aux offices et agences de la Collectivité territoriale de Corse, séance du 27 
octobre 1994, RAA, pp. 1612-1614. ; ainsi que la délibération n°97/81 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux 
offices et agences de la Collectivité territoriale de Corse, séance du 25 septembre 1997, RAA pp. 2020-2022. 
640 Délibération n°02/427 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux agences et offices de la Collectivité 
Territoriale de Corse et portant modification des statuts de ces établissements, séance du 18 décembre 2002, 
RAA, pp. 105-114. 
641 D’une manière générale, consulter le travail de l’Observatoire des finances locales, Les finances des 
collectivités locales en 2008 – Etat des lieux, site Internet du ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des 
Collectivités Territoriales, 
http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/workspaces/members/desl/documents/finances/ofl/ofl2008/les_finances_d c
ol/downloadFile/file/publication_globale.pdf, dernière consultation le 02 mars 2009. 
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d’autres participations financières de l’Etat642 (le PEI depuis 2002 et le dernier contrat de 
projets Etat-CTC pour 2007-2013, lequel prévoit uneparticipation financière de l’Etat de 130 
millions €643) et l’UE (le POE FEDER, pour la période 2007-2013, prévoit une participation 
financière communautaire de 150 millions €). Pour l’année 2008, l’ensemble des dépenses de 
la CTC représente un engagement financier de 2 162 € par habitant, pour une moyenne 
nationale des dépenses de l’ensemble des régions de 421 € par habitant644. En 2008, le budget 
primitif de la CTC645 est de 636,6 millions €, dont 187 millions € de dotati n de continuité 
territoriale. Hors continuité territoriale, le budget de la CTC s’élevait en 1992 à 87,2 millions 
€, en 2001 à 228,7 millions €, en 2005 à 344,4 millions € et en 2007 à 452,2 millions €. En 
intégrant, l’enveloppe de continuité territoriale, l  budget de la CTC était de 383,9 millions € 
en 2001, 518,4 millions € en 2005 et 628,5 millions € en 2007646. Du point de vue des 
ressources, le rapport du Conseil exécutif relatif ux orientations budgétaires pour l’année 
2008647 précise que, hors recettes sectorielles648 et emprunt, les recettes de la CTC 
provenaient, en 2006649, à 75,26 % de dotations de l’Etat, à 24,09% de la fisc lité indirecte et 
à 0,64% de la fiscalité directe. En 2007, la proportion était à 72,68% de dotations de l’Etat, à 
26,71% de fiscalité indirecte et à 0,61% de fiscalité directe. D’après le compte administratif 
pour le budget 2007650, ce dernier s’élevait, toutes recettes confondues, à 628 511 289 €. La 
                                                
642 Reprendre à ce sujet Jean GLAVANY, Rapport fait au nom de la commission d’enquête, sur l’utilisation des 
fonds publics et la gestion des services publics en Corse, AN, n°1077, 3 septembre 1998, site Internet de 
l’Assemblée nationale, http://www.assemblee-nationale.fr/dossiers/corse/corse.pdf, dernière consultation le jeudi 
08 novembre 2007. 
643 Contrat de projets Etat-CTC pour la période 2007-2013, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/Assemblee/delib/53_902_DELIBERATION_N2007-050_AC_-_ANNEXES.pdf, 
dernière consultation le 1er octobre 2008. Voir également le rapport n°2007/O1/036 du Conseil exécutif, 
Habilitation du Président à signer le contrat de projets Etat/Collectivité Territoriale de Corse 2007 – 2013, 
Service de la Documentation et des Archives de la CTC, 6 p. ; ainsi que la délibération n°07/050 AC de 
l’Assemblée de Corse, habilitant le président du conseil exécutif de Corse à signer le contrat de projets 
Etat/Collectivité territoriale de Corse 2007-2013, séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 57-59. 
644 Reprendre en particulier la fiche financière relative à la Corse dans Les budgets primitifs 2008 des Régions, 
site Internet du ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités Territoriales, 
http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/workspaces/members/desl/documents/finances/region/bpr2008/les_budgets_pr
imitif/downloadFile/file/BPR2008_01.pdf, dernière consultation le 04 mars 2009. 
645 Délibération n°08/001 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation du budget primitif de la collectivité 
territoriale de Corse pour l’exercice 2008, séance du 7 février 2008, RAA, pp. 1-10. 
646 Délibération n°07/032 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du budget primitif pour l’exercice 
2007, séance du 8 mars 2007, RAA, pp. 6-19. 
647 Rapport relatif aux orientations budgétaires pour l’année 2008, site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/moyens/Rapport_orientations_budgetaires_2008.doc, dernière consultation le 13 
octobre 2008. 
648 Qui sont des recettes liées aux programmes contractualisés, avec des participations financières publiq es de 
l’Etat (PEI et contrat de projets) et de l’UE (fonds structurels). 
649 Délibération n°06/20 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du budget primitif de la collectivité 
territoriale de Corse pour l’exercice 2006, séance du 23 mars 2006, RAA, pp. 1-5. 
650 Compte Administratif pour l’année 2007, site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/moyens/Rapport_du_CA_2007.doc, dernière consultation le 14 octobre 2008. 
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fiscalité directe représente 2,859 millions € (0,45% de l’ensemble), la fiscalité indirecte 125,3 
millions € (20%), les dotations de l’Etat651 322,2 millions € (51,26%)652, l’emprunt 70 
millions € (11,1%) et les recettes sectoriels 108 152 289 € (17,2%). En ce qui concerne la 
fiscalité directe, le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties est fixé à 1,02% et celui de 
la taxe foncière sur les propriétés non bâties est à 6,24%. Quant aux ressources issues de la 
fiscalité indirecte653, 32,71% proviennent de la taxe sur les tabacs, 2,82% de la taxe de 
francisation des navires, 27,81% de la TIPP, 5,24% de la TIPP consécutivement aux transferts 
de charges issus de la loi du 13 août 2004654, 22,29% de la taxe sur les transports, 0,08% de la
taxe sur les droits de mutation, 0,14% de la taxe sur les permis de conduire et 8,9% de la taxe 
sur les cartes grises. Pour les dotations de l’Etat, la part principale provient de la DGD (80,5% 
des dotations) qui s’élève à 271 194 563 €, dont 183 184 000 € pour la continuité territoriale 
(54,4% des dotations de l’Etat et 27,66% de l’ensembl  du budget de la CTC). Le niveau de 
l’emprunt s’élève à 70 millions €, pour un endettement de la CTC, à la fin de l’exercice 2007, 
à hauteur de 300 millions €655. Enfin, les recettes sectorielles, qui représentent 19,4% de 
l’ensemble des ressources du budget, sont composées des financements contractualisés dans 
le cadre du PEI, du contrat de projets et des fonds structurels européens. Le budget primitif 
pour l’année 2009 s’élève à 732,3 millions €656. Si le « […] pouvoir réel est celui de décider 
des dépenses »657, pour certains les moyens financiers disponibles n’apparaissent pas 
suffisants et la situation financière de la CTC s’en r ssent sensiblement. Celle-ci éprouve de 
réelles difficultés à faire face au coût financier nduit par l’ensemble des transferts de 
compétences réalisés, y compris ceux consécutifs à la loi n°2004-809 du 13 août 2004 
relatives aux libertés et responsabilités locales. La CTC ne parvient pas, d’autre part, à assurer 
la charge qui lui incombe dans le financement du PEI, et envisage d’obtenir une redéfinition 
de cette répartition avec un relèvement de la part de l’Etat (à hauteur de 80% au moins). Au 
                                                
651 Qui comprennent la dotation générale de décentralisation, la dotation globale de fonctionnement et la dotation 
de décentralisation relative à la formation professionnelle, la taxe d’habitation et la taxe professionnelle et enfin 
le fonds de compensation de la TVA. 
652 Dont 271 194 563 milliards € au titre de la DGD, laquelle intègre la dotation de continuité territoriale. 
653 D’après le Rapport relatif aux orientations budgétaires pour l’année 2008, site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/moyens/Rapport_orientations_budgetaires_2008.doc, dernière consultation le 13 
octobre 2008. 
654 Voir en particulier l’article 52 de la loi n°2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances pour 2005, JO n°304, 
31 décembre 2004, pp. 22459 et s. Reprendre Stéphanie DAMAREY, Finances publiques, 2ème édition, Paris, 
Gualino, 2008, pp. 100-102. 
655 Reprendre CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE CORSE, CTC, Observations définitives sur les 
exercices 2001 à 2007, site Internet de la Cour des Comptes, 
http://www.ccomptes.fr/fr/CRC09/documents/ROD/COR2008 5.pdf, dernière consultation le 10 décembre 
2008. 
656 Délibération n°09/023 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation du budget primitif de la collectivité 
territoriale de Corse pour l’exercice 2009, séance du 9 mars 2009, RAA, pp. 1-12. 
657 Etienne DOUAT et Xavier BADIN, Finances publiques, 3ème édition, Paris, Thémis droit, PUF, 2006, p. 35. 
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total, l’ensemble des transferts de compétences accomplis n’a pas nécessairement été suivi de 
transferts de ressources financières équivalents, ai i que de la mise en place de modalités de 
financements efficientes, et cela joue, en partie, sur la capacité de la CTC à assumer ses 
responsabilités. Dans la perspective du projet de création d’une collectivité territoriale unique, 
l’Assemblée de Corse avait d’ailleurs, dans sa délibération n°03/60 AC, demandé à terme la 
réalisation « des transferts de fiscalité qui seuls garantiront une autonomie financière et la 
capacité d’action de la nouvelle collectivité. »658 Cependant, un récent rapport (2008) de la 
Chambre Régionale des Comptes de Corse, portant sur les exercices 2001 à 2007, se montre 
critique à l’égard de la CTC et de ses responsables. Malgré des progrès notables, le constat est 
celui d’une gestion de la CTC qui pose problème dans un certain nombre de domaines (des 
dépenses de fonctionnement et d’investissement de la CTC jusqu’à l’activité des agences et 
offices, en passant par la gestion de l’emprunt et de la dette). La situation financière, 
corrélative, s’en ressent nettement et apparaît particulièrement délicate et inquiétante. La 
Chambre conclut que « la situation financière de la CTC, qui était relativement saine au début 
des années 2000, est devenue en moins de 5 ans très préoccupante, avec notamment un niveau 
d’endettement très important qui s’approche désormais de limites qu’il serait dangereux de 
franchir. »659 L’organisation, la structure et le fonctionnement administratifs internes de la 
CTC sont désignés comme une cause de cette situation. Il est certain que la succession et le 
rythme des réformes et mesures d’ordre institutionnel n’a pas nécessairement permis à 
l’institution de s’affirmer et de s’affermir pleinement. Une stabilisation institutionnelle, 
écartant d’autres phases d’évolution, permettrait certainement de remédier à cet état.  
La loi n°2002-92 a également opéré une restructuration des dispositions dérogatoires en 
matière fiscale. La zone franche, mise en place par la loi n°96-1143 du 26 décembre 1996, a 
dû être progressivement supprimée pour une mise en conformité avec la réglementation de 
l’UE. Depuis 2004, les exonérations prévues par ce dispositif ne sont donc plus autorisées. Par 
ailleurs, un nouveau statut fiscal a été élaboré pour favoriser et soutenir l’investissement en 
Corse. Il prévoit pour une période de dix ans (jusqu’au 31 décembre 2011) en particulier un 
système de crédit d’impôt dont l’importance varie selon l’activité visée (entre 10 et 20 %). La 
CTC peut apporter une aide aux entreprises, notamment en participant au financement d’un 
                                                
658 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 48. 
659 En ce qui concerne l’organisation, la structure et le fonctionnement internes de la CTC, reprendre 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE CORSE, CTC, Observations définitives sur les exercices 2001 
à 2007, op. cit. 
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fonds d’investissement auprès d’une société de capital-investissement660. L’endettement des 
agriculteurs corses, difficile à résorber661, a fait l’objet d’une approche plus sélective visant à 
trouver des solutions de manière individualisée. Les exploitants endettés (voire surendettés) 
peuvent, sous certaines conditions, bénéficier de nouveaux différés pour le paiement de 
charges sociales non effectué. Enfin, la question du régime des successions, issu des arrêtés 
Miot662 de 1801, a été réglée par la mise en place d’un dispos tif de réintégration au droit 
commun. Jusqu’au 1er janvier 2016, le règlement des successions en Corse a lieu dans des 
conditions particulières selon un schéma dégressif. Après cette date, le droit commun sera 
pleinement applicable. La reconstitution des titres d  propriété, pour résoudre le problème 
récurrent de l’indivision663, est une des conditions importantes de l’aménagement du territoire 
(que ce soit en matière de formation de propriétés agricoles ou pour lutter contre la 
désertification rurale). 
 
 
C/ Un Programme exceptionnel d’investissements 
 
Enfin, la loi n°2002-92, et il s’agit d’un des aspects essentiels du dispositif, a établi le 
Programme exceptionnel d’investissements (PEI). En vertu de l’article L. 4425-9 du CGCT, 
« pour aider la Corse à surmonter les handicaps naturels que constituent son relief et son 
insularité, et pour résorber son déficit en équipements et services collectifs, un programme 
exceptionnel d’investissements d’une durée de quinze a s est mis en œuvre. »  
Le PEI664 se fonde sur un effort financier conséquent, puisque les investissements qui doivent 
être réalisés sur cette période de quinze ans s’élèvent à 1 940 millions €. Le financement 
prévu doit être assuré à hauteur de 70 % par l’Etat, les 30 % restant à la charge de la CTC, 
mais avec la contribution des départements, communes et établissements publics de 
coopération intercommunale de Corse. Par ailleurs, la cohérence de ce PEI, et plus 
particulièrement des financements qui lui sont attachés, implique qu’il soit tenu compte des 
                                                
660 Voir Le FIP Corse, Corsica, n°108, septembre 2008, pp. 46-47. 
661 Dans le dossier agricole, douze plans de sauvegard et e relance se sont succédés depuis 1975. 
662 Sur ce sujet, voir Jean-Yves COPPOLANI, « Miot, arrêtés », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la 
direction de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., pp. 637-638. 
663 Délibération n°07/117 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de convention constitutive du 
groupement d’intérêt public pour la reconstitution des titres de propriété en Corse, séance du 25 juin 2007, RAA, 
pp. 24-26. 
664 Sur le principe du PEI, reprendre Bruno LE ROUX, Rapport fait au nom de la commission des lois sur le 
projet de loi (n° 2931) relatif à la Corse, AN, n°2995, 7 mai 2001, Archives numériques, XIème Législature (juin 
1997 – juin 2002), CD-Roms n°16, décembre 2002. 
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objectifs des interventions contractualisées avec l’Etat (contrat de projets) et ceux de la 
programmation des fonds structurels européens (DOCUP avant le 1er janvier 2007). Le PEI 
est mis en place sur la base d’une convention-cadre (signée le 22 avril 2002 entre le 
représentant et le président du Conseil exécutif de Corse665) portant sur la totalité de la durée 
du programme (article L. 4425-9 du CGCT), puis dans le cadre de trois conventions 
d’application.  
Le document d’orientation666 annexé à la convention-cadre précise les principaux objectifs 
autour de trois axes, ainsi que la part de financement correspondant, que le PEI doit assurer 
sur cette période de 15 ans. Le premier axe est cona ré au renforcement des infrastructures 
de base en matière de transports (réseau routier, ch min de fer, ports de commerce), 
d’éducation et de formation (enseignement secondaire et formation aux métiers du tourisme, 
enseignement supérieur, formation professionnelle), d’ au et d’assainissement (eau brute, eau 
potable, assainissement). Le second axe porte sur l’amélioration des services collectifs en 
matière de santé, de sport, de culture, de relations du travail, de nouvelles technologies de 
l’information et de la communication. Le troisième axe concerne la mise en valeur de l’espace 
régional avec l’agriculture et le développement rural et le développement urbain. La 
répartition du financement du PEI entre ces trois axes est établie ainsi par la convention-
cadre : 83 % (1618,24 millions €) doit être affecté au premier axe ; 9,7 % (187,57 millions €) 
au deuxième axe ; 5,1 % (99,09 millions €) au dernier axe. Pour référence, le poste le plus 
important est constitué par le programme d’améliorati n des infrastructures routières : 58 % 
du coût total de financement du PEI.  
La première convention d’application pour la période 2002-2006667 (approuvée par 
l’Assemblée de Corse le 10 octobre 2002668) portait sur un montant de 486,8 millions €. La 
seconde convention d’application pour la période 2007-2013669, prévoit un financement à 
hauteur de 1 021 millions €, pour la réalisation de sept dixièmes des interventions restant à 
                                                
665 PEI, Convention-cadre Etat-CTC du 22 avril 2002, site Internet du PEI, http://www.pei-
corse.org/static/docs/pei/convention_cadre.pdf, dernière consultation le 1er octobre 2008. Reprendre également la 
délibération n°02/77 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de la convention cadre du programme 
exceptionnel d’investissements, séance du 4 avril 2002, RAA, pp.1-4. 
666 PEI, Document d’orientation de la Convention-cadre, site Internet du PEI, http://www.pei-
corse.org/static/docs/pei/document_orientation.pdf, dernière consultation le 1er octobre 2008. 
667 PEI, Première convention d’application 2002-2006, site Internet du PEI, http://www.pei-
corse.org/static/docs/pei/convention_application-2002.pdf, dernière consultation le 1er octobre 2008. 
668 Délibération n°02/284 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de la première convention d’application 
du programme exceptionnel d’investissements, séance du 10 octobre 2002, RAA, pp. 1-3. 
669 PEI, Deuxième convention d’application 2007-2013, site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/actus/PEI%20Convention%20application%202007%202013.pdf, dernière consultation 
le 1er octobre 2008. Délibération n°07/051 AC de l’Assemblée de Corse, habilitant le Président du conseil 
exécutif de Corse à signer avec l’Etat la deuxième convention d’application 2007-2013 du programme 
exceptionnel d’investissements, séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 60-62. 
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accomplir après la fin des opérations prévues par la première convention d’application. Les 
trois axes de cette deuxième convention consistent à : mettre à niveau les réseaux et les 
équipements collectifs de base, renforcer les infrastructures de mise en valeur du territoire 
insulaire et résorber le déficit en services collectifs.  
Si les effets du PEI ne sont pas inexistants, sa mise en œuvre670 ne semble cependant pas 
répondre pleinement aux enjeux671 et certains évoquent d’ores et déjà un échec de ce 
dispositif exceptionnel. Un certain nombre de réserves et critiques mettent en avant le fait 
que : d’une part, dès l’origine la CTC ainsi que les autres collectivités territoriales participant 
à ce PEI étaient dans l’impossibilité financière d’assumer leur part de l’investissement ; que, 
d’autre part, la conception des opérations traduisant concrètement le PEI n’assure pas 
pleinement le caractère exceptionnel du dispositif ; et que, enfin, l’état d’avancement du PEI 
est sensiblement en retrait de ce qu’il devrait être. Les raisons avancées sont de plusieurs 
ordres. Les crédits de paiement engagés par l’Etat sont insuffisants pour atteindre un rythme 
satisfaisant de financement672. La CTC rencontre, elle-même, d’importantes difficultés à faire 
face à sa part de l’investissement financier, ce qui vient s’ajouter aux interrogations relatives 
au manque d’envergure, voire d’ambition, des opérations définies (certaines relevant moins de 
l’objet du PEI que d’interventions de gestion ordinaire673). La Chambre Régionale des 
Comptes de Corse précisait à ce sujet que « l’exécution de ce programme étant déjà 
confrontée à de sérieux retards, sur des opérations d t la CTC est à la fois le maître 
d’ouvrage et l’un des principaux financeurs, il estdonc permis de se demander si la CTC a 
encore les moyens financiers de poursuivre l’exécution de la partie du PEI dont elle a la 
charge. »674 Il apparaît aussi que si la programmation des opérations est effective, leur 
réalisation l’est moins (problème également mis en avant par la Chambre Régionale des 
Comptes675). Les opérations programmées font référence aux projets élaborés et admis au 
                                                
670 Pour une analyse critique de la mise en oeuvre du PEI, reprendre CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 
DE CORSE, CTC, Observations définitives sur les exercices 2001 à 2007, site Internet de la Cour des Comptes, 
http://www.ccomptes.fr/fr/CRC09/documents/ROD/COR2008 5.pdf, dernière consultation le 10 décembre 
2008.  
671 Voir PEI, deuxième tranche : on tranche ! Corsica, n°92, mai 2007, pp. 48-50. ; ainsi que PEI, pourquoi ça 
n’avance pas, Corsica, n°104, mai 2008, pp. 58-60. 
672 La Chambre régionale des Comptes de Corse note que « […] les difficultés que rencontre la CTC pour 
obtenir de ses cofinanceurs et principalement l’Etat, le versement des sommes qu’elle a préfinancées pour leur 
compte dans le cadre des opérations dont elle assure la maîtrise d’ouvrage, ne font qu’aggraver la situat on. En 
effet, ces retards pèsent lourdement sur la trésorerie de la CTC et génèrent donc des frais financiers qui 
contribuent à limiter sa marge de manœuvre budgétaire » (CTC, Observations définitives sur les exercices 2001 
à 2007, op. cit.). 
673 Reprendre « Programme exceptionnellement inefficace », Corsica, n°111, décembre 2008, p. 47. 
674 CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE CORSE, CTC, Observations définitives sur les exercices 
2001 à 2007, op. cit. 
675 Ibid. 
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bénéfice du dispositif par le COREPA (Comité régional de programmation des aides676). Cent 
quatre-vingt-six opérations ont été programmées pour la période 2002-2006 et 66 pour 
l’année 2007677. Ces 252 opérations portent sur un montant global de travaux de 627 millions 
€. Or sur cette même période, les crédits que l’Etat a engagés s’élèvent à 312,8 millions €, 
91,34 millions € l’ayant été pour la seule année 2007. Pour la période 2002-2006, ces crédits 
s’élèvent donc à 221,46 millions €, pour un montant de financement prévu par la convention 
d’application de 486,8 millions €. Et, pour l’ensemble des financements de l’Etat et des 
collectivités territoriales de Corse, « au 15 décembre 2007, le niveau de réalisation connu des 
travaux engagés est globalement de 31,26% soit 196 millions d’€uros. »678 Les travaux 
effectués et payés s’élèvent donc à 196 millions €, après six années de mise en œuvre du PEI 
(près de 33 millions € par an), alors que l’Etat devrait investir près de 100 millions € chaque 
année. Paul Giacobbi estimait à ce sujet, en août 2007, qu’« au-delà de toute polémique ou de 
tout effet d’annonce, il est clair que ce programme, dans sa sixième année d’exécution, a des 
résultats limités. Il est donc indispensable d’en tirer un bilan objectif, de le relancer par des 
mesures appropriées, d’accompagner son bon déroulement budgétaire et technique, sans pour 
autant augmenter les enveloppes prévisionnelles, fixées par la Loi et les Conventions 
d’application. »679  
 
La conjoncture politique résultant de l’élection présidentielle de 2002 modifie les orientations 
du processus tel qu’il avait été défini par le Gouvernement. La seconde phase de la réforme 
n’a pas été entièrement réalisée. La reconnaissance d’un pouvoir normatif « […] d’adaptation 
                                                
676 Cette structure comprend : le Préfet de Corse et lprésident du Conseil exécutif de Corse (coprésidents) ; le 
président de l’Assemblée de Corse ; les conseillers exécutifs de Corse ; les Présidents des commissions de 
l’Assemblée de Corse et conseillers territoriaux désignés par l’Assemblée de Corse ; les parlementaires 
européens ; le Préfet du département de Haute-Corse ; le  présidents des deux Conseil généraux ; les présidents 
de la communauté d’agglomération de Bastia et du pays ajaccien ; les représentants de l’association des maires 
de Corse du Sud et de Haute-Corse ; le président du Conseil économique, social et culturel de Corse ; les 
présidents de la Chambre régionale du commerce et dl’in ustrie, de la Chambre régionale d’agriculture et de la 
Chambre régionale des métiers ; le président de l’Université de Corse ; le président du Parc naturel régional de la 
Corse ; des représentants des associations représentativ s l’un dans le domaine de l’environnement, l’autre dans 
de domaine de la formation, désignés par le préfet de Corse et le président du conseil exécutif de Corse, sur 
proposition du CESC ; les présidents des Groupes d’Action Locale ; les directeurs des offices et agences de la 
CTC (ADEC, ATC, OEC, ODARC) ; le recteur de l’Académie de Corse ; le Trésorier payeur général ; les 
délégués régionaux aux droits des femmes et à l’égalit , à la recherche et à la technologie et de l’ADEME ; les 
directeurs régionaux du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle ; de l’équipement ; de l’agriculture 
et de la forêt ; de l’industrie, de la recherche et d  l’environnement ainsi que de l’Agence régionale de 
l’hospitalisation. 
677 Reprendre L’état d’avancement du PEI, site Internet du PEI, http://www.pei-
corse.org/exec?M=eagen&A=view, dernière consultation le 14 octobre 2008. 
678 L’état d’avancement du PEI, site Internet du PEI, http://www.pei-corse.org/exec?M=eagen&A=view, 
dernière consultation le 14 octobre 2008. 
679 Paul GIACOBBI, Les six propositions pour le Corse de Paul Giacobbi à Nicolas Sarkozy, Journal de la 
Corse, semaine du 3 au 9 août 2007, p. 10. 
 182
des normes législatives et réglementaires […] »680, tel qu’il était prévu par le processus de 
Matignon, n’est pas intervenue selon le projet. La capacité d’adaptation législative n’a pas été 
reconnue. En revanche, la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a compensé en partie 
cela. La reconnaissance du pouvoir réglementaire des collectivités territoriales et la possibilité 
de l’expérimentation normative, tout en ouvrant une voie pour la Corse, ont rapproché les 
réformes envisagées pour cette dernière du droit commun de la décentralisation. Et, tel qu’il 
se présente actuellement, le pouvoir normatif de la CTC n’est pas substantiellement différent 
de celui des autres régions métropolitaines681. De même, la question de la simplification 
administrative n’a pu aboutir compte tenu de l’échec du projet de création d’une collectivité 
territoriale unique. 
Si cette loi n°2002-92 a suscité un approfondissement c rtain de la décentralisation spécifique 
à la Corse, en étendant les compétences et les moyens de la CTC, celle-ci n’a cependant pas 
connu de bouleversement institutionnel majeur, puisque ses caractéristiques institutionnelles 
restent sensiblement identiques682 à ce qu’elles étaient précédemment. Il ne s’agit donc pas 
d’un troisième statut institutionnel683, lequel aurait dû intervenir avec la création d’une 
Collectivité territoriale unique. Par ailleurs, les réformes de la décentralisation, réalisées avec 
la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 et la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales, ont contribué à rapprocher la CTC des autres régions 
métropolitaines. Et le rejet, par les électeurs corses, du projet de création d’une Collectivité 
territoriale unique a conforté cette situation. 
 
 
                                                
680 Roland DEBBASCH, « L’avenir institutionnel de la Corse et la Constitution », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 91. 
681 Voir infra le chapitre III de la troisième partie, pp. 551-613. 
682 Voir Michel VERPEAUX, La région, Connaissance du droit, Dalloz, 2005, p. 42. 
683 Louis FAVOREU et Michel VERPEAUX, Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la 
Corse, RFDC, n°50, avril-juin 2002, p. 414. 
 183
Section V/ De l’échec de la création d’une collectivité unique : le 
référendum du 6 juillet 2003 
 
 
 
Cette volonté de simplification administrative n’est pas limitée à la Corse et, dans les 
réflexions relatives à l’organisation territoriale d la République, la question de la suppression 
des départements figure parmi les propositions visant à son amélioration. C’est ce qui a été 
réitéré par le Rapport de la Commission pour la libération de la croissance, présidée par 
Jacques Attali, qui a été remis au Président de la République le 23 janvier 2008. De même, le 
du Comité pour la réforme des collectivités locales, présidé par Edouard Balladur, évoque, 
dans son rapport684 remis au Président de la République le 5 mars 2009, une telle perspective 
comme une mesure visant à simplifier et à améliorer l’organisation et le fonctionnement des 
collectivités territoriales. Michel Verpeaux rappelle que « la superposition des régions et des 
départements pose périodiquement la question de la nécessité ou non du maintien du 
département dans l’organisation administrative et de l’empilement des niveaux 
d’administration en France. »685 Cette problématique s’enracine par ailleurs dans le nombre 
considérable de communes que compte notre pays. Philippe Braud rappelle, en ce sens, que 
l’existence de plusieurs niveaux de collectivités terri oriales n’est pas une exception 
française686, puisque « dans la plupart des démocraties modernes, on observe aujourd’hui 
deux ou trois niveaux de décentralisation locale : régional, départemental et municipal 
[…]. »687 Si le système de l’intercommunalité tend à dépasser les inconvénients de cette 
abondance communale, il illustre dans le même temps toute la difficulté qu’il y a à procéder 
ou à susciter une redéfinition de cette structuration communale. La tentative de création d’une 
Collectivité territoriale unique en Corse est intervenue sur la base d’une disposition de la 
Constitution, ouverte à toutes les collectivités territoriales de la République, introduite par la 
révision du 28 mars 2003. 
                                                
684 Edouard BALLADUR (Dirigé par), Il est temps de décider, Rapport du Comité pour la réforme des 
collectivités locales au Président de la République en date du 5 mars 2009, site Internet Legifrance, 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidText =JORFTEXT000020347348&categorieLien=id, ernière 
consultation le 09 mars 2009. 
685 Michel VERPEAUX, « L’Etat territorial », in Décentralisation, Acte II : les dernières réformes, op. cit., p. 9. 
686 Voir Roselyne ALLEMAND, Les modalités du contrôle administratif des actes locaux dans six Etats de 
l’Union Européenne, op. cit., p. 288. 
687 Philippe BRAUD, Sociologie politique, 7ème édition, Paris, LGDJ, 2004, p. 132. 
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Pour ce qui la concerne688, sur un territoire comptant environ 280 000 habitants, la présence 
de la CTC, de deux départements, de trois cent soixante communes ainsi que les structures 
intercommunales est ainsi mise en avant de manière récurrente, car elle pèse sur l’efficacité de 
l’action publique en Corse689. Car ces structures agissent dans l’espace qui est le leur, sans 
réelle concertation ou pour le moins dans une concertation difficile, alors que par ailleurs elles 
mettent en œuvre des compétences « […] concurrentes t enchevêtrées, [et que] la complexité 
des procédures et des financements croisés nuisent au bon aboutissement des dossiers 
[…]. »690 Cette problématique ressort du mouvement de régionalisation qui touche la Corse 
depuis les années 1970. En 1970, pour répondre aux revendications qui se développent, le 
choix fait n’est pas celui de maintenir une structure nique pour gérer les affaires de la Corse, 
soit en étendant et adaptant les compétences du département soit en remplaçant celui-ci par 
une structure régionale seule compétente pour assumer les affaires de la Corse. Le décret 
n°70-18 du 9 janvier 1970691 détache la Corse de la région Provence-Côte d’Azur et fait de 
l’île la 22ème circonscription d’action régionale. Avec la loi n°72-619 du 5 juillet 1972, portant 
création et organisation des régions692, la Corse accède au rang d’établissement public 
régional, dont l’une des caractéristiques est de ne compter qu’un département. Quant à la loi 
n°75-356 du 15 mai 1975, portant réorganisation de la Corse693, elle divise l’île en deux 
départements, replaçant celle-ci dans un schéma institutionnel de droit commun. Le statut 
particulier de 1982 consacrait la Région de Corse sans toutefois remettre en cause cette 
situation.  
La création d’une Collectivité territoriale unique devait parachever la dynamique 
institutionnelle initiée en 1999 par Lionel Jospin694. Cette réforme devait concourir à 
accentuer les attributions de la collectivité en charge des affaires insulaires, ainsi qu’à donner 
une nouvelle impulsion aux politiques publiques dans leur définition et leur mise en oeuvre. 
Elle aurait contribué, en poursuivant le mouvement d’unification institutionnelle, à accentuer 
le particularisme institutionnel de la Corse. Toutefois, elle n’aurait en aucun cas, compte tenu 
de la conception du projet de Collectivité territoriale unique soumis à la consultation du 6 
                                                
688 Voir Antoine-Marie GRAZIANI, Inventer un nouvel espace, Corsica, n°4, janvier 2000, p. 15. 
689 Voir Claude OLIVESI, Florilège autour d’un statut, Corsica, n°1, octobre 1999, pp. 60-61. 
690 Référendum : Le débat entre Rossi et Zuccarelli, Corsica, n°45, juin 2003, p. 27. C’est également ce qui 
ressort de notre entretien avec José ROSSI, le 16 mai 2008. 
691 Décret n°70-18 du 9 janvier 1970, modifiant le décret n°60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des
circonscriptions administratives, JO du 10 janvier 1970, p. 395. 
692 Loi n°72-619 du 5 juillet 1972, portant création et organisation des régions, JO du 9 juillet 1972, pp 7176-
7177. 
693 Loi n°75-356 du 15 mai 1975, portant réorganisation de la Corse, JO du 16 mai 1975, pp. 4947-4948. 
694 Voir Référendum le 6 juillet sur le nouveau statut de la Corse, Le Monde, dimanche 6 – lundi 7 avril 2003. 
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juillet 2003, abouti à la mise en place d’un statut similaire à celui des communautés 
autonomes espagnoles ou des régions italiennes695, donc d’un statut d’autonomie territoriale. 
 
 
Paragraphe I/ La dynamique attendue 
 
Si cette mesure ne fait pas consensus696, un ensemble de considérations convergent vers ce 
souci d’obtenir la suppression du niveau départemental  Corse. Car il s’agit tout autant de 
supprimer les deux départements de la Corse que de p rmettre l’installation d’une collectivité 
territoriale dont les caractères seraient la manifestation d’une réalité insulaire, dans la 
dynamique d’unification institutionnelle.  
Les principaux arguments reposaient sur la volonté de simplifier l’organisation administrative, 
de clarifier les compétences, de contribuer à mieux asseoir la décision publique en Corse et 
par conséquent de favoriser l’effectivité des politiques publiques qui en résultent. C’est ce 
qu’exprimait, parmi d’autres697, Jean Baggioni lorsqu’il avançait que la « […] 
suradministration et une répartition confuse des compétences sont source de conflits, de 
lourdeur et d’allongement des procédures, de dilution des responsabilités et de gestion 
complexe des crédits publics. »698 Cependant, plus qu’une question de rationalisation de la 
décentralisation dans l’île, l’idée générale qui se profile consiste à retracer le cadre de 
l’autorité politique et institutionnelle en Corse, non seulement par la création d’un centre 
unique de décision mais également en consacrant la représentativité et la légitimité des 
organes insulaires pour tout ce qui relève de la Corse. L’Assemblée de Corse a pu en ce sens 
préciser qu’ « un véritable pouvoir local insulaire suppose la remise en cause d’une 
organisation territoriale fondée sur une logique centralisatrice et uniforme. »699  
De surcroît, en cas de réalisation, cette réforme pourrait ouvrir sur une importante 
recomposition du champ politique insulaire. En supprimant les mandats de conseillers 
généraux (trente cantons en Haute-Corse et vingt-deux en Corse du Sud), la mobilisation 
                                                
695 En ce sens, notre entretien avec M. José ROSSI, le 16 mai 2008, à Porticcio.  
696 Voir Référendum : Le débat entre Rossi et Zuccarelli, Corsica, n°45, juin 2003, pp. 26-29. 
697 Voir José ROSSI, « Réenraciner la Corse dans la République », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 106. ; ainsi que Paul GIACOBBI, Oui à l’autonomie, non au « peuple corse », Corse-
Matin, 24 février 2000. 
698 Jean BAGGIONI, « Le statut de la collectivité territoriale de Corse et la problématique du développement 
d’une île », in Jean-Didier HACHE (Ouvrage collectif réalisé sous la coordination de), Quel statut pour les îles 
d’Europe ?, op. cit., p. 272. 
699 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 44. 
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politique se dirigerait vers l’échelon régional. L’accès aux responsabilités insulaires 
deviendrait d’autant plus déterminant que la Collectivité territoriale en charge des affaires de 
la Corse verrait ses attributions s’accroître sensiblement. Cette dimension est intégrée par les 
organisations nationalistes, conscientes que, dans un tel contexte, leur éventuel accès aux 
responsabilités insulaires aurait un impact décisif. Elle l’est d’autant plus que les modalités de 
scrutin, telles qu’elles sont conçues depuis 1982, favorisent la représentation de tous les 
courants politiques insulaires. La suppression du niveau départemental est ainsi l’une de leurs 
exigences institutionnelles essentielles700, présente depuis la résurgence du nationalisme cors  
dans ses formes contemporaines701. En août 2002, le PNC affirmait qu’« au bout du processus 
actuel, limité par l’échéance 2004, les trois engagements essentiels du processus de Matignon 
devront avoir été pris en compte : pouvoir législatf, généralisation de l’enseignement de la 
langue corse et suppression des conseils généraux. »702 Elle représenterait un moyen de 
supprimer un terrain privilégié aux élus politiques traditionnels dont ils contestent la 
légitimité, et de surcroît au sein duquel les nationalistes n’ont jamais réussi à imposer leur 
présence. L’augmentation du nombre de sièges à l’Assemblée de Corse serait un facteur de 
représentation supplémentaire.  
Quant aux opposants à cette réforme703, ils ont fait valoir son caractère inapproprié, tant du 
point de vue des finalités que de celui de ses modalités de réalisation. Evoquant une 
« surenchère permanente »704, Emile Zuccarelli, qui fut le principal adversaire705 de la 
création d’une Collectivité territoriale unique, jugeait « […] que la réforme institutionnelle 
proposée était inutile, en soulignant que la multiplication des statuts successifs ne pouvait 
résoudre les problèmes de la Corse. »706 
                                                
700 Voir Le Partitu di a Nazione Corsa interpelle les élus, Arritti , n°1840, 27 février 2003, p. 3. ; Il faudra voter 
oui !, Arritti , n°1846, 10 avril 2003, p. 3.  
701 Voir Edmond SIMEONI (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., p. 117 ; 
VANINA, La revendication institutionnelle en Corse, collectivité territoriale et mouvement nationaliste, op. cit., 
pp. 33-34 ; FLNC, Projet de société présenté lors de la conférence de presse du 29 décembre 1989, op. cit., p. 
19 ; ainsi que Le FLNC-canal historique décrète unetrêve conditionnelle de trois mois, Le Monde, samedi 13 
janvier 1996, p. 6 ; Nationalistes et élus corses relancent le débat sur l’autonomie, Le Monde, mercredi 12 mai 
1999, p. 8. 
702 Conférence de presse du Partitu di a Nazione Corsa, A ritti , n°1816h, 08 août 2002, p. 4. 
703 Voir La nouvelle géographie politique de l’île, Le Figaro, mardi 8 juillet 2003, p. 6. ; ainsi que Des élus 
dénoncent un projet « incompréhensible », Le Monde, samedi 5 avril 2003. 
704 Référendum : Le débat entre Rossi et Zuccarelli, Corsica, n°45, juin 2003, p. 27. 
705 Voir Référendum : victoire du « non », revers pour le gouvernement, Le Monde, mardi 8 juillet 2003, p. 6. ; 
M. Zuccarelli : « une excellente leçon pour la France », Le Monde, mardi 8 juillet 2003, p. 7. 
706 Cité in Guy GEOFFROY, Rapport fait au nom de la de la commission des Lois constitutionnelles, de la 
législation et l’administration générale de la République sur le projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration 
d’urgence (n°861), organisant une consultation des él cteurs de Corse sur la modification de l’organistion 
institutionnelle de la Corse, AN, n°870, 21 mai 2003, site Internet de l’Assemblée nationale, 
http://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/rapports/r0870.pdf, dernière consultation le 30 octobre 2007. 
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La réception de cette revendication contribue à élargir le fonds des mesures institutionnelles 
considérées comme des réponses potentielles au problème qui se pose. En 1990, les deux 
fédérations du PS de Haute-Corse et de Corse du Sud signent avec A Cuncolta, l’UPC, le 
STC, la CFDT une plate-forme en dix points dont l’une des mesures institutionnelles 
préconisées est de supprimer les deux départements d  la Corse707. Pierre Joxe, pendant la 
préparation du statut spécifique de 1991, avait d’alleurs évoqué l’éventualité de donner suite 
à cette demande708. Lors de sa visite en Corse en janvier 1996, Jean-Louis Debré avait laissé 
entendre qu’une telle réforme était envisageable, précisant cependant qu’elle devait être 
conçue dans le cadre de la réforme de l’organisation territoriale de la République709. Elle avait 
été proposée par le rapport « Glavany » 710, cette idée finit par s’imposer dans le cadre du 
processus de Matignon. Lionel Jospin constate alors que «  l’existence d’une collectivité 
unique dans le ressort administratif de l’île, qui peut se réclamer d’un effort de simplification 
des structures et de clarification des responsabilités, n’a rien qui soit de nature à bouleverser 
les fondements de nos institutions publiques. »711 Il ne faisait en cela que confirmer une 
position qui l’avait amené à suggérer, en 1996, que l’existence de deux départements en Corse 
n’était pas forcément « […] gage d’efficacité et de démocratie. »712  Bien que l’Assemblée de 
Corse ait pu être partagée sur l’intérêt de cette réforme713, la majorité des conseillers 
territoriaux finit par l’admettre. 
 
 
Paragraphe II/ Le projet de réorganisation institutionnelle 
 
Prévu dans la seconde phase du processus de Matignon, le projet de création d’une 
Collectivité territoriale unique714 a pu, compte tenu des circonstances liées à l’élection 
                                                
707 Voir Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 164. ; 
ainsi que Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin 
du second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 555. 
708 Voir Pierre FAVIER et Michel MARTIN-ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 3 – Les défis (1988-
1991), op. cit., p. 548. 
709 Jean-Louis Debré propose un dialogue à l’ensemble des élus corses, Le Monde, dimanche 14-lundi 15 janvier 
1996, p. 6. 
710 Jean GLAVANY, Rapport fait au nom de la commission d’enquête, sur l’utilisation des fonds publics et la 
gestion des services publics en Corse, AN, n°1077, 3 septembre 1998, site Internet de l’Assemblée natio le, 
http://www.assemblee-nationale.fr/dossiers/corse/corse.pdf, dernière consultation le jeudi 08 novembre 2007. 
711 Lionel JOSPIN, Mon pari pour la Corse, Le Nouvel Observateur, 17 août 2000. 
712 Lionel Jospin propose de donner à la Corse « des pouvoirs autonomes dans la République », Le Monde, 
mercredi 29 mai 1996, p. 7. 
713 Les deux délibérations de l’Assemblée de Corse n°2000/30 AC et 2000/31 AC, du 10 mars 2000, sont 
représentatives du clivage qui pouvait s’exprimer. 
714 Voir Première leçon du référendum, Corsica, n°44, mai 2003, pp. 24-25. 
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présidentielle de 2002, se prolonger sur le fondement de la réforme de l’organisation 
décentralisée de la République, réalisée avec la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 et 
préparée en Corse dans le cadre des Assises des libertés locales715. Si la révision de la 
Constitution, nécessaire à la réalisation de certaines mesures prévues par le processus de 
Matignon, devait être limitée à la Corse, Lionel Jospin affirmait finalement lui-même lors de 
la campagne présidentielle de 2002 que la modification « […] ne sera pas propre à la Corse 
mais se situera dans une révision d’ensemble de la Constitution pouvant concerner toutes les 
collectivités territoriales […]. »716 Ainsi, l’article 72 alinéa 1er précise que, au-delà de la liste 
des collectivités territoriales qu’il énonce, « toute autre collectivité territoriale est créée par la 
loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent 
alinéa. »  
Dans les propositions de réforme du 20 juillet 2000, le Gouvernement avait mis en avant 
l’intérêt de maintenir un département en Corse717. Il soulignait que cette solution, qui « […] 
semblait pouvoir être menée à terme sans révision de la Constitution, consistait dans la 
suppression d’un département. Le département désormais unique et la Collectivité Territoriale 
auraient eu une assemblée et un exécutif communs. »718 Or, la majeure partie des élus de 
l’Assemblée de Corse a souhaité la suppression du niveau départemental719. Peu de temps 
avant la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, ce choix fut réitéré par deux délibérations 
de l’Assemblée de Corse. Cependant, bien qu’elles ai nt confirmé l’adhésion au relevé de 
conclusions adopté le 28 juillet 2000, elles laissent apparaître une nuance non négligeable. En 
effet, si la délibération n°03/60 AC720, à l’initiative de Pierre Chaubon721 et Toussaint Luciani, 
évoque la mise en place d’une Collectivité territoriale unique avec suppression du niveau 
                                                
715 Voir Raphaël ROMI, « Que toutes les îles se ressemblent ! ». A propos de la loi du 10 juin 2003 organis t 
une consultation des électeurs en Corse, AJDA-Hebdo, 14 juillet 2003, p. 1342. 
716 Jospin : révision constitutionnelle pour les Corses et les autres régions, AFP, dépêche du 6 avril 2002. 
717 Voir Les mesures clés d’un nouveau statut, Libération, vendredi 21 juillet 2000, p. 13. ; Les termes de 
l’accord proposé par Lionel Jospin aux élus de Corse, Le Monde, vendredi 21 juillet, p. 6. 
718 Voir délibération n°2000/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation des propositions de réformes 
à caractère institutionnel, économique et fiscal concernant le statut de la Corse présentées par le Gouvernement, 
séance du 28 juillet 2000, RAA, p. 575. 
719 Ibid. 
720 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, pp. 40-49. 
721 Sur la situation de la Corse et la question institutionnelle, nous nous appuyons sur notre entretien avec M. 
Pierre CHAUBON, Maître des requêtes au Conseil d’Etat, Conseiller territorial à l’Assemblée de Corse 
(président du Groupe « Corse Social-démocrate), Président de la Communauté de communes du Cap corse, le 3 
juillet 2008, Conseil d’Etat, Paris. Reprendre également Pierre CHAUBON, « Entre l’immobilisme et le 
violence, il y a un chemin », Corsica, n°43, avril 2003, pp. 22-24. ; ainsi que ALBERTINI Jean-Vitus et TORRE 
Paul-François, Jospin : le pari corse, Histoire du processus de Matignon, op. cit., pp. 41 et 171-173.  
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départemental, la délibération n°03/61 AC722, que 27 conseillers territoriaux ont soutenue, 
précise que la réforme devrait intégrer « […] une représentation pertinente de ses différents 
territoires », c’est-à-dire une forme institutionnelle dans laquelle la représentation 
départementale resterait présente, bien que les départements disparaissent en tant que 
collectivités territoriales. C’est sur cette base qu  s’est engagé Nicolas Sarkozy723, qui avait 
soutenu le processus de Matignon, à tenir les engagments pris avant l’élection de Jacques 
Chirac à la présidence de la République724.  
L’annexe de la loi n°2003-486 du 10 juin 2003 développe le contenu de la réforme725, telle 
qu’elle a été soumise aux électeurs de Corse lors de la consultation du 6 juillet 2003. Son 
point 1 indique que la Collectivité territoriale unique est installée en substitution de la CTC et 
des deux départements de la Corse et qu’elle « […] exercera les compétences actuellement 
dévolues à la collectivité territoriale de Corse et aux deux départements de la Haute-Corse et 
de la Corse-du-Sud complétées, le cas échéant, par les futures lois générales de 
décentralisation. Les services de ces trois collectivités lui seront transférés dans le respect de 
la garantie statutaire des personnels. » Si cette manière de présenter la réforme pouvait laisser 
supposer que les trois collectivités territoriales allaient être fusionnées, la création de la 
Collectivité territoriale unique reposait avant tout s r la suppression des deux départements. 
La CTC restait le pivot du dispositif institutionnel726, et finalement aurait absorbé les deux 
départements. Ce sont ses structures (le Conseil exécutif, l’Assemblée de Corse, etc…) qui 
devaient faire l’objet d’aménagements pour intégrer cette réorganisation territoriale. 
L’intervention n’aurait pas abouti à proprement parler à bâtir une nouvelle collectivité 
territoriale, mais bien à accroître l’autorité déjà détenue par la CTC727 en lui attribuant les 
attributions et prérogatives des deux départements corses.  
Les réticences locales avaient conduit le Gouverneme t à intégrer à la réforme une mesure 
visant à compenser la suppression des deux départements corses, pour maintenir le lien de 
proximité que peuvent représenter les conseillers généraux. La loi n°2003-486 établissait que 
                                                
722 Celle-ci fut adoptée par trente-trois conseillers t ritoriaux. Treize avaient voté contre, trois s’étaient abstenus 
et deux étaient absents.  
723 Voir Nicolas SARKOZY, Libre, Paris, Pocket, Robert Laffont, 2001, pp. 326-336. 
724 Voir Jacques Chirac s’engage en faveur du nouveau stat t pour la Corse, AFP, dépêche du 30 avril 2003. 
725 Voir Marie-Christine DE MONTECLER, Vers une collectivité unique en Corse, AJDA-Hebdo, 12 mai 2003, p. 917. 
726 Voir M. Sarkozy appelle la Corse à sortir de la « stagnation » économique, Le Monde, vendredi 25 octobre 
2002. ; Corse : Sarkozy feint d’ignorer les indépendantistes, Libération, samedi 26 octobre 2007. 
727 L’Assemblée de Corse avait d’ailleurs considéré que « le renforcement significatif des missions de la 
collectivité régionale, de même que la suppression des deux autres pôles de décision incarnés jusqu’à présent par 
les Conseils Généraux, feront désormais du Conseil Exécutif le principal décideur public en Corse » 
(délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 46). 
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« la collectivité unique comprendra deux subdivision  administratives dépourvues de la 
personnalité morale, dont les limites territoriales seront celles de la Haute-Corse et de la 
Corse-du-Sud. » Chacune devait conserver une assemblée délibérante, dont la composition 
ressortait des modalités de scrutin réformées. Il était prévu d’établir, à l’image des régions 
métropolitaines, des secteurs géographiques728 pour l’élection des conseillers à l’Assemblée 
de Corse. Les « conseils territoriaux » de Haute-Corse et de Corse du Sud devaient alors être 
composés des conseillers à l’Assemblée de Corse élus dans le secteur géographique 
correspondant et de « conseillers territoriaux » élus au scrutin proportionnel. Cet 
aménagement avait pour objet de permettre à la Collectivité territoriale unique de déléguer 
aux conseils territoriaux la mise en œuvre de certaines des politiques publiques régionales, 
« […] à l’exception des compétences dont la mise en o uvre engage l’unité des politiques 
publiques et la cohérence des décisions au niveau d l’île, telles que la détermination du 
régime des aides aux entreprises et l’élaboration du plan d’aménagement et de développement 
durable de la Corse. À l’inverse, la loi peut réserver aux conseils territoriaux de Haute-Corse 
et de Corse-du-Sud la mise en oeuvre de certaines compétences de proximité ressortissant aux 
compétences actuelles des départements. »729 Par ailleurs, l’organisation des services de l’Etat 
devait correspondre à cette structuration institutionnelle. Mais si des changements étaient 
prévus, la présence d’un préfet de Haute-Corse n’était pas remise en cause. 
Les organes de la Collectivité territoriale unique devaient être sensiblement identiques à ceux 
de la CTC. Si l’Assemblée de Corse voyait son effecti  augmenter pour tenir compte du rôle 
dévolu à la Collectivité territoriale unique, le Conseil exécutif garder la même structure. 
Toutefois, l’Assemblée de Corse avait proposé que « […] le Président du Conseil Exécutif 
soit seul élu par l’Assemblée. Il lui appartiendrait, dès lors, de constituer son équipe exécutive 
en choisissant une large majorité de ses membres au sein de l’Assemblée de Corse tout en 
ayant la possibilité de nommer, au sein du Conseil Exécutif, une ou deux personnalités 
extérieures. »730 Cette formule plus souple permettrait en particulier d’associer des 
personnalités d’autres tendances politiques, ce qui est possible dans le dispositif tel qu’il 
                                                
728 Raphaël ROMI, « Que toutes les îles se ressemblent ! ». A propos de la loi du 10 juin 2003 organisant u e 
consultation des électeurs en Corse, op. cit., p. 1341. 
729 Guy GEOFFROY, Rapport fait au nom de la de la commission des Lois constitutionnelles, de la législation et 
l’administration générale de la République sur le projet de loi, adopté par le Sénat après déclaration d’urgence 
(n°861), organisant une consultation des électeurs de Corse sur la modification de l’organisation institutionnelle 
de la Corse, AN, n°870, 21 mai 2003, site Internet d  l’Assemblée nationale, http://www.assemblee-
nationale.fr/12/pdf/rapports/r0870.pdf, ernière consultation le 30 octobre 2007. 
730 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 46. 
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fonctionne mais serait facilité par l’élection préalable, à la composition du Conseil exécutif, 
du Président du Conseil Exécutif. Des personnalités d’organisations syndicales, 
professionnelles, culturelles pourraient être également associées, dans l’idée que le Conseil 
exécutif soit plus représentatif de la société insulaire. Par ailleurs, l’Assemblée précisait que le 
Président du Conseil Exécutif pourrait avoir la possibilité de modifier la composition du 
Conseil Exécutif en cours de mandat. Au total, cette proposition allait dans le sens d’un 
renforcement d’une structure de type gouvernemental.  
 
 
Paragraphe III/ La consultation des électeurs de Corse 
 
Démarche qui n’avait pas les faveurs de Lionel Jospin731, la consultation des électeurs 
corses732 soutenue par l’Assemblée de Corse733, mais pas par tous les élus insulaires734, a pu 
être organisée sur le fondement de l’alinéa 3 de l’article 72-1 de la Constitution, en vertu 
duquel « lorsqu’il est envisagé de créer une collectivité territoriale dotée d’un statut particulier 
ou de modifier son organisation, il peut être décid par la loi de consulter les électeurs inscrits 
dans les collectivités intéressées. ». Jusqu’alors, dans l’interprétation qu’en avait le Conseil 
constitutionnel (décision n°2000-428 DC du 4 mai 2000, relative à la loi organisant une 
consultation de la population de Mayotte735), seules les populations d’outre-mer pouvaient 
être consultées sur ce genre de question institutionnelle. C’est dans ce cadre qu’a été adoptée 
la loi n°2003-486 du 10 juin 2003, organisant une consultation des électeurs de Corse sur la 
modification de l’organisation institutionnelle de la Corse736. Le référendum ayant eu lieu le 6 
juillet 2003, la Corse a ouvert la voie737 à cette possibilité de consulter les électeurs d’une ou 
plusieurs collectivités territoriales sur les modifications institutionnelles envisagées, en 
particulier sur les questions de création de nouvelles collectivités.  
                                                
731 Voir M. Rossi lance un « appel » à M. Chirac pour q ’il soutienne la « réforme » de M. Jospin, Le Monde, 
mardi 4 septembre 2001, p. 9. 
732 Voir Face aux élus corses, Sarkozy parle de référendum, Libération, lundi 28 octobre 2002. ; Corse : le piège 
du référendum, Le Point, n°1606, 27 juin 2003, pp. 38-40. 
733 Voir la délibération n°03/116 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de l’avis sur le projet de loi 
organisant une consultation des électeurs de Corse sur la modification du statut particulier de la Collectivité 
Territoriale de Corse, séance du 18 avril 2003, RAA, pp. 67-69. reprendre également la Délibération n°2000/41 
AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion demandant une consultation populaire sur l’avenir 
de la Corse, séance du 24 mars 2000, RAA, pp. 288-291. 
734 Voir L’idée d’un référendum sur le statut territoral de la Corse divise les élus insulaires, Le Monde, lundi 28 
octobre 2002. 
735 JO du 10 mai 2000, p. 6976. 
736 JO du 11 juin 2003, p. 9815. 
737 Voir Raphaël ROMI, « Que toutes les îles se ressemblent ! ». A propos de la loi du 10 juin 2003 organis t 
une consultation des électeurs en Corse, op. cit., p. 1340. 
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Le contexte particulier de la campagne, précédant la consultation et jusqu’au jour où celle-ci 
s’est déroulée, n’a pas aidé à faire de la question posée l’enjeu unique du scrutin. D’autres 
considérations sont venues perturber le premier réfé endum local de cette nature en métropole : 
un conflit social particulièrement pesant738, le procès de huit des neuf auteurs présumés de 
l’assassinat du Préfet Claude Erignac739 ainsi que l’arrestation de Yvan Colonna, l’assassin 
présumé, quelques heures avant le scrutin740. La campagne a tout de même mis en lumière 
l’importance des oppositions que suscitait la réforme741. Malgré l’engagement de 
personnalités de premier plan, aussi bien en Corse (Jean Baggioni, José Rossi, Paul 
Giacobbi742, Simon Renucci743, Camille de Rocca-Serra744, Ange Santini) qu’au niveau 
national, le résultat de la consultation était incertain.  
Consultés pour la première fois sur l’évolution institutionnelle de leur île, à la question « 
approuvez-vous les orientations proposées pour modifier l’organisation institutionnelle de la 
Corse figurant en annexe de la loi n° 2003-486 du 10 juin 2003 ? », les électeurs corses ont 
donné une réponse négative745 à une majorité de 51% des suffrages exprimés746 (112 172 
électeurs747), pour une participation de 60,52% des électeurs inscr ts (189 992 électeurs748). 
Ce sont les villes de Bastia et Ajaccio (42,74 % des él cteurs inscrits à elles deux) qui ont 
pesé de manière décisive dans le résultat de la consultation. Si les électeurs ajacciens ont été 
52,28% (8 817 électeurs sur 29 562 inscrits) à repousser le projet, les Bastiais ont été plus 
fermes en votant à 70,77% (7 921 électeurs sur 18 378 inscrits) contre la création d’une 
Collectivité territoriale unique. Le résultat de la consultation a montré que la suppression des 
                                                
738 Voir Les fonctionnaires, moteurs du refus, Libération, lundi 7 juillet 2003, p. 2. 
739 Voir Le rôle de l’ex-fuyard, selon les procès-verbaux de ses complices, Le Monde, mardi 8 juillet 2003, p. 10. ; 
Les enquêteurs tentent de démanteler le réseau de souti n d’Yvan Colonna, Le Monde, mardi 8 juillet 2003, p. 10. 
740 Voir Et Colonna surgit dans le référendum, La Croix, lundi 7 juillet 2003, p. 4. ; Les coulisses d’un coup de 
filet, Libération, lundi 7 juillet 2003, p. 4. ; Les derniers mois décisifs d’une traque qui aura duré quatre ans, Le 
Monde, mardi 8 juillet 2003, p. 12. 
741 Voir Nicolas Sarkozy vigilant sur la Corse, Le Monde, lundi 30 mai 2005. 
742 Voir Force de conviction, Corsica, n°4, janvier 2000, p. 20. 
743 Nous renvoyons ici à notre entretien avec M. Simon RENUCCI, Député et Maire d’Ajaccio, le 12 juin 2009 à 
l’Hôtel de ville d’Ajaccio. 
744 Nous nous appuyons sur notre entretien avec M. Camille DE ROCCA SERRA, Député et Président de 
l’Assemblée de Corse (Groupe « Rassembler pour la Corse/UMP »), le 12 mai 2006, CTC, Ajaccio. 
745 Les Corses disent « non » à la réforme proposé par le gouvernement, AFP, dépêche du 6 juillet 2003. ; ainsi 
que Les nationalistes accusateurs après la victoire du « non », AFP, dépêche du 6 juillet 2003. 
746 Voir le numéro du Monde du mardi 8 juillet 2003, pp. 6-12. ; La dernière bombe corse, La Montagne, lundi 7 
juillet 2003, p. 11. ; Corse : un petit non et une grande claque, Libération, lundi 7 juillet 2003, p. 2. ; Les Corses 
disent non au nouveau statut, Le Figaro, lundi 7 juillet 2003, p. 5. ; Le « non » corse assène un coup dur à la 
décentralisation, La Tribune, lundi 7 juillet 2003, p. 4. 
747 Pour consulter le détail des résultats de cette consultation du 6 juillet 2003, voir le site Internet du ministère 
de l’Intérieur, http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/elections/resultats, dernière consultation le 
28 mai 2008. 
748 Pour des résultats détaillés, nous nous reportons à l’article du Monde, La majorité des élus de l’île est 
désavouée par les électeurs, mardi 8 juillet 2003, p. 8.
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départements n’était ni réellement souhaitée par la majorité de la classe politique insulaire, ni 
la préoccupation principale de la population insulaire.  
La signification même de la consultation apparaissait confuse. Au-delà d’une question relative 
à une réorganisation institutionnelle, l’idée selon laquelle il s’agissait d’une question 
d’autodétermination, c’est-à-dire de se prononcer en faveur de la République ou pour une 
ouverture en direction d’une éventuelle indépendance, était fortement implantée. 
L’intervention du Président de la République Jacques Chirac avait consisté à déclarer que 
soutenir la réforme serait une manifestation forte de la volonté de la Corse de rester attachée à 
la France et la République749. Bien entendu, la question n’était en aucun cas de cet ordre. 
Certes, replacée dans la perspective de l’évolution institutionnelle, une telle réforme 
représenterait un facteur d’accentuation certain du particularisme institutionnel de la Corse et 
permettrait peut-être d’envisager d’autres avancées. Néanmoins, tel que le projet se présentait, 
les importantes prérogatives de la Collectivité territoriale unique se fondaient sur un 
mouvement de redistribution, de recomposition interne à la Corse et non un mouvement de 
décentralisation. En ce sens, il est tout à fait révélateur de souligner que la seule suppression 
des deux départements corses n’est pas de nature à faire advenir un statut similaire à celui 
dont dispose la Catalogne, l’Ecosse ou encore l’une des vingt régions italiennes. Il ne s’agit 
d’ailleurs pas d’un des critères de l’autonomie territoriale. Et pour prendre les deux exemples 
les plus proches de la France, l’Italie et l’Espagne maintiennent dans leur organisation 
territoriale des provinces, qui sont à peu de choses semblables à nos départements. 
Quant à savoir si la réponse apportée par les électeurs corses a clos le débat institutionnel750, 
tout autant d’ailleurs que de savoir si la réussite de la consultation aurait abouti au même 
résultat, rappelons que la question institutionnelle se développe depuis le début des années 1960 
et que le contexte corse (politique, économique, social, culturel) a conduit à la mise en place du 
statut de 1982 ainsi que celui de 1991, qu’il a justifié le processus de Matignon et l’adoption de 
la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, et qu’enfin il a motivé la tentative d’établissement d’une 
Collectivité territoriale unique. Paul Giacobbi affirmait, quelques temps avant la consultation 
du 6 juillet 2003, que la création d’une Collectivité territoriale unique permettrait « de clore le 
débat institutionnel et non l’ouvrir. Ce n’est pas une étape vers l’indépendance. Dire « oui », 
c’est accepter le cadre de la République […], c’est-à-dire une République décentralisée. »751 Il 
est manifestement difficile d’afficher des certitudes dans ce domaine. Aucune de ces phases 
                                                
749 Voir Statu quo institutionnel, La Montagne, lundi 7 juillet 2003, p. 11. ; ainsi que Oui à l’indépendance, 
Corsica, n°47, août 2003, p. 22. 
750 Voir Villepin en Corse : la question de la réforme des institutions est « close », AFP, dépêche du 23 avril 2004. 
751 Entretien avec Paul Giacobbi, député de Haute-Corse, Le Monde, vendredi 30 mai 2003. 
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ne peut être regardée comme un terme. L’idée selon laquelle d’autres interventions des 
autorités étatiques sont possibles s’enracine dans la situation de la Corse, ainsi que les attentes 
qui se manifestent en la matière. Par ailleurs, elle s’appuie sur le fait que, en excluant bien sûr 
l’hypothèse de l’indépendance, toutes les possibilités n’ont pas été épuisées. Qu’il s’agisse de 
procéder à des transferts supplémentaires de compétences ou d’améliorer les moyens de leur 
mise en œuvre (moyens financiers ou en personnels, coopération avec les autres collectivités 
corses…), des aménagements institutionnels sont encor  oncevables. Le résultat de la 
consultation du 6 juillet 2003 ne lie les autorités étatiques que sur le plan politique, et donc 
juridiquement rien n’empêche la création d’une Collectivité territoriale unique. Rien n’interdit 
non plus de consulter à nouveau les électeurs de Corse sur la création d’une telle collectivité. 
D’autre part, nous verrons dans la suite de cette étude (partie III) que la question du transfert 
d’un pouvoir législatif se maintient dans la problématique de l’évolution institutionnelle de la 
Corse. Enfin, il est certain que le degré de reconnaissance de l’identité culturelle de la Corse, 
qui est déterminant pour l’équilibre de la forme inst tutionnelle adoptée pour la Corse (partie 
II), peut encore faire l’objet d’approfondissements.  
Finalement, le référendum du 6 juillet 2003, malgré le résultat obtenu, conserve une 
dimension positive. Il a eu le mérite d’offrir une voie démocratique à la population corse pour 
que sa voix compte enfin dans le processus d’évolution institutionnelle de la Corse, chose qui 
ne s’était jamais produite précédemment. Mais il n’est pas dénué non plus d’une dimension 
négative persistante. Chacune des collectivités territoriales présentes en Corse fonctionne dans 
son propre espace de compétences. En pratique, il apparaît nettement que les deux 
départements et la CTC n’aboutissent à aucune dynamique commune752, à aucune coopération 
effective, à aucune harmonisation dans la définitio des politiques publiques relatives à la 
Corse, dans les domaines essentiels de son développement. Chacune de ces collectivités 
fonctionne pour ainsi dire en vase clos, dans la sphère de leurs intérêts et compétences 
propres, aboutissant à une dispersion de l’action et des moyens (financiers…). La 
communication et le dialogue institutionnels sont très faibles. La conférence de coordination, 
mise en place par la loi n°2002-92 (article L. 4421-3753 du CGCT), et censée anticiper sur la  
                                                
752 Ce constat ressort des différents entretiens qui ont été menés en Corse.  
753 « Elle est composée du président du conseil exécutif de Corse, du président de l’Assemblée de Corse et des 
présidents des conseils généraux, membres de droit.En ant que de besoin, des maires et des président  
groupements de collectivités territoriales peuvent y participer. Des personnes qualifiées peuvent y être 
entendues ; Elle est présidée par le président du conseil exécutif ; Elle se réunit au moins une fois par an sur un 
ordre du jour déterminé par le président du conseil exécutif de Corse pour échanger des informations, débattre de 
questions d’intérêt commun et coordonner l’exercice des compétences des collectivités territoriales, notamment 
en matière d’investissements. » 
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création de l’ex-future Collectivité territoriale unique, aurait pu offrir un cadre de réflexion, 
de concertation et de synergie. Elle ne se réunit pas dans les conditions fixées par la loi (c’est-
à-dire au moins une fois par an). La procédure liée à c tte structure reste largement virtuelle. 
Par ailleurs, le principe de « collectivité chef de fil  » pourrait offrir une alternative à l’échec 
de la création de la Collectivité territoriale unique. Aucune demande n’a été faite en ce sens. 
Ce mécanisme reste donc également de l’ordre du virtuel.  
Par conséquent, si le processus d’évolution institutionnelle de la Corse a généré une 
concentration de l’autorité et prérogatives au niveau de la CTC, et donc du Conseil exécutif et 
de l’Assemblée de Corse, sa portée est aussi liée par l’existence de différents lieux de décision 
en Corse. 
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CHAPITRE III/ L’ARCHITECTURE INSTITUTIONNELLE DE LA  
COLLECTIVITE TERRITORIALE DE CORSE 
 
 
 
 
La reconnaissance du cadre régional comme niveau de référence privilégié conduit à assigner 
aux instances territoriales un rôle essentiel dans l  détermination des politiques publiques à 
mener en Corse. Cette volonté de signifier et de favoriser la constitution d’un espace de 
décision homogène et prépondérant s’affirme dans l’architecture institutionnelle de la CTC. 
Les instances territoriales, par leur organisation, leurs attributions ainsi que leurs rapports, 
tendent à s’inscrire dans cette conception et expriment ce surcroît d’autorité institutionnelle. 
Pierre Joxe estimait, dans sa Lettre aux élus corses, que la Corse devait s’inscrire « […] dans 
le cadre d’institutions établissant un lien tangible entre l’exercice des compétences et la 
responsabilité réelle de ceux qui ont la charge de les exercer. »754 Le choix d’un modèle 
original, pour une collectivité territoriale métropolitaine, conforte le mouvement d’unification 
institutionnelle en concentrant le poids des intérêts de la Corse sur ces institutions 
territoriales, recherchant ainsi l’amélioration de l’intervention publique en Corse. Et c’est 
dans cette perspective que les deux organes essentiel , que sont l’Assemblée de Corse et le 
Conseil exécutif, prennent un caractère dont l’orientation apparaît inhabituelle pour une 
collectivité territoriale métropolitaine. 
 
 
 
                                                
754 Pierre JOXE, « Lettre du Ministre de l’Intérieur aux élus corses (23 mai 1990) », in Jean GICQUEL (Sous la 
présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit.,  pp. 134-135. 
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Section I/ L’affirmation d’une autorité  
 
 
 
La dissociation organique, opérée par la loi n°91-428 du 13 mai 1991, a été le vecteur d’une 
affirmation de l’autorité de la CTC. Il s’agissait de retenir un modèle d’organisation qui devait 
permettre d’initier une nouvelle dynamique, que le statut particulier n’était pas parvenu à 
susciter, en renforçant la place et le rôle des organes territoriaux : l’Assemblée de Corse et le 
Conseil exécutif. 
Avec l’accroissement des attributions de la collectivité territoriale en charge des intérêts de la 
Corse, en l’occurrence la CTC, il semblait nécessaire de repenser la répartition des fonctions 
exécutives et délibératives. La configuration en place dans le cadre du statut particulier ne 
pouvait satisfaire les exigences posées avec l’adoption du statut spécifique. Le président de 
l’Assemblée de Corse ne pouvait, en tant que titulaire de l’autorité exécutive, conserver seul 
la responsabilité de la conduite d’une structure réformée telle que la CTC. La volonté 
d’améliorer l’efficience de l’action publique en Corse, et dans le même temps d’assurer la 
position de l’Assemblée de Corse au centre du système, appelait à instaurer un équilibre 
institutionnel qui s’éloigne de ce qu’il était avec la Région de Corse.  
 
 
Paragraphe I/ Des organes de type parlementaire 
 
Mais l’originalité et l’intérêt de la réforme de 1991 vient aussi, et peut-être surtout, du 
principe qui a conduit à cette dissociation organique. Afin d’asseoir cette organisation et la 
dynamique qui tend à renforcer l’autorité des organes territoriaux, le choix a été d’adapter à la 
Corse une structure développée par d’autres Etats de l’UE. En effet, la construction 
institutionnelle retenue avec le statut spécifique s’inscrit dans un schéma qui emprunte aux 
structures de l’Etat, et notamment à ces organes qu sont gouvernements et parlements755. 
Certains Etats unitaires développent, de manière plus ou moins étendue, dans leurs 
organisations territoriales respectives, le système de l’autonomie territoriale. Ce dernier 
conduit, compte tenu des prérogatives dont disposent les entités territoriales concernées, à 
                                                
755 Voir Bruno REMOND, De la démocratie locale en Europe, Presses de Sciences Po, 2001, p. 57. 
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renforcer les structures institutionnelles nécessaire  à son fonctionnement. L’idée du caractère 
politique de ces organes, qui tend à être transposée à la Corse, s’affirme ici.  
Les Communautés autonomes espagnoles suivent ce modèle756. Si la Constitution espagnole 
du 27 décembre 1978757 imposait aux Communautés créées dans le cadre de l’article 151-1 
(autonomie renforcée) une organisation particulière, celles créées dans le cadre de l’article 
143 et 144 ont suivi, dans leurs statuts, un mouvement similaire758. L’alinéa 1er de l’article 
152 de la Constitution espagnole pose que « dans les statuts approuvés par la procédure 
définie à l’article précédent, l’organisation institu onnelle autonome se fondera sur une 
assemblée législative élue au suffrage universel, suivant un système de représentation 
proportionnelle qui assurera, en outre, la représentatio  des différentes zones du territoire, un 
Conseil de Gouvernement qui exercera les fonctions exécutives et administratives et un 
président, élu par l’assemblée parmi ses membres et nommé par le Roi, qui sera chargé de 
diriger ledit Conseil de Gouvernement, représentation suprême de la Communauté autonome 
et représentation ordinaire de l’Etat dans celle-ci. Le président et les membres du Conseil de 
Gouvernement seront politiquement responsables devant l’ ssemblée. » Toutes les 
Communautés autonomes possèdent des organes qualifiés de gouvernements et de parlements, 
seules la dénomination variant entre elles. Le statut de la Catalogne759 (alinéa 2 de l’article 2) 
prévoit ainsi que « la Generalitat se compose du Parlement, de la présidence de la 
Generalitat, du Gouvernement et des autres institutions mention ées dans le chapitre V du 
titre II. » 
En Italie760, le principe est identique. L’article 121 de la Constitution italienne du 27 
décembre 1947761 indique que la région doit comprendre un conseil régional (consiglio 
regionale), le gouvernement régional (giunta regionale) et son président (presidente della 
regione). Les statuts des régions italiennes, y compris les régions à statut spécial, s’inscrivent 
                                                
756 Reprendre Marta FRANCH SAGUER L’évolution de l’Etat des autonomies en Espagne, Pouvoirs locaux – 
Les cahiers de la décentralisation, °69/ II, 2006 (juin), pp. 151-158. ; ainsi que Pi rre SUBRA DE BIEUSSES, 
Un Etat unitaire ultra-fédéral, Pouvoirs, n°124, 2008, pp. 19-34. 
757 Constitution espagnole du 27 décembre 1978, site Internet du Tribunal constitutionnel espagnol, 
http://www.tribunalconstitucional.es/constitucion/pdf/ConstitucionFRANCES.pdf, dernière consultation le 2 
février 2007. 
758 Voir Marta FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies en Espagne, op. cit., p. 156. 
759 Statut d’autonomie de Catalogne, Loi organique n°6/2006 du 19 juillet 2006, site Internet de la Communauté 
autonome de Catalogne, http://www.parlament-cat.net/porteso/estatut/estatut_frances_100506.pdf, dernière 
consultation le 18 juin 2008. 
760 Reprendre Paolo STELLA-RICHTER, Le système des autonomies régionales en Italie, Confluences 
Méditerranée, n°36, hiver 2000-2001, pp. 87-99. ; Gérard CAHIN, L’évolution de la République italienne, 
RFDC, n°48, octobre-décembre 2001, pp. 705-720. ; ainsi que André FAZI, Le projet de réforme du 
gouvernement Berlusconi, RDP, n°3, 2006, pp. 673-699. 
761 Constitution italienne du 27 décembre 1947, site Internet de la Chambre des députés italienne, 
http://fr.camera.it/index.asp?content=%2Fcost%5Freg%5Ffunz%2F345%2Fcopertina%2EASP%3F, dernière 
consultation le 23 février 2007. 
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dans ce schéma. L’article 15 du statut de la Sardaigne762 dispose que « sono organi della 
Regione : il Consiglio regionale, la Giunta regionale e il Presidente della Regione. »763 Des 
dispositions identiques sont présentes dans les statuts du Frioul-Vénétie Julienne (article 
12764), du Trentin-Haut Adige (article 24765), de la Sicile (article 2766), de la Toscane (titre II) 
ainsi que de toutes les autres régions italiennes.  
Si le développement du système de l’autonomie territoriale est plus récent au Royaume-Uni, il 
confirme la dynamique à l’œuvre. L’un des actes forts de la dévolution767 a consisté à installer 
des assemblées parlementaires en Ecosse768, au Pays de Galles769 et en Irlande du Nord770, 
après les référendums qui s’y sont tenus en 1997 et 1998. L’Irlande du Nord comprend une 
assemblée législative et un comité exécutif (Executive Authority), dirigé par un premier 
ministre (First minister) et un vice-premier ministre (Deputy First Minister). Quant à 
l’Ecosse, où le mouvement de dévolution est le plusaccentué, ces organes institutionnels sont 
un parlement de 129 membres et un gouvernement, dirigé par un premier ministre (First 
Minister). Enfin, le Pays de Galles comprend une assemblée nationale et un exécutif, à la tête 
duquel se trouve un premier ministre (First Minister).  
De la même manière, les Açores et Madère (Portugal), le Groenland et les Féroé (Danemark) 
ainsi que les îles Åland (Finlande) connaissent une structure institutionnelle similaire. En 
particulier, la Constitution portugaise771 du 2 avril 1976 impose (article 231) que les régions 
autonomes comportent une assemblée législative et un go vernement régional.  
 
                                                
762 Statut spécial de la Région de Sardaigne, Loi constitutionnelle n°3 du 26 février 1948, site Internet de la 
Région de Sardaigne, http://www.regione.sardegna.it/regione/statuto/testo.html, dernière consultation le 11 
juillet 2008. 
763 « Les organes de la Région sont : le Conseil régional, le Gouvernement régional et le Président de la 
Région. » 
764 Statut spécial de la Région du Frioul-Vénétie Julienn , site Internet de la Région du Frioul-Vénétie Julienne, 
http://www.consiglio.regione.fvg.it/pagine/istituzione/allegati/INTERNET_Statuto.pdf, dernière consultation le 
23 juillet 2008. 
765 Statut spécial de la Région du Trentin-Haut Adige, site Internet de la Province de Trente, 
http://www.giunta.provincia.tn.it/binary/pat_giunta/statuti/stat_fra.1123837756.pdf, dernière consultation le 23 
juillet 2008. 
766 Statut spécial de la Région de Sicile, Loi constitutionnelle n°2 du 26 février 1948, site Internet de 
l’Assemblée régionale sicilienne, http://www.ars.sicilia.it/default.jsp, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
767 Reprendre à ce sujet John BELL, La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, RDP, n°2, 2000, pp. 413-
434. ; ainsi que Michèle BREUILLARD, Le processus de dévolution et de régionalisation en Grande-Bretagne, 
Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°45/ II, 2000 (juin), pp. 30-38. 
768 Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, RFDC, 43, 2000, pp. 583-611. 
769 Caroline DAVISON, La dévolution au Pays de Galles : état des lieux et perspectives, RDP, n°3, 2005, pp. 
731-754. 
770 Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, RDP, n°4, 2006, pp. 951-
975. 
771 Constitution portugaise du 2 avril 1976, site Internet de l’Assemblée de la République portugaise, 
http://www.parlamento.pt/frances/const_leg/crp_franc/CRP_VII.pdf, dernière consultation le 26 février 2007. 
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L’idée d’une séparation des pouvoirs772 est présente et soutient le principe de structures de 
type parlementaire. Elle conduit d’ailleurs à la mise en place de procédures institutionnelles 
conformes aux critères du régime parlementaire, et n premier lieu celles relatives au contrôle 
de l’organe exécutif. Marc Joyau souligne que cela se traduit dans le « […] mode de 
désignation des organes locaux (nomination ou élection ; mode de scrutin, et notamment la 
question de l’élection de l’exécutif au suffrage universel direct…), à leur structure (exécutif 
collégial ou non ; assemblée unique ou bicaméralisme…), type de relations les unissant 
(parlementarisme ou « présidentialisation » des relations entre les organes exécutifs et 
délibérants ; tutelle des organes locaux les uns sur le  autres…) […]. »773 Et c’est bien ce qui 
a inspiré774 Pierre Joxe lorsqu’il a défendu l’élaboration du statut spécifique de 1991. 
 
 
Paragraphe II/ Un mimétisme institutionnel limité 
 
La volonté d’introduire l’idée du caractère politique des organes de la collectivité territoriale 
insulaire s’est traduite par cette forme de « mimétisme institutionnel »775 : structuration de ces 
organes (et notamment conditions de leur désignatio), dénomination, encadrement de leurs 
rapports, etc…  
Avec la dissociation organique des fonctions exécutives et délibératives, le statut spécifique 
de 1991 a bien introduit l’idée selon laquelle les organes de la CTC pourraient être assimilés 
respectivement à un « gouvernement » régional et à un « parlement » régional. Dominique 
Rousseau, face au projet de statut spécifique, estimait qu’ « […] un tel schéma prêtait 
facilement à une comparaison avec les structures politiques d’un Etat »776, de surcroît par 
l’introduction d’une forme de système parlementaire777. La mise en place de deux organes 
                                                
772 Reprendre à ce sujet les développements relatifs à la Corse dans Edouard BALLADUR (Dirigé par), Il est 
temps de décider, Rapport du Comité pour la réforme des collectivités locales au Président de la République en 
date du 5 mars 2009, site Internet Legifrance, 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidText =JORFTEXT000020347348&categorieLien=id, ernière 
consultation le 09 mars 2009. 
773 Marc JOYAU, De l’autonomie des collectivités territoriales françaises, essai sur la liberté du pouvoir 
normatif local, Bibliothèque de Droit Public, LGDJ, tome 198, 1998, pp. 6-7. 
774 Voir Bruno LE ROUX, Rapport n°2995 fait au nom de la commission des lois sur le projet de loi (n°2931) 
relatif à la Corse, AN, 7 mai 2001, Archives numériques, XIème Législature (juin 1997 – juin 2002), CD-Rom 
n°16, décembre 2002. 
775 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, op. cit., p. 417. 
776 Dominique ROUSSEAU, « La constitutionnalité d’un statut propre à la Corse », in Jean GICQUEL (Sous la 
présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit.,  p. 69. 
777 Dominique ROUSSEAU, Organisation territoriale de la France : une recomposition inachevée, Confluences 
Méditerranée, n°36, hiver 2000-2001, p. 82. 
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distincts visait à appliquer, au profit de la Corse, une modalité d’aménagement institutionnel 
visant à favoriser le renforcement de l’autorité de la CTC, sur la base des transferts de 
compétences opérés. Et si la dénomination du Conseil exécutif de Corse et de l’Assemblée de 
Corse (déjà dénommé ainsi par le statut particulier de 1982778) n’a certainement « […] pas 
d’incidence juridique […] »779, elle appuie néanmoins cette dimension politique. D’ailleurs, 
dans la perspective de création d’une Collectivité territoriale unique, les conseillers 
territoriaux ont pu évoquer, pour régler les rapports entre le Conseil exécutif et l’Assemblée 
de Corse, un « principe d’autonomie des assemblées parlementaires »780 pour demander que 
cette dernière puisse « […] disposer de la liberté souhaitable dans le choix et l’affectation de 
ses moyens humains et financiers, de travail, de contrôle et d’évaluation des politiques 
engagées. »781 D’autre part, l’organisation des rapports entre ces d ux organes a donné lieu, 
par référence aux procédés du parlementarisme rationalisé, à la mise en place du mécanisme 
de la motion de défiance constructive. Cette procédure permet alors à la CTC « […] de régler 
par elle-même les éventuels conflits pouvant naître en son sein. »782 L’expérience de la 
dissolution de l’Assemblée de Corse, prononcée en 1984 par le gouvernement, avait contribué 
à renforcer l’idée que l’existence d’une procédure encadrée de mise en jeu de la responsabilité 
de l’organe exécutif renforcerait sa légitimité, sa st bilité, son autorité et par conséquent 
l’efficacité de son action.  
Il faut aussi souligner que cette dissociation organique a suscité des ajustements de 
l’organisation administrative au sein de la CTC. Si, dans l’organisation des autres régions 
métropolitaines, l’administration territoriale prend en charge indistinctement les tâches 
relevant des fonctions exécutives du Président de Conseil régional ainsi que celles relevant de 
l’assemblée délibérante783, la CTC connaît une forme de répartition correspondant à 
l’existence de deux organes distincts. Evoquant cette si uation, Louis Mallet estime, avec le 
renforcement des compétences et responsabilités des régions, qu’« un système de type 
« gouvernemental », avec un chef de l’exécutif et ds « ministres » chargés de différents 
                                                
778 Voir André FAZI, « Statut particulier de 1982 », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), 
Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., p. 932. 
779 Jean-Paul PASTOREL, « Le bilan du statut particulier de la Corse de 1982 », in Jean GICQUEL (Sous la 
présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., p. 93. 
780 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 46. 
781 Ibid. 
782 Michel GUILLOT, « Un modèle corse ? L’exemple d’une région à statut particulier », in Jean-Luc ALBERT 
et Claude JOURNES (Sous la direction de), Le gouvernement des régions, Lyon, Presses universitaires de Lyon, 
1999, p. 42.  
783 Voir Louis MALLET, Décentralisation et gouvernance régionale, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la 
décentralisation, n°70/ III, 2006 (septembre), p. 167. 
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domaines – et donc des services administratifs concernés -, serait sûrement plus clair et plus 
efficace. »784 Au regard de l’expérience institutionnelle corse, il n’est pas certain que le 
fonctionnement de la CTC soit rendu plus efficace par cette disposition. Elle aurait même 
plutôt tendance à peser sur le fonctionnement interne de la CTC, d’autant plus lorsque les 
rapports entre le Président de l’Assemblée et celui du Conseil exécutif sont « tendus ». 
Les choix opérés par le Gouvernement, avec le statut spécifique de 1991, ne sont d’ailleurs 
pas sans lien avec le type de revendications politiques qui s’expriment en Corse. L’un des 
facteurs de ce processus, conduisant à approcher ces modèles de l’autonomie territoriale, peut 
être décelé dans la revendication institutionnelle du nationalisme corse. Son influence sur 
l’évolution institutionnelle de la Corse apparaît également à ce niveau. Alain Dieckhoff 
estime en ce sens que « l’institutionnalisation de structures délibératives et gouvernementales 
[…] permet de disposer d’un véritable appareil para-étatique qui va jouer un rôle de plus en 
plus important dans la vie des citoyens et fera inévitablement concurrence à l’Etat central. 
Que les nationalismes périphériques adoptent une posture de protestation contre l’Etat 
n’implique en effet aucunement qu’ils rejettent celui-ci comme principe d’organisation 
politique. Simplement, ils entendent l’appliquer à leur profit en créant une structure étatique 
alternative […]. »785 La structuration institutionnelle de la CTC est aussi une forme de 
réponse à la revendication nationaliste présente en Corse. Dans son projet d’autonomie de 
présenté en 1991, l’UPC évoquait le fait que « l’Assemblée de Corse et le gouvernement, 
désigné par elle, représentent le peuple corse. »786 Cependant, si les intentions du nationalisme 
corse correspondent globalement à ce qu’analyse Alain Dieckhoff787, il convient d’en 
relativiser la portée pour la Corse. En effet, le nationalisme corse ne représente pas une force 
électorale suffisamment importante788 pour contrôler les instances régionales (après les 
élections territoriales de 2004, huit élus à l’Assemblée de Corse sur cinquante et un sièges et 
aucun représentant au sein du Conseil exécutif). Son autorité et son emprise y demeurent 
réduites. En revanche, si des rapprochements intervennent entre le courant modéré du 
nationalisme, favorable à l’autonomie territoriale, et les partisans, au sein de la classe 
politique traditionnelle, de cette forme institutionnelle, et si une telle association aboutit à 
prendre la direction de la CTC, l’équilibre instituonnel de cette dernière en serait 
                                                
784 Ibid, p. 168. 
785 Alain DIECKOFF, La nation dans tous ses états : les identités natioles en mouvement, Paris, Flammarion, 
2000, p. 134. 
786 UPC, Autonomia, op. cit., p. 206. 
787 Pour une approche complémentaire, nous consulterons à Xavier CRETTIEZ, « La Corse », in Xavier 
CRETTIEZ et Isabelle SOMMIER (Sous la direction de), La France rebelle, op. cit., pp. 27-43. 
788 Voir Jean-Louis BRIQUET, La tradition en mouvement, clientélisme et politique en Corse, op. cit., p. 253. 
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certainement modifié. La perspective des élections territoriales de 2010789 semblent relancer 
cette idée d’une alliance entre « progressistes », idée qui est présente depuis plusieurs années 
dans le débat insulaire sans avoir jamais pris corps. Pour leur part, les adversaires du statut 
spécifique de 1991 avaient donné une interprétation qui, si elle apparaît excessive, cernait 
bien un des caractères que peut prendre le mouvement d’évolution institutionnelle de la 
Corse. Les critiques avaient mis en lumière ce que le rapporteur de la commission des lois du 
Sénat, Jacques Larché, estimait être «  […] une […] organisation pseudo-constitutionnelle 
(qui) ne pourrait que modifier substantiellement la nature même de la collectivité territoriale 
de Corse […]. »790 Il faut cependant aussi souligner que le rôle que conserve le représentant 
de l’Etat en Corse vient limiter la portée de cette dernière remarque. En vertu de l’alinéa 2 de 
l’article 4422-38 du CGCT, « le représentant de l’Etat dans la collectivité territoriale de Corse 
a la charge des intérêts nationaux, du respect des lois et du contrôle administratif. S’il n’en est 
pas disposé autrement par le présent titre, il exerc  l s compétences dévolues au représentant 
de l’Etat dans les régions en tant que délégué du Go vernement. » D’ailleurs, les contrôles 
opérés, tant du point de vue du contrôle de légalité des actes de la CTC (article L. 4423-1 du 
CGCT791) que du contrôle budgétaire et financier (article L. 4425-8 du CGCT), ne distinguent 
pas la CTC des autres régions métropolitaines.  
 
En se dirigeant vers ce type de structure institutionnelle, le statut spécifique a pris une 
signification particulière. Cependant, si le rapprochement a été clairement établi entre 
l’organisation institutionnelle de la CTC et celle d ces entités à autonomie territoriale, le 
caractère politique qu’elle endosse est limité dans la mesure où, si les réformes 
institutionnelles se sont orientées vers un affermissement du rôle et du poids de la collectivité 
régionale, les secondes peuvent revendiquer une réelle autorité politique s’appuyant en 
particulier sur un pouvoir législatif, dont elles di posent dans un champ de compétences plus 
ou moins étendu. De ce point de vue, la CTC reste très en retrait. Mais la réforme de 1991 
avait peut-être aussi vocation (au moins dans l’esprit de ceux qui ont conduit cette réforme 
institutionnelle) à anticiper sur cette forme institutionnelle, qu’est l’autonomie territoriale, 
avec l’intention de permettre aux deux organes de se familiariser à cette situation et de gagner 
                                                
789 Voir Corsica, n°109, octobre 2008, p. 17. 
790 Yves TANGUY, La motion de défiance dans le statut de la Corse : vers une mise en jeu de la responsabilité 
des exécutifs devant les assemblées locales, RA, 1992, p. 122. 
791 « Les délibérations de l’Assemblée de Corse et du conseil exécutif ainsi que les actes du président d 
l’Assemblée de Corse et du président du conseil exécutif sont soumis au contrôle de légalité dans les conditions 
fixées par les dispositions du chapitre II du titre IV du livre Ier de la présente partie », c’est-à-dire dans le cadre 
de règles similaires aux autres régions métropolitaines.   
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en pratique avant d’envisager une telle échéance. Le processus de Matignon a tenté d’avancer 
sur cette voie. Les mesures envisagées étaient plutôt prudentes. Le projet n’a pas été 
entièrement réalisé. 
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Section II/ Les organes de la Collectivité territoriale de Corse 
 
 
 
La pratique du statut particulier n’avait pas créé la dynamique espérée et l’exercice des 
responsabilités régionales fut pour le moins imparfait. La loi n°91-428 a, pour cette raison, 
approfondi les spécificités institutionnelles en affirmant la distinction entre l’organe exécutif 
et l’organe délibérant de la CTC. Dans sa configuration actuelle, « les organes de la 
collectivité territoriale de Corse comprennent l’Assemblée de Corse et son président, le 
conseil exécutif de Corse et son président assistés du conseil économique, social et culturel de 
Corse » (art. L. 4422-1 CGCT).  
 
 
Paragraphe I/ L’organe délibérant de la CTC : l’Assemblée de Corse 
 
L’Assemblée de Corse, installée par l’article 1er de la loi n°82-214, « […] reste l’organe le 
plus important […]. »792 Elle est l’organe d’une légitimité renforcée pour assumer les affaires 
de la Corse. Pour traduire cela, des règles électorales particulières ont été mises en place. 
 
 
A/ L’organe d’une légitimité renforcée 
 
Avec l’adoption du statut particulier de 1982, s’implante l’idée selon laquelle l’Assemblée de 
Corse doit être marquée par une grande représentativité politique. Compte tenu du contexte 
politique insulaire, et de la volonté de créer les conditions de légitimité, d’autorité et de 
responsabilité, les principales tendances politiques qui s’expriment dans l’île doivent pouvoir 
être représentées. Légitimité, parce qu’en principe les instances territoriales en charge des 
affaires insulaires doivent pouvoir s’appuyer sur une majorité issue d’une élection où toutes 
les sensibilités peuvent s’exprimer, et recevoir le soutien des électeurs. Autorité, parce que les 
prérogatives régionales peuvent être mises en œuvre par des organes représentatifs de la 
sensibilité politique majoritairement partagée par les électeurs. Responsabilité, parce qu’il 
incombe aux autorités insulaires de répondre aux exigences de la définition des politiques 
                                                
792 Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territo iale de Corse, AJDA, 1991, p. 702. 
 206
publiques en Corse et aux attentes de la société insula re. Le caractère politique doit aussi 
ressortir de ces aspects. Nous avons vu, précédemment, qu’en pratique ils n’ont pas toujours 
été pleinement remplis, ce qui explique aussi que l’exposé des motifs du projet de loi relatif à 
la Corse rappela que l’objectif poursuivi par le processus de Matignon était « […] de mettre 
un terme à la violence et d’assurer la paix civile, d’ nraciner durablement la Corse dans la 
République en l’accompagnant sur la voie d’un développement maîtrisé, respectueux de sa 
spécificité et de son identité tout en assurant la vitalité des principes républicains en Corse. » 
 
 
1/ Une Assemblée représentative de la société insulaire  
 
La volonté de favoriser la participation des sensibilités de la société insulaire a donc conduit à 
l’adoption d’un ensemble de règles électorales spécifiques, qui tendent dans le même temps à 
prendre en compte les caractères de la Corse, et particulièrement à favoriser la représentation 
de l’ensemble de l’île (donc des différentes régions qui la compose). Par ailleurs, l’enjeu, que 
représente l’élection régionale a motivé un certain nombre d’interventions visant à créer les 
conditions d’un scrutin sincère, face à certaines pratiques électorales793, mises en cause de 
manière récurrente dans le débat insulaire. Cette rénovation passe d’abord par l’encadrement 
strict des règles relatives au vote par procuration. La loi n°88-1262 du 30 novembre 1988794 
impose que seuls les résidents soient admis à ce système795. Sur cette question de 
l’encadrement du vote par procuration, l’Assemblée de Corse avait pu, à plusieurs reprises, 
émettre des objections à voir de nombreux citoyens privés de la possibilité de voter dans leur 
village d’origine. Pour remédier aux mesures envisagées par le Gouvernement, l’Assemblée 
de Corse proposait en particulier que l’Etat prenne à sa charge les frais de déplacement de 
ceux des électeurs, résidant sur le continent, inscrits dans une commune de Corse796. Dans le 
cadre de l’adoption du statut spécifique de 1991, c’est surtout avec la refonte des listes 
                                                
793 Reprendre Pierre TAFANI, Les clientèles politiques en France, op. cit., pp. 25-69. ; Jean-Louis BRIQUET, 
La tradition en mouvement, clientélisme et politique en Corse, op. cit., 303 p. ; Gérard LENCLUD, Patronage 
électoral et culture politique en Corse, RFSP, 1988, vol. 38, n°5, pp. 770-782. 
794 Loi n°88-1262 du 30 novembre 1988, modifiant certaines dispositions du code électoral et du code des 
communes relatives aux procédures de vote et au fonction ement des conseils municipaux, JO du 4 janvier 
1989, p. 114. 
795 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op.cit , p. 8. 
796 Voir les délibérations n°89/10 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée par MM. 
Antoine-Louis Luisi et Alexandre Alessandrini, au nom du Groupe M.R.G., relative aux conditions d’exercice du 
vote par procuration, séance du 2 février 1989, RAA, p. 507.; n°89/71 AC de l’Assemblée de Corse, relative au 
projet tendant à retenir la seule résidence pour l’exercice du droit de vote, séance du 6 novembre 1989, RAA, p. 
178. 
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électorales (article 85 de la loi n°91-428 et décret n°91-653 du 15 juillet 1991797) qu’il a été 
possible de confirmer l’inscription sur les listes électorales des citoyens résidant en Corse. 
Cette mesure n’était pas souhaitée par la classe politique insulaire798. Au terme de la 
procédure, elle a abouti à ce moment à diminuer le nombre d’électeurs de 41 823 personnes, 
passant ainsi de 199 628 à 157 805799, avant qu’il ne remonte progressivement à son niveau 
initial. 
Et, de fait, les élections territoriales sont devenues un enjeu d’autant plus fort que les 
attributions des instances territoriales prenaient en ampleur. Depuis 1982, les électeurs corses 
se sont prononcés à huit reprises800 pour désigner les conseillers à l’Assemblée de Corse : en 
août 1982 (lors du scrutin régional anticipé pour la Corse), en août 1984 (à la suite de la 
dissolution de l’Assemblée de Corse par le Gouvernement), en mars 1986 (dans le cadre du 
scrutin national), en mars 1987 (après l’invalidation du scrutin en Haute-Corse et scrutin 
partiel dans ce seul département), en mars 1992 (scrutin national), en mars 1998 (15 et 22 
mars, scrutin national), en mars 1999 (7 et 14 mars, après l’annulation des élections de 1998), 
et enfin en mars 2004 (21 et 28 mars, scrutin natiol).  
Cependant, une limite au caractère politique des organes insulaires s’exprime ici. Bien que le 
contexte insulaire donne à l’élection territoriale une résonance particulière, sa portée demeure 
encadrée. Dans le cadre de l’aménagement du principe de la parité hommes/ femmes, le 
Conseil constitutionnel a eu l’occasion de préciser que la dérogation801 prévue pour la CTC, et 
dont elle ne bénéficie plus802, ne se justifiait pas. Dans sa décision n°2003-468 DC, il estimait 
ainsi que « […] compte tenu de leurs compétences, d leur place dans l’organisation 
décentralisée de la République et de leurs règles de composition et de fonctionnement, 
l’Assemblée de Corse et les conseils régionaux ne se trouvent pas dans une situation 
différente au regard de l’objectif inscrit au cinquième alinéa de l’article 3 de la Constitution, 
en vertu duquel « la loi favorise l’égal accès des f mmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives ». Aucune particularité locale, ni aucune raison d’intérêt 
général, ne justifie la différence de traitement en cause. Ainsi, celle-ci est contraire au 
                                                
797 Décret n°91-653 du 15 juillet 1991, pris pour l’application des dispositions électorales de la loi n°91-428 du 
13 mai 1991 portant statut de la collectivité terrio iale de Corse, JO du 16 juillet 1991, p. 9 278. 
798 Le président MRG du conseil général de Haute-Corse mobilise les maires contre la refonte des listes 
électorales, Le Monde, samedi 28 septembre 1991, p. 8. 
799 Dominique TURPIN, Droit constitutionnel, Paris, Quadrige, PUF, 2003, p. 248. 
800 Voir, pour la période de 1982 à 1992, C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 8. 
801 En l’occurrence, le législateur avait prévu de maintenir pour la CTC le dispositif tel qu’il ressortait de l’article 
L. 370 du code électoral, sans lui appliquer la réforme en cours.  
802 Le principe de la parité homme/femme implique que les candidats sur listes, pour les élections territoriales, 
doivent être alternativement un candidat de chaque sex .   
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principe d’égalité. »803 L’interprétation du Conseil rappelle aussi que la CTC demeure un 
échelon de l’organisation territoriale métropolitaine. La vocation de cette élection reste celle 
d’une collectivité territoriale de la République, au même titre que les autres régions 
métropolitaines. C’est une élection locale, « […] l’électeur y participe en tant que citoyen, 
membre du corps politique et non en tant qu’individu caractérisé par son appartenance à telle 
communauté ou collectivité. »804 Cela exclut donc en l’occurrence toute idée de « citoyenneté 
corse », qui verrait l’exclusion, sur la base de critères équivoques, d’une partie de la 
population de l’île du corps électoral. Le modèle néo-calédonien se fait ressentir ici. Dans ce 
cas, « […] la révision constitutionnelle du 20 juillet 1998 a permis la création d’une 
citoyenneté néo-calédonienne. Il en résulte en substance que ne peuvent participer aux 
élections des assemblées de province et du Congrès, ainsi qu’aux scrutins 
d’autodétermination, que les personnes justifiant de dix ans de domicile en Nouvelle-
Calédonie […] »805, dans les conditions fixées par la révision constitutionnelle du 23 février 
2007806. La demande d’établissement d’une « citoyenneté corse », qui s’exprime en Corse807, 
est d’ailleurs associée à la problématique du « peuple corse ». Les règles électorales 
restrictives qui en résulteraient susciteraient une correspondance directe entre le 
« peuple corse » et l’Assemblée de Corse. Cette perspective demeure, en l’état de l’évolution 
institutionnelle de la Corse, exclue. Les conditions de représentation des électeurs insulaires 
ne sont pas de cet ordre. 
 
 
2/ L’autorité de l’Assemblée de Corse 
 
« L’Assemblée règle par ses délibérations les affaires de la Corse. Elle contrôle le conseil 
exécutif. L’Assemblée vote le budget, arrête le compte administratif, adopte le plan 
d’aménagement et de développement durable de la Corse. »808 
 
                                                
803 Conseil constitutionnel, décision n°2003-468 DC du 3 avril 2003, portant sur la loi relative à l’élection des 
conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu’à l’aide publique aux partis 
politiques, JO du 12 avril 2003, p. 6493. 
804 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, op. cit., p. 429. 
805 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, F. MELIN-SOUCRAMANIEN, O. PFERSMANN, J. PINI, A. 
ROUX, G. SCOFFONI, J. TREMEAU, Droit des libertés fondamentales, op. cit., p. 455.  
806 Loi constitutionnelle n°2007-237 du 23 février 2007, JO du 24 février 2007, p. 3354. 
807 Reprendre infra, pp. 392-394. 
808 Article L. 4422-15 alinéa 1er du CGCT, tel que prévu par l’article 1er de la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002. 
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a/ Le cœur du système institutionnel 
 
La volonté de conforter l’autorité de la Collectivité territoriale de Corse se retrouve dans cette 
nouvelle formulation. L’alinéa 1er de l’article 25 de la loi n°91-428 du 13 mai 1991 évoquait 
« les affaires de la collectivité territoriale de Corse ». L’unique référence aux « affaires de la 
Corse » laisse entendre que la CTC dispose d’une primauté pour tout ce qui concerne la Corse, 
une sorte de « clause générale de compétence renforcée ». S’il est certain que la CTC, et avant 
elle la Région de Corse, se présente comme la principale destinataire du mouvement 
d’évolution institutionnelle de la Corse, cette dispo ition de la loi n°2002-92 tend à renforcer le 
centre de gravité du pouvoir régional. Cet énoncé, qui anticipait sur le projet de création d’une 
collectivité territoriale unique, tenu en échec après la consultation du 6 juillet 2003, s’inscrit 
dans la dynamique du mouvement d’unification institutionnelle, et cela malgré l’interprétation 
du Conseil constitutionnel qui, dans sa décision n°2001-454 DC809, a jugé que « […] la 
disposition critiquée, si elle ne précise pas que l’Assemblée de Corse règle, par ses 
délibérations, les seules affaires de la collectivité territoriale de Corse, ne peut être entendue 
comme ayant une autre portée ; qu’elle ne place donc pas les communes et les départements de 
Corse sous la tutelle d’une autre collectivité territoriale […]. » Si la tutelle est juridiquement 
exclue, politiquement la CTC prime. Le principe de la collectivité chef de file, introduit à 
l’article 72 de la Constitution par la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, propose une 
solution permettant de concilier la position acquise par la CTC dans la prise en charge des 
intérêts insulaires, et par conséquent à l’égard des deux départements corses, et l’interdiction de 
la tutelle, conforme au principe de la libre administration. D’après l’alinéa 5 de l’article 72 de la 
Constitution, « aucune collectivité territoriale ne p ut exercer une tutelle sur une autre. 
Cependant, lorsque l’exercice d’une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités 
territoriales, la loi peut autoriser l’une d’entre elles ou un de leurs groupements à organiser les 
modalités de leur action commune. » Toutefois aucune demande n’a été faite en ce sens.  
Quoiqu’il en soit, l’autorité de l’Assemblée de Corse est d’autant plus conséquente qu’elle est 
au cœur d’un système institutionnel, dont le caractè e s’affirme de manière tangible dans le 
mouvement d’approfondissement des attributions de la CTC. Le rapport sur le projet de loi 
(n°2931) relatif à la Corse, présenté par M. Bruno Le Roux, précisait en ce sens que « […] la 
collectivité territoriale a été dotée, en plus des compétences attribuées aux conseils régionaux 
par les lois de décentralisation, d’attributions nouvelles relevant de l’Etat ou des conseils 
                                                
809 Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la Corse, JO du 23 janvier 2002, p. 1526. 
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généraux […]. »810 Il lui revient donc d’assumer l’ensemble des compétences qui sont 
reconnues à la CTC. 
 
 
b/ Le président de l’Assemblée de Corse 
 
Dans ce contexte, le rôle du président de l’Assemblée de Corse811 prend une signification 
toute autre de ce qu’il était avant 1991. 
Les modalités de désignation du président de l’Assemblée de Corse ne diffèrent guère de 
celles des autres présidents de conseils régionaux. En effet, il est « […] élu au scrutin secret à 
la majorité absolue des conseillers à l’Assemblée. Si cette élection n’est pas acquise après les 
deux premiers tours de scrutin, il est procédé à untroisième tour de scrutin et l’élection a lieu 
à la majorité relative. En cas d’égalité de voix, l’élection est acquise au bénéfice de l’âge » 
(article L. 4422-8 alinéa 3 CGCT812). La durée de son mandat est identique à celle du mandat 
de l’Assemblée de Corse813 (art. L. 4422-8 alinéa 4 CGCT814).  
Avec le statut particulier de 1982, au même titre qu pour les autres régions métropolitaines, 
l’attribution au président de l’Assemblée de Corse de la charge des responsabilités exécutives 
(auparavant de la compétence du préfet de région en ce qui concernait les EPR) était 
constitutive de la réforme menée et significative de l’avancée décentralisatrice. En revanche, 
la fonction de président de l’Assemblée de Corse a évolué avec la constitution d’un exécutif 
collégial dirigé par son propre président. Le président de l’Assemblée de Corse n’est plus 
l’exécutif de la CTC, et cela le place dans une situation remarquable, au regard des présidents 
de conseils régionaux métropolitains. Et, dans une lecture de l’organisation institutionnelle de 
la CTC tendant à établir une similitude avec des intitutions de type parlementaire, 
l’orientation de cette fonction prend une dimension différente. La recomposition opérée par la 
loi n°91-428 de 13 mai 1991 a entraîné, corrélativement, une baisse de son poids au sein des 
institutions régionales, avec un déplacement d’autorité (tant du point de vue de ses 
attributions que de l’ascendance qui en résulte) vers le président du Conseil exécutif.  
                                                
810 Bruno LE ROUX, Rapport n°2995 fait au nom de la commission des lois sur le projet de loi (n° 2931) relatif à 
la Corse, AN, 7 mai 2001, Archives numériques, XIème Législature (juin 1997 – juin 2002), CD-Rom n°16, 
décembre 2002. 
811 Voir le chapitre II du Règlement intérieur de l’Assemblée de Corse (CTC, Règlement intérieur de 
l’Assemblée de Corse, Adopté le 26 mars 1999, modifié le 6 mai 2002, pp. 3-4). 
812 Art. 20 alinéa 3 de la loi n°91-428 du 13 mai 1991. 
813 Cette durée est de six années. Le statut particulier de 1982 prévoyait la désignation, par l’Assemblée de 
Corse, de son président pour trois ans renouvelables (article 31 de la loi n°82-214). 
814 Art. 20 alinéa 4 de la loi n°91-428 du 13 mai 1991. 
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Depuis 1991, son influence est liée à la charge qui lui incombe sur l’ensemble de l’activité de 
l’Assemblée de Corse, avec le concours de la commission permanente de l’Assemblée815. Il 
est responsable du bon fonctionnement de cette dernièr . Son rôle de représentation de 
l’Assemblée de Corse, ainsi que des intérêts de cell - i, s’est affermi en voyant sa vocation se 
resserrer. Cette redéfinition de la place et des attributions du président de l’Assemblée de 
Corse consiste en une compétence générale sur l’organisation du travail de cette dernière. 
Après consultation des membres de la commission permanente, il arrête les dates et l’ordre du 
jour des séances (article L. 4422-10 alinéa 2 CGCT). Il lui revient de répartir les affaires entre 
les commissions organiques de l’Assemblée de Corse816, « pour la préparation des décisions 
qui lui incombent et des affaires qui lui sont soumises. »817 Dans le cadre du règlement 
intérieur de l’Assemblée de Corse, il dirige les débats, discussions, interventions des 
conseillers territoriaux, etc… Enfin, le président de l’Assemblée dispose des pouvoirs de 
police nécessaire au maintien de l’ordre au sein de cett  assemblée.  
Par conséquent, si l’autorité de l’Assemblée de Corse a certainement pris de l’ampleur dans le 
mouvement d’évolution institutionnelle, celle de son président est peut-être plus difficile à 
affirmer, particulièrement face au président du Conseil exécutif. Pourtant, elle n’est pas moins 
utile dans la mesure où l’Assemblée de Corse se rapproche des modalités du système 
parlementaire, notamment du point de vue des modalités de son fonctionnement. L’éventuel 
octroi d’un pouvoir législatif à la CTC ne manquerait pas de faire prendre une dimension 
particulièrement forte à la fonction de président de l’Assemblée de Corse. 
 
 
c/ Fonctionnement et blocage de l’Assemblée de Corse818  
 
Un régime de sessions spécifique a été organisé au profit de l’Assemblée de Corse, qui diffère 
du régime de droit commun des régions. En effet, si pour ces dernières, il est prévu que « le 
conseil régional se réunit à l’initiative de son président, au moins une fois par trimestre […] » 
(art. L. 4132-8 CGCT), l’Assemblée de Corse, quant à elle, « tient chaque année, sur 
convocation de son président, deux sessions ordinaies d’une durée maximale de trois mois. 
La première s’ouvre le 1er février. La seconde s’ouvre le 1er septembre […] » (art. L. 4422-4 
                                                
815 Reprendre le chapitre III du Règlement intérieur de l’Assemblée de Corse (CTC, Règlement intérieur de 
l’Assemblée de Corse, op. cit., pp. 4-6). 
816 Voir le chapitre V du Règlement intérieur de l’Assemblée de Corse (ibid, p. 7-10). 
817 La Collectivité territoriale de Corse, Ajaccio, Publication de la CTC, mai 2005, p. 20. 
818 Reprendre le chapitre VI du Règlement intérieur de l’Assemblée de Corse (CTC, Règlement intérieur de 
l’Assemblée de Corse, op. cit., pp. 10-17) 
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alinéa 1er CGCT). Ce régime de sessions contribue à créer une similitude entre le 
fonctionnement de l’Assemblée de Corse et celui d’une assemblée parlementaire819. Il se 
rapproche également d’une pratique institutionnelle organisée pour certaines collectivités 
territoriales d’outre-mer820. Cette formule particulière, mise en place par l’article 16 de la loi 
n°91-428, est une réponse pragmatique. La période curant de 1982 à 1991 a été caractérisée 
par une activité affirmée de l’Assemblée de Corse, mais qui dans le même temps était limitée 
par les dispositions prévues par le statut de 1982821. Avec le dispositif en vigueur, 
l’Assemblée de Corse peut se réunir dans le cadre de trois régimes de sessions : le régime de 
sessions ordinaire (article L. 4422-4 alinéa 1er CGCT), un régime de sessions extraordinaire 
(article L. 4422-4 alinéa 2 CGCT) et un régime de sessions exceptionnel (soit si les 
circonstances l’exigent avec convocation par décret, soit en cas de vacance du siège du 
président du Conseil exécutif avec convocation par le président de l’Assemblée de Corse, 
article L. 4422-4 alinéa 3 et 4 CGCT). Cette organis tion participe à la rationalisation de 
l’activité de l’Assemblée, qu’il faut relier au trav il réalisé en commissions par les conseillers 
territoriaux, puisque pour l’exercice de ses compétences, l’Assemblée de Corse peut 
constituer des commissions de travail. Pour la mandature débutée en 2004, elle a créé quatre 
commissions organiques : une commission des finances, d  la planification et des affaires 
européennes ; une commission du développement économique ; une commission de 
l’aménagement du territoire et de l’environnement ; une commission du développement social 
et culturel822. Les membres de l’Assemblée de Corse se répartissent entre ces commissions, à 
la représentation proportionnelle.  
En revanche, en cas de dysfonctionnements entravant l’activité de l’Assemblée de Corse, une 
mesure commune à l’ensemble des collectivités territoriales de la République permet de 
provoquer des élections anticipées. En vertu de l’article L. 4422-14 du CGCT823, « lorsque le 
fonctionnement normal de l’Assemblée se révèle impossible, le Gouvernement peut 
prononcer sa dissolution par décret motivé pris en co seil des ministres. Il en informe le 
Parlement dans le délai le plus bref possible. Il est procédé à une nouvelle élection de 
l’Assemblée dans un délai de deux mois. L’Assemblée se réunit de plein droit le premier jeudi 
                                                
819 Voir C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 10. 
820 Sur ce point, voir Thierry MICHALON, La Corse entre décentralisation et autonomie : vers la fin des 
catégories ?, RFDA, septembre-octobre 1991, p. 725. Dans le même sens, voir Pierre FERRARI, Le statut de la 
collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 701. 
821 Sur la fréquence des réunions de l’Assemblée de Corse, voir Thierry MICHALON, Région de Corse : 
maturité progressive des institutions, épilogue du « statut particulier », RFDA, juillet-août 1986, p. 584. 
822 Voir La Collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 20. ; et le chapitre V du Règlement intérieur de 
l’Assemblée de Corse (CTC, Règlement intérieur de l’Assemblée de Corse, op. cit., p. 7-10). 
823 Article 27 de la loi n°91-428 du 13 mai 1991. 
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qui suit le scrutin. Les pouvoirs de l’Assemblée élue après une dissolution prennent fin à la 
date à laquelle devaient expirer les pouvoirs de l’Assemblée dissoute. En cas de dissolution de 
l’Assemblée, le président du conseil exécutif expédie les affaires courantes de la collectivité 
territoriale. Ses décisions ne sont exécutoires qu’avec l’accord du représentant de l’Etat dans 
la collectivité territoriale de Corse. » Cette procédure a été mise en œuvre une fois, en 1984 
(décret en Conseil des Ministres du 29 juin 1984, portant dissolution de l’Assemblée de 
Corse824). La conjonction entre un fort morcellement de l’Assemblée de Corse, provoqué par 
un scrutin très ouvert, et l’adoption, le 12 avril 1984, « […] d’une question préalable 
suspendant l’examen du budget […] »825 causa un blocage de l’Assemblée de Corse et 
l’organisation de nouvelles élections le 12 août 1984. Cette procédure de la question préalable 
n’était pas prévue par le statut particulier et ne figurait pas dans le règlement intérieur de 
l’Assemblée. 
 
 
B/ Les conditions de la représentativité826 
 
Les règles relatives à l’élection des conseillers territoriaux font l’objet d’adaptations qui 
tiennent compte du contexte insulaire. Conformément à l’article L. 4422-2 du CGCT, « la 
composition de l’Assemblée de Corse et la durée des mandats des conseillers sont régies par 
les dispositions de l’article L. 364 du Code électoral. » L’élection des cinquante et un 
conseillers à l’Assemblée de Corse se déroule au scrutin proportionnel à deux tours dans le 
cadre d’une circonscription électorale unique. « […] Compte tenu de la diversité des 
sensibilités politiques susceptibles de s’exprimer dans le cadre insulaire, ce mode de scrutin 
[paraissait] bien adapté au but recherché. »827 La pratique des institutions a néanmoins 
démontré la nécessité d’apporter un certain nombre de correctifs. La loi n°2009-832828, nous 
allons le voir, va en ce sens. 
Bien qu’il ait été revu à la baisse avec la loi du 13 mai 1991 (de 61 à 51), le nombre de sièges 
de conseillers à l’Assemblée de Corse contribue manifestement à favoriser la représentation 
                                                
824 JO du 1er juillet 1984 p. 2076. 
825 Voir notamment une partie du texte de cette « question préalable » reproduit in C. OLIVESI, L. ORSINI et J-
P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 9.  
826 Les dispositions générales relatives à l’élection des conseillers à l’Assemblée de Corse sont codifiées aux 
articles L. 364 à L. 383 du Code électoral. Elles résultent de la réforme mise en œuvre avec la loi n°91-428 du 13 
mai 1991, portant statut de la collectivité territoriale de Corse (JO du 14 mai 1991, p. 6318), en ses articles 3 à 9. 
827 Pierre FERRARI, Le nouveau statut de la Corse, AJDA, mai 1982, p. 345.  
828 Loi n°2009-832 du 7 juillet 2009, modifiant le mode e scrutin de l’élection de l’Assemblée de Corse et 
certaines dispositions relatives au fonctionnement d  la collectivité territoriale de Corse, JO du 8 juillet 2009, p. 
11472. 
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des tendances qui s’expriment en Corse. En proportin de la population de l’île (qui compte 
environ 280 000 habitants), cet effectif n’est pas d ns un rapport similaire à celui qui est établi 
avec les autres régions métropolitaines. Ainsi, le Conseil régional d’Auvergne compte 47 
sièges pour une population de près de 1,3 millions d’habitants, celui de la région Poitou-
Charentes 55 pour plus de 1,6 millions d’habitants et le Limousin qui comptent 705 125 
habitants dispose de 43 sièges829. Le critère démographique n’est pas le critère essntiel de la 
délimitation de cet effectif.  
Quant au cadre de l’élection, « la Corse forme une circonscription électorale unique » (alinéa 
1er de l’article L. 365 du Code électoral). Selon Pierre Ferrari, le choix de la circonscription 
unique apparaît à la fois justifié et adapté, puisqu’elle traduit le caractère insulaire de la 
Corse830, par conséquent la manifestation d’une certaine unité, voire l’expression d’une 
« conscience régionale authentique »831 attachée aux intérêts de la Corse. Le maintien de cett
modalité, alors que l’élection des conseillers régionaux se fait sur la base de sections 
départementales, semble confirmer cette tendance. C’est la loi n°91-428 qui a installé cette 
disposition particulière. La loi n°82-214 n’avait, en effet, pu valablement instaurer la 
circonscription unique qu’en raison de l’absence d’une définition du régime de droit 
commun832. L’interprétation du Conseil constitutionnel avait été, à ce sujet, explicite : « […] 
en l’état actuel de la législation et jusqu’à l’intervention du texte destiné à fixer le régime 
général des élections aux conseils régionaux rien n permet de soutenir que le régime 
applicable à la région de Corse sera dérogatoire au droit commun applicable à l’ensemble des 
régions. »833  
 
 
1/ Le mode de scrutin jusqu’à la loi n°2009-832 du 7 juillet 2009 
 
En vertu de l’alinéa 2 de l’article L. 365 du Code él ctoral, « les conseillers à l’Assemblée de 
Corse sont élus au scrutin de liste à deux tours avec dépôt de listes complètes comportant 
autant de noms que de sièges à pourvoir, sans adjonction ni suppression de nom et sans 
modification de l’ordre de présentation sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de 
l’article L. 373. »  
                                                
829 L’effectif de chaque conseil régional figure au tableau n°7 annexé à l’article L. 337 du Code électoral. 
830 Voir Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 702. 
831 Dominique TURPIN, La région, Paris, Collection collectivités territoriales, Economica, 1987, p. 375. 
832 Ibid, p. 376, ainsi que François SABIANI, Le régime électoral de l’assemblée de Corse et le Constitution, op. 
cit., p. 221. 
833 JO, 27 février 1982, p. 696. 
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Que ce soit au premier ou au second tour (s’il y a lieu de l’organiser), les listes admises à la 
répartition des sièges étaient celles qui obtenaient au moins 5 % du total des suffrages 
exprimés (article L. 366 du Code électoral). Ce seuil s’était imposé à partir de 1984, en 
réponse aux dysfonctionnements834 de l’Assemblée de Corse qui avaient conduit à sa 
dissolution835. Quatorze listes avaient pu être représentées au sein de l’Assemblée de Corse, 
sur dix-sept présentes lors de l’élection. La loi n°82-214 n’avait pas prévu de seuil. 
L’obtention d’un nombre de suffrages correspondant u moins au quotient électoral se 
présentait comme la seule limite pour accéder à cette Assemblée836. Ce dispositif se révélant 
impraticable en l’état, la loi n°84-490 du 25 juin 1984837 détermina un seuil de 5% des 
suffrages exprimés pour être admis à la répartition des sièges838. Après 1991, il constituait 
également une limite pour participer au second tourde scrutin, tout en préservant « […] la 
représentativité de toutes les opinions au premier tou […]. »839 Cependant, les mesures 
retenues permettaient l’existence de courants et de listes qui, dans des conditions moins 
favorables, ne seraient pas nécessairement présents sur la scène politique insulaire. Le nombre 
important de listes à chaque élection est le signe de différences politiques ou idéologiques 
réelles ou supposées. Lors des dernières élections territoriales de mars 2004, dix-neuf listes 
s’étaient présentées840. Sept ont pu participer au second tour de scrutin841. Ainsi, bien qu’il 
favorise la représentation de différents courants, le défaut majeur du dispositif est de ne pas 
conduire à la constitution de majorités solides, et par conséquent est une gêne certaine à 
l’exercice des prérogatives de la CTC. La répartition des conseillers en de nombreux groupes 
politiques842 (qui ne correspondent d’ailleurs pas nécessairement avec les listes élues) se 
traduit par la présence de « groupes charnières minoritaires »843 qui peuvent ainsi gêner 
l’action de l’exécutif de la CTC. 
Au premier tour de scrutin, la liste obtenant la majorité absolue des suffrages exprimés reçoit 
une prime. Au second tour, s’il y a lieu de l’organiser, la prime est attribuée à la liste arrivée 
                                                
834 Voir La place de la Corse dans la République, Le Monde, mercredi 15 mai 1991, p. 9, ainsi que Marianne 
LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., pp. 246-247. 
835 Le gouvernement décide la dissolution de l’Assemblée par décret du 27 juin 1984, conformément à l’article 
34 de la loi n°82-214 du 2 mars 1982. 
836 Voir Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 701. 
837 Loi n°84-490 du 25 juin 1984, relative à l’élection de l’Assemblée de Corse, JO du 26 juin 1984, p. 1971. 
838 Voir notamment Thierry MICHALON, Région de Corse : maturité progressive des institutions, épilogue du 
« statut particulier », op. cit., p. 584. 
839 Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territo iale de Corse, op. cit., p. 703. 
840 Voir « Républicains » contre « corsistes », Libération, lundi 22 mars 2004, p. 11. 
841 Voir Second tour des régionales et des cantonales, Le Monde, mardi 30 mars 2004, p. 39. 
842 En juillet 2009, ils étaient au nombre de dix.  
843 Marie-Odile NICOUD, « L’élection des présidents de région », in Jean-Luc ALBERT et Claude JOURNES 
(Sous la direction de), Le gouvernement des régions, op. cit., p. 33. 
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en tête. Cette prime était de trois sièges jusqu’à la loi n°2009-832. Au premier tour, les sièges 
restant sont ensuite répartis entre toutes les listes (satisfaisant au seuil électoral fixé de 5%) à 
la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne (alinéa 1er de l’article L. 366 du 
Code électoral). La loi n°82-214 n’avait pas fixé de prime majoritaire pour laisser s’exprimer 
entièrement les effets du scrutin proportionnel. L’expérience démontra la nécessité d’un 
certain correctif pour assurer une cohérence et un fonctionnement stable844 des institutions de 
la CTC. Le choix même du nombre de sièges devant costituer cette prime majoritaire fut 
sujet à d’importants débats. Le gouvernement était favorable à une prime de six sièges et le 
ministre de l’Intérieur précisait que l’esprit du scrutin ne permettait pas de fixer une prime 
trop importante, compte tenu des propositions qui étaient avancées845. Le nombre finalement 
retenu limite la dispersion sans pour autant l’exclure complètement. Pierre Ferrari soulignait 
ainsi que « peut-être est-ce là l’expression de la volonté de faire participer plusieurs 
mouvements politiques à une gestion plus efficace des affaires de la collectivité territoriale de 
Corse, avec cependant tous les risques que comportent de telles coalitions ? »846 Entre 1992 et 
1998, il est vrai que si la CTC disposait d’une majorité (relative) de droite, le Conseil exécutif 
comptait des représentants de la gauche insulaire847. Le résultat des listes nationalistes 
(24,84% des suffrages exprimés848, c’est-à-dire 32 232 voix), qui permit l’élection de treize 
conseillers, contribua à ce rassemblement de la droite et d’une partie de la gauche insulaire.  
Un second tour est organisé si aucune liste n’obtient la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour (alinéa 1er de l’article L. 366 du Code électoral). Avant la loi
n°2009-832, l’alinéa 1er de l’article L. 373 du Code électoral précisait que « seules peuvent se 
présenter au second tour de scrutin les listes ayant obtenu au premier tour un nombre de 
suffrages au moins égal à 5 p. 100 du total des suffrages exprimés. » A ce stade, une 
recomposition des listes est possible. Les candidats appartenant à des listes qui ne se 
maintiennent pas (soit qu’elles se retirent volontairement soit qu’elles n’accèdent pas à 
l’exigence du seuil fixé) peuvent intégrer les rangs des listes participant au second tour (alinéa 2 
de l’article L. 373 du Code électoral). En revanche, les candidats figurant sur les listes admises 
au second tour (et qui se maintiennent) ne peuvent participer au scrutin que s’ils demeurent 
                                                
844 Voir Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité territoriale de Corse, op. cit., pp. 
33-34. 
845 Thierry MICHALON, La Corse entre décentralisation et autonomie : vers la fin des catégories ?, op. cit., p. 
725. 
846 Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territo iale de Corse, op. cit., p. 703. Voir également 
Concurrence et coopération entre élus « traditionnels » t nationalistes, Le Monde, 25 mai 1996. 
847 Paul Giacobbi a été en effet conseiller exécutif pendant la durée de cette mandature.  
848 En 1992, les deux listes nationalistes Corsica Nazione et MPA, présentes au second tour de scrutin, obtenaient 
respectivement 16,85% et 7,98% des suffrages exprimés. 
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dans la liste à laquelle ils appartenaient au premier tour. Ainsi, en cas de recomposition, ceux 
des candidats devant céder leur place ne peuvent intégrer une autre liste pour se maintenir à 
l’élection. Mais il faut relever que les effets de c tte modalité du scrutin soulevaient, jusqu’à 
la loi n°2009-832, une question de légitimité dans la mesure où un candidat pouvait accéder à 
d’importantes responsabilités au sein de la CTC (en l’occurrence au sein du Conseil exécutif), 
sans avoir toutefois reçu un soutien électoral correspondant849. Cela créait une situation de 
déséquilibre à l’égard des listes éliminées (puisque sous le seuil des 5% de suffrages 
exprimés), qui n’accédaient pas à la représentation. Enfin, « en cas de fusion entre plusieurs 
listes, l’ordre de présentation des candidats peut être également modifié » (alinéa 2 de l’article 
L. 373 du Code électoral). Au terme de ce second scrutin, les sièges sont attribués à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne850, la prime étant préalablement 
accordée à la liste ayant obtenu la majorité des suffrages exprimés851. 
Les conseillers à l’Assemblée de Corse sont élus por six ans depuis 1982 (article 4 de la loi 
n°82-214). Ainsi, la durée de ce mandat n’est pas différente de celle des conseillers 
régionaux. Cette règle ressort de l’article L. 364 du Code électoral. Cette durée avait été 
ramenée à cinq ans par l’article 1er de la loi n°99-36 du 19 janvier 1999, relative au mode 
d’élection des conseillers régionaux et des conseillers à l’Assemblée de Corse et au 
fonctionnement des conseils régionaux852. La loi n°2003-327 du 11 avril 2003, relative à 
l’élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu’à 
l’aide publique aux partis politiques853, est revenue à la règle initiale. L’alinéa 3 de l’article L. 
364 du Code électoral précise par ailleurs que l’élection des conseillers à l’Assemblée de 
Corse se tient le même jour que celle des conseillers régionaux. Les prochaines élections 
auront donc lieu en 2010, sur le fondement des corre tions apportées par la loi n°2009-832.  
                                                
849 Il en a été ainsi lors des élections territoriales d  mars 2004. M. Jérôme Polverini, dont la liste n’avait recueilli 
que 3,31% des suffrages exprimés (4568 voix), est dvenu conseiller exécutif et président de l’Office d
l’environnement de la Corse. 
850 Que ce soit au premier ou au second tour, l’alinéa 4 de l’article L. 366 du Code électoral  dispose qu  « les 
sièges sont attribués aux candidats dans l’ordre de présentation sur chaque liste. » Et selon l’alinéa 5, « si 
plusieurs listes ont la même moyenne pour l’attribuion du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le 
plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. » 
851 L’alinéa 2 de l’article L. 366 du Code électoral précise qu’« en cas d’égalité de suffrages entre les listes 
arrivées en tête, ces trois sièges sont attribués à la liste dont les candidats ont la moyenne d’âge la plus élevée. »  
852 Loi n°99-36 du 19 janvier 1999, relative au mode d'élection des conseillers régionaux et des conseillers à 
l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des conseils régionaux, JO du 20 janvier 1999, p. 1024. 
853 Loi n°2003-327 du 11 avril 2003, relative à l'élection des conseillers régionaux et des représentants au 
Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux prtis politiques, JO du 12 avril 2003, p. 6488. 
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2/ Les corrections apportées par la loi n°2009-832 du 7 juillet 2009854 
 
Pour assurer la constitution d’une majorité stable, le Sénat adoptait le 13 février 2007855 une 
proposition856, à l’initiative du sénateur Nicolas Alfonsi857, visant à relever le seuil de 
participation des listes au second tour de l’élection à 7 % et la prime majoritaire de trois à six 
sièges858. Le ministre délégué aux collectivités territoriales, Brice Hortefeux, précisait alors 
que l’Assemblée nationale ne serait pas saisie avant les élections présidentielle et législatives 
de 2007859. La proposition fut bien transmise à l’Assemblée nationale le 4 juillet 2007. 
Le rapport « Balladur », Il est temps de décider860, préconisait d’ailleurs à ce sujet d’envisager 
une modification de certaines dispositions du mode de scrutin. Considérant préalablement que 
l’éventuelle suppression des départements se réaliserait dans les mêmes conditions que pour 
les autres régions métropolitaines, le rapport constate que le mode de désignation des 
conseillers à l’Assemblée de Corse serait nécessairment redéfini dans un tel contexte. 
Cependant, le rapport précise qu’en l’absence de création d’une Collectivité territoriale 
unique « l’élection de l’Assemblée de Corse resterait distincte de celle des conseillers 
départementaux. Dans ce cadre, le Comité, qui a pris acte du souhait des élus de Corse de voir 
modifier les dispositions législatives qui prévoient que la liste qui a obtenu, lors des élections 
à cette assemblée, la majorité absolue au premier tour ou le plus de voix au second tour ne 
recueille pas, comme sur le continent, 25 % des siège  à pourvoir mais seulement trois d’entre 
                                                
854 Loi n°2009-832 du 7 juillet 2009, modifiant le mode e scrutin de l’élection de l’Assemblée de Corse et 
certaines dispositions relatives au fonctionnement d  la collectivité territoriale de Corse, JO du 8 juillet 2009, p. 
11472. 
855 Proposition de loi adoptée (n°70) par le Sénat, le 13 février 2007, tendant à modifier le mode de scrutin de 
l’élection de l’Assemblée de Corse et certaines dispositions relatives au fonctionnement de la collectivité 
territoriale de Corse, site Internet du Sénat, h tp://www.senat.fr/leg/tas06-070.html, dernière consultation le 16 
octobre 2008. 
856 Proposition de loi, n°156, tendant à modifier certaines dispositions relatives au fonctionnement de la 
collectivité territoriale de Corse. Voir Patrice GELARD, Rapport n°214 fait au nom la commission des Lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et d’administration générale sur la 
proposition de loi de M. Nicolas ALFONSI tendant à modifier certaines dispositions relatives au fonctionnement 
de la collectivité territoriale de Corse, site Inter t du Sénat, http://www.senat.fr/rap/l06-214/l06-2141.pdf, 
dernière consultation le 14 février 2007. 
857 On notera par ailleurs que cette proposition de loi tend à compléter l’alinéa 2 de l’article 4422-20 du CGCT, 
selon lequel « en cas de décès ou de démission d’un conseiller exécutif autre que le président, l’Assemblée 
procède, sur proposition du président d’un conseil exécutif de Corse, à une nouvelle élection pour le siège 
vacant. » Elle propose de préciser que l’élection prévue ait lieu « dans un délai maximum d’un mois ». Cette 
mesure répond au cas rencontré avec la démission de José Rossi en mai 2006, dont le remplacement n’a été 
effectué au sein du Conseil exécutif qu’après une année. 
858 Il était également proposé de fixer un seuil à 5% des suffrages exprimés pour la recomposition des listes. 
859 Voir Le Sénat propose une modification du mode de scrutin de l’Assemble de Corse, AFP, dépêche du 13 
février 2007. 
860 Edouard BALLADUR (Dirigé par), Il est temps de décider, Rapport du Comité pour la réforme des 
collectivités locales au Président de la République en date du 5 mars 2009, site Internet Legifrance, 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidText =JORFTEXT000020347348&categorieLien=id, ernière 
consultation le 09 mars 2009. 
 219
eux, suggérerait que ces dispositions soient revues afin que, même fixé en nombre absolu, cette 
proportion soit augmentée. De même, devraient être reconsidérées les conditions de maintien ou 
de fusion des listes au second tour. Ces modifications de la loi actuelle favoriseraient la 
constitution d’une majorité au sein de l’Assemblée de Corse. »861 S’étant saisie de cette 
question pour assurer le caractère formel de la démarche, ne l’ayant pas été pour avis comme le 
prévoit l’article L. 4422-16 du CGCT, l’Assemblée dCorse s’est prononcée, le 16 mars 2009, 
favorablement à cette modification du mode de scrutin862 (vingt-neuf conseillers ayant voté 
pour, deux contre, dix-neuf ayant quitté l’hémicycle et une conseillère étant absente).  
Reprenant le texte adopté par le Sénat le 13 février 2007863, l’Assemblée Nationale se 
prononçait le 18 juin 2009 en votant, avec certains mendements, la modification du mode de 
scrutin de l’élection à l’Assemblée de Corse. Le texte a été adopté définitivement par le Sénat 
le 29 juin 2009. La loi n°2009-832 du 7 juillet 2009 tend à améliorer le dispositif sans en 
modifier l’esprit. Ainsi, le seuil de participation au second tour de l’élection a été élevé à 7% 
des suffrages exprimés. La possibilité de fusion est limitée aux seules listes qui obtiendront au 
moins 5% des suffrages exprimés. La prime majoritaire passe de 3 à 9 sièges. L’adoption de 
ces modifications va avoir des répercussions fortes sur la composition et le fonctionnement de 
l’Assemblée de Corse864. Cette avancée va renforcer, ce qui est l’objectif, le Conseil exécutif 
et l’autorité de son président. Les enjeux pour les territoriales de 2010 en sont redéfinis, ne 
serait-ce qu’à l’égard de la capacité de certains à se constituer en forces politiques cohérentes. 
 
 
Paragraphe II/ L’organe exécutif collégial de la CTC : le Conseil exécutif 
 
La dissociation organique, réalisée par la loi n°91-428, a conduit à une redéfinition de la 
structure et des attributions de l’exécutif865 de la collectivité régionale.  
La loi n°82-214, portant statut particulier de la région de Corse : organisation administrative, 
ne se distinguait pas du droit commun des régions, pui que son article 35 précisait que « le 
                                                
861 Ibid. 
862 Voir la délibération n°09/058 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la 
proposition de modification du mode de scrutin actuel de l’Assemblée de Corse, séance du 16 mars 2009, RAA, 
pp. 105-108. 
863 Voir Changement de mode de scrutin à l’Assemblée de Corse : Feu vert en commission, AFP, dépêche du 9 
juin 2009. 
864 Voir Les nouveaux rénovateurs de la Corse, L  Monde, samedi 14 juin 2008, site Internet du Monde, 
http://www.lemonde.fr/opinions/article/2008/06/14/les-nouveaux-renovateurs-de-la-corse-par-jean-louis-
andreani_1058158_3232.html, dernière consultation le 16 juin 2008. 
865 Voir Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité territoriale de Corse, Regards sur 
l’actualité, op. cit., pp. 36-37. 
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président de l’Assemblée est l’organe exécutif de la région de Corse. Il peut déléguer par 
arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux-
vices présidents […] ». Si le bureau de l’Assemblée était composé par le président de 
l’Assemblée et de quatre à dix vice-présidents (article 32 de la loi n°82-214), tous élus par 
l’Assemblée de Corse (article 31 de la loi n°82-214), le président conservait une 
prédominance certaine (renforcée par son élection préalable et séparée de celles des vices-
présidents). Or il semble que les circonstances et la pratique des institutions aient aussi 
fortement influencé l’évolution de l’exécutif de lacollectivité. En effet, la naissance d’un 
exécutif collégial, et distinct de l’Assemblée de Corse, semble reprendre une pratique 
collégiale apparue dans les premières années du statut particulier (entre 1982 et 1984), mais 
également réagir dans une certaine mesure à la pratique exclusive de la fonction exécutive, 
affirmée par le président de l’Assemblée de Corse, élu après le renouvellement anticipé d’août 
1984866. 
 
 
A/ Un exécutif collégial 
 
Lors de la première réunion suivant son élection, « […] après avoir élu sa commission 
permanente, l’Assemblée de Corse procède parmi ses membres à l’élection du conseil 
exécutif de corse et de son président […] » (article L. 4422-18 alinéa 1er du CGCT). 
Répondant à l’une des revendications institutionnelles insulaires, la loi n°91-428 opère une 
dissociation organique des fonctions exécutives et délibératives.  Le président de l’Assemblée 
de Corse n’assume plus les fonctions exécutives régionales867. En effet, le statut spécifique de 
1991 « […] tend à renforcer le rôle de l’exécutif, distinct de l’organe délibérant et responsable 
devant lui, qui assume l’entière responsabilité de la gestion de la nouvelle collectivité. »868 
Avec cet exécutif collégial, l’intention était d’installer une forme de structure proche des 
gouvernements régionaux des entités territoriales bénéficiant de l’autonomie territoriale, et 
plus particulièrement de certaines îles de Méditerranée. Pierre Joxe précisait dans sa Lettre 
aux élus corses que l’objectif était de « […] donner à l’exécutif de la région davantage de 
compétences et donc de responsabilités en le dissociant lairement de la présidence de 
l’Assemblée elle-même, les membres de l’exécutif, élus par l’Assemblée, seraient 
                                                
866 Thierry MICAHLON, Région de Corse : maturité progressive des institutions, épilogue du « statut 
particulier », op. cit., p. 586. 
867 Michel VERPEAUX, « L’Etat territorial », in Décentralisation, Acte II : les dernières réformes, op. cit., p. 14. 
868 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op.cit , p. 10. 
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responsables des grands dossiers intéressant l’avenir de la région […]. »869 Les parlementaires 
hostiles à ce statut mirent en avant cette particularité institutionnelle. Lors des discussions 
relatives au projet de statut spécifique, le Sénat m rqua son attachement à l’organisation 
régionale de droit commun en s’élevant contre la constitution d’un exécutif collégial, « un 
organe dérogatoire qui modifierait la nature même de la région »870 selon M. Larché. Toutefois, 
le Conseil constitutionnel871 a estimé, dans sa décision n°91-290 DC872, que cette organisation 
était conforme à l’article 72 de la Constitution et au principe de libre administration, dans la 
mesure où « […] si la loi institue un Conseil exécutif doté de pouvoirs propres, ce conseil est 
élu par l’Assemblée de Corse en son sein et est responsable devant elle […]. » 
Il est vrai que l’existence d’organes exécutifs et la présence de mécanismes de mise en cause de 
la responsabilité des exécutifs locaux devant les assemblées ou conseils élus ne s’intègre pas 
dans la culture politique et juridique française de la décentralisation, et reste éloignée «  […] du 
droit français positif […]. »873 Cependant, après avoir signé la Charte de l’autonomie locale874 
le 15 octobre 1985, la France l’a ratifié875 le 17 janvier 2007876. Le Congrès des pouvoirs 
locaux et régionaux de l’Europe avait incité la France, par une résolution 94 du 25 mai 2000, 
à la « […] ratification par les organes compétents de la Charte européenne de l’autonomie 
locale […]. »877 Cette résolution est intervenue consécutivement au rapport de mai 2000 sur la 
démocratie locale et régionale en France (établi par MM. Moreno Bucci (Italie) et Jean-
Claude Van Cauwenberghe (Belgique)) et la Recommandation 78 (2000)878 adopté par le 
Congrès à ce sujet. L’article 3.2 de la Charte dispose que « ce droit [à l’autonomie locale] est 
                                                
869 Pierre JOXE, « Lettre du Ministre de l’Intérieur aux élus corses (23 mai 1990) », in Jean GICQUEL (Sous la 
présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit. p. 135. 
870 Voir Les communistes proposent en vain un compromis sur la notion de « peuple corse », Le Monde, samedi 
23 mars 1991, p. 8 ; La majorité sénatoriale ne souhaite pas bouleverser le statut actuel de la Corse, Le Monde, 
vendredi 22 mars 1991, p. 38. 
871 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 8ème édition, Paris, Précis, Dalloz, 2005, p. 551. 
872 Décision n°91-290 DC du 9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, JO du 14 mai 
1991, p. 6350. 
873 Jacques MOREAU, La Charte européenne de l’autonomie locale, Revue mensuelle du JurisClasseur, février 
2005, p. 33. 
874 Voir Francis DELPEREE, Organisation territoriale et exception française, in Décentralisation, Etat et 
territoires, op. cit., p 16. 
875 Voir Jacques MOREAU, La Charte européenne de l’autonomie locale, op. cit., p 33-34. 
876 Voir la loi n° 2006-823 du 10 juillet 2006 autorisant l’approbation de la Charte européenne de l’autonomie 
locale, adoptée à Strasbourg le 15 octobre 1985, JO du 11 juillet 2006, p. 10 335. 
877 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Résolution 94 (2000) sur la 
démocratie locale et régionale en France, site Internet du Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=836865&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FD
C864&BackColorLogged=FDC864, dernière consultation le 21 octobre 2008. 
878 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Recommandation 78 (2000) sur 
la démocratie locale et régionale en France, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://www.coe.int/t/congress.default_fr.asp, dernière consultation le 29 septembre 2006. 
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exercé par des conseils ou assemblées composés de membres élus au suffrage libre, secret, 
égalitaire, direct et universel et pouvant disposer d’o ganes exécutifs responsables devant eux. 
Cette disposition ne porte pas préjudice au recours a x assemblées de citoyens, au référendum 
ou à toute autre forme de participation directe des citoyens là où elle est permise par la loi. »879
Dans son instrument de ratification, la France a précisé à ce sujet qu’elle « […] considère que 
les dispositions de l’article 3, paragraphe 2, doivent être interprétées comme réservant aux 
Etats la faculté d’instituer la responsabilité, devant l’organe délibérant d’une collectivité 
territoriale, de l’organe exécutif dont elle est dotée. »880 Si cette précision limite le 
développement de ce type d’organisation pour les autres collectivités territoriales 
métropolitaines, les choix faits avec la CTC sont certainement confortés avec cette 
ratification. 
L’idée de l’exercice collégial de l’autorité exécutive, en vue d’une meilleure efficacité de 
l’action de la CTC, a guidé la création de ce Conseil exécutif. Bien sûr, elle permet de limiter 
la concentration entre les mains d’une seule personne de prérogatives, qui par ailleurs 
prennent de l’ampleur (loi n°2002-92). Cette construction ouvre aussi sur la possibilité d’une 
ouverture politique à la tête de la CTC. D’éventuelles ententes entre différentes sensibilités 
politiques sont susceptibles de se traduire dans la direction des affaires régionales881. D’autre 
part, cette réforme était liée à l’instauration d’un mécanisme de mise en jeu de la 
responsabilité de l’exécutif de la CTC.  
La composition du Conseil exécutif s’inscrit dans ce contexte. A l’origine, il comprenait sept 
membres : six conseillers882 et le président du Conseil. La loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 a 
prévu deux membres supplémentaires. Le mode de scrutin adopté pour l’élection des 
membres de l’Assemblée de Corse a des effets tangibles sur l’élection du Conseil exécutif et 
appelle, en l’absence de majorité forte, au rapprochement de plusieurs groupes politiques883. 
                                                
879 Conseil de l’Europe, Charte européenne de l’autonomie locale, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Treaties/Html/122.htm, dernière consultation le 21 octobre 2008. 
880 Déclaration consignée dans l’instrument de ratification de la France déposé le 17 janvier 2007, site 
Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=122&CM=8&DF=7/30/2008&CL=FRE&
VL=0, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
881 Compte tenu de la présence de nombreux groupes politiques au sein de l’Assemblée de Corse, cette mesure 
peut aider au regroupement de tendances politiquement proches mais aussi au rapprochement sur des projets ou 
des idées communes. Suite à l’avancée électorale du courant nationaliste, la constitution du Conseil exécutif en 
1992 a donné lieu à une « coalition » entre la droite (détenant une majorité relative à l’Assemblée de Corse) et la 
gauche (divisée). Paul Giacobbi fut donc nommé conseiller exécutif dans un Conseil exécutif présidé par Jean 
Baggioni.  
882 Article 29 de la loi n°91-428. 
883 Suite à l’élection territoriale de 2004, neuf groupes politiques ont pu se constituer au sein de l’Assemblée de 
Corse. Le principal groupe (Rassembler pour la Corse – UMP) dispose de seize conseillers alors que la majorité 
requise (pour cinquante et un sièges) est de 26 voix.  
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La majorité absolue est requise aux deux premiers tours et relative au troisième884. 
L’ensemble des membres du Conseil exécutif est élu en même temps, au scrutin de liste 
(article L. 4422-18 alinéa 2 du CGCT). Les listes doivent être complètes et comporter autant 
de noms que de sièges à pouvoir, « […] sans adjonction ni suppression de nom et sans 
modification de l’ordre de présentation ». Les candidats aux postes de président du Conseil 
exécutif et conseillers exécutifs ne peuvent être désignés que parmi les membres de 
l’Assemblée de Corse885. De plus, il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller 
exécutif et de conseiller à l’Assemblée de Corse886.  
Les attributions et compétences du Conseil exécutif sont conséquentes. L’article L. 4422-24 
CGCT précise que « le conseil exécutif de Corse dirige l’action de la collectivité territoriale 
de Corse, […] notamment dans les domaines du développ ment économique et social, de 
l’action éducative et culturelle et de l’aménagement de l’espace. Il élabore, en concertation 
avec les collectivités locales de l’île, et met en œuvre le plan d’aménagement et de 
développement durable de Corse. » Il a notamment pour tâche de préparer le projet de budget, 
qui « […] est arrêté en conseil exécutif par son président qui le transmet au président de 
l’Assemblée […]. »887  
 
En 2009, les neuf membres du Conseil exécutif sont : A ge Santini888 (président du Conseil 
exécutif et président de l’ADEC), Jérôme Polverini (président de l’OEC), Antoine Giorgi 
(président de l’ATC), Stéphanie Grimaldi (présidente de l’OEHC), Antoine Sindali (président 
de l’OTC), Jean-Claude Bonaccorsi (président de l’ODARC), Simone Guerrini, Marie-Ange 
Susini et Jean-Pierre Leccia. 
 
 
                                                
884 « […] En cas d’égalité de suffrages entre les listes arrivées en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les 
candidats ont la moyenne d’âge la plus élevée » (art. L. 4422-18 alinéa 3 CGCT). 
885 En vertu de l’article 35 de la loi n°92-108 du 3 février 1992, relative aux conditions d’exercice desmandats 
locaux, « les dispositions de l’article 11 de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisation des 
régions sont applicables aux fonctions de membre et d  président du conseil exécutif, assimilées, respectivement, 
aux mandats de conseiller régional et de président  conseil régional. Toutefois, les fonctions de membre du 
conseil exécutif sont, en ce qui concerne leur régime indemnitaire, assimilées à celles de membre du bureau d’un 
conseil régional ». 
886 « Tout conseiller à l’Assemblée de Corse élu au Conseil exécutif est regardé comme démissionnaire de ses 
fonctions de conseiller à l’Assemblée […] » (art. L. 4422-18 alinéa 5 CGCT). Il est remplacé à l’Assemblée de 
Corse par le candidat de sa liste immédiatement placé après le dernier élu. En conséquence, un conseiller 
exécutif ne peut retrouver son mandat de conseiller à l’Assemblée de Corse s’il doit, pour quelques rai ons que 
se soient, abandonner sa fonction au sein du Conseil exécutif. 
887 Art. L. 4425-7 CGCT. 
888 Voir Le maire de Calvi, Ange Santini (UMP), nouveau président de l’exécutif corse, AFP, dépêche du 4 avril 
2004 et Le nouveau conseil exécutif corse constitué, AFP, dépêche du 8 avril 2004. Précisons que le 6 mai 2006, 
José Rossi a remis sa démission en raison d’une inéligibilité d’un an provoquée par une condamnation en justice. 
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B/ Le président du Conseil exécutif 
 
Désigné en même temps que les autres membres du Conseil exécutif, « le président est le 
candidat figurant en tête de la liste élue » (Art. L. 4422-18 alinéa 4 CGCT). Dans le 
fonctionnement de ce Conseil, certains auteurs estim n  qu’« il existe une véritable 
concentration du pouvoir [au profit du président du conseil exécutif] et l’exécutif corse n’est 
pas réellement collégial. »889 Si la réalité n’est pas aussi marquée, il est certain que le 
président du Conseil exécutif conserve « […] une place prépondérante. »890  
La charge du pouvoir exécutif est répartie selon les attributions des différents conseillers 
exécutifs891 et les délégations que peut accorder le président u Conseil exécutif892. 
Cependant, le président du Conseil exécutif détient une part significative dans l’activité du 
Conseil et l’action de la CTC. En premier lieu, il assure la préparation et l’exécution des 
délibérations de l’Assemblée de Corse (article L. 4422-25 du CGCT). Pour se faire il détient 
un pouvoir réglementaire au titre duquel il peut, par arrêté délibéré en Conseil exécutif, 
prendre les mesures nécessaires à l’application de ces délibérations893 de l’Assemblée de 
Corse. En tant qu’ordonnateur de la CTC, comme toute a orité exécutive d’une collectivité 
territoriale894, il prescrit l’exécution des dépenses et des recett s de la Collectivité895. En ce 
qui concerne la direction générale de la CTC, les services de la Collectivité sont placés sous 
l’autorité du président du Conseil exécutif896. En particulier, il en détermine les règles 
d’organisation et de fonctionnement. Il a également la charge du patrimoine de la CTC et, 
« […] à ce titre, il exerce les pouvoirs de police afférents à cette gestion. […] »897. Son 
autorité s’étend aux Offices et Agences. Il désigne ceux des conseillers exécutifs appelés à 
assurer leur direction. Le président du Conseil exécutif peut également modifier ou rapporter 
                                                
889 Michel VERPEAUX, Les collectivités territoriales en France, op. cit., p. 100. 
890 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op.cit , p. 11. 
891 Six des membres du Conseil exécutif, qui sont chargés de domaines d’intervention spécifiques, prennent la 
direction des Offices et Agences de la CTC.  
892 Le président du Conseil exécutif « […] délègue par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice 
d’une partie de ses attributions aux conseillers exécutifs. Ces délégations subsistent tant qu’elles n’ont pas 
été rapportées […] » (Article. L. 4422-25 alinéa 5 CGCT). 
893 Article L. 4422-26 du CGCT. 
894 Etienne DOUAT et Xavier BADIN, Finances publiques, op. cit., pp. 463-464. 
895 «  Sous réserve des dispositions particulières du Code général des impôts relatives au recouvrement ds 
recettes fiscales des collectivités locales » (article L. 4422-25 alinéa 2 du CGCT). 
896 « […] Il gère les personnels de la collectivité dans les conditions prévues par l’article 16-3 de la loi n°72-619 
du 5 juillet 1972 portant création et organisation des régions et la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publiq e territoriale. Il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, donner une délégation de signature a x responsables desdits services » (article L. 4422-25 alinéa 
3 du CGCT) 
897 Article. L. 4422-25 alinéa 3 CGCT. 
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les actes de ces organismes898. Dans la définition et la mise en œuvre des politiques publiques 
de la CTC, il est tenu d’informer l’Assemblée de Corse sur la situation générale de la 
Collectivité899. Pour se faire, il doit, chaque année, élaborer un apport spécial dans lequel 
figure : la situation de fonctionnement et de financement des différents services de la 
Collectivité ainsi que des organismes qui leurs sont rattachés, l’état d’exécution du plan 
d’aménagement et de développement durable de Corse, l’état d’exécution des délibérations de 
l’Assemblée et enfin la situation financière de la Collectivité. « Le rapport est soumis pour 
avis au conseil économique, social et culturel de Corse, préalablement à son examen par 
l’Assemblée. Ce rapport donne lieu à un débat ». Par ailleurs, quant à l’organisation et au 
fonctionnement des services publics de l’Etat dans l  Collectivité territoriale de Corse, le 
président du Conseil exécutif a la possibilité de transmettre toute considération ou proposition 
au Premier ministre, sous la réserve d’en informer le représentant de l’Etat dans la 
Collectivité900. 
Compte tenu de l’autorité du président du Conseil exécutif et de l’approfondissement des 
compétences enregistré avec la loi n°2002-92, l’Assemblée de Corse proposait en février 
2003, dans la perspective de la consultation relativ  à la création d’une Collectivité territoriale 
unique, de modifier les conditions de formation du Conseil exécutif. Elle souhaitait que « […] 
le Président du Conseil Exécutif soit seul élu par l’Assemblée. Il lui appartiendrait, dès lors, 
de constituer son équipe exécutive en choisissant une large majorité de ses membres au sein 
de l’Assemblée de Corse tout en ayant la possibilité de nommer, au sein du Conseil Exécutif, 
une ou deux personnalités extérieures […]. Le Président pourrait ainsi, en cours de mandat, 
réorganiser son équipe exécutive, se séparer de certains conseillers et en nommer d’autres en 
remplacement […]. »901 Cette proposition n’a pas trouvé à s’appliquer, mais elle exprime la 
volonté d’avancer vers une forme plus affirmée d’organisation gouvernementale, avec une 
prééminence confortée du président du Conseil exécutif. Ce faisant, en redéfinissant les 
relations entre l’Assemblée de Corse et le Conseil exécutif, par la présence de personnalités 
extérieures et la seule élection du président du Conseil exécutif, une telle mesure contribuerait 
à donner une dimension plus forte au mécanisme de mis en jeu de la responsabilité du 
Conseil exécutif. 
                                                
898 Article. L. 4422-26 CGCT. 
899 Article L. 4422-27 du CGCT. 
900 Article. L. 4422-28 CGCT 
901 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 46. 
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Section III/ Les relations encadrées de l’Assemblée de Corse et du Conseil 
exécutif 
 
 
 
Le mouvement d’unification institutionnelle et de con entration de l’autorité et des 
attributions au niveau des instances territoriales se manifeste également par l’emprunt d’une 
mesure caractéristique des modalités du parlementarisme rationalisé902. La construction, liée à 
la dissociation organique des fonctions exécutives et délibératives, repose sur le mécanisme 
de la motion de défiance constructive903. Il s’agit là d’une innovation majeure pour une 
collectivité territoriale métropolitaine. Serge Regourd a pu rappeler ainsi que « […] la 
réforme de 1991 a bien transformé la Corse en collectivité territoriale sui generis, dérogatoire 
de la catégorie régionale, l’une des originalités le  plus fortes au plan institutionnel étant 
constituée par les procédures de responsabilité de l’exécutif. »904 L’organisation des rapports 
entre le Conseil exécutif et l’Assemblée de Corse correspond bien au renforcement respectif 
de ces deux organes : le premier voyant sa responsabilité et ses compétences s’accroître dans 
la prise en charge des affaires relatives à la Corse et la seconde accédant à un surcroît 
d’autorité avec l’accroissement de l’ensemble des attributions et moyens dont est dotée la 
CTC. Cet aspect est d’autant plus marqué avec l’approfondissement institutionnel qu’a opéré 
la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse. 
 
 
Paragraphe I/ La motion de défiance constructive : un mécanisme à vocation politique905 
 
Il s’agissait de donner un caractère d’ordre politique à la collectivité en charge des intérêts de 
la Corse. En se dirigeant vers une relation de typeparlementaire, induisant un mécanisme de 
mise en jeu de la responsabilité de l’organe exécutif par l’organe délibérant, la mise en place 
de ce dispositif nécessitait la création d’une collectivité territoriale ne faisant plus partie de la 
                                                
902 Stéphane PIERRE-CAPS, Le Conseil constitutionnel, gardien de l’identité française, RSAMO, septembre 
1990, p. 149. 
903 Reprendre Yves TANGUY, La motion de défiance dans le tatut de la Corse : vers une mise en jeu de la 
responsabilité des exécutifs devant les assemblées locales, op. cit., pp. 121-125. 
904 Serge REGOURD, « La révision constitutionnelle de mars 2003 et l’unité de la République », in 
Décentralisation, Etat et territoires, op. cit., p. 60  
905 Reprendre le chapitre VIII du Règlement intérieur de l’Assemblée de Corse (CTC, Règlement intérieur de 
l’Assemblée de Corse, op. cit., pp. 17-18) 
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catégorie des régions906. A priori, cette procédure devait « […] selon les vœux du 
Gouvernement, conduire les élus à dénouer sur placeles désaccords et à ne plus s’en remettre, 
pour cela, à des interventions gouvernementales par ailleurs fréquemment vilipendées. »907 
Avec la création d’un Conseil exécutif, sorte de gouvernement de la CTC, le dispositif de la 
motion de défiance, en se démarquant du principe selon l quel l’exécutif d’une collectivité 
territoriale, métropolitaine, ne peut voir sa responsabilité engagée par l’organe délibérant dont 
il est issu, s’inscrit dans une perspective dont la portée ressort du lien établi avec différentes 
structures. Des structures étatiques d’abord, en s’inspirant en premier lieu de la Constitution 
du 4 octobre 1958, puisque « ces conditions de miseen jeu de la responsabilité du conseil 
exécutif sont la transcription pure et simple de l’article 49, alinéa 2 de la Constitution »908, 
mais également, quant au caractère rationalisé de la procédure, il prend appui sur l’article 67 
de la loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne909. Des structures 
institutionnelles d’outre mer, ensuite, puisque cette possibilité d’engager la responsabilité de 
l’exécutif existe pour certaines collectivités d’outre-mer (en particulier la Polynésie 
française), et dans l’organisation territoriale de la République les solutions mises en œuvre 
pour l’outre-mer ont pu constituer, justement parce qu’elles ne sont pas appliquées à l’espace 
métropolitain, des possibilités pour adapter le statut institutionnel de la Corse. Et surtout, des 
structures institutionnelles de certaines entités territoriales étrangères qui prévoient cette 
possibilité. Cette volonté, d’inscrire la Corse dans u e forme institutionnelle similaire à celles 
dont disposent certaines entités en Europe, s’affirme ici. Par exemple, les organes exécutif et 
législatif de la Communauté autonome de Catalogne voi nt leurs rapports réglés sur ce mode. 
L’alinéa 1er de l’article 74 du statut de la Communauté dispose qu  « le président ou la 
présidente de la Generalitat et les conseillers sont politiquement et solidairement responsables 
envers le Parlement, sans préjudice de la responsabilité directe de chacun d’eux. »910 Et cela 
se retrouve également en Italie, au Portugal (Açores et Madère), etc… 
Le dispositif de la motion de défiance reste limité à la CTC, et il ne semble pas que la 
perspective soit de l’étendre aux autres collectivités territoriales métropolitaines, 
essentiellement par souci de stabilité et d’efficacité, puisque « cette absence de responsabilité 
trouve sa justification originelle dans la nécessité d’éviter que des variations politiques ou des 
                                                
906 Voir Thierry MICHALON, La Corse entre décentralisation et autonomie : vers la fin des catégories ?, op. cit., 
p. 721. 
907 Ibid, p. 726. 
908 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op.cit , p. 10. 
909 Voir Dominique TURPIN, Droit constitutionnel, op. cit., 2003, pp. 233-237. 
910 Statut d’autonomie de Catalogne, Loi organique n°6/2006 du 19 juillet 2006, site Internet de la Communauté 
autonome de Catalogne, http://www.parlament-cat.net/porteso/estatut/estatut_frances_100506.pdf, dernière 
consultation le 18 juin 2008. 
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changements d’alliances personnelles ne se traduisent par des remises en cause d’exécutifs, 
qui seraient sources d’instabilité dans la gestion des affaires locales. »911 Cette dernière 
appréciation explique aussi les raisons qui ont poussé à une dissociation organique et à la mise 
en place d’une mesure de régulation des rapports entre le Conseil exécutif et l’Assemblée de 
Corse. La volonté première a bien été de rechercher la r présentation de toutes les tendances 
politiques présentes en Corse, de rendre possible leur expression institutionnelle au sein de 
l’Assemblée de Corse et par conséquent d’en obtenir une éventuelle traduction au niveau du 
Conseil exécutif. Ce mécanisme de responsabilité a voc tion à permettre en particulier les 
coalitions transversales sur des projets politiques qui peuvent être partagés par des sensibilités 
politiques différentes. Au travers de cette mesure était évidemment recherchée une plus 
grande représentativité politique du nationalisme corse, et surtout sa participation à l’exécutif 
même de la CTC, ce qui ne s’est encore jamais produit. 
 
 
Paragraphe II/ Un mécanisme de régulation 
 
C’est l’article 38 de la loi n°91-428 du 13 mai 199 (article L. 4422-31 du CGCT) qui prévoit 
ce mécanisme : « L’Assemblée de Corse peut mettre en cause la responsabilité du conseil 
exécutif par le vote d’une motion de défiance ». 
Les conditions de mise en jeu de la responsabilité du Conseil exécutif sont précisément 
encadrées. Les initiateurs de la motion de défiance doivent présenter un exposé des motifs par 
lequel ils apportent l’explication, les raisons de l ur démarche. La motion doit 
obligatoirement contenir la liste des personnes prétendant accéder aux fonctions de président 
du Conseil exécutif et de conseillers exécutifs912, ce qui exclut les alliances de circonstances 
et repousse un usage répété et abusif de ce mécanisme. La motion ne peut faire l’objet d’une 
délibération que si elle reçoit les signatures d’un tiers au moins des conseillers territoriaux. 
Dans ce cas, un délai de quarante-huit heures est prescrit entre le dépôt de la motion et le vote. 
A l’issue du scrutin, le décompte ne retient que les votes favorables à la motion. Elle n’est 
adoptée que lorsqu’elle reçoit la majorité absolue des membres qui composent l’Assemblée de 
Corse. En cas d’adoption, le nouveau Conseil exécutif, dont les membres sont ceux désignés 
dans la motion, entre en fonction immédiatement.  
                                                
911 Jean-Bernard AUBY, Jean-François AUBY et Rozen NOGUELLOU, Droit des collectivités locales, 3ème 
édition, Thémis, PUF, 2004, p 142. 
912 Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 37. 
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Par la possibilité d’une alternance en cours de mandat, ce dispositif contribue à la régulation 
des rapports entre les deux organes essentiels de la CTC. En ce sens, l’existence même de la 
motion de défiance doit en principe induire et assurer une certaine stabilité au Conseil 
exécutif, tant que l’Assemblée de Corse n’est pas en position de le remplacer par une autre 
équipe. En retour, les conseillers territoriaux disposent ainsi d’une compétence importante qui 
peut leur permettre de prendre en charge la responsabilité de la conduite des affaires de la 
Corse. Ce moyen de pression a aussi certainement vocation à donner plus de poids à 
l’Assemblée de Corse, quand il s’agit en particulier d’infléchir la politique définie par le 
Conseil exécutif ou d’orienter la prise de décision. La motion de défiance constructive 
constitue, pour l’Assemblée de Corse, une voie légitime, cohérente, décisive. Légitime, car le 
dispositif est une mesure institutionnelle qui permt une alternance encadrée au sein même de 
la CTC. Cohérente, car les conseillers territoriaux sont en position d’intervenir de manière 
volontaire lorsqu’ils s’opposent, contestent ou remettent en cause l’exécutif de la Collectivité. 
Décisive, car le dispositif implique la constitution d’une majorité de substitution proposant 
une alternance cohérente, un projet qui dépasse la seu e critique ou opposition.  
Si la présence de ce mécanisme vise à rapprocher le statut institutionnel de la Corse de ceux 
dont disposent certaines entités territoriales en Europe, la démarche est restée limitée puisque, 
en retour, le Conseil exécutif ne peut prononcer la dissolution de l’Assemblée. Cette 
compétence se retrouve bien dans certains des statuts en question. Dans le cas de la 
Catalogne, l’article 75 du statut prévoit que « le président ou la présidente de la Generalitat, 
après délibération du Gouvernement et sous sa seuleet nique responsabilité, peut dissoudre 
le Parlement. »913 Le mécanisme de rationalisation des rapports entre le Conseil exécutif et 
l’Assemblée de Corse apparaît en ce sens incomplet. Cela limite certainement la possibilité du 
Conseil exécutif de gérer certains blocages, ou difficultés, lorsqu’il ne dispose pas d’une 
majorité suffisamment importante pour conduire aisément les affaires de la collectivité, tâche 
pour laquelle il a été élu. Il ne peut en particulier pas faire pression sur l’Assemblée de Corse, 
en proposant de faire appel aux électeurs, lorsque les divergences internes, dues au nombre 
important de groupes, ou l’opposition à ses décisions et propositions vient contrarier l’activité 
de la CTC. Les seules possibilités, dans ce cas, réultent : d’une intervention du 
Gouvernement qui peut, comme pour toute collectivité territoriale de la République, 
prononcer (décret en Conseil des ministres) la dissolution de l’Assemblée de Corse, comme 
                                                
913 Statut d’autonomie de Catalogne, Loi organique n°6/2006 du 19 juillet 2006, site Internet de la Communauté 
autonome de Catalogne, http://www.parlament-cat.net/porteso/estatut/estatut_frances_100506.pdf, dernière 
consultation le 18 juin 2008. 
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cela s’est déjà produit en 1984 ; d’une démission des conseillers territoriaux formant la 
majorité de l’Assemblée de Corse. 
En revanche, le projet de statut spécifique prévoyait de créer une contrepartie à la motion de 
défiance. Il avait été proposé d’introduire la procédure du vote de confiance. Il s’agissait en 
l’occurrence, après avis du Conseil exécutif, de permettre à son président d’engager la 
responsabilité du Conseil sur son action ou son programme. Il était prévu que cette question 
de confiance ne puisse pas intervenir en cas de dépôt et de vote d’une motion de défiance. 
Cela aurait permis au Conseil exécutif de conforter son autorité914. Cette mesure n’a pas été 
adoptée, les députés l’ayant considérée comme superflue car « de nature à provoquer des 
crises inutiles au sein de l’Assemblée [de Corse]. »915 
Si la motion de défiance n’a pas été étendue aux autres collectivités territoriales, malgré les 
innovations réalisées en particulier par la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, un 
mécanisme similaire avait été mis en place pour faciliter l’adoption des budgets des conseils 
régionaux (loi n°98-135 du 7 mars 1998). L’article L. 4311-1-1 du CGCT prévoyait que le 
projet de budget de la région était adopté à moins qu’une motion de renvoi soit déposée pour 
en proposer un autre, et aboutissant à la mise en jeu de la responsabilité du président du 
conseil régional. Cette motion de renvoi devait désigner un candidat à la fonction de président 
du conseil régional en cas de vote positif. Cette msure, permettant de faire face aux 
difficultés politiques de certains conseils régionaux issus des élections régionales de 1998, 
n’est plus en vigueur depuis 2004916. D’autre part, ce mécanisme n’était pas applicable à a 
CTC, José Rossi soulignant que « l’Assemblée de Corse consultée, n’a pas voulu, dans un 
souci d’équilibre des pouvoirs, renforcer le pouvoir du Conseil exécutif déjà responsable 
politiquement devant l’Assemblée de Corse. »917
 
 
Paragraphe III/ Un mécanisme en veille  
 
Depuis que la loi n°91-428 est entrée en vigueur, acun motion de défiance n’a été mise en 
oeuvre, et d’ailleurs aucune motion n’a été déposée en ce sens.  
                                                
914 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op.cit , p. 11. 
915 José ROSSI, JO débats, 23 novembre 1990, p. 5945. 
916 Jean-Bernard AUBY, Jean-François AUBY et Rozen NOGUELLOU, Droit des collectivités locales, op. cit., 
p. 148. 
917 José ROSSI (Entretien avec Jean-René LAPLAYNE), Aux Corses et à ceux qui ne le sont pas, op. cit., pp. 
114-115. 
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La configuration politique de l’Assemblée de Corse, liée au mode de scrutin très ouvert, ne 
favorise pas la mise en oeuvre du mécanisme de la motion de défiance constructive, et par 
conséquent la possibilité d’une alternance en cas de remise en cause, quelle qu’en soit la 
raison, du Conseil exécutif en place. La présence d’un nombre important de groupes 
politiques au sein de l’Assemblée de Corse918 (à la fin de l’année 2009 ils étaient au nombre 
de dix), bien qu’affichant pour certains une réelle proximité, et si elle peut conduire à une 
majorité d’opposition, rend plus complexe la capacité à former un Conseil exécutif de 
substitution. L’actuel Conseil exécutif de Corse présidé par Ange Santini, formé après les 
élections territoriales de mars 2004, ne dispose que d’ ne majorité relative919 à l’Assemblée 
de Corse920, ce qui cause certaines tensions et des difficultés à mobiliser autour de son action. 
Cette situation aurait pu conduire à une première mise en œuvre de la procédure de la motion 
de défiance. Evoquée dès le début de l’année 2005921, et bien que les conditions aient été 
réunies pour renverser le Conseil exécutif, cette év ntualité n’a pu déboucher faute d’une 
solution de remplacement suffisante et cohérente. Et si cela avait été le cas, il semble bien que 
la situation ne s’en serait pas trouvée améliorée puisque aussi bien Ange Santini que Camille 
de Rocca Serra922 s’étaient déclarés prêts à entraîner la démission des élus de la majorité, ce 
qui aurait conduit à de nouvelles élections territoriales.  
Par ailleurs, aucune réelle coalition dépassant les appartenances strictement partisanes, et 
défendant un projet commun, ne s’est constituée à cjour. Alors qu’il devait en particulier 
permettre aux représentants élus du nationalisme corse de participer au jeu institutionnel, 
aucun d’entre eux n’a jamais accédé au Conseil exécutif. En l’occurrence, l’effet inverse s’est 
produit. Lorsque le nationalisme corse réalise un score confortable au moment des élections 
territoriales de 1992, la droite, restée majoritaire, s’est retrouvée avec une partie de la gauche 
insulaire pour établir une certaine stabilité dans l  direction de la CTC, jusqu’en 1998923. Jean 
Baggioni, premier président du Conseil exécutif, comptait donc à ses côtés Paul Giacobbi, 
nommé à cette occasion conseiller exécutif. 
                                                
918 En vertu de l’article 14 du règlement intérieur de l’Assemblée de Corse, « un groupe doit comporter au moins 
deux membres » (CTC, Règlement intérieur de l’Assemblée de Corse, op. cit., p. 6). 
919 En Corse, la droite conserve finalement la 22e région, dans la douleur, AFP, dépêche du 4 avril 2004. ; ainsi 
que Le nouveau conseil exécutif corse constitué, AFP, dépêche du 8 avril 2004. 
920 L’ensemble des listes dirigées par des représentants de la gauche insulaire était arrivé en tête du scr tin 
territorial. En raison du contexte général, de la disposition de certains leaders (notamment Emile Zuccarelli et 
Paul Giacobbi) et de la configuration de cet ensembl  en réalité hétéroclite (certaines de ces listes comprenaient 
des représentants de la droite insulaire), cet événeme t n’a pas débouché sur une alternance à la tête de la région, 
la droite conservant la position qu’elle détient depuis 1984.   
921 Voir A l’Assemblée de Corse il y a péril en la demeure, Corse-Matin, mardi 21 juin 2005, p. 3. 
922 Ibid. 
923 Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., p. 464. 
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Il est possible de voir la procédure de la motion de défiance comme un instrument de 
dissuasion, et par conséquent de stabilité, mais n’ya t jamais été utilisée il reste difficile d’en 
évaluer la portée et donc la réelle utilité. Présenté comme un moyen de conforter l’autorité du 
Conseil exécutif, lequel se maintient tant qu’une opposition cohérente ne se forme pas face à 
lui, cet objectif ne se réalise que partiellement lorsque le Conseil exécutif ne dispose que 
d’une majorité relative à l’Assemblée de Corse, ce qui est le cas pour la majorité issue des 
élections territoriales de mars 2004 (le débat relatif au PADDUC en est symptomatique). Le 
mode de scrutin amplifie cet aspect. Présenté également comme le moyen d’une alternance en 
cours de mandat, l’intérêt, pour les mêmes raisons, reste ici aussi très limité pour un élément 
considéré comme caractéristique du particularisme institutionnel. Conçu pour répondre à un 
contexte politique particulier et susciter une dynamique institutionnelle effective, la portée de 
ce mécanisme reste juridiquement inactive et politiquement faible.  
 
 
 
 
 
CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 
 
 
Si le processus institutionnel, dans lequel s’inscrit la Corse, place cette dernière dans une 
situation relativement singulière au sein de l’organis tion territoriale de la République, et par 
conséquent au regard des autres collectivités territoriales de la République, c’est aussi parce 
que certains aspects occupent une place conséquente et s’affirment de manière persistante 
dans la sphère institutionnelle. La dynamique à l’œuvre relève de manière décisive de cette 
tendance. Il a déjà été dit que la spécificité s’affirme comme un fondement du statut 
institutionnel et que les effets que cela induit sont liés à la manière dont elle est considérée, 
interprétée et reconnue par les autorités nationales et insulaires. Dans cette perspective, 
l’identité culturelle apparaît comme une dimension prépondérante. Et c’est avec la question 
du type et du degré de reconnaissance dont elle doit faire l’objet, ainsi que la fonction qu’elle 
doit endosser, que cela s’exprime de manière significative. L’équilibre institutionnel est alors 
sensiblement engagé par le statut de l’identité culturel e de la Corse, parce que celui-ci 
participe du principe qui fonde, engage et oriente le statut institutionnel de la Corse. Il y a là 
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une expression déterminante de l’évolution institutionnelle de la Corse qu’il est nécessaire de 
prendre en compte. 
 
 
 
 
 
 234
 
 
 235
DEUXIEME PARTIE 
 
 
 
 
 
 
 
UNE FORME INSTITUTIONNELLE MARQUEE PAR L’IDENTITE 
CULTURELLE DE LA CORSE 
 
 
 
 236
 
 
 
 237
INTRODUCTION  
 
 
 
 
Dans la réflexion relative à l’élaboration d’une forme institutionnelle propre à répondre de 
manière satisfaisante à la situation de la Corse, les questions relatives aux transferts, aux 
autorités territoriales, d’attributions nécessaires à assurer le développement économique et 
l’aménagement du territoire de la Corse prennent une place de premier ordre. Elles se 
justifient, entre autres, par le caractère insulaire de la Corse.  
La question de l’identité culturelle de la Corse s’affirme également comme l’une des 
dimensions de la problématique institutionnelle. Elle contribue, comme l’un des caractères 
spécifiques de la Corse, à asseoir l’évolution institutionnelle et la forme institutionnelle 
adoptée. Mais la dynamique qu’elle induit va au-delà de ce dernier constat. Son influence se 
manifeste dans la signification qu’acquière le statut institutionnel de la Corse, ainsi que 
l’orientation qu’il prend avec les réformes qui interviennent régulièrement. S’il se positionne 
dans une conception avancée de la décentralisation mais dans le même temps limitée de 
l’évolution institutionnelle d’une collectivité territoriale de la République, sa vocation est 
aussi de répondre aux aspirations d’une communauté d’individus qui se reconnaissent dans 
cette identité culturelle. Par conséquent l’interprétation, qui en est faite, ainsi que le degré de 
reconnaissance de celle-ci, en faisant varier la signification de cette identité culturelle, influe 
d’autant plus sur l’équilibre institutionnel que la CTC dispose d’attributions de préservation et 
de promotion dans ce domaine. Si la condition de la CTC est bien celle d’une collectivité 
territoriale métropolitaine, et a vocation à le rester, elle est aussi un peu plus que cela par la 
place qu’occupe l’identité culturelle dans les fondements institutionnels de la CTC. Toute la 
difficulté, dans ces conditions, est alors de concevoir et d’adopter des mesures adaptées à la 
réalité de la Corse. Or, compte tenu des inclinaisons que lui font prendre certaines 
affirmations, la manière d’envisager cette identité culturelle est complexe, et la définition de 
mesures de préservation et de promotion non moins délicate. Cette problématique se pose 
bien entendu d’une manière générale, mais également sous l’angle des éléments constitutifs 
de cette identité. Ces différentes dimensions conduisent nécessairement à s’interroger sur la 
valeur et la forme qu’elle prend.  
Parmi ses éléments constitutifs, la langue corse est sans aucun doute la marque d’identité la 
plus caractéristique, celle qui endosse la charge la plus forte. En 2005, Ange Santini, le 
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président du Conseil exécutif de la CTC, affirmait que « la langue corse est le socle et le 
principal vecteur d’expression de notre culture. Elle est vécue par les Corses comme 
indissociable de leur identité […]. »924 Sa présence et son importance apparaissent sous trois 
angles. Avant toute chose, la langue corse pose la question du degré de sa reconnaissance et 
de l’étendue du statut juridique dont elle devrait disposer, certains souhaitant des mesures 
telles que la co-officialité, le bilinguisme, l’enseignement obligatoire… Toutefois, ses 
dimensions propres se conçoivent, en tant que langue régionale métropolitaine, dans le cadre 
de la question du statut juridique des langues régionales de France. Par ailleurs, la langue 
corse et son statut juridique participent de l’affirmation de l’identité culturelle de la Corse et 
des mesures de promotion qui lui sont liées. Cependant, la question du « peuple corse » qui se 
profile appelle elle-même à déterminer le cadre et l s limites de l’évolution du statut juridique 
de l’identité culturelle de la Corse, et cela se comprend évidemment aussi sous l’angle de 
l’évolution du statut juridique de la langue corse. Enfin, les développements dont la langue 
corse fait l’objet contribuent, pour leur part, à influer sur l’équilibre et l’évolution 
institutionnels de la Corse. 
Quant à savoir quelle(s) valeur(s) et forme(s) peut prendre cette identité culturelle, il est 
certain que l’idée de « peuple corse » constitue indéniablement une affirmation pour le moins 
accentuée de cette identité culturelle. Cette idée véhicule d’ailleurs elle-même de nombreux 
paradoxes et ambiguïtés. S’il apparaît que le terme soit d’usage courant en Corse, il est en 
revanche certain que la signification endossée par l’idée ne relève pas de l’unanimité. Pour de 
nombreux individus, le terme de « peuple corse » signifie avant tout l’expression culturelle de 
cette identité et l’ensemble de ceux qui la partagent, en Corse et ailleurs. Or, le problème vient 
du fait que l’idée est aussi défendue comme l’expression d’un phénomène identitaire, et que 
cette perception tend à s’imposer dans le débat institutionnel. Et cette idée incarne la 
conscience identitaire que le nationalisme corse prétend opposer au sentiment d’appartenance 
des Corses (les citoyens français ayant une origine corse) à l’identité française. Par 
conséquent l’idée de « peuple corse » s’impose comme le fondement des ambitions 
idéologiques et politiques du nationalisme corse. La demande de reconnaissance juridique du 
« peuple corse » ne peut-être comprise que dans cette p rspective. Seuls les nationalistes 
corses l’exigent et ils ne la conçoivent ni ne la limitent en une simple mesure de préservation 
                                                
924 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, Propositions d’orientations stratégiques pour le développement 
et la diffusion de la langue corse, 3ème session extraordinaire de l’Assemblée de Corse des 30 juin et 1er juillet 
2005, Service de la Documentation et des Archives de la CTC, p. 1. 
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de l’identité culturelle de la Corse. Ils entendent par ce biais redéfinir les liens et rapports de 
la Corse avec la République, en particulier par le biais d’un statut d’autonomie territoriale.  
 
Si une réflexion sur le « peuple corse » (chapitre II) st donc nécessaire pour déterminer la 
limite qui s’affirme dans la problématique de sa reconnaissance juridique, elle est également 
indispensable pour cerner la limite qui s’impose dans l  reconnaissance de l’identité culturelle 
de la Corse, et la définition des mesures qui lui sont liées. L’étude relative au statut juridique 
de la langue corse (chapitre I), tout en envisageant l  contexte propre de sa reconnaissance, 
doit également contribuer à cette intention. Ce faisant, cette approche relative au statut de 
l’identité culturelle de la Corse participe à l’appréhension de la dynamique, des équilibres et 
des limites institutionnels qui s’affirment.  
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CHAPITRE I/ LE STATUT JURIDIQUE DE LA LANGUE CORSE  
 
 
 
 
« Quant aux langues régionales, leur pratique est moins répandue mais dépasse le niveau de la 
retransmission familiale. L’alsacien compte environ 548 000 locuteurs adultes, l’occitan 526 
000, le breton 304 000, les langues d’oïl 204 000, le catalan 132 000, le corse 122 000, le platt 
lorrain 78 000 et le basque 44 000, autant de langues q i se pratiquent souvent entre adultes 
sans être retransmises aux enfants. »925 
Qu’est-ce qu’une langue régionale ? Lorsque la Délégation Générale à la Langue Française a 
vu sa mission élargie aux Langues de France926, par le décret n°2001-950 du 16 octobre 
2001927, la définition928 qui a été retenue précise qu’il s’agit des « […]  langues autres que le 
français qui sont parlées sur le territoire national et font partie du patrimoine culturel 
national » (art. 9 bis).  
Dans son étude sur les langues de France, Bernard Cerquiglini929 retient, pour sa part, la 
définition posée par la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires930 pour 
établir la liste des langues régionales de France. L’inventaire qu’il dresse recense soixante-
quinze langues de France. Cependant, M. Cerquiglini précise que cette liste « […] regroupe il 
est vrai des idiomes de statut sociolinguistique très divers. Entre les créoles, langues 
régionales sans doute les plus vivantes, essentiellm nt parlées, pratiquées maternellement par 
plus d’un million de locuteurs, et le bourguignon-morvandiau, langue essentiellement écrite et 
que n’utilisent plus que quelques personnes, sans tr mission maternelle au nourrisson, les 
                                                
925 François HERAN, Alexandra FILHON et Christine DEPREZ, La dynamique des langues en France au fil du 
XX e siècle, Population et Sociétés, n°376, février 2002, site Internet de l’Institut national d’études 
démographiques, http://www.ined.fr/publications/pop_et_soc/pes376/pes376.pdf, dernière consultation le 16 
novembre 2005. 
926 La DGLF devient avec le décret n°2001-950 du 16 octobre 2001, modifiant le décret n°89-403 du 2 juin 
1989, la Délégation Générale à la Langue Française et aux Langues de France (DGLFLF). 
927 Décret n°2001-950 du 16 octobre 2001, modifiant le décret n°89-403 du 2 juin 1989 instituant un Conseil 
supérieur de la langue française et une délégation générale à la langue française, JO, n°243 du 19 octobre 2001, 
p. 16497. 
928 Sur la notion de langues régionales, reprendre Jean-Marie PONTIER, Droit de la langue française, Paris, 
Connaissance du Droit, Dalloz, 1997, pp. 44 et s. 
929 Bernard CERQUIGLINI, Les langues de la France, Rapport au ministre de l’Education Nationale, de la 
Recherche et de la Technologie et à la Ministre de la Culture et de la Communication, sur le site Inter et de la 
DGLF, http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/lang-reg/rapport_cerquiglini/langues-france.html, dernière 
consultation le 06 juillet 2005. 
930 Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, Traités et rapports, Editions 
du Conseil de l’Europe, 1998, p. 42. 
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divers cas de figure prennent place. »931 Les langues de France sont recensées par répartition 
géographique sur le territoire de la République, ce qui permet d’avoir un aperçu précis de la 
diversité des langues régionales de France, ainsi que de leur vitalité. Cette présentation met 
aussi en avant le contraste qui existe entre la métropole et l’outre-mer. On note enfin la 
présence de langues dépourvues de territoires, et qui sont appelées à bénéficier du statut 
juridique des langues régionales de France. Si le statut juridique des langues régionales reste 
un cadre commun, lui-même délimité par le principe d’unicité linguistique, les mesures 
juridiques à prendre à l’égard de différentes langues doivent donc nécessairement tenir 
compte de leur situation réelle. 
Sur le territoire métropolitain, les langues de France sont : 
- le dialecte allemand d’Alsace et de Moselle 
- le basque 
- le breton 
- le catalan 
- le corse 
-  le flamand occidental 
- le francoprovençal 
- l’occitan (gascon, languedocien, provençal, auvergnat-limousin, alpin-dauphinois) 
- les langues d'oïl : franc-comtois, wallon, picard, normand, gallo, poitevin-saintongeais, 
bourguignon-morvandiau, lorrain.  
Pour les langues n’étant pas liées à un territoire : 
- le berbère  
- l’arabe dialectal  
- le yiddish 
- le romani chib  
- l’arménien occidental. 
En ce qui concerne l’Outre-mer : 
- les créoles à base lexicale française : martiniquais, guadeloupéen, guyanais, réunionnais. 
- les créoles bushinenge (à base lexicale anglo-portugaise) de Guyane : saramaca, aluku, 
njuka, paramaca . 
- les langues amérindiennes de Guyane : galibi (ou kalina), wayana, palikur, arawak 
proprement dit (ou lokono), wayampi, émerillon. 
                                                
931 Bernard CERQUIGLINI, Les langues de la France, op. cit.. 
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- le hmong 
- les 28 langues kanak de Nouvelle-Calédonie : Grande Terre : nyelâyu, kumak, caac, yuaga, 
jawe, nemi, fwâi, pije, pwaamei, pwapwâ, dialectes d  la région de Voh-Koné, cèmuhî, paicî, 
ajië, arhâ, arhö, ôrôwe, neku, sîchë, tîrî, xârâcùù, xârâgùrè, drubéa, numèè ; Iles Loyauté : 
nengone, drehu, iaai, fagauvea. 
- les langues de la Polynésie-française : le tahitien, le marquisien, la langue des Tuamotu, la 
langue mangarévienne, la langue de Ruturu (Iles Australe ), la langue de Ra'ivavae (Iles 
Australes), la langue de Rapa (Iles Australes), le walissien, le futunien 
Enfin, cette liste retient deux langues pour Mayotte : 
- le shimaoré 
- le shibushi 
 
Dans le mouvement revendicatif débutant des années 1960-70, Jean-Louis Andreani rappelle 
que « la renaissance de la culture a, naturellement, accompagné la réappropriation de la 
langue. »932 La langue corse tient une part essentielle dans l’ensemble des spécificités de la 
Corse, et l’importance qu’elle acquière se répercut sur le statut institutionnel de l’île. Elle 
participe à la justification du statut spécifique d la CTC et reçoit, dans le même temps, un 
traitement adapté, qui se traduit par un statut juridique renforcé. Dans ce cadre, la CTC 
dispose de compétences importantes pour préserver et promouvoir ce patrimoine de la Corse 
et de la République.  
La nécessité de déterminer des politiques publiques de préservation apparaît progressivement 
avec le déclin de la pratique sociale de la langue corse. Celui-ci devient sensible à partir des 
années 1960933, au moment où la Corse connaît de profonds boulevers ments socio-
économiques, notamment par le recul des activités agrop storales traditionnelles934, l’exode 
rural qui dépeuple les villages de l’intérieur de l’île, se traduisant par des mouvements de 
populations vers les principales villes de l’île ou vers le continent, et le déclin des modes de 
vie communautaire. Dans son rapport relatif aux Propositions d’orientations stratégiques 
pour le développement et la diffusion de la langue corse, le Conseil exécutif affirmait que 
« l’ensemble de ces usages n’empêche pas le sentiment généralement partagé d’un recul de la 
présence et de la « visibilité » de la langue dans l  ociété, du fait qu’elle est de moins en 
moins utilisée comme outil de communication au quotidien dans les relations personnelles, 
                                                
932 Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., p. 31. 
933 Voir Nicolas GIUDICI, Le crépuscule des Corses, op. cit., p. 45. 
934 Voir Pierre ANTONETTI, Histoire de la Corse, op. cit., pp. 14-15. 
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qu’elle est peu présente dans la vie économique et sociale et de moins en moins dans la 
famille, qui était naguère le bastion. »935 Dans son rapport final, le comité scientifique du 
Conseil de la langue et de la culture corses faisait également le constat du « […] retrait 
progressif de l’usage véhiculaire de la langue […]. »936 
Si la volonté d’affermir la place de la langue corse este nécessairement liée au contexte 
général d’évolution du statut juridique des langues régionales de France, cela n’exclut pas les 
mesures particulières. Le rapport « Glavany », du 3 septembre 1998, affirmait que « depuis le 
mouvement de décentralisation poussée qu’a connu la Corse, la langue corse bénéficie d’un 
statut particulier qui n’a pas d’équivalent sur le territoire national. »937 Et c’est le service 
public de l’enseignement qui, par les mesures, les moyens et les avancées réalisés, représente 
le principal vecteur de préservation et de promotion de la langue corse.  
Mais, en Corse, la problématique linguistique est complexe938, car les termes du débat sont 
loin d’être neutres, dès lors qu’il est question d’identité. La polémique ressort bien du constat 
de Nicolas Giudici, selon lequel « en Corse, la langue et la culture ne se situent pas au-dessus 
mais au cœur des enjeux politiques, s’intégrant ainsi à la crise comme un catalyseur. »939 
Aujourd’hui, si l’identité et la culture corses ne s  réduisent pas à la langue corse, cette 
dernière les incarne fortement et se place de fait dans le débat comme un sujet à la fois crucial 
et sensible. La langue est un des ressorts de l’identité culturelle940. Elle revêt donc une 
signification forte. En tant que critère d’appartenance, elle est présentée comme un élément 
d’existence d’une communauté culturelle particulière. L’Assemblée de Corse s’est exprimée à 
de nombreuses reprises sur ce sujet et démontre l’importance qu’il revêt. Dans sa délibération 
du 18 juillet 1985, elle « […] constate que les langues régionales participent à la richesse de la 
culture en général […] »941 et le 21 février 1997, « […] rappelle qu’elle a souhaité que la 
                                                
935 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, op. cit., p. 9. 
936 Voir le rapport final du comité scientifique (p. 7) annexé au Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, Plan 
stratégique d’aménagement et de développement linguistique pour la langue corse 2007-2013, 4ème session 
extraordinaire de l’Assemblée de Corse des 26 et 27 juillet 2007, Service de la Documentation et des Archives de 
la CTC, 30 p.  
937 Jean GLAVANY, Rapport fait au nom de la commission d’enquête, sur l’utilisation des fonds publics et la 
gestion des services publics en Corse, AN, n°1077, 3 septembre 1998, site Internet de l’Assemblée natio le, 
http://www.assemblee-nationale.fr/dossiers/corse/corse.pdf, dernière consultation le jeudi 08 novembre 2007. 
938 Reprendre Alexandra JAFFE, Parlers et idéologies langagières, Ethnologie française, XXXVIII, 2008, 3, pp. 
517-526. 
939 Nicolas GIUDICI, Le problème corse, op. cit., p. 32. 
940 Voir Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, La langue corse, Paris, PUF, 2002, p. 5. 
941 Délibération n°85/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’enseignement 
de la langue corse et à la mise au point faite par le Ministre de l’Education Nationale à ce sujet, séance du 18 
juillet 1985, RAA, p. 678. 
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langue corse qui, depuis plus de deux siècles, fait partie des langues de France, bénéficie de 
protections juridiques susceptibles d’assurer sa sauvegarde, son usage et sa promotion. »942 
Si les autorités étatiques ont en partie tenu compte des différentes demandes formulées en la 
matière, toutes n’ont pu être retenues, en raison des possibilités offertes par le statut juridique 
des langues régionales qui demeure nécessairement, dans toutes ses dimensions, le cadre de 
l’évolution du statut juridique de la langue corse. L  processus de Matignon a toutefois permis 
de constater que les perspectives d’évolution du statut juridique de la langue corse étaient 
sensibles, tant par les revendications exprimées (notamment celles véhiculées par l’Assemblée 
de Corse) que par les possibilités qui se présentent. 
 
Par conséquent si la problématique du statut juridique de la Corse (section III) présente des 
caractères propres, elle reste encadrée par le statut juridique des langues régionales de France 
(section II), que la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008943, selon laquelle « les langues 
régionales appartiennent au patrimoine de la France » (article 75-1), n’a pas substantiellement 
modifié dans ses principes et ses règles essentiels944. Ces derniers sont eux-mêmes tenus par 
le principe d’unicité linguistique dont le fondement demeure que la « langue de la République 
est le français ». Répondant à une demande forte de la société insulaire (section I), mais 
équivoque, les mesures mises en place offrent néanmoins à la langue corse des possibilités de 
développement accentuées dans les principaux domaines, autres que la sphère privée des 
individus, où les langues régionales trouvent un lieu d’expression essentiel.  
 
 
                                                
942 Délibération n°97/14 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la ratificat on de 
la Charte européenne des langues régionales ou minorita res, séance du 21 février 1997, RAA, p. 305. 
943 Loi constitutionnelle n°2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve Républiq e, 
JO, n°171, 24 juillet 2008, pp. 11890 et s. 
944 Reprendre en particulier DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 
2008, op. cit. 
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Section I/ La problématique du statut juridique de la langue corse 
 
 
 
Devenue aujourd’hui langue maternelle945, le français est évidemment « […] largement 
compris et pratiqué par tous. »946 Mais si en France métropolitaine, environ 3% des adultes 
disent avoir parlé une langue régionale à leurs enfants nés dans la période 1980-1990, « la 
probabilité d’avoir été élevé dans une langue régionale est multipliée par dix pour les natifs de 
Corse ou d’Alsace. »947 La situation de la langue corse dans la société insulaire change dans la 
seconde moitié du XXème siècle. Sa présence n’est plus celle qui s’affirmait encore à la veille 
de la Seconde Guerre mondiale lorsque l’ensemble de la population corse possède cette 
langue. Aujourd’hui nombreux sont ceux qui comprennent la langue corse, et les effets de 
l’enseignement de cette dernière sont sensibles, mais le niveau de pratique a diminué. 
D’ailleurs, d’après les résultats de l’enquête « Etude de l’histoire familiale »réalisée en 1999, 
dans son volet concernant la Corse948, 35 % des parents en Corse parlent corse à leurs enfants 
(c’est à dire environ 50 000 adultes). Il est intéressant de souligner que « […] les natifs de 
Corse habitant sur le continent ne retransmettent, au sens où ils ont parlé ou parlent corse à 
leurs enfants, qu’à 25 %. »949 
Toute la difficulté à définir un ensemble de mesure d  préservation et de promotion de la 
langue corse repose sur ce constat. L’histoire de la Corse a donné à cette île une langue 
particulière950. Bien que, dans les faits, cette dernière ne soit plus généralement la langue 
maternelle de ses locuteurs, elle n’en garde pas moins une place essentielle. Si dans les 
attentes qui s’expriment, certains entendent redéfinir, à partir de la langue corse, le lien 
d’appartenance de la Corse à la France, la réalité démontre que la majorité des individus 
concernés ne conçoivent pas la situation de la Corse en ces termes et font vivre leur identité 
corse au sein de leur identité française. Selon Marie-Josée Dalbera-Stefanaggi « la 
francisation est aujourd’hui accomplie, à des degrés divers. Et il est clair que cette 
                                                
945 Voir Elena FILIPPOVA, La Corse : une voix à part dans le concert français ?, Ethnologie française, 
XXXVIII, 2008, 3, p. 401. 
946 Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, La langue corse, op. cit., p. 3. 
947 François CLANCHE, Langues régionales, langues étrangères : de l’héritage à la pratique, INSEE Première, 
n°830, février 2002, site Internet de l’INSEE, http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/IP830.pdf, dernière 
consultation le 16 novembre 2005. 
948 INSEE Corse, Langue corse : réception, transmission et pratique, Insee 2004 n°105, site Internet de l’INSEE, 
http://www.insee.fr/fr/insee_regions/corse/rfc/docs/e oc1053.htm, dernière consultation le 16 novembre 2005. 
949 Ibid. 
950 Reprendre Jean-Marie ARRIGHI, Langue corse : situation et débats, op. cit., pp. 507-516. 
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francisation comporte, à terme, la disparition du dialecte. Mais par ailleurs la conservation du 
corse est aussi, aujourd’hui, un fait d’évidence en regard de nombre de régions françaises où 
le dialecte, s’il n’a pas complètement disparu, est confiné à quelques milieux extrêmement 
réduits ; l’usage du corse, en Corse, est en revanche courant, quotidien, général. »951 Selon 
une étude de l’INSEE publiée en 2004, il y aurait 90 000 corsophones dans l’île952 et environ 
40 000 sur le continent953. Pour Pascal Marchetti954, « ce n’est un mystère pour personne que 
la langue corse est de moins en moins parlée […]. »955 
 
 
Paragraphe I/ La langue corse face au processus d’unification linguistique 
 
La politique d’unification linguistique menée par l France s’imposa au « […] corse, comme 
[aux] autres langues de France […]. »956 Mais, en Corse, elle fut d’abord dirigée contre la 
langue italienne957. C’est bien ce signifiait Barère lorsqu’il proclamit que « le fédéralisme et 
la superstition parlent bas-breton ; l’émigration et la haine de la République parlent allemand ; 
la contre-révolution parle l’italien, et le fanatisme parle le basque. Cassons ces instruments de 
dommage et d’erreur. »958 Au-delà des intentions affichées, il n’évoquait guère la langue 
corse, dont l’existence n’avait pas suscité, à cette époque, l’attention des autorités françaises. 
Cette proclamation correspond précisément à la distance prise par Pascal Paoli, face à 
l’évolution radicale de la Révolution française avec l  Comité de salut public, et qui débouche 
sur l’éphémère Royaume anglo-corse (1794-1796)959. Historiquement, le contexte insulaire 
avait bien vu se développer deux langues en quelque sorte adossées l’une à l’autre. 
Linguistiquement proches, elles étaient socialement bien identifiées, chacune relevant d’un 
espace spécifique sans toutefois être fermées l’uneà l’autre. Ainsi, la langue italienne était la 
                                                
951 Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, La langue corse, op. cit., p. 16. 
952 Reprendre Le spectre de la langue morte, Corsica, n°101, février 2007, p. 20. 
953 Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, Paris, Perrin, 2008, p. 485. 
954 Pascal Marchetti est, avec Dominique-Antoine Geronimi, l’auteur du premier ouvrage de normalisation de la 
langue corse, Intricciate è cambiarine (1971). 
955 Une disparition programmée, Corsica, n°101, février 2007, p. 22. 
956 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, Editions Jean-Paul Gisserot, 2002, p. 57. 
957 Nous faisons référence ici à la langue qui s’est diffusée à l’ensemble de la péninsule italienne après 
l’unification du pays en 1861. La langue italienne moderne est une langue romane issue d’une forme anci nne de 
toscan. Son évolution est due au rôle qu’a joué la Toscane dans l’histoire, ainsi qu’à l’œuvre littéraire de certains 
auteurs tels que Dante (La divine comédie), Pétrarque (Canzoniere) ou Boccace (Décaméron). Avant 1861, la 
langue toscane était déjà depuis plusieurs siècles la angue de la culture et des élites politiques italiennes. 
958 Reproduit par Astrid VON BUSEKIST, « Les révolutionnaires et la politique des langues »,  in Anne-Marie 
LE POURHIET (Sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), Actes du colloque organisé à Rennes les 7 et 
8 décembre 2000, Paris, Collection Droit Public positif, Economica/ Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 
2004, p. 37. 
959 Voir à ce sujet Paul ARRIGHI et Francis POMPONI, Histoire de la Corse, op. cit., pp. 91-92. 
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langue de la culture960, « […] du pouvoir et des élites »961, la langue corse celle du quotidien, 
la langue populaire962. 
 
 
A/ L’affirmation de la langue corse 
 
La langue corse est une langue romane issue du latin963. « […] Elle s’inscrit linguistiquement 
dans ce que l’on appelle la Toscane des aires marginales : ce n’est en effet pas dans le toscan 
actuel, du cœur de la Toscane, qu’il faut chercher les échos de la langue corse, mais bien dans 
le toscan médiéval, illustré par Dante et Boccace, ou dans le toscan dialectal moderne des 
aires périphériques qui en a conservé bien des trait : région de Lucca, Garfagnana, archipel 
toscan. »964 La langue corse n’est ainsi pas une variante de la langue italienne, mais toutes 
deux sont apparentées par des origines et évolutions c mmunes, et une proximité qui s’inscrit 
dans l’histoire de la Corse965.  
Jusqu’à la disparition de l’italien, l’identité et le caractère de la langue corse s’exprimaient 
exclusivement par l’oralité966. En effet, « jusqu’à la conquête française, l’italien était resté en 
Corse la seule langue écrite, donc la langue de la culture. »967 Les deux langues étaient en 
usage dans la société corse, mais de manière variable selon les situations, les personnes et la 
condition sociale de ces derniers968. La langue corse était néanmoins la langue maternell  d  
la population et par conséquent une langue de communication habituelle. Le passage de la 
langue corse au rang de langue écrite a constitué une étape majeure, un bond qualitatif, dans 
                                                
960 René EMMANUELLI et François-Xavier EMMANUELLI, « Problèmes d’hier et d’aujourd’hui », in Paul 
ARRIGHI et Antoine OLIVESI (Sous la direction de), Histoire de la Corse, op. cit., p. 405. Reprendre 
également Nicolas GIUDICI, Le crépuscule des Corses, op. cit., note 1, p. 46. 
961 Hervé GUILLOREL, « La langue corse : histoire et enjeux actuels », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 69. 
962 Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, La langue corse, op. cit., p. 15. 
963 Antoine OTTAVI, « Langue corse et langue italienne », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la direction 
de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., p.538. 
964 Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, « Langue corse – Histoire de la langue corse », in Antoine Laurent 
SERPENTINI (Sous la direction de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., p. 538. 
965 Voir Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., p. 290. 
966 La culture corse passe ainsi par la langue, en particulier avec « […] les quatre piliers de l’oralité qui ont 
trouvé une riche adaptation dans l’enseignement du corse : a fola (le conte merveilleux), u teatru (le théâtre), u 
cantu (le chant) et a puesia (la poésie) » (Alain DI MEGLIO, « La Corse comme laboratoire de la didactique des 
langues minorées : Identité de l’enseignement du corse et enseignement de l’identité corse », in Anne 
MEISTERSHEIM (Textes réunis par), L’île laboratoire, op. cit., p. 417). 
967 René EMMANUELLI et François-Xavier EMMANUELLI, « Problèmes d’hier et d’aujourd’hui », in Paul 
ARRIGHI et Antoine OLIVESI  (Sous la direction de), Histoire de la Corse, op. cit., p. 405. Voir aussi Nicolas 
GIUDICI, Le crépuscule des Corses, op. cit., note 1, p. 46. 
968 Voir Jean-Marie ARRIGHI, Langue corse : situation et débats, op. cit., p. 508. 
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l’affirmation de l’identité culturelle de la Corse969. La langue corse en devient le principal 
vecteur, la principale marque d’expression.   
« Des textes écrits en corse par choix, et non plusseulement par ignorance relative de 
l’italien, apparaissent dès le XVIII siècle […]. »970 Salvatore Viale joua, par son œuvre 
littéraire, un rôle indéniable dans la défense de l’i ntité culturelle de la Corse, bien que la 
plupart de ses écrits le furent en langue italienne. C pendant, il est l’auteur, en 1817, du 
premier texte écrit en langue corse, U sirinatu di Scappinu971. Marco Cini précise qu’ « à la 
fin de la restauration, en effet, Viale se plaça de façon critique dans les conflits concernant le 
processus de francisation de la société corse, soutenant la nécessité de défendre certains 
éléments de l’identité corse – jugés sous de nombreux aspects irréductibles à l’identité 
française – parmi lesquels la langue italienne. »972 C’est en 1896 qu’apparaît le premier 
journal écrit en langue corse973. Sous la conduite de son fondateur, Santu Casanova, A 
Tramuntana paraît jusqu’en 1914974. D’autres initiatives appuient l’expression culturelle de la 
langue corse. La société littéraire Cirnea se constitue en 1904, dont les membres sont surtout 
enclins à « […] valoriser la culture de la « petite patrie » corse »975. Ce fut aussi la démarche 
de l’Annu corsu, qui défendait la spécificité culturelle de la Corse, sans remettre en cause 
l’appartenance à la Nation française976. Cependant, certains journaux investissent le champ 
politique nationaliste, sans que cet engagement soit déc sif sur le plan électoral977 : A Cispra, 
numéro unique (1914) mais à l’influence considérable978, A Muvra979 (1920-1940), organe du 
mouvement autonomiste PCA (Partitu corsu d’azzione). Alain Di Meglio souligne que «  A 
Tramuntana (1896) et A Cispra (1914) sont considérés comme les deux organes fondateurs de 
                                                
969 Jean CHIORBOLI, « Langue corse : le laboratoire de la norme », in Anne MEISTERSHEIM (Textes réunis 
par), L’île laboratoire, op. cit., p. 405. 
970 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 63. 
971 7 dates-clés d’un « dialecte » qui ne veut pas mourir, Corsica, n°101, février 2007, p. 21. 
972 Marco CINI, « Viale Salvatore », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), Dictionnaire 
historique de la Corse, op. cit., p. 986. 
973 Hervé GUILLOREL, « La langue corse : histoire et enjeux actuels », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 70. Voir également Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, La langue corse, op. cit., p. 
19. 
974 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 64. 
975 Hervé GUILLOREL, « La langue corse : histoire et enjeux actuels », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 71. 
976 Voir Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., pp. 68-69 ; Alain DI MEGLIO, 
« L’avènement de l’enseignement du corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en 
Corse, op. cit., p. 517. 
977 André FAZI, La Corse et les régions insulaires de Méditerranée occidentale : l’impossible autonomie ?, op. 
cit., p. 439. 
978 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 66. 
979 Voir Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, La langue corse, op. cit., p. 19. 
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la conscience linguistique corse grâce à l’accès à l’écrit journalistique. »980 Après la Seconde 
Guerre mondiale, la dynamique linguistique se perpétue avec quelques revues comme U 
Muntese de 1955 à 1972981 et Rigiru à partir de 1974982. Le mouvement du Riacquistu983 
prend la relève dans les années 1970. Désormais la langue corse se fonde sur une production 
qui s’étend à l’ensemble des modes d’expression possible , de la chanson à la littérature en 
passant par le théâtre ou la presse, avec le soutien conséquent de la CTC par la mise en œuvre 
des compétences que le mouvement d’évolution institutionnelle a contribué à lui octroyer.  
Toutefois, bien qu’elle accède au rang de langue écrite, la pratique de la langue corse va 
décliner face à la politique de diffusion de la langue française. « La pratique du Corse a 
diminué avec le temps. La situation actuelle reflèt cette évolution : près de 60% des 
personnes nées dans le premier quart du 20ème siècle parlent le corse. Ensuite, pour les 
générations des années 40, la proportion de locuteurs diminue et passe sous les 50%. Enfin ce 
taux descend sous les 40% pour les personnes de moins de 35 ans et est moins de 33% pour 
les plus jeunes de 20 ans. Bien qu’en retrait, cette proportion est encore relativement 
importante, au regard de la pratique des autres langues régionales dont les régressions ont été 
de surcroît beaucoup plus fortes […]. »984 
 
Les préoccupations relatives à la préservation de la langue corse vont s’affirmer, comme pour 
les autres langues régionales de France, lorsque la langue française est devenue la langue 
maternelle de tous les Français. L’adoption de la loi Deixonne en 1951 en fut le signe 
manifeste.  
 
 
B/ Le processus de diffusion de la langue française 
 
Paradoxalement, si la politique d’unification linguistique menée par la France a 
nécessairement eu des effets contraignants sur la langue corse, elle lui a cependant permis de 
s’affirmer comme la langue originale de la Corse. Car « dans tout le XIXème siècle, un jeu 
                                                
980 Alain DI MEGLIO, « L’avènement de l’enseignement du corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), 
Histoire de l’école en Corse, op. cit., note 1, p. 508. 
981 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 75. Voir aussi Alain DI MEGLIO, 
« L’avènement de l’enseignement du corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en 
Corse, op. cit., p. 519. 
982 Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., p. 479. 
983 Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), op. cit., p. 109. 
984 INSEE Corse, Langue corse : réception, transmission et pratique, Insee 2004 n°105, site Internet de l’INSEE, 
http://www.insee.fr/fr/insee_regions/corse/rfc/docs/e oc1053.htm, dernière consultation le 16 novembre 2005. 
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complexe entre trois langues s’installe, [c’est] lui q i, à travers une prise de conscience 
progressive, fait du corse une langue à part entièr. »985 L’exclusion de la langue italienne 
déplace le statut de la langue corse986, en la situant désormais face à la langue française dont 
les caractéristiques linguistiques sont différentes. Cette situation a surtout pour effet de 
permettre au corse de devenir une langue écrite et conforte ainsi son usage social. Ce n’est 
qu’avec la disparition de l’italien en Corse, que le corse tend à s’autonomiser, puisque la 
« […] rupture du couple corse-italien favorise […] une affirmation de l’originalité du corse, 
non seulement en face du français mais aussi en fac de l’italien. »987 Cependant, la langue 
corse n’est pas pour autant autorisée à accéder aux domaines desquels est exclue la langue 
italienne. Ainsi, jusqu’au début du XXème siècle, les progrès de la langue française 
s’apprécient d’abord du point de vue du recul de la langue italienne, donc de la langue des 
classes sociales dirigeantes (noblesse, bourgeoisie urbaine, notabilité rurale). 
Progressivement, au cours du XIXème siècle988, la langue italienne, « [déserte] les tribunaux, 
les administrations, tout le reste de la vie publique […]. »989  
Dès 1768, les autorités françaises considèrent de manière évidente que la substitution du 
français à l’italien est le moyen le plus efficace en vue d’une intégration rapide990. Cependant 
les difficultés inhérentes à une telle mesure jouèrent en faveur de la langue italienne991. Marie-
Josée Dalbera-Stefanaggi souligne que « […] la « francisation » ne se met en marche qu’à 
partir du milieu du [XIXème siècle], à telle enseigne que la traduction en langue italienne de la 
Constitution est un temps envisagée, afin de la rendre accessible aux citoyens français de 
Corse. »992 D’ailleurs, malgré les différentes mesures imposées993 (comme l’interdiction de 
valider les diplômes obtenus dans la péninsule), les Corses continuent de partir en nombre 
                                                
985 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 54. 
986 Voir Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., pp. 390-392 et 
413-415. 
987 Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, La langue corse, op. cit., p. 19. 
988 Nicolas Giudici remarque que « la co-officialité du français et de l’italien dure jusqu’au second Empire ». 
Voir Le crépuscule des Corses, op. cit., note 1, p. 46. 
989 René EMMANUELLI et François-Xavier EMMANUELLI, « Problèmes d’hier et d’aujourd’hui », in Paul 
ARRIGHI et Antoine OLIVESI (Sous la direction de), Histoire de la Corse, op. cit., p. 406. 
990 Voir Antoine Laurent SERPENTINI, « La Corse du début des Temps Modernes à la Révolution française », 
in Jacques FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 74. 
991 Voir Sylvain SOLEIL, « L’Ordonnance de Villers-Cotterêts, cadre juridique de la politique linguistique des 
rois de France ? », in Anne-Marie LE POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., 
2004, p. 31. 
992 Marie-Josée DALBERA-STEFANAGGI, La langue corse, op. cit., p. 13. Voir aussi Jean-Marie ARRIGHI, 
Histoire de la langue corse, op. cit., p. 58. 
993 Sylvain SOLEIL, « L’Ordonnance de Villers-Cotterêts, cadre juridique de la politique linguistique des roi  de 
France ? », in Anne-Marie LE POURHIET (sous la direct on de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., 2004, p. 
31. 
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conséquent faire leurs études dans les universités italiennes994, compte tenu des attaches 
culturelles et linguistiques qui rapprochent la Corse de la péninsule italienne. Par décret du 19 
Ventôse an XIII, l’Empereur lève l’obligation d’employer la langue française dans la 
rédaction des actes publics (imposé par l’arrêté du 24 Prairial An XI)995. La langue italienne 
est tolérée pour un certain nombre d’actes juridiques, particulièrement dans les actes notariés 
(jusqu’au début du XXème siècle996). De même, le Code corse997 fut publié en français et en 
italien.  
Mais progressivement le contexte corse change. Il offre d’ailleurs, au XIXème siècle, 
l’occasion pour les institutions judiciaires françaises d’imposer, sur l’ensemble du territoire, la 
règle faisant de la langue française la langue de l’Etat et du droit. La persistance de l’emploi 
de la langue italienne, malgré son exclusion, en particulier dans tous les actes de la vie 
judiciaire998, conduisit la Cour de Cassation à confirmer la valeur de l’ordonnance de Villers-
Cotterêts d’août 1539. L’arrêt Giorgi c/ Masaspino999 du 4 août 18591000 est sur ce point 
caractéristique du contexte juridique relatif à la question linguistique. « Il est intéressant de 
constater que jusqu’à la disposition constitutionnelle de 1992, les plus hautes juridictions 
françaises n’ont jamais hésité à se référer à l’ordonnance de Villers-Cotterêts d’août 1539. La 
Cour de cassation a donné au XIXème siècle une interprétation stricte, sanctionnant, par
exemple, pour la Corse, les actes rédigés en langue itali nne. »1001 Jean-Marie Arrighi 
souligne d’ailleurs qu’en 1852 les actes d’état-civil ne peuvent plus être rédigés en italien, et 
que « c’est sans doute la preuve [que le français] a réellement progressé dans la pratique. »1002
                                                
994 Sur ce sujet voir particulièrement Eugène F.X GHERARDI., « Du bonnet doctoral à la chaire. Quelques 
considérations sur la trajectoire des étudiants et professeurs corses dans les universités d’Italie », n Jacques 
FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en Corse, op. cit., pp. 225-257. Voir également Antoine 
Laurent SERPENTINI, « La Corse du début des Temps Modernes à la Révolution française », ibid, p. 83. 
995 Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, RFDC, 35, 1998, p. 
528. Voir également Hervé GUILLOREL, « La langue corse : histoire et enjeux actuels », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 70. 
996 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 60. 
997 « Il s’agit d’un recueil chronologique bilingue, présenté en deux colonnes, française et italienne en vis-à-vis, 
des textes applicables à la Corse, du traité de Versailles de 1768 jusqu’à la fermeture en septembre 1790 du 
conseil supérieur de Bastia qui en assurait la préparation à l’occasion de l’enregistrement des lois et règlements » 
(Jean-Yves COPPOLANI, « Code corse », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), Dictionnaire 
historique de la Corse, op. cit., p. 257. 
998 Jean-Yves COPPOLANI, Florence JEAN et Antoine-Benjamin LEPORATI, « Histoire de l’enseignement du 
droit en Corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 183. 
999 Cass, ch.req., 4 août 1859, Giorgi c/ Masaspino, DP 1859, p. 453. et Cass. Crim, 15 janvier 1875, Renucci, 
DP, 1875, 1, p. 240. 
1000 Voir Jean-Marie PONTIER, Droit de la langue française, op. cit., pp. 71-73. 
1001 Roland DEBBASCH, « La République indivisible, la lngue française et la nation », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 62. 
1002 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 60. 
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Cette évolution est également perceptible en ce qui concerne la diffusion de la langue 
française à l’école. La situation de la langue corse a changé avec le développement de la 
scolarisation. Bien que la Corse fut considérée, par les autorités étatiques, principalement sous 
l’angle de la langue italienne1003, la langue corse a été directement affectée dans la mesure où 
son statut social était celui d’une langue parlée par la majorité de la population insulaire. Ces 
deux langues ont été touchées par la mise en place rogressive d’un système d’instruction 
publique (particulièrement d’un enseignement primaire1004), qui s’inscrit pleinement dans les 
progrès de l’école publique au niveau national1005. Si les conditions de ce développement 
furent peu différentes pour la Corse que pour d’autres régions françaises, « l’instruction 
scolaire obligatoire marquera un progrès décisif, mais jouera dans un sens centralisateur en 
niant par là même l’originalité insulaire, à commenc r par le respect de la langue corse. »1006 
L’utilisation de la langue française s’est imposée, conformément à la politique d’unification 
linguistique menée par les autorités étatiques1007. Jusque tard dans le XIXème siècle, l’étude de 
la langue française s’est faite en parallèle à celle de la langue italienne1008. Ainsi « […] à 
partir de 1821 l’inspecteur Mourre chargé des foncti s rectorales, cherche à répandre le 
français, à côté de l’italien dans un premier temps […]. En 1829, les écoles sont partagées 
entre les deux langues : dans les arrondissements de Corte, Calvi et Sartène, 52 écoles 
n’enseignent qu’en français, 53 en italien, 15 dans les deux langues. »1009 Par ailleurs, cette 
politique linguistique dépend des progrès de l’instruction publique dans l’île, la création 
d’écoles publiques dans les communautés rurales et urbaines de l’île et la formation 
d’instituteurs et institutrices compétents pour enseigner la langue française1010. Ces progrès 
fluctuent également selon les politiques scolaires m nées par les régimes successifs, ainsi que 
l’application et l’adaptation au contexte corse desmesures et textes nationaux mis en œuvre 
dans l’île. Sur ce point, la monarchie de Juillet enregistre un certain succès dans le 
                                                
1003 Voir particulièrement les différents documents, en matière d’instruction publique concernant la Corse, 
présentés par Christophe AGOSTINI, « L’enseignement primaire en Corse au XIXe siècle, un plan de 
francisation qui échoue (1818-1827), in Jacques FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en Corse, 
op. cit., pp. 339-390. 
1004 Ibid. 
1005 Sur le développement de l’institution scolaire en Corse, nous nous reportons particulièrement à Jacques 
FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en Corse, op. cit., 625 p. Et pour une utile mise en 
perspective, voir notamment Françoise MAYEUR, Histoire de l’enseignement et de l’éducation, Tome III : 
1789-1930, Paris, Editions Perrin, 2004, 778 p. ; ainsi que Pi rre ALBERTINI, L’Ecole en France, XIXè-XXè 
siècle : de la maternelle à l’université, Paris, Hachette, 1998, 191 p. 
1006 José ROSSI (Entretien avec Jean-René LAPLAYNE), Aux Corses et à ceux qui ne le sont pas, op. cit., p. 15. 
1007 Voir Michel PALISSARD, « Chronique des écoles normales », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), 
Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 425. 
1008 Ibid., p. 420. 
1009 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 59. 
1010 Voir Antoine Laurent SERPENTINI, « La Corse du début des Temps Modernes à la Révolution française », 
in Jacques FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 91. 
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développement de l’enseignement primaire public, grâce à l’application effective de la loi 
Guizot de 18331011, aidé en cela par l’ouverture d’une école normale à Ajaccio en 18291012. En 
1844, le lycée de Bastia supprime le cours de français. La diffusion de la langue française 
progresse cependant lentement. Et d’après une enquêt  statistique menée en 1864, plus de 90 
% de la population insulaire ne parlait pas le français1013. Ce n’est qu’à la fin du XIXème siècle 
que la place de la langue française se consolide auprès de la population, lorsque l’école 
devient une institution fondamentale de la Républiqe. Avec l’arrêté ministériel du 7 juin 
1880, le règlement modèle des écoles primaires impose dans l’ensemble du territoire que « le 
français sera seul en usage dans les écoles. »1014 Le succès des lois scolaires de la IIIème 
République contribue à cette progression, y compris en Corse. Et, « en 1914, on peut 
considérer que les changements intervenus dans l’Ecole ont atteint leur but, et qu’il n’y a plus 
ni écrivains en langue italienne en Corse, ni, surtout, public pour lire. »1015 Quant à la langue 
corse, malgré l’investissement dont elle fait l’objet sur le plan littéraire, sa pratique sociale 
connaît un déclin au cours du XXème siècle.  
 
Ce n’est qu’avec le recul de la langue corse dans l société insulaire, que la question de sa 
sauvegarde fait l’objet de revendications qui s’accentuent à partir des années 1950-1960, au 
moment où l’Etat ouvre une porte aux langues régionales avec la loi « Deixonne ». Des 
mouvements culturels, tels que la revue U Muntese1016 (1955-1972), militent pour obtenir sa 
reconnaissance. Après avoir été un enjeu dans la diffusion de la langue française, l’école 
publique devient un enjeu pour la promotion de la langue corse. Dans les revendications qui 
s’expriment, et à partir du décret du 16 janvier 19741017, l’école publique s’est 
progressivement retrouvée face l’impératif d’attribuer à la langue corse une place 
conséquente.  
                                                
1011 En ce sens, Michel Palissard souligne qu’ « avant la loi Guizot, le nombre de communes dépourvues d’écoles 
est supérieur à celui des communes où un enseignement est assuré. Par contre, en 1846, treize années plus tard, 
seules une vingtaine de communes apparaissent démunies alors que, pour plus de 300 d’entre elles, les bi nfaits 
d’une instruction sont d’ores et déjà dispensés » (« Chronique des écoles normales », in Jacques FUSINA (Sous 
la direction de), Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 408). Reprendre également Raphaël LAHLOU, « De la 
Restauration à 1848 », in Encyclopaedia Corsicae, op. cit., Volume V, p. 979. 
1012 Michel PALISSARD, « Chronique des écoles normales », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), 
Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 414. 
1013 Voir Alain DI MEGLIO, « L’avènement de l’enseignemnt du corse », ibid., p. 509. 
1014 Voir François HERAN, Alexandra FILHON et Christine DEPREZ, La dynamique des langues en France au 
fil du XX e siècle, op cit.. 
1015 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 61. 
1016 Voir Eugène GHERARDI, « Traversée du désert et U Muntese », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la 
direction de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., p. 961. 
1017 Décret n°74-33 du 16 janvier 1974, relatif à l’ensignement des langues et dialectes locaux, JO, 18 janvier 
1974, p. 694. 
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Paragraphe II/ La place de la langue corse dans la société insulaire 
 
A des degrés divers, il existe une volonté d’assurer la présence de la langue corse dans 
l’ensemble des secteurs de la société corse : école, médias, secteur économique, institutions 
publiques (services publics, collectivités territoriales…). Jean-Marie Arrighi souligne à ce 
propos que paradoxalement, si « […] l’usage de la langue dans la vie quotidienne continue de 
diminuer quantitativement, notamment chez les jeunes générations, […] le corse, en trente 
ans, s’est introduit dans des domaines d’où il était jusqu’alors exclu. »1018 
Bien entendu, les attentes qui s’expriment à l’égard de la langue corse, dont une partie fait 
désormais consensus et se manifestent au sein de l’Assemblée de Corse, ne peuvent être 
réduites aux revendications du nationalisme corse. En effet, selon Nicolas Giudici, « le 
consensus autour de la langue dépasse […] les clivages politiques, même si les nationalistes 
en sont l’âme. »1019 Par conséquent, par la signification (elle est le signe du « peuple corse ») 
et le rôle (asseoir leurs projets politiques) particuliers qu’il assigne à la langue corse, le 
nationalisme corse donne une dimension idéologique à la problématique de la reconnaissance 
juridique de la langue corse. Pour cette raison, il contribue à troubler la définition et le 
développement de mesures qui pourraient avoir un caractère moins marqué et être uniquement 
considérées comme s’inscrivant dans la valorisation de l’identité culturelle de la Corse. Car, 
selon Anne Meistersheim, « si la question de la langue reste un problème douloureux, c’est 
sans doute qu’elle a été trop politisée, ce qui a éloigné une partie des locuteurs qui auraient pu 
la transmettre. »1020 Cette remarque peut d’ailleurs être étendue à l’ensemble du problème qui 
se pose à la Corse et la République et par conséquent à l’ensemble de la problématique 
institutionnelle. En regardant la Corse uniquement par le prisme d’un certain type de 
revendication, la réalité insulaire ne peut qu’être déformée.  
 
 
A/ Les aspirations contrastées de la société insulaire, de l’identité culturelle au sentiment 
identitaire 
 
« […] L’émergence d’un régime linguistique spécifique, […] constitue encore avec l’exercice 
d’un droit à l’autodétermination et la « corsisation des emplois » une des revendications 
                                                
1018 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 85. 
1019 Nicolas GIUDICI, Le crépuscule des Corses, op. cit., p. 43. 
1020 Anne MEISTERSHEIM, Du riacquistu au désenchantement, une société en quête de repères, op. cit., p. 409. 
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historiques du mouvement nationaliste. »1021 Le nationalisme corse fait de la langue corse l’un 
des éléments décisifs, si ce n’est le principal, d’une prise de conscience d’une appartenance 
collective au « peuple corse ». Car pour lui, la langue corse est la langue nationale du « peuple 
corse ». 
Déjà dans un numéro unique d’avril 1914, la revue A Cispra proclamait que « la Corse n’est 
pas un département français, c’est une nation vaincue qui va renaître. »1022 La compréhension 
de la revendication linguistique des nationalistes corses1023 ne peut ainsi se détacher de la 
charge qu’ils attachent à la langue corse. En effet, « sa reconnaissance et sa survie 
s’identifient à celles du peuple corse lui-même. »1024 Jean-Marie Arrighi relève que « dans 
l’effort de théorisation d’un nationalisme qui se radicalise, la langue prend une place majeure 
pour définir un peuple corse que ni la couleur de peau, ni la religion ne distinguent des autres 
européens »1025. La langue corse a donc toujours été un élément fodamental dans la 
revendication nationaliste, laquelle affirme que « le vecteur essentiel de notre identité 
culturelle est notre langue, conscience collective du peuple corse. »1026 A ce titre, les 
nationalistes cherchent à obtenir le statut juridique pour la langue corse correspondant à leurs 
conceptions. Jean-Guy Talamoni souligne qu’« il s’agit pour [les nationalistes] d’une question 
centrale, sur laquelle il n’est pas question de faire de concessions fondamentales »1027, car « la 
langue recèle à elle seule l’ensemble des problématiques identitaires et nationales. »1028  
D’ailleurs, il est intéressant de rapporter que ce typ  de démarche est relayé par des initiatives 
visant, par le biais de la promotion des langues et cul ures minoritaires, à assurer 
l’émancipation politique des groupes minoritaires correspondants. L’initiative de la 
Conférence mondiale des droits linguistiques (regroupant différentes ONG) est à ce titre 
particulièrement représentative des conceptions et des enjeux qui s’esquissent. Un projet de 
                                                
1021 Raphaël ROMI, « Que toutes les îles se ressemblent ! ». A propos de la loi du 10 juin 2003 organisant u e 
consultation des électeurs en Corse, op. cit., p. 1340. 
1022 Cité par Paul SILVANI, Un siècle de vie corse, Albiana, 2000, p. 21. Voir aussi Jean-Paul 
PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du second Empire au 
début du XXIème siècle, op. cit., p. 236. ; Antoine-Marie GRAZIANI, Richesses et pesanteurs de l’Histoire, 
Confluences Méditerranée, op. cit., pp. 42-43. 
1023 Voir VANINA, La revendication institutionnelle en Corse, collectivité territoriale et mouvement 
nationaliste, op. cit., pp. 69-70. 
1024 VANINA, Corse, la liberté pas la mort, op. cit., p. 216. Reprendre également Edmond SIMEONI (entretiens 
avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., p. 159. 
1025 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 77. Et paradoxalement, ce dernier ajoute que 
« si le corse est défini comme « langue nationale », que l’on veut obligatoire dans l’enseignement et « co-
officielle » dans la vie publique, son utilisation réelle par les mouvements nationalistes est très limitée […] ». 
1026 FLNC, Projet de société présenté lors de la confére ce de presse du 29 décembre 1989, op. cit., p. 33. Voir 
également Corsica Nazione et Indipendenza, Projet politique pour une dévolution, op. cit.. 
1027 Jean-Guy TALAMONI, Ce que nous sommes, Paris, DCL/ Ramsay, 2001, p. 34. 
1028 Ibid, p. 36. 
 256
Déclaration universelle des droits linguistiques1029, adoptée à Barcelone le 6 juin 1996, fut 
remis au Directeur général de l’UNESCO (qui avait soutenu l’initiative), avec le souhait de la 
voir transmise à l’Assemblée générale de l’ONU. Il convient de rester prudent à l’égard de ce 
texte, qui véhicule une philosophie très clairement favorable au droit à l’autodétermination, 
tout en généralisant des réalités souvent diverses et complexes. Cependant ce dernier permet 
d’apprécier la place désormais incontournable de la problématique linguistique dans la 
réflexion juridique, et de l’activité intense des défenseurs des langues minoritaires auprès des 
organisations et instances internationales, qui, dans une certaine mesure, tendent à être 
influencées par ceux-ci (la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du 
Conseil de l’Europe en est une illustration). D’ailleurs, Norbert Rouland indique que le 
Préambule de cette Déclaration « […] met l’accent sur la volonté de contourner l’obstacle 
étatique : il insiste sur l’internationalisation des droits linguistiques et sur la notion de 
communauté linguistique. »1030 Ainsi le texte affirme très clairement que si « […] la majorité 
des langues menacées dans le monde appartiennent à d s peuples non-souverains et que deux 
des principaux facteurs qui empêchent le développement de ces langues et accélèrent le 
processus de substitution linguistique sont l’absence d’autonomie politique et la pratique des 
Etats qui imposent leur structure politico-administrative et leur langue »1031, le danger pour 
ces langues procède en grande partie de « la tendance unificatrice séculaire de la plupart des 
Etats à réduire la diversité et à encourager des attitudes négatives à l’égard de la pluralité 
culturelle et du pluralisme linguistique. » De plus, la définition de la communauté 
linguistique, visée par cette Déclaration à l’alinéa 1er de l’article 1, correspond à « […] toute 
société humaine qui, installée historiquement dans un espace territorial déterminé, reconnu ou 
non, s’identifie en tant que peuple et a développé une langue commune comme moyen de 
communication naturel et de cohésion culturelle entre ses membres. L’expression langue 
propre à un territoire désigne l’idiome de la communauté historiquement établie sur ce même 
territoire. »1032 Les droits linguistiques (qui doivent, selon la Déclaration, être reconnus dans 
leur plénitude dans tous les secteurs de la vie privée et publique) sont conçus par cette 
                                                
1029 Pour consulter le texte de cette Déclaration, voir le site Internet du Comité d’accompagnement de la 
Déclaration Universelle des Droits Linguistiques, http://www.linguistic-declaration.org/versions/frances.pdf, 
dernière consultation le 29 juin 2005. Et pour des références sur ce document, reprendre Jean DHOMMEAUX, 
« Les langues minoritaires en droit européen et intrnational », in Anne-Marie LE POURHIET (sous la direction 
de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 189 ; ainsi que Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la 
France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 547. 
1030 Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., note 123, p 
547. 
1031 Projet de Déclaration Universelle des Droits Linguistiques, 6 juin 1996, op. cit., p. 22. 
1032 Ibid, p. 23. 
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Déclaration comme un moyen de préservation, mais surtout d’émancipation des peuples 
minoritaires non-souverains. Elle dépasse ainsi de très loin les simples considérations d’ordre 
culturel.  
Les revendications du nationalisme corse s’inscrivent pleinement dans cette tendance1033. Les 
trois exigences principales sont : l’officialisation, l’enseignement obligatoire et une vaste diffusion 
dans la société. La demande de co-officialité est ancienne et sous-tend l’ensemble des mesures 
préconisées par le nationalisme corse. En 1989, le FLNC affirmait que, dans la lutte pour 
l’indépendance de la Corse, « la coofficialité doit être envisagée comme une étape transitoire. Elle 
concerne l’ensemble de la société corse […]. Un statut, rendant officielle la langue corse et la 
mettant à parité avec la langue française, permettra un enseignement corse et un enseignement en 
corse. »1034 En mai 2008, certains élus nationalistes1035 de l’Assemblée de Corse demandaient au 
Conseil exécutif de la CTC d’obtenir du Gouvernement u  statut de co-officialité pour la 
langue corse1036. La motion déposée en ce sens a été rejetée par l’Assemblée de Corse le 20 
juin 20091037. La volonté d’imposer « […] l’utilisation dans la vie publique », de la langue corse, 
est liée à l’exigence de la « corsisation des emplois », en ce sens que certains emplois 
administratifs auraient vocation à être réservés aux corsophones. Quant à l’enseignement 
obligatoire de la langue corse1038, Unione Naziunale affirmait, dans son programme pour les 
élections territoriales de 2004, qu’« […] il convient de préciser que le corse a vocation à être non 
seulement une langue enseignée, mais également une langue d’enseignement des autres 
disciplines. Bien évidemment, l’obligation de l’ensignement de la langue corse implique celui de 
l’histoire, de la géographie et de la culture corses. Pour cela la mise hors normes, non seulement 
de l’Université, mais également de l’Académie de Corse, constitue une nécessité absolue. »1039
Ainsi, les conceptions politiques du nationalisme corse donnent une signification particulière 
à la problématique linguistique et pèsent sur des mures qui par ailleurs peuvent être moins 
orientées et faire l’objet d’un certain consensus. Réagissant, en juillet 2008, à la 
reconnaissance constitutionnelle des langues régionales, François Alfonsi (PNC) considérait 
que « l’avancée culturelle obtenue appelle d’autres formes de reconnaissance des faits 
                                                
1033 Marianne Lefèvre relève à juste titre que les nationalistes « […] revendiquent le caractère obligatoire de la 
langue corse mais publient leurs manifestent légaux et clandestins exclusivement en français, titres exceptés » 
(Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 13). 
1034 FLNC, Projet de société présenté lors de la confére ce de presse du 29 décembre 1989, op. cit., p. 23.
1035 Voir Langue corse : « un amendement historique », Arritti , n°2090, 29 mai 2008, p. 8. 
1036 Un statut d’officialité demandé pour la survie de la langue corse, Corse-Matin, jeudi 15 mai 2008, p. 6. 
1037 Corse : rejet d’une demande de statut d’officialité de la langue corse, AFP, dépêche du 21 juillet 2009. 
1038 Voir Nationalistes et élus corses relancent le débat sur l’autonomie, Le Monde, mercredi 12 mai 1999, p. 8. 
1039 UNIONE NAZIUNALE, Liste Talamoni – Simeoni (Projet politique pour lesélections territoriales corses 
de mars 2004), p. 6. 
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identitaires et territoriaux existant en France, y compris sur le terrain politique. »1040 Là réside 
toute la complexité de la problématique de la reconnaissance juridique de la langue corse. Elle 
s’exprime pleinement dans l’activité de l’Assemblée de Corse. 
 
 
B/ Les demandes véhiculées par l’Assemblée de Corse 
 
L’Assemblée de Corse s’est, depuis 1982, exprimée à d nombreuses reprises sur le statut 
juridique, la place et les moyens que la langue corse devrait obtenir. Ses prises de position 
manifestent, ainsi, à la fois l’importance que tient la problématique linguistique dans 
l’évolution institutionnelle de la Corse et d’autre part l’état des revendications pouvant 
s’affirmer sur ce point spécifique. Cette volonté de l’Assemblée de Corse d’assurer la 
préservation et la promotion de la langue corse1041 s’exprime dans des demandes au caractère 
avancé1042. De surcroît, ces dernières sont souvent mises en perspective de dispositions 
internationales, en particulier issues de l’activité du Conseil de l’Europe. 
 
 
1/ La défense de la langue corse, un thème récurrent dans l’action de l’Assemblée de 
Corse 
 
Très rapidement après l’installation du statut particulier de 1982, l’Assemblée de Corse a eu 
pour ambition (pas toujours suivie d’effets, ne disposant pas de moyens adéquats ou dépassant 
les possibilités juridiques en vigueur) d’assurer la présence de la langue corse dans tous les 
secteurs de la société. Si les questions relatives à l’ nseignement de la langue corse (considéré 
comme prioritaire pour assurer la sauvegarde de la langue corse) se sont affirmées comme 
emblématiques de la problématique, de nombreuses prises de position sont venues appuyer la 
volonté de mise en valeur de cet élément caractéristique de l’identité culturelle de la Corse. 
En 1990, elle affirmait ainsi que « la langue corse e t un des principaux éléments constitutifs 
de notre culture. Pour le Corse, son usage doit représ nter un plaisir et un privilège de pouvoir 
communiquer dans la langue de ses ancêtres. A ceux qui ne sont pas Corses, il faut l’offrir 
                                                
1040 François ALFONSI, Langues régionales, Enfin reconnues par la Constitution !, Arritti , n°2098, 31 juillet 
2008, p. 3. 
1041 Voir par exemple la délibération n°03/246 AC de l’Assemblée de Corse, portant modification de la 
délibération n°03/54 AC du 27/02/03 donnant mandat spécial à un conseiller pour participer au troisième forum 
du bureau européen pour les langues les moins répandues, séance du 1er septembre 2003, RAA, pp. 12-13. 
1042 Sur la question de la co-officialité de la langue corse, voir infra pp. 278-280. 
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comme un moyen supplémentaire d’intégration culturel e à une terre dotée d’une forte 
personnalité, et comme un moyen d’éveil pour les enfants. »1043 
Lors de la séance du 8 juillet 1983, l’Assemblée de Corse adoptait une proposition1044 tendant 
à obtenir du Gouvernement, dans le cadre de la procédure de l’article 27 de la loi n°82-214, la 
consécration de l’enseignement bilingue et obligatoire dans les établissements du service 
public de l’enseignement1045. Elle souhaitait, en particulier, « […] s’engager dans une 
politique de bilinguisme dans le cadre d’un plan triennal qui sera élaboré en concertation avec 
l’Etat, ce bilinguisme étant compris de la maternelle à l’Université. »1046 Malgré la réponse 
négative du Premier ministre, en date du 30 septembre 19831047, cette exigence fut inscrite 
dans le document d’orientation pour l’élaboration du contrat de plan, adoptée par l’Assemblée 
de Corse1048, comme l’une des lignes d’action prioritaires, perm ttant de « contribuer à 
l’affermissement de l’identité corse […] »1049, avec toutefois la précision selon laquelle le 
bilinguisme et l’enseignement obligatoire peuvent être appliqués « […] sans préjudice de 
dérogation sur demande individuelle de personnes qui n’y ont pas d’intérêt ou vocation 
[…]. »1050 Le Premier ministre avait en effet rappelé le principe (assuré par la jurisprudence 
du CE et du Conseil constitutionnel) selon lequel « […] il ne saurait être […] question […] 
d’imposer à ceux qui ne voudraient pas le suivre un tel enseignement, quelle que soit la 
richesse de son apport culturel. »1051 Dans le même esprit, une nouvelle proposition, tendant à 
modifier le statut particulier de la région de Corse en matière d’enseignement de la langue 
corse, de corsisation des emplois et de fiscalité et visant à intégrer la notion de peuple corse, 
fut présentée. Cette fois rejetée par l’Assemblée de Corse, lors de la séance du 24 novembre 
                                                
1043 Délibération n°90/48 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de propositions d’ordre économique, 
social, culturel, administratif, adressées au Gouvernement dans le cadre de la préparation de la loi programme, 
séance du 11 mai 1990, RAA, p. 165. 
1044 Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 
82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, document conservé par 
les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, 2 p. 
1045 Voir particulièrement sur ce point Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., pp. 79-80. 
Nous reportons également à Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, 
op. cit., p. 121. ; ainsi qu’à Edmond SIMEONI (entrtiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la 
Corse, op. cit., p. 159.  
1046 Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 
82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, op. cit., p. 1. 
1047 Réponse du Premier ministre, à la proposition de l’Assemblée de Corse du 8 juillet 1983 prise en application 
de l’article 27 alinéa 3 de la loi 82-214 du 2 mars 1982, en date du 30 septembre 1983, document conservé par 
les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, 3 p. 
1048 Délibération n°83/35 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du document d’orientation pour 
l’élaboration du contrat de plan, séance du 12 octobre 1983, document conservé par les services du Secrétariat 
Général de l’Assemblée de Corse, 21 p. 
1049 Ibid. 
1050 Ibid, p. 13. 
1051 Réponse du Premier ministre, à la proposition de l’Assemblée de Corse du 8 juillet 1983 prise en application 
de l’article 27 alinéa 3 de la loi 82-214 du 2 mars 1982, en date du 30 septembre 1983, op. cit. 
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19831052, elle entendait atteindre « […] l’enseignement obligatoire de la langue corse et le 
bilinguisme ; son organisation, sa programmation comme une matière fondamentale, sans 
préjudice de dérogation sur demande individuelle de ceux qui n’y ont pas intérêt 
d’établissement permanent ou vocation native […]. »1053 
Par la suite, l’Assemblé de Corse précise ses exigences. Le 18 juillet 19851054, elle « […] 
réaffirme son intention d’œuvrer pour la promotion de la langue et de la culture corses qui, en 
aucune façon, ne sont à opposer, ni à la langue et à la culture françaises, ni à aucune autre 
langue ou aucune autre culture. »1055 A cette fin, la constitution d’une commission spéciale fut 
décidée1056 pour présenter des propositions de préservation de la langue corse, et 
particulièrement à l’égard de son enseignement. Sur ce dernier point, le 7 février 1986, 
l’Assemblée de Corse considère « […] que la situation de la langue corse nécessite […] des 
mesures efficaces de sauvegarde, [et] que l’enseigneme t préélémentaire et primaire est un 
élément essentiel dans l’acquisition et la promotion d’une langue […]. »1057 Sur ce fondement, 
elle demande au Premier ministre d’adapter le système d’enseignement de la langue corse, au 
sein du service public de l’enseignement, par l’intégration du principe suivant : « […] l’école 
préélémentaire et primaire est tenue d’assurer l’enseig ement de la langue corse ; l’étude de 
cette langue est facultative en ce sens que seuls cx qui le désirent peuvent en bénéficier ; 
l’enseignement de cette langue est de droit, en ce sens que son organisation est une obligation 
pour les Pouvoirs Publics dès qu’un besoin réel est exprimé et que les familles peuvent 
légitimement en faire la demande. »1058 Ici s’exprime une orientation dont la prise en compte 
est intervenue avec l’article 7 de la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse. 
L’obligation faite à l’Etat de généraliser l’enseignement de la langue corse, à tous les 
établissements primaires du service public de l’enseignement de Corse, est une mesure 
importante au regard du droit commun de l’enseignement des langues régionales de France au 
sein du service public de l’enseignement. 
                                                
1052 Proposition (rejetée) tendant à modifier le statut particulier de la région de Corse en matière d’enseignement 
de la langue corse, de corsisation des emplois et de fiscalité et visant à intégrer la notion de peupl corse, séance 
du 24 novembre 1983, document conservé par le service de la Documentation et des Archives, 2 p. 
1053 Ibid, p. 1. 
1054 Motion présentée par l’UPC, et adoptée par l’Assemblée de Corse. 
1055 Délibération n°85/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’enseignement 
de la langue corse et à la mise au point faite par le Ministre de l’Education Nationale à ce sujet, séance du 18 
juillet 1985, RAA, p. 678. 
1056 Délibération n°85/95 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la constitution du commission ad hoc chargée 
d’examiner la motion déposée par M. Castellani concer ant l’enseignement de la langue corse, séance du 4 
décembre 1985, RAA, pp. 921-922. 
1057 Délibération n°86/18 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’enseignement 
de la langue corse dans les écoles préélémentaires et primaires, séance du 7 février 1986, RAA, p. 224. 
1058 Ibid, p. 224. 
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Toutefois, c’est avec la délibération du 13 octobre 19881059 que l’argumentaire fut, sans doute, 
poussé le plus loin, puisque le lien entre la notion de « peuple corse » et la langue corse, qui 
en constitue un caractère déterminant (selon les défenseurs d’une reconnaissance juridique du 
« peuple corse »), fut clairement avancé1060. L’Assemblée de Corse, après avoir déclaré qu’ 
« […] elle entend faire valoir les droits du peuple corse à la préservation de son identité 
culturelle et à la défense de ses intérêts économiques et sociaux spécifiques dans le cadre de la 
constitution française […] », précise qu’elle souhaite le développement de « […] 
l’enseignement de la langue corse dès la maternelle et à tous les niveaux du cursus scolaire et 
universitaire comme une matière à part entière dotée des moyens, de la considération et de la 
place réservée à une langue qui vit conformément aux recommandations de la résolution du 
Conseil de l’Europe sur les langues minoritaires ou régionales […]. »1061  
Les intentions de l’Assemblée de Corse s’affichent plus précisément dans la politique 
linguistique qu’elle entend mener dans le cadre de ses compétences. C’est ce qu’elle fait le 3 
février 19891062 en adoptant un certain nombre de mesures en faveur de la langue corse1063. 
Elle traduit ainsi concrètement sa volonté de voir protégée et promue la langue corse. Dans sa 
délibération du 13 mai 1996, l’Assemblée de Corse se prononce favorablement « […] à 
l’implantation de sites bilingues français-corse dans les établissements d’enseignement du 
premier degré, dans le cadre d’une mise en œuvre concertée de la circulaire ministérielle 
relative à l’enseignement des langues et cultures régionales du 20 avril 1995 »1064, et estime 
en conséquence « […] qu’il convient de parvenir à terme à l’implantation d’au moins un site 
bilingue par micro-région ou zone au parler très spécifique. »1065 
Le processus de Matignon fut l’occasion d’élever les prétentions. La seconde délibération du 
10 mars 2000 affirmait que « l’objectif consiste à promouvoir concrètement la langue et la 
culture corses. Cette politique est globale car elle doit également guider l’action économique 
tant il est vrai que notre identité représente un réel avantage comparatif dans la compétition 
mondiale. Cette position s’inspire fortement de la philosophie de la Charte des langues 
régionales et minoritaires du Conseil de l’Europe signée par la France, à Budapest, le 7 mai 
                                                
1059 Motion déposée par le groupe Cuncolta Naziunalista, adoptée par 44 voix (10 voix contre, 1 abstention et 6 
non-participations). 
1060 Sur ce point particulier, voir Pierre POGGIOLI, Journal de bord d’un nationaliste corse, op. cit., p. 74. 
1061 Délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse, séance du 13 octobre 
1988, RAA, p. 95. 
1062 Délibération n°89/18 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de mesures en faveur de 
l’enseignement de la langue corse, séance du 3 février 1989, RAA, pp. 553-561. 
1063 Sur ce point, voir infra la section III de ce chapitre, pp. 331-371. 
1064 Délibération n°96/43 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la promotion de l’enseignement de la langue 
corse, séance du 3 mai 1996, RAA, p. 624. 
1065 Ibid. 
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1999. A ce titre, l’Assemblée de Corse se prononce pour un enseignement obligatoire de la 
langue et de la culture corses à l’école maternelle et dans le primaire. Cet enseignement doit 
être généralisé et ouvert à tous dans le secondaire et le supérieur. Par ailleurs, il convient aussi 
de valoriser l’expression identitaire dans tous les domaines de la vie sociale : médias, 
économie, accueil du public, etc… »1066 Il est vrai que cette référence à la Charte européenne 
des langues régionales ou minoritaires du Conseil de ’Europe a pu tendre à légitimer et 
appuyer les positions de l’Assemblée de Corse. 
 
 
2/ Langue corse, langues régionales et dispositions i ternationales 
 
Afin d’appuyer ses demandes de développement du stat t juridique de la langue corse, 
l’Assemblée de Corse inscrit la question dans une perspective internationale. En tentant de 
dépasser le contexte national, elle cherche à renforcer la légitimité de ses demandes en 
invoquant des standards internationaux, particulièrement européens. 
Depuis 1992, L’Assemblée de Corse investit régulièrement le sujet de la Charte européenne 
des langues régionales ou minoritaires, qui semble constituer un vecteur d’évolution favorable 
pour la langue corse. Elle avait pu, auparavant, se prononcer sur d’autres dispositions du 
Conseil de l’Europe. Déjà évoquée dans sa délibération n°88/59 AC, relative à la notion de 
peuple corse1067, la référence à la résolution 192 du CPLRE de 1988 est plus explicite avec la 
délibération n°89/11 AC adoptée le 2 février 1989.  Elle demandait « […] au Gouvernement, 
dans le cadre de la procédure définie par l’article 27 de la loi portant Statut Particulier de la 
Corse, de ratifier – si cela n’est pas encore fait – la résolution 192 du Conseil de l’Europe sur 
les langues minoritaires, à laquelle il est fait réfé ence dans sa délibération du 12 octobre 
19881068, et ce, pour sa mise en application en Corse dans les meilleurs délais. »1069 En réalité, 
nous allons le voir, la résolution 192 engageait la procédure d’adoption de la Charte par le 
Conseil de l’Europe, puisqu’elle précise bien qu’elle « décide de soumettre au Comité des 
Ministres le projet de charte européenne des langues régionales ou minoritaires dont le texte 
                                                
1066 Délibération n°2000/31 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux principes, objectifs et calendrier du 
processus de réforme engagé par le Gouvernement avec les élus de la Corse, séance du 10 mars 2000, RAA, p. 
224. 
1067 Délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse, op. cit., p. 95 
1068 Ibid, pp. 94-97. 
1069 Délibération n°89/11 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée par les groupes 
Unione di U Populu Corsu et Cuncolta Naziunalista, relative à la défense et à la promotion de la langue corse et 
à la ratification de la résolution 192 du Conseil de l’Europe sur les langues minoritaires, séance du 2 février 
1989, RAA, p. 509. 
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figure en annexe à la présente résolution. »1070 La résolution en elle-même n’avait donc pas de 
caractère opérant et n’était pas susceptible de ratification par les Etats membres du Conseil de 
l’Europe, ni le projet de charte d’ailleurs. En revanche, il est intéressant de relever que 
l’Assemblée de Corse, dans sa délibération n°89/18 AC du 3 février 19891071, fait référence à 
certaines dispositions du projet de Charte, pour soligner la nécessité de permettre la présence 
de la langue corse dans certains secteurs de la sphère ublique, particulièrement dans les 
domaines du service public de l’enseignement, des autorités administratives et de la justice. 
Parmi toutes les dispositions retenues du projet de Charte, il était en particulier demandé que 
la langue corse puisse être la langue d’enseignement dans le primaire et le secondaire (article 
6.a et b.i du projet de charte)1072. Quant au secteur des administrations et de la justice, les 
dispositions arrêtées, du projet, visaient « […] à ce que les langues régionales ou minoritaires 
soient utilisées par les autorités administratives ou que ces autorités, ou tout au moins ceux de 
leurs agents qui sont en contact avec le public, emploient les langues régionales ou 
minoritaires dans leurs relations avec les personnes qui s’adressent à elles dans ces langues 
[…] » (article 7.a.i du projet). En cas d’impossibilité à appliquer la précédente mesure, 
l’article 7.a.ii du projet autorise les locuteurs de la langue à « […] formuler valablement un 
acte ou une demande dans cette langue […]. » Enfin, l’Assemblée de Corse avait marqué son 
intérêt à voir l’Etat veiller « […] à ce que les services judiciaires utilisent les langues 
régionales ou minoritaires dans les procédures […] » (article 7.c.i du projet). 
Cette résolution 1921073 marque le début du processus d’adoption de la Charte eu opéenne des 
langues régionales ou minoritaires1074 par le Conseil de l’Europe1075. Elle définit l’esprit et les 
principes relatifs à la mise en valeur des langues régionales et minoritaires. Elle rappelle 
« […] que le droit des populations de s’exprimer dans leurs langues régionales ou minoritaires 
dans leur vie privée et sociale constitue un droit imprescriptible […] » conformément aux 
principes contenus dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques des Nations 
                                                
1070 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Résolution 192 (mars 1988) 
sur les langues régionales et minoritaires en Europe, site Internet du Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=334261
&SecMode=1&DocId=696532&Usage=2, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
1071 Délibération n°89/18 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de mesures en faveur de 
l’enseignement de la langue corse, op. cit., Annexe, pp. 559-561. 
1072 Ibid, p. 559. 
1073 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Résolution 192 (mars 1988) 
sur les langues régionales et minoritaires en Europe, op. cit. 
1074 Le projet de Charte européenne des langues régionales ou minoritaires est annexé à la résolution 192.
1075 La résolution 192 précise en particulier que la Chrte « […] n’a pas pour but d’agir sur les réglementations 
spécifiques qui existent déjà dans certaines régions et qui ont une portée supérieure aux impératifs contenus dans 
la charte elle-même. » Ce qui revient à dire que la Ch rte a vocation à favoriser le développement des dispositifs 
juridiques des Etats les moins avancés en la matière au niveau des Etats développant les politiques les plus 
affirmées.  
 264
Unies, dans la CEDH ainsi que l’Acte final de la CSCE. Par ailleurs, elle précise que « la 
défense et le renforcement des langues régionales ou minoritaires dans les différents pays et 
régions d’Europe représentent une contribution importante à la construction d’une Europe 
fondée sur les principes de la démocratie et de la diversité culturelle. » Les mesures 
préconisées, telles qu’elles figurent dans le projet de Charte avancé, consistaient à assurer et 
développer une place conséquente aux langues régionales ou minoritaires dans les sociétés où 
elles sont implantées. Ces mesures ont pris toute leur dimension avec l’adoption (25 juin 
1992) et l’ouverture à la ratification (5 novembre 1992) de la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires.  
Et c’est bien l’adoption de cette Charte qui a donné à l’Assemblée de Corse un champ 
d’investigation plus étendu. En présentant un ensemble de mesures susceptibles de répondre 
aux besoins des langues régionales ou minoritaires, c  texte s’est indéniablement affirmé 
comme un soutien opportun aux attentes de l’Assemblée de Corse. Celle-ci a ainsi intégré la 
logique mise en œuvre, a exprimé son intérêt à différentes reprises et a adapté son approche 
du statut juridique de la langue corse en conséquence. A ce sujet, la délibération du 9 février 
19951076 est particulièrement significative. L’Assemblée de Corse y fait, depuis, régulièrement 
référence. Elle insiste sur les points suivants : « […] la nécessité souvent affirmée de donner à 
la langue corse un cadre juridique et des moyens concrets susceptibles d’assurer sa 
sauvegarde, son usage et sa promotion ; […] l’intérêt pour la langue corse de disposer de 
protections juridiques, y compris dans le cadre communautaire ; Considérant que le dispositif 
proposé par la Charte peut être adapté aux différentes réalités régionales ; […] que les 
dispositions qu’elle propose de retenir ne mettent nullement en cause la souveraineté 
nationale, ni les principes constitutionnels, telle que l’égalité des citoyens devant la loi ; […] 
que ces mesures sont cohérentes avec les compétences dévolues à la Collectivité territoriale 
par les articles 46, 53 et 55 de la loi n°91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la Collectivité 
territoriale de Corse ; […] que la mise en œuvre des ispositions ci-après proposées ne peut 
intervenir qu’en fonction des décisions prises par les Etats membres ; […] que tout en 
manifestant son intérêt pour cette Charte, elle conserve toute sa liberté de décision pour ce qui 
concerne l’exercice de ses compétences propres en matière de langue et culture corses ; 
Demande au Gouvernement de soumettre à la ratification du Parlement, l’ensemble des 41 
mesures qu’elle a retenues dans la Charte européenne joi te en annexe […]. »1077 
                                                
1076 Motion proposée par le groupe Communiste Démocrate de Progrès. 
1077 Délibération n°95/04 AC de l’Assemblée de Corse relative à la ratification de la Charte européenne des
langues régionales ou minoritaires, séance du 9 février 1995, RAA, pp. 36-37. 
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L’Assemblée de Corse s’est prononcée sur tous les domaines évoqués par la Charte. En ce qui 
concerne le domaine de l’enseignement (article 8 dela Charte1078), elle proposait de retenir les 
dispositions suivantes :  « [Les Parties s’engagent à] prévoir qu’une partie substantielle de 
l’enseignement primaire soit assurée dans les langues régionales ou minoritaires concernées » 
(1.b.ii)1079, ainsi que pour l’enseignement secondaire (1.c.ii)1080 et l’enseignement technique et 
professionnel (1.d.ii) 1081 ; « [Les Parties s’engagent à] prévoir l’étude de ces langues, comme 
disciplines de l’enseignement universitaire et supérieur […] » (1.e.ii) ; « [Les Parties 
s’engagent à] prendre des dispositions pour assurer l’enseignement de l’histoire et de la 
culture dont la langue régionale ou minoritaire est l’expression […] » (1.g) ; « en matière 
d’enseignement et en ce qui concerne les territoires autres que ceux surlesquels les langues 
régionales ou minoritaires sont traditionnellement pratiquées, les Parties s’engagent à 
autoriser, encourager ou mettre en place, si le nombre des locuteurs d’une langue régionale ou 
minoritaire le justifie, un enseignement dans ou de la langue régionale ou minoritaire aux 
stades appropriés de l’enseignement » (2). Si les dispositions retenues1082 par l’Assemblée de 
Corse, nécessairement favorables à l’approfondissement du statut juridique de la langue corse, 
vont souvent au-delà des possibilités offertes au niveau national, elles traduisent surtout une 
certaine volonté de dépasser les principes essentiels régissant le statut juridique des langues 
régionales de France. D’ailleurs, si le 21 février 1997 l’Assemblée de Corse vote une motion 
dans laquelle elle réaffirme son souhait de voir la Fr nce ratifier la Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires1083, en soulignant « […] que l’Etat comme la Collectivité 
territoriale de Corse consacrent des moyens importants à l’enseignement de la langue corse et 
à sa diffusion et que ces efforts méritent d’être inscrits dans un cadre juridique qui ne les 
                                                
1078 Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, Traités et rapports, Editions 
du Conseil de l’Europe, 1998, pp. 46-49. 
1079 « [ou] appliquer l’une des mesures visées sous ii ci-dessus au moins aux élèves dont les familles le 
souhaitent et dont le nombre est jugé suffisant […] » (1.b.iv). 
1080 « [ou] appliquer l’une des mesures visées sous ii ci-dessus au moins aux élèves qui le souhaitent – ou le cas 
échéant dont les familles le souhaitent - en nombre jugé suffisant […] » (1.c.iv). 
1081 « [ou] appliquer l’une des mesures visées sous ii ci-dessus au moins aux élèves qui le souhaitent – ou le cas 
échéant dont les familles le souhaitent - en nombre jugé suffisant […] » (1.c.iv). 
1082 Voir la liste des 41 dispositions, proposées par l’Assemblée de Corse, en annexe de la délibération n°95/04 
AC, pp. 39-48. L’Assemblée de Corse proposait de ret nir : au titre de l’article 8 (sur l’enseignement) les 
dispositions 1.a.ii, 1.a.iii, 1.b.ii, 1.b.iv, 1.c.ii, 1.c.iv, 1.d.ii, 1.d.iv, 1.e.ii, 1.f.ii, 1.g, 1.h, 1.h.i, 2 ; au titre de 
l’article 9 (sur la justice) les dispositions 1.c.iii, 3 ; au titre de l’article 10 (sur les autorités administratives et 
services publics) les dispositions 1.c, 2.a, 2.c, 2d .e, 2.f, 2.g, 4.a, 4.b, 4.c ; au titre de l’article 11 (relatif au 
domaine des médias) les dispositions 1.a.iii, 1.b.ii, 1 c.ii, 1.d ; au titre de l’article 12 (relatif aux activités et 
équipements culturels) les dispositions 1.a, 1.c, 1.e, 1.g, 1.h, 3 ; au titre de l’article 13 (sur la vie économique) les 
dispositions 1.b, 1.c, 2.b, 2.d, 2.e. 
1083 Voir la délibération n°97/14 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la 
ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, séance du 21 février 1997, RAA, p. 
305. 
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contredise pas »1084, elle précise surtout que sa délibération du 9 février 1995 demandait 
« […] la ratification, pour la langue corse, de la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires. »1085 Cette précision suggère donc que la France pourrait adopter une approche 
distincte qui n’impliquerait que la langue corse, c qui est en principe rendu possible par la 
Charte elle-même. Cette dernière stipule que « chaque Etat contractant doit spécifier dans son 
instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation chaque langue régionale ou 
minoritaire, ou chaque langue officielle moins répandue sur l’ensemble ou une partie de son 
territoire, à laquelle s’appliquent les paragraphes choisis conformément au paragraphe 2 de 
l’article 2. »1086 Cependant, en tant que langue régionale de France, la langue corse, qui 
bénéficie déjà de mesures spécifiques importantes, n’a pas nécessairement vocation à se 
distinguer de manière si marquée. Cette voie ne semble pas appropriée. Elle contribuerait à 
singulariser de manière exagérée la Corse, par l’admission de dispositions écartées pour 
d’autres régions. Cette attitude serait d’autant moins fondée qu’il existe sur le territoire 
métropolitain des langues régionales dont la vitalité est au moins équivalente à celle de la 
langue corse (basque, breton…). De surcroît, la question de la ratification de la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaire exg , depuis la décision du Conseil n°99-
412 DC, une révision de la Constitution, qui concererait l’ensemble des langues régionales 
de France. 
Quoiqu’il en soit, l’Assemblée de Corse maintient sa position sur la nécessité de ratifier le 
texte (délibération n°99/11 AC 1087), et demande la révision de la Constitution pour surmonter 
les obstacles juridiques (délibération1088 du 17 juillet 19971089, ainsi que celle du 20 novembre 
de la même année1090). 
 
Malgré l’expression et la formulation des particularismes de la Corse, en tant que langue 
régionale de France, la langue corse et son statut juridique restent déterminés par le dispositif 
normatif relatif aux langues régionales de France, lui-même conditionné par le statut juridique 
de la langue française. La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, en vertu de laquelle 
                                                
1084 Ibid, p. 305. 
1085 Ibid, p. 304. 
1086 Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, op. cit., p. 43. 
1087 Délibération n°99/11 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la ratificat on de 
la Charte européenne des langues régionales ou minorita res, séance du 9 avril 1999, RAA, pp. 63-64. 
1088 Motion déposée par le groupe « ANC ». 
1089 Délibération n°97/69 AC de l’Assemblée de Corse portant adoption d’une motion relative à la ratificaton de 
la Charte européenne des langues régionales ou minorita res, séance du 17 juillet 1997, RAA, p. 1785. 
1090 Délibération n°97/103 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de dispositions relatives à la langue 
corse, séance du 20 novembre 1997, RAA, p. 2432. 
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« les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France » (article 75-1), va 
contribuer à donner de la cohérence à un ensemble de mesures disparates, constitué des 
différentes normes juridiques intervenant et surtout par les différents domaines impliqués. 
Toutefois, elle ne modifie pas la nature et la portée du principe d’unicité linguistique, fondé 
depuis la révision constitutionnelle du 25 juin 1992, sur l’alinéa 1er de l’article 2 de la 
Constitution. Et elle n’a pas plus pour effet d’autoriser la ratification de la Charte européenne 
des langues régionales ou minoritaires. 
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Section II/ Les dimensions de l’unicité linguistique française 
 
 
 
Si la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a ouvert une porte aux langues régionales, 
en leur offrant un fondement constitutionnel, leur statut juridique reste pleinement 
conditionné par celui de la langue française. Les principes et règles essentiels en la matière ne 
sont pas remis en cause, en premier lieu le caractère officiel de la seule langue française. 
Vraisemblablement, l’article 75-1 de la Constitution conduira à donner de la consistance, 
peut-être par le biais d’une codification, à un ensemble de mesures normatives éparses, sans 
pour autant ouvrir sur des solutions telles que l’enseignement obligatoire des langues 
régionales au sein du service public de l’éducation, le bilinguisme au sein de certaines 
administrations, la co-officialité de certaines langues régionales, etc… Quoiqu’il en soit, la 
nouvelle disposition ne trouvera à s’appliquer concrètement que par l’intervention du 
législateur qui, compte tenu des circonstances aléatoires de reconnaissance de ce « patrimoine 
de la France », ne devrait pas dévier des positions précédemment défendues. D’autre part, 
l’article 75-1 n’autorise pas et n’a pas vocation à conduire à la ratification de la Charte des 
langues régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe1091.  
L’alinéa 1er de l’article 2 de la Constitution n’est ainsi pas substantiellement affecté par le fait 
que « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France », et ceci d’autant 
moins que la nouvelle disposition ne figure pas à l’article 1er comme l’avait prévu 
l’amendement initial au projet de réforme des institutions de la Vème République. 
 
 
Paragraphe I/ La consécration constitutionnelle de la langue française1092 
 
Face au modèle français de la nation, tel qu’il a été envisagé par Ernest Renan1093, la politique 
linguistique de la France implique un certain paradoxe. En effet, la réflexion d’Ernest Renan 
                                                
1091 Reprendre DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2008, op. cit. 
1092 Voir particulièrement sur ce sujet Roland DEBBASCH, La reconnaissance constitutionnelle de la langue 
française, RFDC, 11, 1992, pp. 457-468, ainsi que Jean-Marie PONTIER, Droit de la langue française, op. cit., 
pp. 34-39. 
1093 Voir Joël ROMAN (textes choisis et présentés par), E nest Renan, Qu’est ce qu’une nation ? et autres essais 
politiques, Les classiques, Agora, Presses-Pocket, 1992, 316 p. Sur la conception développée par Ernest Renan, 
voir également Bernard PELOILLE, Un modèle subjectif rationnel de la nation : Renan, RFSP, vol. 37, n°5, 
octobre 1987, pp. 639-658. 
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amenait à écarter le rôle de la race, de la religion ou de la langue dans la définition de la 
nation1094. Or selon Florence Benoit-Rohmer, « même si l’on proclame toujours le primat du 
politique dans la conception de la nation française, la langue a néanmoins toujours constitué 
un facteur essentiel de la préservation de l’unité ationale. »1095 Cette condition sous-tend le 
principe juridique d’unicité linguistique. 
 
 
A/ « La langue de la République est le français » 
 
Si la révision constitutionnelle du 25 juin 1992 visait à surmonter les obstacles à la ratification 
du traité de Maastricht, elle fut aussi l’occasion d’i troduire la disposition selon laquelle « la 
langue de la République est le français », alors que jusqu’à cette date aucune disposition 
constitutionnelle n’avait jamais intégré une telle précision1096, dont le principe semblait acquis 
dans notre culture juridique1097. 
 
 
1/ L’affirmation d’une continuité 
 
Le rapport que l’Etat entretient avec la langue est étroit. L’Ancien Régime avait déjà élevé la 
langue française au rang de langue du pouvoir souverain t du droit1098, avec l’ordonnance de 
Villers-Cotterêts du 15 août 15391099, qui demeure une « […] date emblématique dans 
l’histoire du français. »1100 Mais, à partir de 1789, en bouleversant la source légitime de la 
souveraineté, les révolutionnaires imbriquaient identité nationale et souveraineté nationale. 
Face à l’entreprise d’édification d’une « communauté des citoyens »1101, Eric Hobsbawm 
                                                
1094 Anne-Marie LE POURHIET, in Langue(s) et Constitution(s), Collection Droit Public positif, Presses 
Universitaires d’Aix-Marseille, 2004, p. 12. Voir aussi Roland DEBBASCH, « La République indivisible, la langue 
française et la nation », in Anne-Marie LE POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., 
p. 59, ainsi que Pierre ENCREVE, La langue de la République, Pouvoirs, n°100, 2002, pp. 124 et 132. 
1095 Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, RFDC, 45, 2001, p. 5. 
1096 Voir Pierre ENCREVE, La langue de la République, Pouvoirs, n°100, 2002, p. 127, ainsi que Jean-Marie 
PONTIER, Droit de la langue française, op. cit., p. 34. 
1097 Roland DEBBASCH, La reconnaissance constitutionnelle de la langue française, op. cit., p. 458. Voir aussi 
du même auteur, « La République indivisible, la langue française et la nation », in Anne-Marie LE POURHIET 
(sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 55. 
1098 Voir Jean-Marie PONTIER, Droit de la langue française, op. cit., p. 6. 
1099 Pour une utile approche de la politique linguistique menée par la monarchie d’Ancien Régime, voir Sylvain 
SOLEIL, « L’Ordonnance de Villers-Cotterêts, cadre juridique de la politique linguistique des rois de France ? », 
in Anne-Marie LE POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., pp. 19-34. 
1100 Henriette WALTER, Exit le latin, Historia, n°703, juillet 2005, p. 56. 
1101 Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, op. cit., 320 p. 
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remarque « […] qu’en théorie ce n’était pas l’utilisation du français comme langue maternelle 
qui faisait de quelqu’un un Français […] mais la volonté de l’acquérir, parmi d’autres libertés, 
lois et caractéristiques communes du libre peuple de France. En un sens, parler le français 
était une des conditions pour devenir un citoyen fra çais à part entière […]. »1102 La langue 
française devient bien un moyen d’atteindre l’unité ationale et la cohésion sociale1103. Elle en 
devient surtout la manifestation1104. Le rapport de l’abbé Grégoire, « sur la nécessité et les 
moyens d’anéantir les patois et d’universaliser l’usage de la langue française »1105 (séance du 
16 prairial de l’An II, 6 juin 1794), prescrit les principes de la politique linguistique de la 
France à l’égard de la langue française, « […] qui doit être le signe et le symptôme de la 
nation […]. »1106 Il avait été précédé par le rapport de Barère1107 (8 pluviôse An II, 27 janvier 
1794). Ils préconisent tous deux l’arrêt des traductions de documents officiels en langues 
locales. Ces recommandations sont suivies par l’adoption des décrets des 8 pluviôse An II et 2 
thermidor An II (20 juillet 1794). En vertu de ce drnier, « nul acte public ne pourra, dans 
quelque partie que ce soit du territoire de la Républiq e être écrit qu’en langue française »1108, 
injonction que tout fonctionnaire ou agent public devait appliquer « […] sous peine d’un 
emprisonnement de six mois »1109. Cette interdiction, suspendue par le décret du 16 fructidor 
An II1110, est rétablie par l’arrêté du 24 prairial An XI (13 juin 1803), qui prescrit de manière 
identique l’obligation de rédiger tous les actes publics en langue française1111.  
Mais, la volonté d’unification linguistique1112 ne se concrétise réellement qu’avec 
l’avènement de la IIIème République1113. En effet, jusqu’au début du XXème siècle, la diversité 
                                                
1102 Eric HOBSBAWM, Nations et nationalisme depuis 1870, op. cit., pp. 47-48. 
1103 Voir Françoise MAYEUR, Histoire de l’enseignement et de l’éducation, Tome III : 1789-1930, op. cit., pp. 
46-48. 
1104 Voir Marc FRANGI, Etat, langue et droit en France, RDP, n°6, 2003, p. 1608. 
1105 Voir Jean-Marie PONTIER, Droit de la langue française, Connaissance du Droit, Dalloz, 1997, p. 6, ainsi 
que Pierre ENCREVE, La langue de la République, op. cit., p. 129. 
1106 Astrid VON BUSEKIST, « Les révolutionnaires et la politique des langues »,  in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 43. 
1107 Ibid, pp. 36-37. 
1108 Cité par Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 
527. 
1109 Roland DEBBASCH, « La République indivisible, la lngue française et la nation », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 59. 
1110 Voir Hugues MOUTOUH, Les langues régionales en droit français, Regards sur l’actualité, La 
documentation Française, avril 1999, p. 34. 
1111 Astrid VON BUSEKIST, « Les révolutionnaires et la politique des langues »,  in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 44. 
1112 Reprendre Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, op. cit., 
pp. 198-199. 
1113 Voir particulièrement Pierre ALBERTINI, L’Ecole en France, XIXè-XXè siècle : de la maternelle à 
l’université, op. cit., pp. 75-78. 
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linguistique est toujours forte et vivace1114. En 1863, selon une enquête de Victor Duruy1115, 
un quart des français ne parlait pas la langue française. La plupart des régimes politiques qui 
se sont succédés au cours du XIXème siècle n’ont obtenu que des succès mitigés. Bien que la 
langue française ait été imposée à différentes reprises (la loi Guizot du 28 juin 18331116 ayant 
eu des effets notables1117), l’école, qui ne fait pas encore l’objet d’une organisation 
systématique (particulièrement au niveau de l’instruction primaire), n’induit pas 
nécessairement de dynamique extérieure de retransmission et de diffusion de la langue 
française dans la société, contribuant à faire de cett  dernière la langue maternelle de toute la 
population française. Ainsi, Henriette Walter relèv que « jusqu’à la fin du XIXème siècle, [le 
français] reste pour la majorité des français une langue que l’on apprend à l’école. »1118 
Toutefois, la convergence entre les politiques menées par les autorités étatiques et l’existence 
d’une réelle volonté des citoyens de s’approprier la langue française conduit à un tournant 
décisif. 
A partir des années 18801119, les autorités républicaines poursuivent activement et avec succès 
l’objectif d’unification linguistique, tandis que différents phénomènes contribuaient à la 
réalisation de cette politique. Les causes historiques, sociales ou économiques appuyaient le 
déplacement linguistique des familles vers la langue française1120. Le fait militaire, avec les 
conscriptions et plus particulièrement le creuset que constitua la Première Guerre mondiale, 
eu un impact indéniable. Dans le même temps, les institutions judiciaires prescrivaient, en 
vertu de la règle fixée par l’ordonnance de Villers-Cotterêts, l’usage de la langue française 
dans la sphère publique1121. Cependant, dans ce contexte, les grandes lois scolaires1122, 
fondatrices d’un nouvel ordre scolaire, ont été un agent décisif du basculement qui intervient. 
Car, dans la politique menée par la IIIème République, la langue française a été tout à la fois 
                                                
1114 Voir Fernand BRAUDEL, Identité de la France, Espace et histoire, op. cit., pp. 86 et s. 
1115 Voir Hugues MOUTOUH, Les langues régionales en droit f ançais, op. cit., p. 35 ; Pierre ENCREVE, La 
langue de la République, op. cit., p. 130. 
1116 Loi complétée par un règlement du 25 avril 1834, ainsi qu’un règlement impérial de 1853 marquant le 
mouvement d’introduction de la langue française. Voir Pierre GIOLITTO, Le bon français entre à l’école, 
Historia, n°703, juillet 2005, pp. 66-67. 
1117 Voir Françoise MAYEUR, Histoire de l’enseignement et de l’éducation, Tome III : 1789-1930, op. cit., pp. 
337-338. 
1118 Henriette WALTER, Exit le latin, op. cit., p. 58. 
1119 Voir Dominique SCHNAPPER, Qu’est-ce que la citoyenneté ?, Folio, Editions Gallimard, 2000, pp. 154-
156. 
1120 Pierre ENCREVE, La langue de la République, op. cit., note 10, p. 131. Voir également Françoise 
MAYEUR, Histoire de l’enseignement et de l’éducation, Tome III : 1789-1930, op. cit., p. 657. 
1121 Hugues MOUTOUH, Les langues régionales en droit français, op. cit., p. 35. 
1122 Sur le rôle assigné par l’Etat à l’Ecole, voir Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur 
l’idée moderne de nation, op. cit., pp. 188-191. Quant à la genèse des lois scolaires, nous nous reporterons à 
Françoise MAYEUR, Histoire de l’enseignement et de l’éducation, Tome III : 1789-1930, op. cit., pp. 582 et s. 
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facteur d’intégration nationale et sociale1123 et outils de progrès et d’éducation1124, lorsque 
l’instruction « […] devient un devoir autant qu’un droit de l’Etat qui la transforme en service 
public. »1125 Certains auteurs, parmi lesquels Jean-François Chanet1126, relativisent l’idée 
selon laquelle les langues régionales furent l’objet d’un rejet systématique1127 et estiment 
qu’elles conservèrent une certaine place au sein de l’Ecole, où elles endossaient la fonction 
d’auxiliaire à l’apprentissage de la langue française1128. Pour sa part, Maurice Agulhon 
considérait que « s’il est vrai que l’école primaire a voulu se faire en français, avec pour but 
avoué que tous les citoyens connaissent cette langue, il n’y a trace de persécutions de l’usage 
des langues régionales en dehors de l’école, sur les marchés, dans les cafés, dans les 
journaux… »1129 Pourtant, dans le processus d’acculturation en cours, l’école de la 
République a directement et efficacement contribué a  recul des langues régionales1130. 
L’arrêté ministériel du 7 juin 1880, précisant le règlement modèle des écoles primaires, 
prescrivait que « le français sera seul en usage dans les écoles. »1131 L’article 14 du décret du 
6 janvier 1891 posait également l’obligation de l’usage exclusif du français à l’école1132. Le 
dispositif assignait ainsi aux instituteurs et institutrices de la République un rôle privilégié de 
diffusion de la langue française1133. Les régimes qui se succèdent ensuite ne font que conforter 
l’ensemble de ces acquis. 
 
 
 
 
                                                
1123 Voir Pierre ALBERTINI, L’Ecole en France, XIXè-XXè siècle : de la maternelle à l’université, op. cit., p. 
75 ; Françoise MAYEUR, Histoire de l’enseignement et de l’éducation, Tome III : 1789-1930, op. cit., p. 582. 
1124 Voir Jean-Michel GAILLARD, Aux racines de l’école de la République, Le Monde de l’éducation, juillet-
août 2000, p. 22. 
1125 Françoise MAYEUR, Histoire de l’enseignement et de l’éducation, Tome III : 1789-1930, op. cit., pp. 9 et 
590. 
1126 Voir Jean-François CHANET, L’Ecole républicaine et les petites patries, Aubier, 1996, 426 p. 
1127 Voir Pierre ALBERTINI, L’Ecole en France, XIXè-XXè siècle : de la maternelle à l’université, op. cit., pp. 
76-77. 
1128 L’article 2 de la loi « Deixonne » du 11 janvier 1951, relative à l’enseignement des langues et dialectes 
locaux, précisait encore à cette date que « des instructions pédagogiques seront adressées aux recteurs en vue 
d’autoriser les maîtres à recourir aux parlers locaux dans les écoles primaires et maternelles chaque fois qu’ils 
pourront en tirer profit pour leur enseignement, noamment pour l’étude de la langue française. » 
1129 Cité in Françoise MAYEUR, Histoire de l’enseignement et de l’éducation, Tome III : 1789-1930, op. cit., p. 
656. 
1130 Voir Roland DEBBASCH, « La République indivisible, a langue française et la nation », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 60. Voir aussi Dominique 
SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, op. cit., p. 97. 
1131 Voir François HERAN, Alexandra FILHON et Christine DEPREZ, La dynamique des langues en France au 
fil du XX e siècle, op. cit. 
1132 Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, RFDC, 45, 2001, p. 8. 
1133 Ibid. 
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2/ La marque d’une continuité 
 
Ainsi, la révision constitutionnelle du 25 juin 1992 s’inscrit dans une continuité qu’elle 
consacre. La place même de cette disposition dans le corps de la Constitution (Titre I/ De la 
souveraineté) est significative des liens qui unissent langue française, identité nationale, 
peuple français, souveraineté nationale1134. Cette démarche constitutionnelle marque bien le 
rôle qui a pu être assigné à la langue française, Guy Carcassonne constatant qu’ 
« habituellement, les textes constitutionnels ne se préoccupent de la langue que lorsqu’il y a 
lieu de traiter un problème comme, le plus souvent, celui du caractère officiel de plusieurs 
langues coexistant au sein de la même nation […]. »1135 Du point de vue de la langue 
française, il s’agissait bien d’établir une hiérarchisation des rapports à l’égard d’autres langues 
(étrangères, mais aussi régionales). Selon Roland Debbasch, avec cette insertion 
constitutionnelle, qui devait permettre de faire face à la diffusion incontrôlée de la langue 
anglaise1136, « on est cependant forcé de constater que la disposition nouvelle a apporté à la 
langue française un support qui lui faisait, jusqu’alors, défaut en cas de conflit avec une 
langue régionale. »1137 D’autant que l’amendement1138 qui visait à reconnaître les langues 
régionales fut repoussé par les parlementaires1139. Ainsi, l’alinéa 1er de l’article 21140 de la 
Constitution est une disposition à double usage : à usage externe, il permet à la langue 
française de se prémunir des ingérences des langues étrangères ; à usage interne, il conforte le 
maintien des langues régionales à une place secondaire. D ns ce cas, s’il règne une certaine 
liberté dans la sphère privée, une tolérance de l’Etat au moins comprise comme une obligation 
d’abstention de sa part, c’est bien dans la sphère publique « […] que la constitutionnalisation 
produit ses véritables effets en consacrant la langue de la République, à l’exclusion de toute 
                                                
1134 D’ailleurs, cette profonde identification de la langue française au peuple français (ainsi qu’à ses attributs) 
avait, dans un premier temps, suscité une formulation, qui souleva l’opposition des pays francophones, affirmant 
de manière fortement possessive que « le français est la langue de la République. » Voir sur ce point Roland 
DEBBASCH, La reconnaissance constitutionnelle de la langue française, op. cit., p. 464, ainsi que Jean-M rie 
PONTIER, Droit de la langue française, op. cit., p. 20. 
1135 Guy CARCASSONNE, La Constitution, 6ème édition, Paris, Points, Editions du Seuil, 2004, p. 45. 
1136 Voir Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 
532. 
1137 Roland DEBBASCH, « La République indivisible, la lngue française et la nation », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 67. 
1138 Voir Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 
533. 
1139 L’amendement visait à préciser que la langue de la République est le français « dans le respect des langues et 
cultures régionales de France ». 
1140 Qui, avant la loi constitutionnelle n°95-880 du 4 août 1995, se plaçait à l’alinéa 2 de l’article 2, le premier 
alinéa étant désormais l’article 1er de la Constitution. 
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autre langue de France. »1141 A l’égard de la problématique du statut juridique des langues 
régionales de France, que ce soit sous un angle général ou dans le cadre de l’évolution 
institutionnelle particulière d’une collectivité territoriale de la République, l’alinéa 1er de 
l’article 2 s’est révélé très efficace en ouvrant opp rtunément de nouvelles voies au Conseil 
constitutionnel, qui a pu encadrer l’élargissement de ce statut juridique. Il en fut ainsi, 
notamment, pour la Polynésie-française et la Corse. Il a de surcroît fondé la suspension du 
processus de ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires1142. 
 
Si la langue française est la seule langue officielle de la République, la révision 
constitutionnelle du 25 juin 1992 a affermi ce principe et assuré l’unicité linguistique de la 
sphère publique. La loi n°94-665 du 4 août 1994, relative à l’emploi de la langue française1143, 
qui remplace et renforce le dispositif1144 mis en place par la loi n°75-1349 du 31 décembre 
1975 relative à l’emploi de la langue française1145, précise en son article 1er : « langue de la 
République en vertu de la Constitution, la langue française est un élément fondamental de la 
personnalité et du patrimoine de la France. Elle est la langue de l’enseignement, du travail, 
des échanges et des services publics […]. » Les jurispr dences constitutionnelle et 
administrative ont solidement jalonné ce principe. 
 
 
B/ La langue officielle de la République et le principe d’unicité linguistique de la sphère 
publique 
 
La République n’a qu’une langue officielle. L’alinéa 1er de l’article 2 de la Constitution 
s’oppose à ce qu’une autre langue puisse acquérir un caractère officiel, soit sur l’ensemble du 
territoire national, soit sur une partie de celui-ci. Ceci étant évidemment vrai pour une langue 
                                                
1141 Roland DEBBASCH, « La République indivisible, la lngue française et la nation », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 67. 
1142 Il est d’ailleurs assez singulier de relever que la révision constitutionnelle est intervenue le jour même de 
l’adoption de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires par le Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe. En effet, « La Charte a été adoptée en tant que convention par le Comité de Ministres lors 
de la 478ème réunion des Délégués des Ministres le 25 juin 1992 et ouverte à la signature le 5 novembre 1992, à 
Strasbourg », « Rapport explicatif », Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport 
explicatif, Traités et rapports, Editions du Conseil de l’Europe, 1998, p. 5. 
1143 Sur la mise en œuvre du dispositif posé par la loi n°94-665 du 4 août 1994, relative à l’emploi de la langue 
française, nous nous reporterons notamment aux circulaires du Premier ministre du 12 avril 1994 relative à 
l’emploi de la langue française par les agents publics (JO du 20 avril 1994) et du 19 mars 1996 concernant 
l’application de la loi n°94-665 du 4 août 1994 relative à l’emploi de la langue française (JO du 20 mars 1996). 
1144 Voir Jean-Pierre CAMBY, Le Conseil constitutionnel et la langue française, RDP, n°6, 1994, pp. 1663-1672. 
1145 JO du 4 janvier 1976, p. 189. 
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étrangère, le principe vise surtout les langues régionales de France dont certaines aspirent à 
atteindre un tel statut de co-officialité, particulèrement dans certaines collectivités 
territoriales à l’identité culturelle affirmée. Et la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 
ne modifie en rien le principe d’unicité linguistique, ni dans son principe ni dans sa portée.  
 
 
1/ Un principe constitutionnel affirmé 
 
Le principe d’unicité linguistique de la sphère publique demeure un principe fondamental. En 
vertu de celui-ci, la langue française, seule langue officielle, est la langue de la sphère 
publique, dont la justice, l’administration et les services publics1146 sont les composantes 
majeures. Les diverses appréciations du Conseil constitutionnel confortent aussi bien ce 
principe d’unicité linguistique de la sphère publique, que la définition de son contenu et les 
exigences qui en découlent. 
Avec sa décision de principe n°94-345 DC du 29 juillet 1994, portant sur la loi relative à 
l'emploi de la langue française1147, le Conseil constitutionnel précise la définition de la sphère 
publique et en tire également différentes conséquences. Il énonce que l’obligation d’user de la 
langue française vise les « personnes morales de droit public [et] les personnes de droit privé 
dans l’exercice d’une mission de service public. »1148 Cette approche est confirmée et 
complétée par la décision n°96-373 DC du 9 avril 1996, relative à la loi organique portant 
statut d’autonomie de la Polynésie française1149, dans laquelle le Conseil élargit l’obligation 
d’user de la langue française aux rapports des usager  de l’administration et des services 
publics. Pour le Conseil, « […] la référence faite par l’article 115, premier alinéa, au français 
en qualité de « langue officielle », doit s’entendre comme imposant en Polynésie française 
l’usage du français aux personnes morales de droit public et aux personnes de droit privé dans 
l’exercice d’une mission de service public, ainsi qu’aux usagers dans leurs relations avec les 
administrations et services publics […] » (formulation qui a été reprise par la loi organique 
n°2004-192 du 27 février 2004, portant statut d'autonomie de la Polynésie française1150). La 
saisine du Président de la République, concernant l Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires, fut l’occasion de déterminer la portée de cette obligation d’user de 
                                                
1146 Voir Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 79. 
1147 JO du 2 août 1994, p. 11240. 
1148 Voir Guy CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 45. 
1149 JO du 13 avril 1996, p. 5724. 
1150 JO du 2 mars 2004, p. 4183. 
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la langue française dans les relations des usagers v c l’administration et les services publics. 
Le Conseil considère, dans sa décision n°99-412 DC du 15 juin 1999, portant sur la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires1151, que l’usage de la langue française 
dans les rapports avec l’administration et les servic s publics est une obligation à laquelle les 
individus ne peuvent se soustraire et dont ils peuvent se prévaloir. En aucun cas, ils ne 
peuvent imposer l’emploi d’une autre langue ni se voir imposer une autre langue que la 
langue française1152. En effet, le Conseil juge que « […] les particuliers ne peuvent se 
prévaloir, dans leurs relations avec les administrat ons et les services publics, d’un droit à 
l’usage d’une langue autre que le français, ni êtrecontraints à un tel usage […] » (ce qu’il 
confirme dans sa décision n°2001-456 DC du 27 décembr  2001 relative à la loi de finances 
pour 20021153). La déclaration d’inconstitutionnalité prononcée dans la décision n°99-412 DC 
repose sur l’idée très claire que la Charte tendrait à reconnaître «  […] un droit à une langue 
officielle pour des communautés de toutes natures. »1154 
 
Mais si l’usage de la langue française dans la sphère publique est une obligation, il n’est pas 
nécessairement absolu. Certaines composantes de la sphère publique n’admettent, en effet, 
aucune concurrence, d’autres peuvent consentir des ouvertures (nous le verrons, 
essentiellement le service public de l’enseignement), bien qu’elles restent limitées. D’autre 
part, certaines collectivités territoriales remettent n cause l’alinéa 1er de l’article 2 de la 
Constitution en demandant l’établissement du caractè e officiel de leurs langues régionales 
respectives, voire tentent d’établir directement une forme de co-officialité. 
 
 
2/ Un principe discuté 
 
Ce principe d’unicité linguistique de la sphère publique est remis en cause et différentes 
démarches illustrent l’aspiration à voir certaines langues régionales atteindre un statut de co-
officialité1155. L’insertion des langues régionales à l’article 75-1 de la Constitution donnera 
certainement de la voix à ces aspirations, mais la nouvelle disposition ne permettra pas de 
                                                
1151 JO du 18 juin 1999, p. 8964. 
1152 Marc FRANGI, Etat, langue et droit en France, op. cit., p. 1617. 
1153 Décision n°2001-456 DC du 27 décembre 2001, relative à la loi de finances pour 2002, JO du 29 décembre 
2001, p. 21159. 
1154 Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE POURHIET 
(sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 83. 
1155 Reprendre par exemple l’article de Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. 
cit., pp. 3-29. 
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franchir la limite du principe d’unicité linguistique. Parce que, « lorsque l’Etat intervient pour 
protéger une ou plusieurs langues minoritaires, la politique linguistique consiste à reconnaître 
un ensemble de « droits linguistiques » aux locuteurs de ces langues, comme leur droit 
d’utiliser celles-ci dans les communications avec ls autorités publiques et celui de faire 
instruire leurs enfants dans leur langue à l’école publique. »1156 Le fait d’avoir inscrit dans la 
Constitution que « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France » est une 
avancée indéniable pour la République, cependant elle n’aboutira ni à ce type de mesures ni à 
la ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil de 
l’Europe. 
 
 
a/ Des initiatives en métropole 
 
Le 27 décembre 2004, le Conseil régional de Bretagn adoptait un plan de sauvegarde du 
breton et du gallo, intitulé « Politique linguistique pour la Bretagne »1157. Pour soutenir sa 
démarche, ce dernier s’appuie sur les principales dispositions normatives internationales 
touchant à la problématique linguistique. Le plan stipule notamment que « le breton ne peut se 
passer d’un cadre juridique. L’action doit donc se poursuivre pour la ratification de la Charte 
européenne des langues régionales et minoritaires et l’élaboration d’une législation interne 
afin de permettre la pleine reconnaissance des langues régionales, la pérennité des filières 
bilingues paritaires et l’intégration de Diwan dans le service public. Le Conseil régional de 
Bretagne prendra l’initiative de rassembler, aussi largement que possible, l’ensemble des 
collectivités territoriales concernées, pour obtenir la ratification de la Charte. »1158 Cette 
« Politique linguistique pour la Bretagne » envisagée est d’autant plus forte qu’elle présente 
en l’occurrence un aspect particulièrement significatif. D’après la formulation adoptée par le 
Conseil régional, celui-ci « […] reconnaît officiellement, aux côtés de la langue française, 
l’existence du breton et du gallo comme langues de la Bretagne »1159, ce qui doit se traduire, 
dans la pratique, par un renforcement de la politique de promotion de ces langues menée en 
                                                
1156 José WOEHRLING, « Politiques et législations linguistiques au Canada : divergences et convergences entre 
le Québec, les Provinces anglophones et les autorités fédérales », in Anne-Marie LE POURHIET (sous la 
direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p .114. 
1157 CONSEIL GENERAL DE BRETAGNE, Politique linguistique pour la Bretagne, Plan de sauvegarde 
adopté le 27 décembre 2004, site Internet du Conseil régionale de Bretagne, http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Groups/services_en_ligne/les_décisions_de_la/sessions/session_15_decembre/un_plan_de_sau
vegard_11036480895536/block_11036481303653/file, dernière consultation le jeudi 27 avril 2006. 
1158 Ibid. 
1159 Ibid. 
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Bretagne, que ce soit à l’égard de leur enseignement1160 ou de leur intégration au 
fonctionnement de l’administration régionale1161. Si cette formule peut susciter diverses 
interprétations quant à sa portée et sa valeur (juridiq e, politique) et plus spécifiquement sur 
les obligations qu’elle peut impliquer, il n’en demure pas moins que la problématique de la 
co-officialité s’exprime ici de manière soutenue. La confirmation de cette politique 
linguistique s’affirme avec le projet (décembre 2007) de création d’un EPCC1162 qui se 
substituerait à l’actuel Office de la langue bretonne. Et, la veille du débat relatif aux langues 
régionales, organisé le 7 mai 2008 à l’Assemblée natio le, le Président du Conseil régional 
de Bretagne, Jean-Yves Le Drian, prenait l’initiative de demander le droit à l’expérimentation 
avec l’intention d’appuyer la politique linguistique de la région1163. Dans un courrier adressé 
au Premier ministre, il précise que sa démarche tend à permettre « […] de développer et 
mettre en œuvre une politique linguistique en adéquation avec les attentes des Bretons. »1164 
Avec 250 000 locuteurs de la langue bretonne, il entendait alors obtenir une responsabilité 
entière dans ce domaine, nécessaire à la pérennisatio  de la langue bretonne et de sa diffusion 
dans la société.  
L’Assemblée de Corse évolue également sur ce terrain. Une motion du 26 juin 19921165 fut 
d’ailleurs présentée1166 en ce sens devant l’une de ses commissions. Son article premier 
affirmait que « la langue corse est officielle sur l’ensemble du territoire soumis à la juridiction 
de l’Assemblée de Corse. » Et en vertu de l’article 2, « le corse, langue du peuple corse, et le 
français, langue officielle de l’Etat, sont les deux langues officielles de l’Assemblée de 
                                                
1160 Notons, parmi les mesures poursuivies, que le Conseil régional de Bretagne accorde, depuis de nombreuses 
années, d’importantes subventions pour le développement de l’enseignement du breton et du gallo. Certaines 
d’entre elles sont spécifiquement destinées à soutenir l’ ffort de mouvements associatifs tels que Diwan.  
1161 Voir également sur ce point, DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour 
l’année 2005, op. cit. 
1162 CONSEIL GENERAL DE BRETAGNE, Création d’un Etablissement public de coopération culturelle, 
http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Groups/services_en_ligne/les_decisions_de_la/sessions/sessions_2007/session_13_et_14_dec/l
a_session_des_13_et_11969515345520/block_119695186426 8/file, dernière consultation le 1er août 2008. 
1163 Reprendre à ce sujet CONSEIL GENERAL DE BRETAGNE, Bilan de la politique linguistique de la Région 
Bretagne pour l’année 2007, http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Groups/services_en_ligne/les_decisions_de_la/sessions/sessions_2008/session_des_26_et_27/l
a_session_des_26_et_12148999025652/block_121492619417 8/file, dernière consultation le 1er août 2008. 
1164 Jean-Yves LE DRIAN, Courrier adressé à François Fillon, Premier ministre,  Site Internet du Conseil 
régional de Bretagne, http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Groups/toute_lactualite/papiers_culture/langues_regionales_12101629318763/view, Dernière 
consultation le 11 juin 2008. 
1165 Pour une référence à cette motion, reprendre le rappo t final du comité scientifique (p. 72) annexé au Rapport 
n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, Plan stratégique d’aménagement et de développement linguistique pour la 
langue corse 2007-2013, 4ème session extraordinaire de l’Assemblée de Corse des 26 et 27 juillet 2007, Service 
de la Documentation et des Archives de la CTC, 31 p. 
1166 A l’initiative des élus nationalistes.  
 279
Corse. »1167 Ce texte n’a eu aucune suite, n’ayant jamais été adopté par l’Assemblée de Corse. 
Mais la démarche visant à obtenir le caractère officiel de la langue corse reste tangible, et 
persiste dans la problématique de l’évolution institutionnelle de la Corse1168. Déjà, une 
proposition adoptée le 8 juillet 1983 envisageait « […] l’usage de la Langue Corse […] pour 
certains actes de la vie publique »1169. Par la suite, l’Assemblée de Corse a pris appui sur les 
normes internationales de référence. Le renvoi à la résolution 192 du Conseil de l’Europe, 
dans une délibération du 3 février 19891170, apparaissait comme une demande allant en ce 
sens. L’Assemblée de Corse sollicitait du Gouvernement l’adhésion à cette disposition du 
Conseil de l’Europe. De même, la délibération du 9 février 1995, relative à la ratification de la 
Charte européenne des langues régionales ou minoritaires1171, confirme cette position. 
L’Assemblée de Corse proposait une liste de disposition 1172 susceptibles d’assurer un 
approfondissement du statut juridique de la langue corse. Parmi celles-ci se trouvaient, en 
matière de justice et surtout d’autorités administratives et de services publics, celles qui vont 
dans le sens de la co-officialité. Ainsi, au sein de l’article 10 (autorités administratives et 
services publics) de la Charte1173, l’Assemblée de Corse se déclarait favorable, notamment, 
aux dispositions 1.c (« [Les Parties s’engagent] à permettre aux autorités administratives de 
rédiger des documents dans une langue régionale ou minoritaire »), 2.c (« [Les Parties 
s’engagent à permettre et/ou encourager] l’emploi des langues régionales ou minoritaires dans 
le cadre de l’administration régionale ou locale »), 2.d (« [Les Parties s’engagent à permettre 
et/ou encourager] la publication par les collectivités locales des textes officiels qui émanent 
d’elles également dans les langues régionales ou minoritaires »), 2.e (« [Les Parties 
s’engagent à permettre et/ou encourager] l’emploi par les collectivités régionales des langues 
régionales ou minoritaires dans les débats de leurs assemblées, sans exclure, cependant, 
l’emploi de la (des) langues(s) officielle(s) de l’Etat »). Encore, dans une délibération du 1er 
                                                
1167 Sur le texte de cette motion du 26 juin 1992, relative à l’officialisation de la langue corse, voir Hervé 
GUILLOREL, « La langue corse : histoire et enjeux actuels », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit. pp. 72-73. Il convient toutefois de signaler que, contrairement à ce qu’écrit cet auteur, cette 
motion n’a jamais été adoptée par l’Assemblée de Corse. Nous retrouvons également cette erreur avec Pierre-
Alain COLLOT, La décentralisation culturelle, RDP, n°2, 2008, p. 353.  
1168 Voir à ce sujet Nicolas GIUDICI, Le crépuscule des Corses, op. cit., p. 46. 
1169 Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 
82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, texte conservé par les 
services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, p. 2. 
1170 Délibération n°89/18 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de mesures en faveur de 
l’enseignement de la langue corse, op. cit., pp. 553-561. 
1171 Délibération n°95/04 AC de l’Assemblée de Corse relative à la ratification de la Charte européenne des
langues régionales ou minoritaires, op. cit., pp. 35-48. 
1172 Voir la liste des 41 dispositions, proposées par l’Assemblée de Corse, en annexe de la délibération n°95/04 
AC, pp. 39-48. 
1173 Voir Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, op. cit., pp. 51-54. 
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mars 2002, l’Assemblée de Corse demandait que l’Etat prenne « […] toutes dispositions utiles 
pour que, concernant les bureaux de la « Poste » et l’ensemble des services publics, les 
indications à l’attention des usagers soient également rédigées en langue corse. »1174 La dernière 
initiative repose sur la mise en place en 20051175, par l’Assemblée de Corse, d’un comité 
scientifique ayant préconisé la mise en place de cett o-officialité1176. Le Gouvernement ayant 
réitéré, en mai 2008, son intention de ne pas réviser la Constitution en vue de ratifier la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires, les élus nationalistes1177 de l’Assemblée de 
Corse, se fondant sur le rapport du comité scientifque, demandaient au Conseil exécutif 
d’obtenir du Gouvernement ce statut de co-officialité pour la langue corse1178. La motion 
déposée en ce sens a été rejetée par l’Assemblée de Cors  le 20 juin 20091179. 
 
 
b/ Des initiatives outre-mer 
 
Cette problématique de la reconnaissance du caractère officiel d’une langue régionale 
s’affirme de manière plus caractéristique sous l’angle des collectivités d’outre-mer. Elles 
permettent d’envisager les perspectives d’évolution dans ce domaine très précis de la 
problématique linguistique. 
L’élévation du statut des langues de Polynésie fait l’objet d’oppositions fortes, en particulier 
en ce qui concerne leur usage au sein des institutions erritoriales1180. Lors de la préparation 
de la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996, portant sur le statut de la Polynésie française, 
l’Assemblée territoriale avait préconisé d’insérer une formule indiquant que « la langue 
tahitienne est la langue officielle de la Polynésie française, au même titre que la langue 
française », formulation issue d’une délibération de 19801181. La rédaction définitive ne retint 
pas la proposition de l’Assemblée de Polynésie française, puisqu’elle dispose (article 115) que 
                                                
1174 Délibération n°02/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la signalétique 
bilingue à la Poste et dans les services publics, séance du 1er mars 2002, RAA, pp. 74-75. 
1175 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, Propositions d’orientations stratégiques pour le développement 
et la diffusion de la langue corse, 3ème session extraordinaire de l’Assemblée de Corse des 30 juin et 1er juillet 
2005, Service de la Documentation et des Archives de la CTC, 22 p. 
1176 Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, Plan stratégique d’aménagement et de développement 
linguistique pour la langue corse 2007-2013, 4ème session extraordinaire de l’Assemblée de Corse des 26 et 27 
juillet 2007, Service de la Documentation et des Archives de la CTC, 31 p. ; et annexé à ce rapport, Comité 
scientifique de la langue corse, rapport final, 73 p. 
1177 Voir Langue corse : « un amendement historique », Arritti , n°2090, 29 mai 2008, p. 8. 
1178 Un statut d’officialité demandé pour la survie de la langue corse, Corse-Matin, jeudi 15 mai 2008, p. 6. 
1179 Corse : rejet d’une demande de statut d’officialité de la langue corse, AFP, dépêche du 21 juillet 2009. 
1180 Voir à ce sujet Justin DANIEL, « Vie politique outre-mer et influence métropolitaine », in La France et ses 
outre-mers, Regards sur l’actualité, La documentation Française, n°323, août-septembre 2006, p. 38. 
1181 Voir Norbert ROULAND, Les politiques juridiques dela France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 542. 
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« le français étant la langue officielle, la langue tahitienne et les autres langues polynésiennes 
peuvent être utilisées », et, tout en admettant une certaine tolérance, repousse le caractère 
officiel de la langue tahitienne et des autres langues de Polynésie. La loi organique n°2004-
192 du 27 février 2004, portant statut d’autonomie de la Polynésie française1182, n’a pas 
modifié cet état. S’il précise que « la langue tahitienne est un élément fondamental de 
l’identité culturelle : ciment de cohésion sociale, moyen de communication quotidien, elle est 
reconnue et doit être préservée, de même que les autres langues polynésiennes, aux côtés de la 
langue de la République, afin de garantir la diversté culturelle qui fait la richesse de la 
Polynésie française » (alinéa 2), l’article 57 (alinéa 1er) dispose que « le français est la langue 
officielle de la Polynésie française. Son usage s’impose aux personnes morales de droit public 
et aux personnes de droit privé dans l’exercice d’une mission de service public ainsi qu’aux 
usagers dans leurs relations avec les administrations et services publics ». D’ailleurs, le 
Conseil constitutionnel précise dans sa décision n°2004-490 DC du 12 février 2004, relative à 
la loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie française1183, que « […] le 
premier alinéa de l’article 57, qui, en faisant du français la langue officielle de la Polynésie, a 
trait aux règles de fonctionnement des institutions de cette collectivité […]. » Ainsi, le 
Conseil confirme que la langue française est la seule langue officielle sur tout le territoire de 
la République, et qu’aucune collectivité territoriale, même relevant de l’outre-mer, ne peut 
ériger sa ou ses langues régionales en langues officielles, et particulièrement pas au sein de 
ses propres institutions et administrations, qui demeurent des institutions de la République, 
quel que soit le niveau de décentralisation. La révision constitutionnelle du 25 juin 1992 
emportait bien le principe selon lequel la langue française est nécessairement la langue des 
collectivités territoriales de la République. Dans u e première version, l’amendement présenté 
par M. Xavier Deniau énonçait explicitement cela1184. La formulation retenue, par référence à 
la seule République, exprime l’essence du principe et ses développements.  
Quant à la Nouvelle-Calédonie, que le processus d’évolution institutionnelle a élevé au niveau 
de l’autonomie territoriale, hormis l’article 215 de la loi organique n°99-209 du 19 mars 1999, 
relative à la Nouvelle-Calédonie, qui précise que « l s langues Kanak sont reconnues comme 
langues d’enseignement et de culture » conformément aux Accords de Nouméa1185, aucune 
                                                
1182 JO du 2 mars 2004, p. 4183. 
1183 JO du 2 mars 2004, p. 4220. 
1184 Voir Roland DEBBASCH, La reconnaissance constitutionnelle de la langue française, op. cit., p. 463. 
1185 Accords de Nouméa du 5 mai 1998, site Internet du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, 
http://www.gouv.nc/static/pages/outils/telechargement/accordsNoumea.pdf, dernière consultation le 07 juin 2006. 
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disposition ne détermine explicitement le caractère officiel des langues Kanak1186 (elles sont 
vingt-neuf1187), tout en étant un sujet présent dans le débat. En conséquence, les règles 
applicables en la matière ne semblent pas différentes, et la langue française reste la langue 
officielle de la Nouvelle-Calédonie, dans les mêmes conditions que la Polynésie française, 
dont le statut, plus récent d’ailleurs, n’a pas connu de bouleversement en la matière. 
L’absence de précision sur ce point correspond vraisemblablement au caractère, en principe, 
transitoire du statut d’autonomie territoriale de la Nouvelle Calédonie, qui ne manquerait pas 
de modifier le statut d’une ou plusieurs langues Kanak en cas d’avènement de l’indépendance 
du territoire.  
 
Ainsi, l’éventualité que des langues régionales métropolitaines puissent atteindre un statut de 
co-officialité, allant au-delà des mesures acceptées pour ces deux collectivités d’outre-mer qui 
bénéficient des statuts institutionnels les plus avancés pour des collectivités de la République, 
reste restreinte. Et, en ce sens, nous concevrons d’autant moins que la langue corse puisse 
obtenir ce statut d’officialité, même en étant la langue régionale métropolitaine disposant du 
statut juridique le plus accentué. La langue française est donc la seule langue officielle de la 
République, quelle que soit la partie du territoire considérée, les différences de situation et les 
attentes pouvant se manifester. Seule une révision constitutionnelle pourrait permettre qu’une 
langue régionale puisse acquérir un statut de co-officialité. Mais compte tenu de la position 
largement défavorable à un approfondissement du stat t juridique des langues régionales de 
France, exprimée particulièrement lors de la révision constitutionnelle du 25 juin 1992 (et du 
rejet émis à cette date d’accorder une reconnaissance constitutionnelle aux langues régionales 
de France), de la décision du Conseil constitutionnel n°99-412 DC du 15 juin 1999 sur la 
Charte européenne des langues régionales, et du refus du Président de la République de 
réviser la Constitution pour permettre la ratificaton de cette Charte, cette voie apparaît 
largement hypothétique. 
 
 
 
                                                
1186 Voir Alain CHRISTNACHT, « Les langues Kanak », in la Nouvelle-Calédonie, Notes et Etudes 
documentaires, La documentation Française, n°5184-85, décembre 2003, p. 21. 
1187 Voir Jean-Yves FABERON, Nouvelle-Calédonie et Polynésie française : des autonomies différentes, RFDC, 
68, 2006, p. 701. 
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Paragraphe II/ La problématique du statut juridique des langues régionales de la 
République 
 
L’ensemble des dispositions normatives qui constituent le statut juridique des langues 
régionales de France, s’il témoigne d’un certain souci d’assurer à ces dernières une place dans 
la société française, reste très mesuré et conditioné. Ce statut, et en conséquence son 
évolution, reste amplement circonscrit d’une part p le statut juridique de la langue française, 
et d’autre part par les termes dans lesquels se développe la réflexion relative à la question des 
langues régionales de France, qui laisse apparaître une forte ambiguïté relative à la difficulté à 
déterminer la place qu’elles doivent occuper dans la société française. Et c’est bien ce 
qu’exprime Bernard Poignant lorsqu’il assure que « notre histoire a conduit le français à 
devenir notre langue officielle. C’est aujourd’hui un fait acquis. Il ne peut être demandé à 
l’Etat d’aujourd’hui de construire une politique pour les langues et cultures régionales basée 
sur la notion de réparation historique, même si une nouvelle orientation de sa politique est 
nécessaire. »1188 Cette approche culturelle adoptée par l’Etat a été confortée par la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008, puisque désormais « les langues régionales appartiennent 
au patrimoine de la France » (article 75-1). Cette disposition ouvrira une voie à certaines 
mesures plus ambitieuses notamment en matière d’enseignement des langues régionales, elle 
ne leur permet toutefois pas de sortir de la place qui est la leur. Cette révision confirme en 
revanche que les collectivités territoriales de la République ont vocation à définir et prendre 
en charge les politiques publiques relatives à la mise en valeur des langues régionales. Leur 
rôle dans ce domaine n’a cessé de prendre de l’importance, en particulier dans le soutien à 
leur enseignement. La DGLFLF précise dans son rappot au Parlement pour 2007 que « pour 
l’année scolaire 2005-2006, les collectivités ont contribué pour 3 127 448 euros à des actions 
en faveur de la diffusion et de l’enseignement des langues et cultures régionales (348 000 
euros en ce qui concerne le breton dont 90 000 pour l’enseignement bilingue du second degré, 
254 324 pour le corse, 2 448 900 pour les langues régionales d’Alsace, 76 224 euros pour 
l’occitan-langue d’oc en région Midi-Pyrénées). »1189 
 
 
                                                
1188 Bernard POIGNANT, Langues et cultures régionales, Rapport du 1er juillet 1998 à Monsieur Lionel Jospin 
Premier ministre, site Internet de La documentation Française, 
http://lesrapports.ladocumentationfrançaise.fr/BRP/984001448/0000.pdf, dernière consultation le 04 juillet 2005. 
1189 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, op. cit. 
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A/ La préservation d’un patrimoine culturel : une reconsidération complexe de la place 
des langues régionales 
 
Les langues régionales subsistent comme la figure d’ ne diversité, qui aujourd’hui s’exprime 
en des termes culturels, mais qui peut de manière diffuse, selon les régions, prendre des 
inflexions identitaires. La gestion de ce rapport à la diversité constitue le socle de la 
problématique du statut juridique des langues régionales. « […] Les patois ne disparaissent 
pas de l’usage courant avant les années 1950. […] »1190 Ainsi, d’après l’ « Etude de l’histoire 
familiale » de 1999 menée conjointement par l’INSEE et l’INED1191, environ 5,5 millions de 
personnes adultes se souviennent que leurs parents utilisaient une langue régionale pour leur 
parler, soit habituellement soit en complément du français, lorsqu’ils étaient enfants1192. En 
revanche, 37% de ceux-là disent la parler parfois1193. Les langues et cultures régionales en 
question n’ayant jamais entièrement disparu, ce n’est donc pas la diversité en elle-même qui 
détermine cette problématique juridique mais bien le rapport à cette diversité, c’est-à-dire le 
degré de reconnaissance de cette diversité et l’amén gement juridique qui peut en résulter. 
Mais pourquoi modifier le statut juridique des langues régionales ? Quel en serait l’intérêt ? 
Hugues Moutouh souligne en premier lieu que « de nombreuses enquêtes menées ces 
dernières années montrent […] que l’absence d’une politique nouvelle en faveur de ces 
idiomes débouchera, à terme, sur leur probable disparition. »1194 Bernard Poignant signalait, 
dans son rapport sur les langues et cultures régionales1195, la situation particulièrement 
précaire des langues régionales de France.  
Seule la démarche culturelle est présentée comme une voie permettant de justifier et légitimer 
cette volonté de développer une politique de préservation et de promotion d’un élément du 
patrimoine national, et d’ouvrir un champ d’intervention correspondant1196. Selon Lionel 
Jospin, « le respect et la promotion du pluralisme supposent également que soit reconnue la 
                                                
1190 Pierre ALBERTINI, L’Ecole en France, XIXè-XXè siècle : de la maternelle à l’université, op. cit., p. 77. 
1191 Voir François HERAN, Alexandra FILHON et Christine DEPREZ, La dynamique des langues en France au 
fil du XX e siècle, Population et Sociétés, op. cit. 
1192 Cependant, l’enquête révèle que l’usage de la langue régionale était occasionnel pour 7,2% de ces personnes, 
tandis qu’il était habituel pour 6,1%. Voir François CLANCHE, Langues régionales, langues étrangères : d  
l’héritage à la pratique, op. cit. 
1193 Ibid. 
1194 Hugues MOUTOUH, Les langues régionales en droit français, op. cit., p. 34. 
1195 Bernard POIGNANT, Langues et cultures régionales, op. cit. 
1196 Voir à ce propos DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 
2006, op. cit. 
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contribution des cultures et langues régionales à notre patrimoine national. »1197 C’est donc ce 
qu’a accompli la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, en introduisant une disposition 
à l’article 75-1 de la Constitution. Cependant, si elle a le mérite de consacrer 
constitutionnellement l’existence des langues régionales et les politiques qui leur sont liées, 
elle conforte dans le même temps les conceptions défen ues jusqu’à présent par l’Etat. Car, 
en étant un élément du patrimoine national, les langues régionales ne peuvent être définies 
comme le signe d’une remise en cause de l’identité culturelle de la France1198, dont la réalité 
s’affirme par la place de la langue française. Car Tullio De Mauro rappelle aussi à ce sujet 
que « la langue ne se constitue pas seulement par ce que les locuteurs d’une communauté 
s’entendent entre eux et se distinguent de ceux d’autres communautés. Elle se fait aussi parce 
qu’une culture vit et se transmet à travers les générations et le temps. »1199 
Toutes les politiques publiques conduites par l’Etat s’enracinent dans cette posture1200. Elle 
contribue à ouvrir un champ d’intervention favorisant l’expression et le développement des 
langues régionales dans l’ensemble des domaines répondant le mieux aux objectifs posés ou 
considérés comme tel. En ce sens, la DGLFLF constate que « les langues régionales ou 
minoritaires investissent les lieux d’expression de la créativité contemporaine, affermissent 
leur place dans l’enseignement et les médias, deviennent objet de recherche à part entière. 
Enfin, par souci de cohérence, les collectivités publiq es commencent à se préoccuper des 
questions de langues dans une perspective de développement global. »1201 Les actions menées, 
en particulier par le ministère de la Culture, se développent dans différents secteurs tel que 
celui des créations artistiques (spectacle vivant, théâtre, cinéma…)1202. Un effort est 
également poursuivi dans le domaine littéraire par la t aduction et la publication d’œuvres en 
langues régionales (et ceci avec le soutien du Centre national du livre). L’Etat accorde par 
ailleurs son soutien à des projets plus structurants, tels que la constitution d’organismes 
chargés de veiller à la vitalité des langues régionales. Il en est ainsi pour le cofinancement de 
l’Office de la langue bretonne ou l’Office public de la langue basque1203. La démarche la plus 
                                                
1197 Lionel JOSPIN, Intervention aux Journées parlementaires du Parti socialiste, tenue à Tours, le 29 septembre 
1998, site Internet du Premier ministre, http://www.premier-ministre.gouv.fr/PM/D290998.HTM, dernière 
consultation le 2 décembre 1999. 
1198 Nous renvoyons bien entendu à l’ouvrage de Fernand BRAUDEL, Identité de la France, Espace et histoire, 
op. cit., 410 p. 
1199 Tullio DE MAURO, « La culture et la langue », in Portrait de l’Italie actuelle, op.cit., p. 136. 
1200 Voir en ce sens DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, op. 
cit. 
1201 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, op. cit. 
1202 Voir Marc FRANGI, Etat, langue et droit en France, op. cit., pp. 1617-1618. 
1203 La DGLFLF précise que « […] pour le basque, un groupement d’intérêt public culturel a été créé en 2004 
sous le nom d’Office public de la langue basque. Il rassemble l’État, la Région, le Département, un syndicat 
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significative (nous le verrons), compte tenu de l’importance des dispositions normatives et des 
mesures engagées, concerne le secteur de l’enseignement des langues régionales au sein du 
service public de l’enseignement. Jack Lang rappelait dans un discours du 25 avril 2001 la 
nécessité de consolider la place des langues régionales au sein du service public de 
l’enseignement, pour « préserver et transmettre un élément de richesse du patrimoine national, 
contribuer à la reconnaissance de la diversité des identités culturelles […].  » 1204 
D’autre part, les collectivités territoriales ont vocation, confirmé par la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008, à remplir une mission essentielle dans cette politique 
culturelle, l’article 75-1 étant inscrit dans le Titre XII consacré aux collectivités territoriales. 
Bernard Poignant estimait sur ce point que la région doit être le niveau idéal 
d’intervention1205. D’ailleurs, leur rôle a été en partie renforcé en matière d’enseignement. En 
effet, l’article 20 de la loi n°2005-380 du 23 avril 2005, portant orientation et programme 
pour l’avenir de l’école1206, a complété l’article L. 312-10 du Code de l’éducation. Si ce 
dernier envisageait déjà qu’ « un enseignement de langues et cultures régionales peut être 
dispensé tout au long de la scolarité […] », désormais il peut l’être « […] selon des modalités 
définies par voie de convention entre l’Etat et les collectivités territoriales où ces langues sont 
en usage. » 
Dans le même temps, toute la difficulté de la problématique, de réhabilitation des cultures et 
langues régionales, est de reconsidérer la part de ces dernières au patrimoine culturel national 
sans pour autant déboucher sur la reconnaissance de phénomènes minoritaires, et sans que 
cela porte atteinte à l’unité et la cohésion nationale. « […] Il convient d’encadrer strictement 
cette diversité au nom d’une conception universaliste de la République […]. »1207 Cette 
position ne manque pas de soulever un certain nombre de contradictions, et la marge de 
manœuvre demeure restreinte. Car tout en traduisant cette orientation par l’élaboration d’un 
                                                                                                                                              
intercommunal et le Conseil des élus du Pays basque autour de la définition et de la mise en œuvre d’une 
politique publique et concertée en faveur de la langue, dont l’enseignement se développe continûment. » Voir 
DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, op. cit. 
1204 M. Jack LANG, Discours du 25 avril 2001 : Les nouvelles orientations pour le développement de 
l’enseignement des langues régionales, site Internet du ministère de l’éducation, 
http://www.education.gouv.fr/ram/educd/brochure/actions/2001/languereg/regionlang.htm, dernière consultation 
le 20 juillet 2005. Voir également la confirmation de cette orientation avec la circulaire n°2001-166 du 5 
septembre 2001, relative au programme de développement de l’enseignement des langues et cultures régionales à 
l’école, au collège et au lycée, BO, n°33 du 13 septembre 2001. Reprendre aussi en sens id tique les circulaires 
n°95-086 du 7 avril 1995, relative à l’enseignement des langues et cultures régionales (BO, n°16 du 20 avril 
1995) et n°82-261 du 21 juin 1982, portant sur l’enseignement des cultures et langues régionales dans le service 
public de l’Education nationale (BO, n°26 du 1er juillet 1982). 
1205 Voir Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 
551. 
1206 JO, 24 avril 2005. 
1207 Bénédicte FLAMAND-LEVY, Nouvelle décentralisation et forme unitaire de l’Etat, op. cit., p. 65. 
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dispositif normatif positif, cette démarche culturelle ne peut admettre ni un quelconque droit 
d’usage général des langues régionales au sein de la sphère publique (administration, justice, 
services publics), ni reconnaître l’existence de supposés groupes minoritaires sur le sol de la 
République1208, ainsi que les hypothétiques droits collectifs qui devraient en résulter. Le 
Président de la République affirmait, ainsi, le 23 juin 1999, à propos de la ratification de la 
Charte européenne des langues régionales ou minorita res, qu’il ne souhaitait « […] pas prendre 
l’initiative d’une révision constitutionnelle qui porterait atteinte aux principes fondamentaux de 
la République… Il est possible de reconnaître aux langues régionales leur place dans le 
patrimoine culturel sans qu’il soit nécessaire de modifier notre Constitution et sans remettre en 
cause l’unité de la nation. »1209 C’est au nom de la valeur reconnue à chaque individu que la 
République défend l’unité du peuple français. Les droits et devoirs des citoyens ne peuvent, en 
principe, être déterminés ou limités à raison de l’existence de communautés ou corps 
intermédiaires, au regard desquels serait, d’une manière exclusive, défini le statut d’un individu. 
En conséquence, le principe d’égalité des citoyens n  permet pas de « […] traiter différemment 
les hommes en raison de leur origine, de leur apparten nce sociale ou religieuse, ce qui a eu 
pour conséquence d’interdire la reconnaissance institutionnelle de minorités au sein de la 
société française. »1210 Cette conception fondamentale de la République « […] est une conquête 
de la Révolution jamais remise en cause, et qui est acquise dès 1790. » 1211 Le statut juridique 
des langues régionales ne peut alors être considéré comme un facteur de différenciation des 
citoyens (Conseil constitutionnel, décision n°99-412 DC du 15 juin 19991212). Florence Benoît-
Rohmer relève ainsi que « […] la reconnaissance officielle des groupes linguistiques peut 
aboutir à une « communautarisation » linguistique o culturelle, c’est-à-dire à un renfermement 
et à un repli identitaire du groupe sur lui-même. Elle risque aussi de faire prévaloir les 
particularismes aux dépens des liens de solidarité qui doivent unir les citoyens et du projet 
collectif de société. »1213 
 
Les aménagements juridiques et espaces d’expression, dont peuvent bénéficier les langues 
régionales de France, restent nécessairement limités par le principe d’unicité linguistique de la 
sphère publique. 
                                                
1208 Voir Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 83. 
1209 Cité par André VIOLA, Ecoles Diwan : l’impossible intégration ?, RDP, n°5, 2002, p. 1362. 
1210 Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. cit., p. 8. 
1211 Voir Louis FAVOREU et Loïc PHILIP, Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, op. cit., p. 771. 
1212 Décision n°99-412 DC du 15 juin 1999, portant sur la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires, JO du 18 juin 1999, p. 8964. 
1213 Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. cit., p. 26. 
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B/ Unicité linguistique de la sphère publique et espaces d’expression des langues 
régionales 
 
L’usage des langues régionales peut être considéré du point de vue de la sphère publique. 
D’abord, son étendue permet de définir celle de la sphère privée, qui est l’espace d’expression 
principal et normal des langues régionales. Ensuite, l’étendue du principe d’unicité 
linguistique qui s’impose en son sein est relative, puisqu’il existe un espace d’expression 
ouvert à ces langues régionales.  
 
 
1/ Langues régionales et sphère publique 
 
Jean-Eric Schoettl rappelle que « ce qu’exclut l’aricle 2 [alinéa 1er de la Constitution], c’est 
que quiconque puisse se prévaloir d’un droit à userd’une autre langue que le français dans la 
« sphère publique ». »1214 Seule la langue française est admise dans les relations avec 
l’Administration et les services publics. Cette obligation engage toutes les administrations, 
qu’elles relèvent de l’Etat ou des collectivités terri oriales, et tous les services publics, y 
compris ceux relevant de missions exercées par des personnes de droit privé. Cette règle 
ressort, en vertu de l’article 2 de la Constitution, d’une interprétation parfaitement établie par 
la jurisprudence du Conseil constitutionnel et du Conseil d’Etat.  
Ainsi, aucune communication (écrite ou orale) ne peut être exprimée en langue régionale. 
Particulièrement, toutes les demandes écrites adressées à l’administration doivent être 
rédigées en français. Une demande rédigée dans une a tr langue est refusée par 
l’administration, et le CE en fait un motif d’annulation (CE, 22 novembre 2000, Association 
Greenpeace France). Déjà, avant la révision constitutionnelle de 1992, les juridictions 
nationales se chargeaient de faire respecter cette règl . Ainsi, le CE avait pu préciser que 
l’adresse inscrite sur un courrier acheminée par les services de La Poste ne peut être libellé 
dans une langue régionale (CE, Le Duigou, du 15 avril 19921215). De manière similaire, 
                                                
1214 Jean-Eric SCHOETTL, Décisison n°99-412 DC du 15 juin 1999: Charte européenne des langues régionales 
ou minoritaires, AJDA, juillet/août 1999, p. 576. 
1215 Voir Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 
537. 
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l’enceinte des juridictions nationales1216 est fermée aux langues régionales1217. Elles ne 
peuvent donc être employées comme langue des actes de procédure (ce qui exclut la rédaction 
des requêtes en langue régionale)1218, comme langue du procès ou comme langue de rédaction 
des jugements1219. De même, un requérant ne peut invoquer sa volonté de ne pas employer le 
français pour obtenir les services d’un interprète de la langue régionale considérée et 
employer exclusivement celle-ci lors de l’instance1220. 
L’évolution du statut juridique des langues régionales de France pose le problème de 
l’éventuelle ouverture de la sphère publique à celles-ci, et la perspective de poser le droit 
d’employer une langue régionale dans des conditions qui seraient à déterminer. Or cela peut 
présenter un certain nombre d’écueils. Marc Frangi souligne le caractère problématique d’une 
démarche (« le multilinguisme régional ») qui aboutirait à complexifier de manière excessive 
et contraignante l’action administrative1221. D’autre part, elle impliquerait la nécessité de 
protéger les droits des citoyens n’étant pas locuteur d  la langue régionale considérée. En ce 
sens, Louis Favoreu estimait que « […] la mise en avant d’une langue régionale peut être un 
élément d’identification mais aussi de discrimination ; qui ne parle pas cette langue sera 
écarté de l’accès à un certain nombre d’emplois ou de fonctions, voire du corps électoral. »1222  
Toutefois, quelques possibilités d’aménagements du principe d’unicité linguistique peuvent 
être conçues dans des cas et conditions très contrôlées. Elles s’envisagent dans des domaines 
spécifiques ou à l’égard de certaines collectivités territoriales de la République. Comme nous 
le verrons, c’est à l’égard du service public de l’enseignement1223 qu’existent les principaux 
aménagements au principe d’unicité linguistique de la sphère publique, mais toujours selon 
                                                
1216 Sur l’ordre administratif, nous nous reporterons e particulier à Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, 
Patrice CHRETIEN, Droit administratif, op. cit., p. 55. 
1217 Voir Roland DEBBASCH, La reconnaissance constitutionnelle de la langue française, op. cit., pp. 467-48. 
1218 Pour la jurisprudence administrative, voir CE, section, 22 novembre 1985, Quillevère, Rec., p. 333 ; CE, 27 
juin 1990, Association de défense et de promotion des langues de France ; ou encore CE, 10 juin 1991, Kerrain. 
En ce qui concerne la jurisprudence de la Cour de cassation, voir Cass. crim., 17 février 1981 ; Cass. crim., 4 
mars 1986, Turkson, Bull. crim., p. 214. Voir Jean-Marie PONTIER, Droit de la langue française, op. cit., pp. 
71-76. ; Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. cit., p. 22. ; Hugues 
MOUTOUH, Les langues régionales en droit français, op. cit., p. 37. ; Marc FRANGI, Etat, langue et droit en 
France, op. cit., p. 1612. 
1219 Voir Hugues MOUTOUH, Les langues régionales en droit f ançais, op. cit., p. 37. 
1220 Voir Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 
529. 
1221 Marc FRANGI, Etat, langue et droit en France, op. cit., p. 1617. 
1222 Louis FAVOREU, in Anne-Marie LE POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. 
cit., p. 6. 
1223 Voir particulièrement les décisions du Conseil constitutionnel n°91-290 DC du 9 mai 1991, portant statut de 
la Collectivité territoriale de Corse ; n°96-373 DC du 9 avril 1996, relative à la loi organique portant statut 
d’autonomie de la Polynésie française ; n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, portant sur la loi relative à la 
Corse ; n°2004-490 DC du 12 février 2004, relative à la loi organique portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française. 
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des exigences très précises, puisque la langue de l’ nseignement est la langue française. De 
même, dans le secteur audiovisuel1224, le service public de la radiodiffusion et de la 
télévision1225 peut échapper en partie à l’obligation de l’usage du français1226 qui s’impose 
également à lui. De manière générale, la décision n°94-345 DC du 29 juillet 1994, portant sur 
la loi relative à l'emploi de la langue française1227, a été l’occasion de préciser la marge 
d’appréciation du législateur. S’il peut « […] imposer dans les cas et conditions qu’il a prévus 
l’usage de la langue française […] », et « […] s’agissant du contenu de la langue, […] 
prescrire […] aux personnes morales de droit public comme aux personnes de droit privé dans 
l’exercice d’une mission de service public l’usage obligatoire d’une terminologie 
officielle […] », cela ne peut conduire « […] eu égard à la liberté fondamentale de pensée et 
d’expression proclamée par l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 
[à] imposer, sous peine de sanctions, pareille obligation aux organismes et services de 
radiodiffusion sonore et télévisuelle qu’ils soient publics ou privés […]. » La conciliation des 
principes constitutionnels d’unicité linguistique de la sphère publique et de liberté 
d’expression amène le Conseil constitutionnel à adopter une lecture ouverte, qui peut 
favoriser l’emploi des langues régionales1228. Plus précisément, ce service public de la radio et 
de la télévision reçoit la mission de soutenir l’expression des langues et cultures régionales. 
Les lois n°82-652 du 29 juillet 1982, relative à la communication audiovisuelle1229 et n°86-
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication1230 précisaient le cadre de 
cette intervention. Ce dernier texte a été modifié par la loi n°2000-719 du 1er août 20001231. 
L’article 43-11 a été introduit dans la loi de 1986. Son alinéa 2 disposait que l’une des 
missions des sociétés France Télévisions, Radio France, Radio France Internationale ainsi 
qu’ARTE-France est d’assurer « […] la promotion de la langue française et [de mettre] en 
valeur le patrimoine culturel et linguistique dans sa diversité régionale et locale. » Sur ce 
point, l’article 16 du Cahier des missions et des charges de la société France 3 précise que « 
la société contribue à l’expression des principales langues régionales parlées sur le territoire 
                                                
1224 Sur les mesures et progressions dans ce secteur, nous nous reportons aux rapports de la DGLFLF, remis au 
Parlement, sur l’emploi de la langue française. 
1225 L’article 43-11 de la loi n°86-1067 du 30 septembre 1986, relative à la liberté de communication, dispose que «  
les sociétés énumérées aux articles 44 et 45 poursuivent, dans l'intérêt général, des missions de service public. » Ces 
sociétés sont France Télévisions, Radio France, Radio France Internationale ainsi qu’ARTE-France.  
1226 Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE POURHIET 
(sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 79. 
1227 JO du 2 août 1994, p. 11240. 
1228 Pour une critique de la décision du Conseil constitutionnel, voir Jean-Marie PONTIER, Droit de la langue 
française, op. cit., pp. 117 et s. 
1229 JO du 30 juillet 1982, p. 2431. 
1230 JO du 1er octobre 1986, p. 11755. 
1231 JO du 2 août 2000, p. 11903. 
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métropolitain. »1232 Quant à Radio France, l’article 6 alinéa 2 de son Cahier des missions et 
des charges de la société spécifie qu’« elle veille à ce que les stations loca es contribuent à 
l’expression des langues régionales. »1233 La loi n°2009-258 du 5 mars 2009, relative à la 
communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision1234, renforce cette 
mission et précise en particulier que « France Télévisions conçoit et diffuse en région des 
programmes qui contribuent à la connaissance et au rayonnement de ces territoires et, le cas 
échéant, à l’expression des langues régionales. Ces programmes sont diffusés à travers des 
décrochages spécifiques, y compris aux heures de grande écoute, et peuvent être repris au 
niveau national. Ils reflètent la diversité de la vie économique, sociale et culturelle en région 
et proposent une information de proximité » (article 3). Ces différentes mesures se traduisent 
par l’expression concrète des langues régionales en usage dans leurs régions respectives, avec 
des temps d’antenne réservés. Sur France Bleu (société Radio France), la langue basque 
bénéficie d’un temps d’antenne de 362 heures. Pour sa part, l’Alsacien est présent à hauteur 
de 2184 heures, mais Radio France Elsass présente la caractéristique de séparer entièrement 
les antennes francophones et en langue régionale, les programmes étant diffusés sur des ondes 
différentes. Quant aux autres langues régionales, la concrétisation de ces différents dispositifs 
est variable, le dynamisme, la vitalité et la pratique des langues régionales de la République 
n’étant pas identiques. Certaines langues régionales ne bénéficient que de quelques heures 
d’antenne par an1235. 
 
Mais, si les différentes politiques publiques décides et mises en œuvre sont un soutien non 
négligeable pour les langues régionales de la République, elles ne sauraient se substituer à la 
réalité de la pratique de ces dernières. Or, si l’intensité de cette pratique est largement 
conditionnée par la place accordée à la langue française dans la société française, et en 
particulier par son statut dans la sphère publique, la sphère privée reste un espace ouvert où 
les individus disposent d’une liberté beaucoup plusétendue. 
 
 
 
                                                
1232 Voir le Décret n°94-813 du 16 septembre 1994, modifié par le décret n°2002-750 du 2 mai 2002 portant 
approbation des cahiers des missions et des charges des sociétés France 2 et France 3, JO du 18 septembre 1994, 
p. 13378 et JO du 04 mai 2002, p. 8460. 
1233 Voir le Décret du 13 novembre 1987 portant approbati n des cahiers des missions et des charges de la 
Société Radio France, JO du 15 novembre 1987, p. 13326. 
1234 JO du 7 mars 2009, p. 4321. 
1235 Voir DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, op. cit. 
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2/ Langues régionales et sphère privée 
 
En effet, si aucun droit d’usage général d’une langue régionale n’est déterminé par le statut 
juridique des langues régionales, ce dernier permet en revanche de conforter la liberté de 
chaque individu de s’exprimer comme il le souhaite, y compris par le biais d’une langue 
régionale, sous réserve de se limiter à un espace défini et à des conditions déterminées. 
Cette liberté laissée à chaque individu, au sein de la sphère privée1236, est garantie par le 
principe constitutionnel de la liberté d’expression. Car, si l’article 2 alinéa 1er de la 
Constitution semble poser une règle absolue, de par sa formulation très générale, elle doit 
cependant être rapprochée de l’article 11 de la DDHC selon lequel « la libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à l’abus de cette liberté dans 
les cas déterminés par la loi. » Le Conseil constitutionnel confirme, avec sa décision n°99-
412 DC du 15 juin 1999, portant sur la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires1237, son interprétation précédente, en rappelant que l’artic e 11 de la DDHC 
« […] doit être concilié avec le premier alinéa de l’article 2 de la Constitution […]. » Dans 
sa décision de principe n°94-345 DC du 29 juillet 1994, portant sur la loi relative à l'emploi 
de la langue française1238, le Conseil constitutionnel précise la portée de cette liberté. Si 
l’article 2 alinéa 1er assure au législateur le pouvoir « […] d’imposer dans les cas et 
conditions qu’il a prévus l’usage de la langue française […] », il ne peut le faire au 
détriment de l’article 11 de la DDHC qui donne la liberté « […] pour chacun de choisir les 
termes jugés par lui les mieux appropriés à l’expression de sa pensée […]. » Michel 
Verpeaux constate ainsi que « […] chacun peut, dans l  sphère de la vie privée, 
communiquer par une langue qu’il choisit librement […]. »1239 Si le maintien de l’unicité 
linguistique de la sphère publique reste l’un des principes fondamentaux contribuant à la 
préservation de la cohésion sociale, de l’égalité des citoyens et de l’unité du peuple français, 
la sphère privée est en principe un « espace libre »1240. Cette modalité de la liberté 
d’expression doit ainsi être appréciée au-delà d’une simple tolérance de l’Etat. Car si les 
langues régionales trouvent dans cette sphère privée un espace privilégié d’expression, 
                                                
1236 Voir Dominique SCHNAPPER, Qu’est-ce que la citoyenneté ?, op. cit., pp. 27 et 233 et s. ; ainsi que du 
même auteur « citoyenneté » in Sylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la direction de), Le dictionnaire 
des sciences humaines, op. cit., p. 143. 
1237 JO du 18 juin 1999, p. 8964. 
1238 JO du 2 août 1994, p. 11240. 
1239 Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE POURHIET 
(sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 83. 
1240 Hugues MOUTOUH, Les langues régionales en droit français, op. cit., p. 38. 
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l’Etat doit s’abstenir d’y intervenir, sauf à rendre leur exercice plus effectif1241. Par 
conséquent, cette règle fondamentale « […] s’oppose à ce qu’on interdise de choisir librement 
la langue dans laquelle les personnes privées s’expriment dans leurs rapports mutuels. »1242 
D’une manière générale, cette liberté vaut donc dans toutes les circonstances qui peuvent être 
reliées à la vie privée, c’est-à-dire pour ce qui touche aux rapports et échanges privés des 
individus ainsi qu’en tout lieu susceptible d’y être rattaché (particulièrement les lieux de 
résidence). Elle peut également s’exprimer sur « […] la voie publique, les lieux ouverts aux 
publiques et les transports en commun […] » (Conseil constitutionnel, décision n° 94-345 DC 
du 29 juillet 1994, portant sur la loi relative à l'emploi de la langue française). Mais 
comment appréhender de tels rapports lorsqu’ils s’expriment au sein d’une administration ou 
d’un service public. Doit-on considérer que, lorsque ces relations privées s’expriment dans la 
sphère publique, l’usage d’une langue régionale est proscrit ? La frontière entre ces deux 
espaces n’est pas nette. D’ailleurs, cette liberté d’expression et de communication doit elle-
même être relativisée. Aucune forme de contrainte ne devrait en résulter, en particulier en 
contraignant un ou plusieurs individus à l’usage d’une langue autre que la langue française. 
Ainsi, « la liberté de communiquer vaut pour tous le  locuteurs et elle consiste aussi à ne pas 
se voir imposer une langue par une quelconque minorité, quelle que soit la légitimité de celle-
ci, avec la difficulté de l’identification de la minorité et de la majorité […]. »1243  
 
Bien entendu ces différentes situations prennent d’autant plus d’acuité avec les langues 
régionales les plus actives, et particulièrement lorsqu’elles s’insèrent dans des problématiques 
institutionnelles complexes. Le traitement de la question linguistique dans les collectivités 
territoriales de la République est sur ce point significatif.  
 
 
3/ Langues régionales d’outre-mer 
 
Si les mesures d’ouverture pour les langues régionales d’outre-mer peuvent être plus 
approfondies que pour les langues régionales métropolitaines, particulièrement dans le 
domaine de l’enseignement, les principes constitutionnels restent valables, conformément à 
l’interprétation qu’en donne le Conseil constitutionnel. Une distinction doit cependant être 
                                                
1241 Voir Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 78. 
1242 Ibid, p. 85. 
1243 Ibid, p. 81. 
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faite entre les différentes collectivités territoriales d’outre-mer. Certaines langues régionales 
d’outre-mer ne sont pas traitées différemment qu’en métropole. Les départements et régions 
d’outre-mer s’inscrivent dans cette perspective, bin que de nombreuses langues puissent y 
être recensées. En revanche, dans les collectivités territoriales d’outre-mer aux statuts 
institutionnels les plus avancés, les langues régionales sont un enjeu sensiblement plus fort, 
dans la mesure où elles peuvent être considérées comme indissociables de systèmes de vie 
coutumiers propres à ces territoires et populations, et cela même si l’ensemble des citoyens 
parlent le français. De surcroît, la présence de revendications fortes, culturelles et/ou 
politiques, accentue la demande d’un traitement juridique de cette question linguistique. A ce 
titre, ces langues bénéficient de statuts juridiques particulièrement forts, propres à préserver 
les identités culturelles et les modes de vie correspondant. 
La loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française1244, déclare que « la langue tahitienne est un élément fondamental de l’identité 
culturelle : ciment de cohésion sociale, moyen de communication quotidien, elle est reconnue 
et doit être préservée, de même que les autres langues polynésiennes1245, aux côtés de la 
langue de la République, afin de garantir la diversté culturelle qui fait la richesse de la 
Polynésie française. »1246 L’une des conséquences essentielles de cette disposit on, qui 
marque une reconnaissance certaine de la dimension coutumière en Polynésie française, est 
que les personnes physiques et morales de droit privé euvent employer ces langues de 
Polynésie française « dans leurs actes et conventions »1247, sans encourir « […] aucune nullité 
au motif qu’ils ne sont pas rédigés dans la langue officielle. »1248 Ainsi, le champ d’utilisation 
des langues de Polynésie française, autres que la langue française, est plus large que pour les 
langues régionales métropolitaines. Par ailleurs, en matière d’enseignement, l’article 57 alinéa 
3 de la loi organique n°2004-192 dispose que « la langue tahitienne est une matière enseignée 
dans le cadre de l’horaire normal des écoles maternell s et primaires, dans les établissements 
du second degré et dans les établissements d’enseignement supérieur. » Cette mesure assure 
une très large diffusion de la langue tahitienne dans le service public de l’enseignement, au-
delà de ce qui est admis pour les langues régionales métropolitaines, et permet à l’ensemble 
des élèves, quel que soit leur niveau, de pouvoir suiv e ou poursuivre l’apprentissage de cette 
                                                
1244 JO n° 52 du 2 mars 2004, p. 4183. 
1245 Selon l’alinéa 3 de l’article 57 de la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, portant statut d’autonomie 
de la Polynésie française, « le français, le tahitien, la marquisien, le paumotu et le mangarevien sont les langues 
de la Polynésie française […] ». 
1246 Alinéa 2 de l’article 57 de la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française. 
1247 Ibid. 
1248 Ibid. 
 295
langue1249. Néanmoins, le Conseil constitutionnel a bien rappelé, dans sa décision n°2004-490 
DC du 12 février 2004, relative à la loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française1250, que cet enseignement devait conserver un caractère facultatif. 
Quant à la Nouvelle-Calédonie, sa situation doit faire l’objet d’une appréciation particulière. 
Son processus d’évolution institutionnelle a élevé cette collectivité au niveau de l’autonomie 
territoriale, laquelle offre des pouvoirs et compétences plus forts de ceux dont disposent les 
autres collectivités territoriales de la République. L  système mis en place tend à préparer la 
perspective de l’indépendance, et plus précisément les conditions de sa réalisation. Il est 
toutefois très intéressant de signaler que cette indépendance n’est pas acquise, compte tenu 
des modalités posées ainsi que des évolutions locales1251, et que cette autonomie territoriale 
pourrait fort bien demeurer en l’état au sein de la République. La question linguistique doit 
donc être replacée dans ce contexte singulier. L’article 215 de la loi organique n°99-209 du 19 
mars 1999, relative à la Nouvelle-Calédonie, dispose que […] Les langues Kanak sont 
reconnues comme langues d’enseignement et de culture. » Un enseignement généralisé des 
langues locales tend à être assuré. Ce qui correspond récisément à la volonté affichée dans 
les Accords de Nouméa, du 5 mai 1998. Le point 1.3.3 précise que « les langues Kanak sont, 
avec le français, des langues d’enseignement et de culture en Nouvelle-Calédonie. Leur place 
dans l’enseignement et les médias doit donc être accrue et faire l’objet d’une réflexion 
approfondie. Une recherche scientifique et un enseig ement universitaire sur les langues 
Kanak doivent être organisés en Nouvelle-Calédonie. L’institut national de langues et 
civilisations orientales y jouera un rôle essentiel. Une académie des langues Kanak, 
établissement local dont le conseil d’administration sera composé de locuteurs désignés en 
accord avec les autorités coutumières, sera mise en place. Elle fixera leurs règles d’usage et 
leur évolution. »1252 Si cette déclaration donne une place de premier ordre aux langues Kanak, 
qui peuvent connaître des aménagements très poussés, elle ne remet pas en cause le caractère 
officiel de la langue française. Et, le Conseil constitutionnel, dans sa décision n°99-410 DC 
du 15 mars 1999, portant sur la loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie1253, n’a relevé 
                                                
1249 De plus, l’article 90 de la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française, énonce que « sous réserve du domaine des actes prévus par l'article 140 dénommés « loi du 
pays », le conseil des ministres [de la Polynésie française] fixe les règles applicables [en matière] 
d’enseignement des langues locales dans tous les établissements d'enseignement […]. » 
1250 JO du 2 mars 2004, p. 4220. 
1251 Les équilibres démographiques représentent une donnée essentielle dans l’éventuelle réalisation de 
l’indépendance. Ils ont été un enjeu crucial dans les découpages des circonscriptions électorales conditionnant la 
formation du pouvoir au sein des institutions de la Nouvelle-Calédonie. 
1252 Accords de Nouméa du 5 mai 1998, site Internet du vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie, http://www.ac-
noumea.nc/sitevr/NC/AccdsN.html, dernière consultation le 13 juillet 2005. 
1253 JO du 21 mars 1999, p. 4238. 
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aucune inconstitutionnalité concernant l’article 215. L’explication vient des accords de 
Nouméa eux-mêmes, puisque le Conseil y fait explicitement référence dans ses visas. Son 
interprétation de la loi organique n°99-209 du 19 mars 1999 intègre pleinement la volonté 
politique qui a été déterminée. Cependant, il sembl, en matière d’enseignement, que ces 
dispositions ne fassent pas « […] l’unanimité chez les parents d’élèves… Kanak. Certains 
estiment qu’elles ne peuvent s’apprendre que dans le cadre des cultures d’origine et se 
méfient d’un enseignement assuré par des instituteurs non-mélanésiens ou considérés comme 
acculturés. »1254 Ce qui permet de considérer que la vitalité d’une langue dépend aussi 
largement du lien social au sein d’une communauté, et que le caractère généralisé, voire 
obligatoire, de l’enseignement d’une langue régionale n’est pas nécessairement la meilleure 
solution pour assurer la pérennité de celle-ci. 
 
 
C/ Une perspective d’approfondissement du statut juridique des langues régionales 
 
S’il est des dates qui marquent l’histoire des langues régionales de France, le 25 juin 1992 est 
certainement le jour emblématique des espoirs bien v te déçus. Alors que le Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe adoptait la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires1255, la France introduisait dans la Constitution la disposition en vertu de laquelle 
« la langue de la République est le français ». Ce faisant, l’identité française étant en question, 
la France confirmait que le statut des langues régionales de France ne pouvait être déterminé 
par des normes et structures internationales. Le processus de ratification engagé par la France, 
et interrompu à la suite de la décision du Conseil constitutionnel n°99-412 DC du 15 juin 
1999, avait semblé marquer une certaine ouverture compte tenu des oppositions qui 
s’affirment1256. Bien que « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France », 
la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 n’autorise pas à ce que la Charte européenne 
des langues régionales ou minoritaires prenne place d ns notre ordre juridique.  
 
 
                                                
1254 Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 541. 
1255 En effet, « La Charte a été adoptée en tant que convention par le Comité de Ministres lors de la 478ème 
réunion des Délégués des Ministres le 25 juin 1992 et ouverte à la signature le 5 novembre 1992, à Strasbourg », 
« Rapport explicatif », Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, Traités et 
rapports, Editions du Conseil de l’Europe, 1998, p. 5. 
1256 Voir par exemple Jean-Marie WOEHRLING, La France va-t-elle se réconcilier avec ses langues régionales, 
Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°41/ IV, 1999 (juin), pp. 6-7. 
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1/ La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires 
 
Le Conseil de l’Europe mène une politique active de défense de tous les aspects qui 
constituent, selon les valeurs qu’il véhicule, une société démocratique pleine et entière. La 
problématique linguistique a pris place dans ce contexte. Le Conseil a, depuis ses origines, 
adopté différentes dispositions propres à soutenir l s langues régionales et minoritaires de 
l’Europe. En vertu de l’article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales du 4 novembre 1950,  toute discrimination établie à 
raison de la langue est proscrite. De même, la Convention-cadre pour la protection des 
minorités nationales en Europe fixe des mesures de protection des langues minoritaires 
(articles 10 et 11), la langue y étant un des éléments permettant de définir ces minorités. 
Quant à l’article 14.31, il reconnaît le droit à toute personne d’apprendre sa langue 
minoritaire, sans toutefois qu’il résulte pour l’Etat d’obligation à organiser cet enseignement, 
mais implique en revanche que l’Etat s’abstienne de contrarier les initiatives privées 
d’enseignement de ces langues. La résolution 1921257 s’inscrivait dans cette dynamique. 
Ces préoccupations ont pris toute leur dimension avec la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires1258. D’après son rapport explicatif, « […] l’objectif dominant de la 
Charte est d’ordre culturel. Elle est destinée à protéger et à promouvoir les langues régionales 
ou minoritaires en tant qu’aspect menacé du patrimoine culturel européen. Pour cette raison, 
non seulement elle contient une clause de non-discrimination concernant l’emploi de ces 
langues, mais elle prévoit également des mesures leur offrant un appui actif : le but étant 
d’assurer, autant qu’il est raisonnablement possible, l’emploi des langues régionales ou 
minoritaires dans l’enseignement et dans les médias et de permettre leur usage dans le monde 
judiciaire et administratif, dans la vie économique et sociale, et dans les activités 
culturelles […]. »1259  
La Charte représente un dispositif particulièrement accentué, qui reconnaît les langues 
régionales et minoritaires comme un patrimoine culture  et prétend en assurer la préservation 
au travers d’un droit d’usage étendu. Différents domaines essentiels de la société doivent être 
ouverts aux langues régionales ou minoritaires et leurs locuteurs ne peuvent s’en voir refusés 
l’accès et peuvent prétendre à l’utilisation de leurs langues. En effet, elle vise « la 
                                                
1257 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Résolution 192 (mars 1988) 
sur les langues régionales et minoritaires en Europe, op. cit. 
1258 Reprendre Patrick FRAISSEIX, La France, les langues régionales et la Charte européenne des langues 
régionales et minoritaires, RDFA, janvier-février 2001, pp. 59-86. 
1259 Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, op.cit., p. 5. Voir également 
Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op.cit., p. 550. 
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reconnaissance des langues régionales ou minoritaires en tant qu’expression de la richesse 
culturelle »1260, ce qu’elle envisage particulièrement par « la facilit tion et/ou 
l’encouragement de l’usage oral et écrit des langues régionales ou minoritaires dans la vie 
publique et dans la vie privée. »1261 Et cela, en vertu de la Partie III de la Charte1262, doit se 
traduire dans les domaines de l’Enseignement (article 8), la  Justice (article 9), les Autorités 
administratives et services publics (article 10), les Médias (article 11), les Activités et 
équipements culturels (article 12), la Vie économique et sociale (article 13) et les Echanges 
transfrontaliers (article 14). L’une des originalités de ce texte est ainsi de créer une voie pour 
les langues régionales ou minoritaires, pouvant conduire celles-ci à intégrer de nombreux 
espaces de la société, y compris ceux propres aux po voirs publics. Cette première 
caractéristique pouvant déjà apparaître très avancée, ompte tenu de la multiplicité des 
situations s’affirmant selon les Etats, ainsi que leurs conceptions propres de la question 
linguistique, la Charte prévoit « […] une réglementation différenciée susceptible de s’adapter 
à chaque situation »1263 et laisse aux Etats une marge de manœuvre dans le choix des mesures 
qu’ils souhaitent retenir et mettre en œuvre. 
Parmi l’ensemble des mesures possibles, la Charte prés nte des modalités très poussées. Dans 
le domaine de la Justice, le texte avance différentes options à l’égard des procédures civiles, 
pénales et administratives. Par exemple, elle dispose que les Etats peuvent accepter que « […] 
les juridictions, à la demande d’une des parties, mènent la procédure dans les langues 
régionales ou minoritaires […] » (art. 9.1.a.i pour la procédure pénale, art. 9.1.b.i pour la 
procédure civile et art. 9.1.c.i pour la procédure administrative)1264 ou encore, autoriser le 
« […] recours à des interprètes et à des traductions […] » (art. 9. a, 9. b et 9. c)1265. En ce qui 
concerne l’Administration, il est notamment prévu qe les « […] autorités administratives 
utilisent les langues régionales ou minoritaires […] » (art. 10. 1.a.i)1266, ou « […] l’emploi par 
les collectivités régionales des langues régionales ou minoritaires dans les débats de leurs 
assemblées, sans exclure, cependant, l’emploi de la (des) langue(s) officielle(s) de l’Etat 
[…] » (art.10. 2. e)1267. En matière d’Enseignement, que ce soit au niveau du primaire, du 
                                                
1260 Article 7.1.a, Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, op. cit., p. 44. 
1261 Article 7.1.d, ibid, p. 45. 
1262 Ibid, pp. 46-59. 
1263 Claude OLIVESI, Indivisibilité de la République versus langues régionales, Pouvoirs, n°93, 2000, p. 211. 
1264 Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, op. cit., pp. 49-50. 
1265 Ibid, pp. 49-50. 
1266 Ibid, p. 51. 
1267 Ibid, p. 52. 
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secondaire ou du supérieur, la Charte propose que ces enseignements puissent être « […] 
assurés dans les langues régionales ou minoritaires concernés […] » (art. 8)1268. 
La Charte est un dispositif à géométrie variable. Ls Etats sont susceptibles de choisir les 
mesures qu’ils souhaitent mettre en œuvre. Cependant, ils ont l’obligation d’appliquer les 
dispositions de la Partie II, aux langues qu’ils retiennent pour l’application de la Charte 
(article 2.1). Par ailleurs, pour assurer l’effectivité du dispositif, les Etats doivent retenir au 
moins « […] trente-cinq paragraphes ou alinéas choisis parmi les dispositions de la partie III 
de la présente Charte, dont au moins trois choisis dan  chacun des articles 8 et 12 et un dans 
chacun des articles 9, 10, 11 et 13 » (article 2.2).  
Toutefois, si la philosophie qu’elle défend semble claire, la Charte est loin d’être exempte 
d’ambiguïtés. Le problème principal, celui qui suscite les principales controverses, est relatif à 
la nature de la protection qui est accordée : vise-t-elle les langues ou leurs locuteurs ? Les 
éléments de définition donnés par la Charte (art. 1) confortent ces interrogations. En 
identifiant des groupes de locuteurs, rapportés à la notion de « territoire », comme base pour 
la diffusion des mesures posées par la Charte, n’y a-t-il pas une réelle tendance à identifier des 
minorités linguistiques et à leur reconnaître des droits collectifs propres. Selon le rapport 
explicatif la Charte, l’objectif est de « […] protéger et promouvoir les langues régionales ou 
minoritaires, non les minorités linguistiques. » 1269 Claude Olivesi constatait en ce sens que 
« la langue est appréhendée dans sa dimension culturelle comme partie intégrante d’un 
patrimoine qu’il s’agit de préserver, non comme le véhicule d’une identité ethnique »1270. 
Cependant, Ferdinand Melin-Soucramanien soutient que la théorie générale des droits 
fondamentaux réfute une telle analyse, dans la mesure où les langues régionales et 
minoritaires sont considérées comme des sujets de droit à part entière, qualité que seuls les 
individus peuvent prétendre endosser. Il considère alors qu’« en réalité, il ne s’agissait que 
d’un paravent fragile placé là pour dissimuler la véritable finalité de la Charte qui est, qu’on le 
veuille ou non, de conférer des droits à des groupes de locuteurs. »1271 C’est bien cette 
incertitude qui a permis au Conseil constitutionnel d  déceler, dans la Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires, l’existence de droits linguistiques attachés à des « groupes 
de locuteurs ». Et, cette notion de « groupes » est en contradiction avec le principe 
constitutionnel d’égalité, qui rejette le morcellemnt du peuple français. En pratique, la Charte 
                                                
1268 Ibid, pp. 46-49. 
1269 Ibid, p. 5. Voir également Hugues MOUTOUH, Les langues régionales en droit français, op. cit., p. 40. 
1270 Claude OLIVESI, Indivisibilité de la République versus langues régionales, op. cit., p. 211. 
1271 Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, « Le statut des langues régionales ou minoritaires : la « tolérance 
constitutionnelle » française », in Anne-Marie LE POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et 
Constitution(s), op. cit., p. 228. 
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répond bien aux prescriptions internationales relatives aux droits des minorités. Dans son 
rapport du 3 mars 20081272 à l’Assemblée générale de l’ONU, Mme McDougall, exp rte 
indépendante de l’ONU pour le droit des minorités, affirmait, après quelques jours passés en 
France, que « malgré l’existence d’une importante légis ation antidiscrimination, les membres 
des communautés minoritaires en France sont victimes d’une véritable discrimination raciale, 
ancrée dans les mentalités et les institutions. Le refus politique de reconnaître ce problème a 
entravé l’adoption de mesures propres à garantir l’app ication des dispositions législatives 
pertinentes et à corriger les inégalités complexes qui se sont installées. » Pour corriger cette 
situation, Mme McDougall, soutient en particulier « […] les appels lancés à la France pour 
qu’elle ratifie la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, qui donne à tous 
les Etats européens des orientations précieuses quant à l  manière de traiter les questions 
linguistiques et de préserver et promouvoir le riche héritage culturel et linguistique de chaque 
Etat. Le Gouvernement français devrait favoriser l’nseignement en langue régionale ou 
minoritaire dans les premières années du primaire, pour les élèves qui le souhaitent. »1273 
Au 30 juillet 20081274, hormis la France, parmi les Etats de l’Union européenne ayant signé la 
Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, l’Italie, Malte, la Pologne n’ont pas 
ratifié. Quant à ceux qui n’ont pas signé, toujours pour les Etats de l’UE, nous trouvons la 
Belgique, la Bulgarie, l’Estonie, la Grèce, l’Irlande, la Lettonie, la Lituanie, le Portugal. En 
outre, le Danemark, qui a signé et ratifié la Charte, a exclu les îles Féroé et le Groenland du 
dispositif1275. La Charte ne fait ainsi pas l’unanimité, y compris parmi des Etats où les 
préoccupations linguistiques sont marquées et les dispositifs correspondant avancés. Elle 
n’apparaît surtout pas comme le meilleur cadre juridique pour assurer le développement des 
                                                
1272 Gay MCDOUGALL, Promotion et protection de tous les droits de l’Homme, civils, politiques, économiques, 
sociaux et culturels, y compris le droit au développement. Rapport du 3 mars 2008 sur la France (déplacement 
du 19 au 28 septembre 2007), site Internet de l’ONU, 
http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/docs/7session/A.HRC.7.23.Add.2_frNew.doc, dernière 
consultation le 4 août 2008. 
1273 Par ailleurs, Mme McDougall engage le Gouvernement fra çais a : « 1) reconnaître l’existence de minorités 
nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques sur le territoire français et retirer sa réserve à l’article 27 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, concernant les droits des personnes appartenant à des 
minorités, et à l’article 30 de la Convention relative aux droits de l’enfant; 2) ratifier les instruments européens 
relatifs aux droits de l’homme concernant les droits des minorités, notamment le Protocole no 12 à la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et la Convention-cadre du Conseil de 
l’Europe pour la protection des minorités nationales. » 
1274 Etat des signatures et ratifications de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du 
Conseil de l’Europe, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ChercheSig.asp?NT=148&CM=8&DF=7/30/2008&CL=FRE, 
dernière consultation le 30 juillet 2008. 
1275 Déclarations formulées au titre de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil 
de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=8&DF=7/30/2008&CL=FRE&
VL=0, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
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langues régionales ou minoritaires. D’ailleurs, la forme d’Etat adoptée ne semble pas jouer un 
rôle décisif dans la posture des Etats concernés. La Belgique (Etat fédéral), l’Italie (Etat à 
autonomie territoriale1276) et le Portugal (Etat à autonomie territoriale partielle) reste en retrait 
bien que les considérations linguistiques soient déterminantes pour le premier, et fortement 
présente pour la seconde. Le Portugal ne semble pas connaître une réelle diversité 
linguistique. Seule la loi n°7 du 29 janvier 1999 reconnaît officiellement la communauté 
mirandaise (30 000 personnes au nord-est du pays) et es droits linguistiques. « L’Etat 
portugais reconnaît le droit de la communauté mirandaise de promouvoir sa langue comme 
patrimoine culturel, instrument de communication et d  renforcement de l’identité. Les 
enfants peuvent donc apprendre le mirandais, les institutions publiques du Conseil municipal 
de Miranda du Douro peuvent joindre à leurs documents officiels une version en 
mirandais. »1277 Bien qu’elle représente une forme de standard européen des mesures 
favorables aux langues régionales ou minoritaires en Europe, la Charte apparaît comme une 
limite à la liberté des Etats en question, qu’ils soient favorables à un développement 
approfondi du statut juridique des langues régionales ou non.  
 
Sans doute, la ratification de la Charte européenne des langues régionales et minoritaires 
constituerait un revirement de la politique linguistique de la France. Les langues régionales de 
France y trouveraient des possibilités d’évolution certaine, particulièrement pour celles 
d’entre elles qui s’estiment en manque de perspective dans le dispositif juridique en vigueur. 
Mais elle contribuerait aussi à conditionner l’autorité de l’Etat en la matière.  
 
 
2/ Vers une ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires 
du Conseil de l’Europe 
 
Bien qu’elle fasse l’objet de nombreuses réticences, le principe de la ratification de la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires fut retenu par le Président de la 
République, Jacques Chirac, à différentes occasions (discours de mai 1996 et de décembre 
1998, lors de visites en Bretagne1278). Alain Juppé conduisit une première réflexion surles 
                                                
1276 Voir infra, le chapitre II de la troisième Partie, pp. 474-483.  
1277 Les politiques des langues en Europe, site Internet du ministère de la Culture, 
http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/lois/politiques_ling_en_Europe.pdf, dernière consultation le 30 
septembre 2005. 
1278 Voir notamment à ce sujet Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., note 2, p. 30. 
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conditions d’une éventuelle adhésion de la France. Cette démarche l’amène à saisir le CE 
d’une demande d’avis, lequel constitua une première clarification juridique1279. S’y étant lui-
même engagé en septembre 1998, Lionel Jospin poursuivit la procédure. Il avait pu déclarer 
lors des Journées parlementaires du Parti socialiste, à Tours le 29 septembre 1998, que « le 
respect et la promotion du pluralisme supposent également que soit reconnue la contribution 
des cultures et langues régionales à notre patrimoine national […] Le temps est révolu où 
l’unité nationale et la pluralité des cultures régionales paraissaient antagonistes. »1280 Cette 
position a conduit, dans un premier temps, à signer la Charte mais non de poursuivre par sa 
ratification, compte tenu de la décision du Conseil constitutionnel n°99-412 DC. Seule une 
révision constitutionnelle peut permettre de ratifier le texte du Conseil de l’Europe.  
 
Trois documents confortèrent l’ambition de ratificat on de la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires : le rapport de Bernard Poignant1281 appelant à préserver un 
patrimoine de la République ; l’étude menée par Guy Carcassonne1282 qui concluait à la 
compatibilité de la Charte à la Constitution ; le rapport de Bernard Cerquiglini1283 estimant à 
soixante-quinze le nombre de langues de France pouvant bénéficier du dispositif de la Charte. 
Pourtant, dans un avis du 24 septembre 1996, le Conseil d’Etat avait déjà posé une première 
interprétation et limite juridique de la Charte. Le CE avait estimé qu’une révision 
constitutionnelle était nécessaire pour la ratifier1284, en raison du caractère beaucoup trop 
appuyé de certaines mesures. Il soulignait que « malgré la compatibilité avec la Constitution 
des dispositions qui, sur le plan de l’enseignement, de la culture et des médias, reconnaissent 
aux langues régionales et minoritaires un statut déjà largement assuré par le droit interne, 
l’obligation de retenir un nombre minimum d’obligations dans les articles 9 et 10 s’oppose à 
la ratification »1285, car il ressort des mesures visées un droit à utiliser es langues régionales 
                                                
1279 CONSEIL D’ETAT, Section de l’intérieur, avis n°359 461 du 24 septembre 1996, Rapport public 1996, pp. 
303-305. 
1280 Lionel JOSPIN, Intervention aux Journées parlementaires du Parti socialiste, op. cit. 
1281 Bernard POIGNANT, Langues et cultures régionales, op. cit. 
1282 Guy CARCASSONNE, Etude sur la compatibilité entre la Charte européenn  des langues régionales ou 
minoritaires et la Constitution, Septembre 1998, site Internet de La documentation Française, 
http://lesrapports.ladocumentationfrançaise.fr/BRP/984001697/0000.pdf, dernière consultation le 04 juillet 2005. 
1283 Bernard CERQUIGLINI, Les langues de la France, Rapport d’avril 1999 au ministre de l’Education 
Nationale, de la Recherche et de la Technologie et à la Ministre de la Culture et de la Communication, site 
Internet de la DGLF, http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/lang-reg/rapport_cerquiglini/langues-france.html, 
dernière consultation le 06 juillet 2005. 
1284 Reprendre Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. cit., p. 13. 
1285 CE, Section de l’intérieur, avis n°359 461 du 24 septembre 1996, op. cit., p. 305. 
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ou minoritaires aussi bien dans les rapports avec la justice que les autorités 
administratives1286.  
Guy Carcassonne1287, favorable à une ratification de la Charte1288, fut chargé en juillet 1998 
d’étudier la compatibilité de la Charte à la Constitution et de déterminer les mesures que la 
France pourrait adopter sans risque de contrariété et dans quelles conditions. Le rapport, remis 
en septembre 1998 concluait à la compatibilité de la Charte, « […] étant entendu, d’une part, 
que l’objet de la Charte est de protéger les langues, et non nécessairement, de conférer des 
droits imprescriptibles à ses locuteurs et, d’autre part, que ces langues appartiennent au 
patrimoine culturel indivis de la France. »1289 Il concluait que la France pouvait retenir jusqu’à 
cinquante-deux mesures. 
En définitive, trente-neuf mesures1290 furent retenues. Parmi les plus significatives, le 
Gouvernement s’était engagé, dans le domaine de la justice, à « […] rendre accessibles, dans 
les langues régionales ou minoritaires, les textes légi latifs nationaux les plus importants et 
ceux qui concernent particulièrement les utilisateurs de ces langues, à moins que ces textes ne 
soient déjà disponibles autrement » (article 9.3). En ce qui concerne les autorités 
administratives et services publics, il était prévu que les collectivités territoriales rendent 
accessibles, dans les langues régionales qui les concernent, leurs textes officiels (article 10.2.c 
et d). Par ailleurs, dans le domaine de la vie économique et sociale, les mesures choisies 
conduisaient « à interdire l’insertion, dans les règlements internes des entreprises et les actes 
privés, de clauses excluant ou limitant l’usage des langues régionales ou minoritaires, tout au 
moins entre les locuteurs de la même langue » (article 12.1.b) ou encore « à s’opposer aux 
pratiques tendant à décourager l’usage des langues régionales ou minoritaires dans le cadre 
des activités économiques ou sociales » (article 12.1.c). Toutes les mesures sélectionnées ont 
nécessairement vocation à ouvrir la société aux langues régionales.  
Pour relativiser l’ampleur du geste, que constituerait la ratification de la Charte, l’un des 
arguments consistait à soutenir que, dans l’ensemble, les mesures retenues étaient du même 
ordre que le dispositif en vigueur en France, et qu’aucune contrainte supplémentaire 
                                                
1286 Ibid. 
1287 Voir Jacques CAILLOSSE, L’ordre de la langue, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°46/ 
III, 2000 (septembre), p. 101. 
1288 Voir Guy CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 45. 
1289 Guy CARCASSONNE, Etude sur la compatibilité entre la Charte européenn  des langues régionales ou 
minoritaires et la Constitution, op. cit.. 
1290 Déclaration formulée par la France lors de la signature de la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires le 7 mai 1999, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=8&DF=7/30/2008&CL=FRE&
VL=0, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
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n’apparaissait, ce que le Conseil constitutionnel soulignait d’ailleurs dans sa décision n°99-
412 DC 1291. A ceci près que le choix de la France se plaçait au minimum de ce qui est 
proposé par la Charte pour la défense des langues régionales ou minoritaires. Qu’en ce qui 
concerne la justice et les autorités administratives, l s mesures prescrites vont au-delà de ce 
qui est en vigueur en France. Que surtout, la Charte est un dispositif à géométrie variable qui 
permet aux Etats de déterminer, hormis les obligations posées par l’article 2 de la Charte, les 
dispositions qu’ils souhaitent mettre en œuvre, ainsi que les langues régionales ou 
minoritaires auxquelles la Charte s’applique, et cela au moment de la ratification mais 
également après que celle-ci soit intervenue1292. Dans ces conditions, quel est l’intérêt 
d’adhérer à un dispositif normatif international, dont la portée serait semblable au dispositif 
interne en vigueur, si ce n’est pour acquiescer à son esprit général, d’en faire un levier pour 
dépasser certaines oppositions et surtout reconnaître que le statut des langues régionales de 
France serait susceptible d’évoluer, en invoquant la Charte, que ce soit pour toutes les langues 
visées par le rapport Cerquiglini ou uniquement pour certaines d’entre elles. Une progression 
et une évolution différenciées du statut juridique des langues régionales sont prévisibles en 
cas de ratification de la Charte. En perdant son entièr  maîtrise du statut juridique des langues 
régionales de France, la France serait certainement plus encline à suivre les promoteurs des 
langues régionales (quels qu’ils soient) appelant à des approfondissements plus importants. 
Quoiqu’il en soit, lors de la signature de la Charte, le 7 mai 1999, à Budapest, pour lever les 
ambiguïtés que le texte fait naître, la France formulait une déclaration interprétative selon 
laquelle : « dans la mesure où elle ne vise pas à la reconnaissance et la protection de 
minorités, mais à promouvoir le patrimoine linguistique européen, et que l’emploi du terme de 
« groupes » de locuteurs ne confère pas de droits cllectifs pour les locuteurs des langues 
régionales ou minoritaires, le Gouvernement de la République interprète la Charte dans un 
sens compatible avec le Préambule de la Constitution, qui assure l’égalité de tous les citoyens 
devant la loi et ne connaît que le peuple français, composé de tous les citoyens sans 
distinction d’origine, de race ou de religion. »1293 Cette déclaration ne fut suffisante ni pour 
rassurer le Président de la République, ni pour éviter une censure du Conseil constitutionnel.  
Dès le 20 mai 1999, Jacques Chirac saisissait le Conseil constitutionnel en vertu de l’article 54 
de la Constitution, lequel se prononce par la décision n°99-412 DC du 15 juin 1999. Toutes les 
                                                
1291 « […] N’est contraire à la Constitution, eu égard à leur nature, aucun des autres engagements souscrits par la 
France, dont la plupart, au demeurant, se bornent à reconnaître des pratiques déjà mises en œuvre par la France 
en faveur des langues régionales » (JO du 18 juin 1999, p. 8964). 
1292 Article 3.2 de la Charte. 
1293 Déclaration formulée par la France lors de la signature de la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires le 7 mai 1999, op. cit. 
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précautions qui avaient été prises à la suite de l’ana yse de Guy Carcassonne tombent. 
Constatant que l’étendue de son contrôle ne peut être liée à cette déclaration interprétative1294, 
le Conseil précisa explicitement qu’il n’en tenait pas compte1295. D’ailleurs pouvait-il en être 
autrement ? Le mécanisme de contrôle de l’article 54 de la Constitution est bien destiné à 
vérifier la conformité, à la Constitution, d’une norme internationale en fonction de sa nature et 
de son contenu et non en fonction de la portée et ds effets induits par une lecture donnée par 
une réserve ou une déclaration interprétative. Car rien n’empêche, après avoir ratifié, les 
autorités compétentes à modifier, compléter voire supprimer les réserves et interprétations 
formulées dans l’outils de signature et\ou de ratific tion. Le Conseil juge alors que les 
principes essentiels de la République1296 sont atteints par la Charte1297. En effet, selon ce 
dernier, « […] il résulte de ces dispositions combinées que la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires, en ce qu’elle confère des roits spécifiques à des « groupes » de 
locuteurs de langues régionales ou minoritaires, à l’intérieur de « territoires » dans lesquels 
ces langues sont pratiquées, porte atteinte aux princi es constitutionnels d’indivisibilité de la 
République, d’égalité devant la loi et d’unicité dupeuple français […] ». De surcroît, « […] 
ces dispositions sont également contraires au premie  alinéa de l’article 2 de la Constitution 
en ce qu’elles tendent à reconnaître un droit à pratiquer une langue autre que le français non 
seulement dans la « vie privée », mais également dans la « vie publique », à laquelle la Charte 
rattache la justice et les autorités administratives et services publics. » Une révision 
constitutionnelle s’impose donc pour autoriser la ratification de la Charte. Et le Président de la 
République, étant hostile à une révision de cet ordre, ne donna pas suite à la procédure de 
ratification.  
Quelle disposition devrait-être insérée dans la Constitution ? Une référence explicite est bien 
entendu nécessaire, en intégrant à la Constitution une disposition en vertu de laquelle « la 
République peut ratifier la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires ». 
Cependant, une disposition autorisant simplement le législateur à ratifier la Charte serait-elle 
suffisante. Compte tenu de la portée de ce texte, ainsi que de ses potentialités, pour les 
langues régionales de France, ne faudrait-il pas plutôt envisager que cette nécessaire révision 
                                                
1294 « […] Une telle déclaration unilatérale n’a d’autre force normative que de constituer un instrument en 
rapport avec le traité et concourant, en cas de litig , à son interprétation […] » 
1295 Reprendre Jean-Eric SCHOETTL, Décision n°99-412 DC du 15 juin 1999 : Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires, op. cit., pp. 574-575. ; ainsi que Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, La 
République contre Babel, RDP, n°4, 1999, pp. 991-993. 
1296 Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE POURHIET 
(Sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 83. 
1297 Jean DHOMMEAUX, « Les langues minoritaires en droit européen et international », in Anne-Marie LE 
POURHIET (Sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 202.  
 306
revienne sur les difficultés soulevées par le Conseil constitutionnel et détermine les conditions 
de mises en oeuvre de cette Charte et plus particulièrement les limites aux effets de cette 
dernière, en d’autres termes qu’elle définisse un cadre d’application de la Charte. D’ailleurs, 
si elle devait intervenir, ne devrait-elle pas être intégrée à un projet plus étendu de statut 
constitutionnel des langues régionales de France, qui définirait en particulier les conditions 
(de la compétence du législateur) de leur accès à la sphère publique, afin d’obtenir une 
certaine cohérence, mais sans nécessairement aller jusqu’à l’adoption d’une « Charte 
constitutionnelle des langues régionales » (dont la place ne serait pas évidente à déterminer) à 
l’image de la Charte de l’environnement. Une démarche rationnelle consisterait sans doute à 
faire de la ratification de la Charte la conséquence d’une évolution du statut juridique des 
langues régionales au niveau constitutionnel, comme un  possibilité offerte au-delà des 
avancées prévues. L’autorisation de ratification de la Charte serait une implication possible de 
la révision, et non pas l’objet unique de celle-ci. Quoiqu’il en soit, toute démarche juridique 
devra préalablement conduire la République à engager un  réflexion profonde sur la nature 
des rapports qu’elle entretient avec ses langues régionales. 
Quant à la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, elle n’autorise pas la ratification de la 
Charte. Elle a, de justesse, admis que les langues régionales font partie du patrimoine de la 
France. Reconnaissance qui est intervenue de manière i cidente à la réforme des institutions 
de la Vème République, décidée par Nicolas Sarkozy, trouvant difficilement sa place dans la 
Constitution, passant du premier article (juste devant la langue de la République) à l’article 
75-1 dans le titre consacré aux collectivités territoriales. Elle a profité de la volonté de faire 
adopter la réforme en question par le Congrès.  
 
Pour l’heure, le texte du Conseil de l’Europe reste, pour la France, irrecevable pour deux raisons 
essentielles, l’une relevant de l’ambiguïté dans la conception de la Charte et la seconde 
s’affirmant de manière parfaitement explicite. Par s  ratification, la Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires induirait, de manière indirecte, la reconnaissance de groupes 
minoritaires au sein de la République. Les distinctio s opérées entre citoyens, en l’occurrence 
sur le fondement de critères linguistiques, sont considérées comme contraires aux principes 
d’indivisibilité de la République, d’unicité du peuple français et d’égalité des citoyens. Or le 
processus d’identification de « groupes de locuteurs », nécessaire à la mise en place des droits 
prévus par la Charte, supposerait bien une division du peuple français. D’autre part, la Charte 
favoriserait le plein développement des langues régionales dans la sphère publique 
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(administration, justice, services publics), ce quene permet pas l’alinéa 1er de l’article 2 de la 
Constitution. 
 
 
Paragraphe III / Les langues régionales au sein du service public de l’enseignement 
 
« […] Les principaux textes qui régissent […] le droit des langues régionales concernent 
l’éducation nationale. »1298 Malgré le principe d’unicité linguistique de la sphère publique, qui 
s’exprime par le biais de l’article L. 121-3 du Code e l’éducation1299, la présence des langues 
régionales est admise au sein du service public de l’enseignement (comprenant 
l’enseignement public et l’enseignement privé sous contrat). En effet, « un enseignement de 
langues et cultures régionales peut être dispensé tout au long de la scolarité selon des 
modalités définies par voie de convention entre l’Etat et les collectivités territoriales où ces 
langues sont en usage » (art. L. 312-10 du Code de l’éducation)1300. La révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008 permettra peut-être de conforter le dispositif en place, 
voire de l’appuyer dans certains aspects, mais elle ne permettra pas de franchir les limites 
découlant du principe d’unicité linguistique. 
Actuellement, cet enseignement des langues et cultures régionales est ouvert au basque, au 
breton, au catalan, au corse, au créole, au gallo, à l’occitan-langue d’oc, aux langues 
régionales d’Alsace, aux langues régionales des paymosellans, au tahitien, ainsi, qu’aux 
langues mélanésiennes (drehu, nengone, païci, aïje)1301. Et, tel que se présente le dispositif 
normatif en vigueur1302, les modalités d’enseignement des langues régionales, u sein du 
service public de l’enseignement, peuvent être de deux ordres : soit un enseignement de la 
                                                
1298 Hugues MOUTOUH, Les langues régionales en droit français, op. cit., pp. 35-36. Voir aussi Marc FRANGI, 
Les collectivités locales face aux langues régionales, op. cit., p. 301. 
1299 Le I de l’article L.121-3 du Code de l’éducation dispose que « la maîtrise de la langue française et la 
connaissance de deux autres langues font partie des obj ctifs fondamentaux de l'enseignement. » Le II, quant à 
lui, précise que « la langue de l’enseignement, des examens et concours, ainsi que des thèses et mémoires dans 
les établissements publics et privés d’enseignement est le français, sauf exceptions justifiées par les nécessités de 
l’enseignement des langues et cultures régionales ou étrangères, ou lorsque les enseignants sont des professeurs 
associés ou invités étrangers. ; Les écoles étrangères ou spécialement ouvertes pour accueillir des élèves de 
nationalité étrangère, ainsi que les établissements dispensant un enseignement à caractère international, ne sont 
pas soumis à cette obligation. » 
1300 L’introduction d’une procédure conventionnelle, entr  l’Etat et les collectivités territoriales, au sein de 
l’article L. 312-10 du code de l’éducation, a été effectuée par l’article 20 de la loi n°2005-380 du 23 avril 2005, 
portant orientation et programme pour l’avenir de l’école (JO, 24 avril 2005). 
1301 Circulaire 2001-166 du 5 septembre 2001, relative au programme de développement de l’enseignement des 
langues et cultures régionales à l’école, au collège et au lycée, BO, n°33 du 13 septembre 2001. 
1302 Voir en ce sens DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, op. 
cit. 
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langue dont l’intensité est variable (selon les contingences locales et la volonté des autorités 
compétentes, c’est à dire les établissements scolaires et les instances académiques), soit un 
enseignement bilingue (limité au principe de la « parité horaire »).  
Cependant, l’effectivité de l’enseignement des langues régionales est conditionnée par 
l’absence de contrainte que nous pouvons relever à trois niveaux. D’une part, cet 
enseignement doit nécessairement être facultatif. Le principe d’unicité linguistique de la 
sphère publique, appliqué au service public de l’enseignement, signifie que la langue 
française est la langue de l’enseignement. D’autre pa t, et hormis exception, la mise en œuvre 
de l’enseignement des langues régionales relève d’une démarche volontaire. L’Etat n’a ni 
l’obligation d’organiser l’enseignement des langues régionales dans les établissements du 
service public de l’enseignement1303, ni celle de l’imposer. Une grande liberté est conférée 
aux établissements d’enseignement eux-mêmes, ainsi qu’aux autorités académiques, en vue 
de l’aménagement des enseignements de langues régionales. En conséquence, le système ne 
peut permettre aux élèves de suivre un enseignement de langue régionale que si l’offre est 
effective, c’est à dire uniquement dans le cas où les établissements d’enseignement installent 
cet enseignement (pour le primaire) ou insèrent dans l  liste de langues vivantes, qu’ils 
proposent, les langues régionales (pour le secondaire). Enfin, les locuteurs de langues 
régionales ne sont titulaires d’aucun droit qui leur permettrait d’exiger la mise en place 
d’enseignements des langues régionales, au sein du service public de l’enseignement. 
Dans la pratique, les effectifs d’élèves suivant un enseignement de langues régionales restent 
modestes. Ainsi, pour l’année scolaire 2003/2004, qui a compté 12 133 000 élèves (effectifs 
du primaire et du secondaire, des établissements publics et privés sous contrat1304), toutes 
formes d’enseignement confondues, 352 204 d’entre eux suivaient un tel enseignement, selon 
une enquête de la Direction de l’Enseignement scolaire1305. Ils étaient 261 801 pour le 
primaire1306 (pour un effectif total de 6 552 000 élèves1307), 76 068 pour le collège1308 (pour 
un effectif de 3 323 000 élèves1309) et 14 335 lycéens1310 (pour un effectif de 1 511 000 
                                                
1303 Hormis dans le cas de la Corse. 
1304 MINISTERE DE L’EDUCATION, L’éducation nationale en chiffres, 2003-2004, site Internet du ministère 
de l’Education nationale, de l’Enseignement et de la Recherche, 
http://www.education.gouv.fr/stateval/grands_chiffres/gchif_e.htm, dernière consultation le 07 octobre 2005. 
1305 DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE, Bilan de l’enquête sur les enseignements des langues et 
cultures régionales en 2003-2004, site Internet pédagogique du ministère de l’Education nationale, 
http://eduscol.education.fr/D0072/enqueteLR2005-2.htm, dernière consultation le 07 octobre 2005. 
1306 Ibid. 
1307 MINISTERE DE L’EDUCATION, L’éducation nationale en chiffres, 2003-2004, op. cit. 
1308 DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE, Bilan de l’enquête sur les enseignements des langues et 
cultures régionales en 2003-2004, op. cit. 
1309 MINISTERE DE L’EDUCATION, L’éducation nationale en chiffres, 2003-2004, op. cit. 
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lycéens1311). Et ce constat se renforce lorsque nous nous attachons à la situation de chacune 
des langues régionales admises au bénéfice du disposit f n rmatif d’enseignement des langues 
régionales. Ainsi, tous niveaux et toutes formes d’enseignement confondus, en 2003/20041312, 
11 374 élèves ont suivi un enseignement de basque, 31 005 de breton, 11 143 de catalan, 34 
431 de corse, 11 178 de créole, 2 004 de gallo, 78 769 d’occitan-langue d’oc, 115 369 de 
langues régionales d’Alsace, 4 633 de langues régionales des pays mosellans, 51 948 de 
tahitien, 350 de langues mélanésiennes.  
Les aménagements dans le domaine de l’enseignement, s’ils relativisent la portée du principe 
d’unicité linguistique, restent nécessairement subordonnés à ce dernier et conservent des 
effets incontestablement limités. Le caractère facult tif de l’enseignement des langues 
régionales reste essentiel. Néanmoins il y a une certain  progression des effectifs. Selon les 
chiffres avancés par le Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour 
l’année 20051313, présenté par la DGLFLF, 131 280 élèves (de l’école, du collège et du lycée) 
avaient suivi l’enseignement d’une langue régionale en 1998/1999, 152 257 en 2000/2001, 
250 258 en 2001/2002. Pour l’année scolaire 2005/206, 404 351 élèves suivaient un 
enseignement de langue régionale1314 (pour un total de 12 111 900 élèves1315). 
 
 
A/ Un principe consolidé : le caractère facultatif de l’enseignement des langues 
régionales de France 
 
L’idée essentielle est donc que « l’enseignement d’une langue régionale ne peut […] revêtir 
un caractère obligatoire […]. »1316 Ce principe règle le dispositif d’enseignement des langues 
régionales au sein du service public de l’enseignement, et ceci dans ses diverses modalités. Il 
s’impose de manière constante dans les politiques publiques tendant à l’organisation de 
l’enseignement des langues régionales de France, bien qu’il ait pu faire l’objet d’un certain 
                                                                                                                                              
1310 DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE, Bilan de l’enquête sur les enseignements des langues et 
cultures régionales en 2OO3-2004, op. cit. 
1311 MINISTERE DE L’EDUCATION, L’éducation nationale en chiffres, 2003-2004, op. cit. 
1312 DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE, Bilan de l’enquête sur les enseignements des langues et 
cultures régionales en 2003-2004, op. cit. 
1313 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, op. cit. 
1314 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, op. cit. 
1315 MINISTERE DE L’EDUCATION, L’éducation nationale en chiffres, 2005-2006, site Internet du ministère 
de l’Education nationale, de l’Enseignement et de la Recherche, 
http://media.education.gouv.fr/file/33/7/3337.pdf, ernière consultation le 4 août 2008. 
1316 L. FAVOREU, P.GAÏA, R. GHEVONTIAN, F. MELIN-SOUCRAMANIEN, O. PFERSMANN, J. PINI, A. 
ROUX, G. SCOFFONI, J. TREMEAU, Droit des libertés fondamentales, op. cit., p. 454. 
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nombre d’aménagements. Le Gouvernement rappelait, dans sa déclaration interprétative lors 
de la signature de la Charte européenne de langues régionales ou minoritaires, que les 
dispositions qu’il avait retenues en matière d’enseignement devaient préserver « […] le 
caractère facultatif de l’enseignement et de l’étude des langues régionales ou minoritaires 
[…] » (§ I.3)1317. Une liberté de choix doit toujours se maintenir à la fois dans la mise en 
œuvre du dispositif et dans le consentement à suivre un tel enseignement. Toute mesure 
suscitant une forme d’obligation, explicite ou implicite, est proscrite et écartée. 
Loin d’avoir été remis en cause, ce principe est une exigence constitutionnelle1318 confirmée 
et confortée par l’interprétation du Conseil constitutionnel, qui donne à l’alinéa 1er de l’article 
2 de la Constitution toute sa mesure, tout en entérinant sa jurisprudence précédente tirée de 
l’interprétation du principe d’égalité. En effet, en vertu de ce dernier, et ceci quelles que 
soient les circonstances, les élèves du service public de l’enseignement doivent toujours être 
placés en situation de recevoir la langue française de manière prioritaire et à titre principal, à 
la fois comme langue enseignée et surtout comme langue d’enseignement. Cette règle 
s’impose, sans toutefois empêcher l’enseignement des langues régionales (tel qu’il résulte du 
dispositif normatif en vigueur) ni exclure certains aménagements (bilinguisme « à parité 
horaire »), mais en faisant entièrement obstacle à c que la langue française soit écartée au 
profit d’une langue régionale. En conséquence, la place des langues régionales dans le service 
public de l’enseignement est une dérogation au princi e selon lequel la langue française est la 
langue de l’enseignement.  
Si la jurisprudence administrative, dans l’approche qu  peut en donner le Conseil d’Etat, 
contribue à préciser ces exigences et à en assurer le r spect (nous le verrons dans la mise en 
œuvre du dispositif d’enseignement des langues régionales), le Conseil constitutionnel veille 
pour sa part à les inscrire au niveau constitutionnel. Ce faisant, il participe à l’expression de la 
politique linguistique de l’Etat, que le pouvoir constituant a affermi en 1992.  
Précédemment à la révision constitutionnelle du 25 juin 1992, le Conseil constitutionnel 
avait eu à se prononcer sur la question de l’enseigement de la langue corse au sein du service 
public de l’enseignement. Il avait en effet, dans sa décision n°91-290 DC du 9 mai 1991, 
portant statut de la Collectivité territoriale de Corse1319, précisé le champ des possibilités d’un 
tel enseignement. « […] Cet enseignement n’est pas contraire au principe d’égalité dès lors 
                                                
1317 Déclaration formulée par la France lors de la signature de la Charte Européenne des langues régionales ou 
minoritaires, site Internet du Conseil constitutionnel, http://www.conseil-
constitutionnel.fr/decision/1999/99412/decl.htm, dernière consultation le 12 novembre 1999. 
1318 Voir Roland DEBBASCH, « L’avenir institutionnel de la Corse et la Constitution », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 94. 
1319 JO du 14 mai 1991, p. 6350. 
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qu’il ne revêt pas un caractère obligatoire ; qu’il n’a pas davantage pour objet de soustraire les 
élèves scolarisés dans les établissements de la collectivité territoriale de Corse aux droits et 
obligations applicables à l’ensemble des usagers des établissements qui assurent le service 
public de l’enseignement ou sont associés à celui-ci […]. » Les élèves ne peuvent donc se voir 
imposer un enseignement obligatoire de langue régionale ou se voir refuser le droit de 
recevoir un enseignement principalement dispensé en langue française ou encore d’utiliser la 
langue française dans la vie quotidienne de l’établissement. En sens complémentaire, il est 
certain que les élèves ne peuvent revendiquer un quelconque droit à recevoir un enseignement 
de langue régionale. La décision n°96-373 DC du 9 avril 1996, sur la loi organique portant 
statut d’autonomie de la Polynésie française1320, confirme cette approche. 
Dans sa décision n°2001-456 DC du 27 décembre 2001 relative à la loi de finances pour 20021321, 
le Conseil a pu préciser que « […] si pour concourir à la sauvegarde des langues régionales, 
l’Etat et les collectivités territoriales peuvent apporter leur aide aux associations ayant cet 
objet, il résulte des termes de l’article 2 de la Constitution que l’usage d’une langue autre que 
le français ne peut être imposé aux élèves des établissements de l’enseignement public ni dans 
la vie de l’établissement, ni dans l’enseignement ds isciplines autres que celles de la langue 
considérée […]. » Se prononçant sur le problème de l’intégration des écoles Diwan au service 
public de l’enseignement, le Conseil a conforté l’interprétation du Conseil d’Etat. Ce dernier a 
estimé à plusieurs reprises que l’obligation selon laquelle la langue de l’enseignement est la 
langue française exige que celle-ci demeure substantiellement présente, aussi bien au niveau 
des divers enseignements que de celui des échanges dans l’ensemble des établissements. La 
langue française ne peut donc être réduite à une plac  secondaire voire marginale.  
D’autre part, dans sa décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, portant sur la loi relative à 
la Corse1322, le Conseil complète l’interprétation en précisant que le caractère facultatif de 
l’enseignement de la langue corse vaut « […] tant ds son principe que dans ses modalités de 
mise en œuvre […]. » En effet, la formulation de l’article 7 de la loi n°2002-92 du 22 janvier 
2002, relative à la Corse, semblait manifester une forme d’obligation : « la langue corse est 
une matière enseignée dans le cadre de l’horaire normal des écoles maternelles et élémentaires 
de Corse. » Et, cette ambiguïté ressortait aussi de la formulation initiale, qui avait été adoptée 
par le gouvernement, selon laquelle cet enseignement serait organisé au profit des élèves 
« sauf volonté contraire des parents. » La suppression de cette réserve renforçait l’effet de 
                                                
1320 JO du 13 avril 1996, p. 5724. 
1321 JO du 29 décembre 2001, p. 21159. 
1322 JO du 23 janvier 2002, p. 1526. 
 312
contrainte, d’autant plus que l’existence d’une forme possible de pression sociale avait été 
soulignée. Ce doute est écarté par l’interprétation du Conseil constitutionnel, qui pose 
clairement la portée du principe du caractère facult tif de l’enseignement d’une langue 
régionale. Les conditions de mise en œuvre de l’enseig ement d’une langue régionale (en 
l’espèce la généralisation de l’enseignement de la langue corse) ne peuvent en aucun cas 
aboutir à créer une obligation à l’égard des élèves du ervice public de l’enseignement, qui 
doivent toujours conserver une liberté de choix effective, en tous lieux et en toutes 
circonstances.  
Se prononçant sur la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004, portant statut d'autonomie 
de la Polynésie française, le Conseil constitutionnel (décision n°2004-490 DC du 12 février 
20041323) a réaffirmé que « […] si l’article 57 de la loi organique prévoit l’enseignement de la 
langue tahitienne ou d’une autre langue polynésienne « dans le cadre de l’horaire normal des 
écoles maternelles et primaires, dans les établissements du second degré et dans les 
établissements d’enseignement supérieur », cet enseignement ne saurait revêtir pour autant un 
caractère obligatoire ni pour les élèves ou étudiants, ni pour les enseignants ; qu’il ne saurait 
non plus avoir pour effet de soustraire les élèves aux droits et obligations applicables à 
l’ensemble des usagers des établissements qui assurent le service public de l’enseignement ou 
sont associés à celui-ci […]. » Si le Conseil maintient son interprétation, le caractère avancé 
du dispositif d’enseignement des langues régionales de Polynésie-française l’a néanmoins 
conduit à apporter des compléments. Notamment, il ind que que les règles applicables en la 
matière sont nécessairement valables à l’Université. Les étudiants peuvent donc s’en prévaloir 
mais également y être assujettis1324. D’autre part, il ressort de cette décision que les 
enseignants sont tout autant concernés. Ils n’ont ni l’obligation d’enseigner ni surtout celle de 
s’exprimer dans la langue régionale, en étant notamment placés dans un contexte où celle-ci 
serait largement employée. Cette décision confirme l’interprétation donnée dans la décision 
n°2001-454 DC, à l’égard de laquelle Michel Verpeaux a pu préciser que « le juge 
constitutionnel n’a pas voulu permettre que les règles de mutation et d’affectation des 
                                                
1323 JO du 2 mars 2004, p. 4220. 
1324 Cette précision peut se révéler particulièrement utile pour encadrer des contextes où l’usage de la langue 
régionale serait particulièrement développé dans le système universitaire, que ce soit comme langue ens ig ée, 
comme langue d’enseignement ou comme langue de communication et ceci dans des conditions qui iraient au-
delà de ce qui est autorisé. Les cas de figure peuvent être nombreux, comme celui qui verrait des étudiants exiger 
d’utiliser une langue régionale (à l’oral ou à l’écrit) pour passer des examens dans des filières ou pour des 
matières autres que celles dédiées à la langue régionale. Dans le service public de l’enseignement, il est certain 
que ce type d’exigence n’est pas recevable. Cependant la perspective de situations litigieuses conforte l’intérêt 
de cette interprétation du Conseil constitutionnel.  
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fonctionnaires de l’Education nationale soient perturbées par des exigences liées à la 
connaissance de la langue corse. »1325 
 
Ce principe du caractère facultatif de l’enseignement des langues régionales fonde 
nécessairement l’ensemble des dispositions normatives adoptées. 
 
 
B/ Un système mesuré : l’enseignement des langues régionales dans le service public de 
l’enseignement 
 
L’insertion d’un enseignement des langues régionales au sein du service public de 
l’enseignement résulte de la loi « Deixonne » du 11 janvier 1951, relative à l’enseignement 
des langues et dialectes locaux1326. Si cette dernière ne visait, initialement, que l’occitan, le 
basque, le breton et le catalan, puisque le dispositif entendait « […] exclure de son champ 
d’application les langues régionales […] considérées comme des « dialectes » de langues 
étrangères […] »1327, elle fut étendue progressivement à d’autres langues régionales : la 
langue corse par un décret du 16 janvier 19741328, le tahitien par un décret du 12 mai 19811329, 
les langues régionales d’Alsace et langues régionales des pays mosellans par arrêtés du 17 
septembre 19911330 et les langues mélanésiennes par un décret du 20 octobre 19921331. 
L’article 1er de la loi « Deixonne » précisait que « le Conseil supérieur de l’Education 
nationale sera chargé, dans le cadre et dès la promulgation de la présente loi, de rechercher les 
meilleurs moyens de favoriser l’étude des langues et dialectes locaux dans les régions où ils 
sont en usage. » 
 
 
 
                                                
1325 Louis FAVOREU et Michel VERPEAUX, Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la 
Corse, op. cit., p. 418. 
1326 Loi n°51-46 du 11 janvier 1951, relative à l’enseignement des langues et dialectes locaux, JO du 13 janvier 
1951, p. 453. Une partie de ses dispositions est désormais intégrée au Code de l’éducation. 
1327 Hervé GUILLOREL, La langue corse : histoire et enjeux actuels, op. cit., p. 70. 
1328 Décret n°74-33 du 16 janvier 1974, relatif à l’ensignement des langues et dialectes locaux, JO, 18 janvier 
1974, p. 694. 
1329 Décret n°81-553 du 12 mai 1981, relatif à l’enseign ment des langues et dialectes locaux, JO, 16 mai 1981, 
p. 1489. 
1330 Arrêté du 17 septembre 1991, modifiant l’arrêté du 15 avril 1988 relatif aux langues régionales des lycées 
pour y introduire le programme des langues régionales des pays mosellans, JO, 25 septembre 1991, p. 12498. 
1331 Arrêté du 20 octobre 1992 modifiant l’arrêté du 15 avril 1988 modifié relatif aux langues régionales des 
lycées, pour y introduire les programmes des langues mélanésiennes, JO, 23 octobre 1992, p. 14769. 
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1/ L’avancée du dispositif 
 
Toutefois, peu de mesures soutinrent cette première intervention, « […] et ce n’est qu’à la 
suite du mouvement de décentralisation que les langues régionales […] ont bénéficié de 
nouvelles règles protectrices. »1332 En effet, bien que la loi n°75-620 du 11 juillet 1975, 
relative à l’éducation1333, ait confirmé le dispositif en précisant qu’« un es ignement des 
langues et cultures régionales peut être dispensé tout au long de la scolarité » (article 12)1334, 
ce n’est qu’avec les circulaires n°82-261 du 21 juin 19821335 et n°83-547 du 30 décembre 
19831336 que l’enseignement des langues régionales s’est réllement structuré sur la base 
d’horaires spécifiques, de programmes précis, d’épreuves intégrées aux examens (brevet des 
collèges et baccalauréat), et d’un système de formation des enseignants à part entière1337. 
L’ensemble de ces mesures reposait, en vertu de la circulaire « Savary » n°82-261, sur trois 
principes directeurs : « l’engagement de l’Etat en ce qui concerne l’organisation des 
enseignements de langues et cultures régionales, l’adoption d’un véritable statut pour ces 
langues dans l’Education nationale ainsi qu’un enseig ement de celles-ci basé sur le 
volontariat des élèves et des enseignants. »1338 Par la suite, différents textes ont conforté 
l’ouverture faite aux langues régionales au sein du service public de l’enseignement1339, 
particulièrement l’article 1er de la loi n°89-486 du 10 juillet 1989 sur l’éducation et ses 
dispositions d’application, de même que l’article 21 de la loi n°94-665 du 4 août 1994, 
relative à l’emploi de la langue française, lequel précise que « les dispositions de la présente 
loi s’appliquent sans préjudice de la législation et d  la réglementation relatives aux langues 
régionales de France et ne s’opposent pas à leur usage. »1340 
                                                
1332 Marc FRANGI, Les collectivités locales face aux langues régionales, op. cit., p. 300. 
1333 Loi n°75-620 du 11 juillet 1975, relative à l’éducation, JO, 12 juillet 1975, p. 7180. 
1334 Cette disposition est désormais codifiée à l’article L. 312-10 alinéa 1er du code de l’éducation. 
1335 Circulaire n°82-261 du 21 juin 1982, portant sur l’enseignement des cultures et langues régionales dan  le 
service public de l’Education nationale, BO, n°26 du 1er juillet 1982. 
1336 Circulaire n°83-547 du 30 décembre 1983, portant orientation sur l’enseignement des cultures et langues 
régionales, BO, n°3 du 19 janvier 1984. 
1337 Dans ses 110 propositions, François Mitterrand s’était engagé (proposition 56) à promouvoir les identités 
régionales et les langues et cultures minoritaires, qui devaient être respectées et enseignées. 
1338 Sur ce point, voir Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. cit., p. 19. 
1339 En matière d’enseignement supérieur, l’article L. 123-6 du Code de l’éducation stipule que « [le servic  
public de l’enseignement supérieur] veille à la promotion et à l’enrichissement de la langue française et des 
langues régionales ». Cette disposition est issue de la loi n°84-52 du 26 janvier 1984, sur l’enseignement 
supérieur (JO, 27 janvier 1984, p. 431), laquelle a été abrogée par l’ordonnance n°2000-549 du 15 juin 2000 
relative à la partie législative du code de l’Éducation (JO, 22 juin 2000, p. 9346).  
1340 Disposition codifiée à l’article L. 121-3-II du code de l’éducation. 
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L’ensemble du dispositif d’enseignement des langues régionales, précédemment orienté par la 
circulaire n°95-086 du 7 avril 19951341, a fait l’objet de réformes importante en 2001-2002, 
menées par Jack Lang, alors ministre de l’Education nationale1342, dans le respect de la 
politique souhaitée par le Premier ministre Lionel Jospin1343. Si les nouvelles dispositions 
concernant l’enseignement des langues régionales n’ont pas soulevé de difficultés majeures, 
celles touchant à l’organisation du bilinguisme (« à parité horaire » ou selon la méthode de 
« l’immersion ») ont été en revanche censurées par une série d’arrêts du Conseil d’Etat, qui, 
ce faisant, a confirmé que la place qui est faite aux l ngues régionales est une dérogation1344 
au principe selon lequel la langue de l’enseignement est la langue française. Si cette règle ne 
fait pas obstacle à la présence des langues régionales d ns le service public de l’enseignement, 
il demeure certain, selon les termes du Conseil d’Etat, qu’elle ne peut consentir des mesures 
allant « […] au-delà des nécessités de l’apprentissage d’une langue régionale […]. »1345  
Ainsi, malgré ces nouvelles dispositions, l’absence de contrainte demeure et incite à 
relativiser la portée du dispositif normatif d’enseignement des langues régionales, aussi bien 
dans l’enseignement primaire que dans l’enseignement s condaire. Dans ce contexte, la 
circulaire n°2001-166 du 5 septembre 2001, relative au programme de développement de 
l’enseignement des langues et cultures régionales à l’école, au collège et au lycée1346, tente de 
renforcer l’offre d’enseignement des langues régionales à tous les niveaux du système 
éducatif, notamment en l’inscrivant dans un « plan d’ensemble pour l’enseignement des 
langues vivantes. »1347 Elle insiste particulièrement sur la nécessité de pér nniser le choix des 
élèves1348, en indiquant que l’enseignement d’une langue régionale « […] se continue en 
classe de sixième au titre d’une des deux langues vivantes […]. Cet enseignement, qui 
                                                
1341 Circulaire n°95-086 du 7 avril 1995, relative à l’enseignement des langues et cultures régionales, BO, n°16 
du 20 avril 1995. 
1342 Voir spécialement Jack LANG, Discours du 25 avril 2001 : Les nouvelles orientations pour le 
développement de l’enseignement des langues régionales, op. cit.. 
1343 Voir particulièrement Lionel JOSPIN, Intervention aux Journées parlementaires du Parti socialiste, op. cit. 
1344 Selon la formulation retenue dans par le CE dans son arrêt du 29 novembre 2002, n°238653, Syndicat 
National des Enseignements du second degré (SNES) et autr s. 
1345 CE, 29 novembre 2002, n°238653, Syndicat National des Enseignements du second degré (SNES) et autres. 
1346 Circulaire n°2001-166 du 5 septembre 2001, relative au programme de développement de l’enseignement 
des langues et cultures régionales à l’école, au collège et au lycée, BO, n°33 du 13 septembre 2001. 
1347 Ibid. 
1348 Les données statistiques permettent de constater que le taux d’abandon est considérable. Ainsi, pour l’année 
scolaire 2003-2004, 261 801 élèves de l’Ecole primai e suivaient l’enseignement d’une langue régionale, ors 
qu’ils n’étaient plus que 14 335 au lycée (Direction de l’Enseignement scolaire, Bilan de l’enquête sur les 
enseignements des langues et cultures régionales en 2003-2004, op. cit.). Cette perte d’effectifs découle bien sûr
en premier lieu de la volonté des élèves de ne pas poursuivre cet enseignement (à partir de la 4ème), lui préférant 
souvent celui d’une langue plus utile (anglais ou espagnol). Mais il est aussi le résultat de l’offre elle-même, 
puisque l’enseignement des langues régionales n’était pas prévu dans les programmes des classes de 6ème t 5ème 
du Collège. 
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s’adresse aux élèves ayant choisi l’enseignement de la langue régionale au titre de la langue 
vivante rendue obligatoire à l’école, sera de trois heures hebdomadaires. »1349 Par ailleurs, 
l’efficacité de ces réaménagements repose sur deux éléments. D’une part, et si aucun autre 
document d’orientation n’a été élaboré, chaque académie doit, en vertu de la circulaire 
n°2001-166, se doter d’un plan pluriannuel de développement1350, dont l’objet est de 
structurer et améliorer l’offre d’enseignement des langues régionales, pour atteindre « […] un 
développement cohérent et maîtrisé de ces enseignements […]. »1351 D’autre part, et bien que 
leur mission soit purement consultative1352, la création1353 de conseils académiques des 
langues régionales1354 tend à conforter et faciliter l’enseignement des langues régionales dans 
le service public de l’enseignement1355.  
Par ailleurs, l’enseignement des langues régionales s’in crit dans le système d’enseignement 
des langues vivantes1356, lui-même défini à partir du Cadre européen commun de référence 
pour les langues1357. Ce document, élaboré par des experts en linguistiq e des Etats membres 
du Conseil de l’Europe, « […] constitue une approche totalement nouvelle qui a pour but de 
repenser les objectifs et les méthodes d’enseignemet des langues et, surtout, il fournit une 
base commune pour la conception de programmes, de diplômes et de certificats. En ce sens, il 
est susceptible de favoriser la mobilité éducative et professionnelle. »1358 Ce document, qui 
n’est pas contraignant, définit en particulier trois niveaux de compétences langagières qui 
renvoient à des objectifs et modalités d’enseignement spécifiques. Les programmes 
                                                
1349 Circulaire n°2001-166 du 5 septembre 2001, op. cit. 
1350 Ibid. La circulaire n°2001-166 reprend et renforce un outil qui était déjà prévu par la circulaire n°95-086 du 
7 avril 1995, relative à l’enseignement des langues et cultures régionales. 
1351 Ibid. 
1352 Conformément à l’article 1er du décret n°2001-733 du 31 juillet 2001, portant création d’un conseil 
académique des langues régionales, JO, 5 août 2001. 
1353 Décret n°2001-733 du 31 juillet 2001, op.cit. 
1354 En vertu de l’arrêté du 19 avril 2002, fixant la liste des académies dans lesquelles est créé un conseil 
académique des langues régionales (JO, n°99 du 27 avril 2002, p 7631), et conformément à l’article 1er du décret 
n°2001-733, « […] les académies d’Aix-Marseille, deBordeaux, de Clermont-Ferrand, de Grenoble, de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de Limoges, de la Martinique, de Montpellier, de Nancy-Metz, de Nantes, de Nice, 
de Poitiers, de Rennes, de la Réunion, de Strasbourg et de Toulouse », se voient dotées d’un conseil académique 
des langues régionales. 
1355 Cependant certaines académies ne sont pas dotées de conseil alors que les langues régionales qui s’y 
expriment peuvent faire l’objet d’enseignement, parle biais de dispositifs spécifiques. Il en est ainsi pour 
certaines collectivités territoriales de l’outre-mer (Polynésie-française et Nouvelle-Calédonie) et pour la Corse 
où le rôle de ce conseil est rempli par la CTC elle-même. 
1356 Voir à ce sujet le Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2008, op. cit. 
1357 Cadre européen commun de référence pour les langues, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://www.coe.int/T/DG4/Linguistic/Source/Framework_FR.pdf, dernière consultation le 6 août 2008. 
1358 Site Internet Eduscol, http://eduscol.education.fr/D0067/cecrl.htm, dernière consultation le 6 août 2008. 
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d’enseignement des langues vivantes, en France, suivent les prescriptions de ce cadre 
européen1359. 
 
 
2/ Les possibilités du dispositif 
 
Dans le primaire, si les modalités d’enseignement ds langues régionales restent relativement 
informelles pour les premières années de la maternell 1360 (cycle 11361), en revanche les 
classes suivantes (en cycle 2 et cycle 31362) peuvent faire l’objet d’un enseignement plus 
important1363, sans toutefois imposer ni méthodes, ni modalités d’enseignement particulières. 
Il faut toutefois souligner que l’une des solutions proposées consiste à choisir la langue 
régionale au titre de l’enseignement d’une langue vivante rendue obligatoire à ce niveau, ce 
qui peut contribuer à assurer une diffusion plus forte1364. L’article 8 de l’arrêté du 25 janvier 
2002, fixant les horaires des écoles maternelles et élémentaires, indiquait1365 que ce dispositif 
devait être opérationnel à la rentrée 2005 en cycle 2 et 3, mais a été repoussé à la rentrée 
scolaire 20071366. La structuration de l’offre d’enseignement d’une langue régionale peut 
apparaître accentuée puisque cet apprentissage s’ados e à un horaire obligatoire1367 (pouvant 
                                                
1359 BOEN, Programmes de l’enseignement de langues régionales pour l’école primaire, hors-série n°9, 27 
septembre 2007, site Internet du ministère de l’Education nationale, 
ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/bo/2007/hs9/hs9.pdf, dernière consultation le 6 août 2008. 
1360 Voir la circulaire n°2001-166 du 5 septembre 2001, op. cit. 
1361 Le cycle 1 correspond aux classes de petite section e  de moyenne section. 
1362 Le cycle 2, ou cycle des apprentissages fondamentaux, correspond aux classes de grande section, CP etE1. 
Quant au cycle 3, ou cycle des approfondissements, il regroupe les classes de CE2, CM1 et CM2. 
1363 Quatre solutions ont été prévues par la circulaire n°2001-166 du 5 septembre 2001 : soit une information-
sensibilisation (proposant l’apprentissage de la langue régionale au travers des activités habituelles de la classe) 
et basée sur « […] l’utilisation d’éléments culturels de tradition […] » ; soit un apprentissage au titre de langue 
vivante obligatoire ; soit une approche intégrée « […] à l’étude d’une langue vivante étrangère linguistiquement 
proche […] » ; soit enfin une initiation attachée à l’étude de toute autre langue vivante dans la perspective d’une 
sensibilisation aux cultures régionales.  
1364 Et ceci dès la dernière année de maternelle (grande section, année correspondant à la première année du 
cycle des apprentissages fondamentaux) et jusqu’à la dernière année du cycle des approfondissements (cycle 3), 
c’est à dire en CM2 
1365 En accord avec l’article 3 de l’arrêté du 25 janvier 2002, fixant les programmes d’enseignement de l’éco e 
primaire (JO, n°35 du 10 février 2002, p. 2757). 
1366 L’art. 1er de l’arrêté du 25 juillet 2005, relatif aux horaires des écoles maternelles et élémentaires (JO, 5 août 
2005) a repoussé cette échéance en indiquant que « l’article 8 de l’arrêté susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : « art. 8 – Les dispositions relatives à l’enseignement des langues vivantes étrangères au cycle des 
apprentissages fondamentaux entreront en vigueur en dernière année de ce cycle (cours élémentaire premièr  
année) à la rentrée 2007 » […] ». 
1367 Dont les principes ont été posés par les arrêtés du 25 janvier 2002, fixant les horaires des écoles maternelles 
et élémentaires, JO, n°35 du 10 février 2002, p. 2756, et du 25 janvier 2002, fixant les programmes 
d’enseignement de l’école primaire, op. cit. 
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aller de 1h30 à 3h d’après la circulaire n°2001-1661368) et des programmes élaborés 
spécifiquement (lesquels ont été fixés par l’arrêté du 25 juillet 20071369).  
Néanmoins, l’enseignement des langues régionales reste tributaire d’une décision à l’égard de 
laquelle les autorités scolaires disposent d’une marge de manœuvre conséquente. Cette 
latitude s’exprime aussi bien dans le choix d’intégrer un tel enseignement dans le temps 
scolaire, dans la détermination du degré et des modalités d’enseignement (méthodes et 
horaires), que dans la sélection de la langue vivante (étrangère ou régionale) dans la 
perspective d’un enseignement obligatoire. En effet, la circulaire n°2001-166 rappelle que 
« […] les modalités de cet enseignement figurent das le projet d’école […]. »1370 C’est par le 
biais de ce document qu’est intégré l’enseignement d s langues régionales dans le temps 
scolaire. Conformément à l’alinéa 1er de l’art. L.401-1 du Code de l’éducation, « dans chaque 
école et établissement d’enseignement scolaire public, un projet d’école ou d’établissement 
est élaboré avec les représentants de la communauté éd cative. Le projet est adopté, pour une 
durée comprise entre trois et cinq ans, par le conseil d’école ou le conseil d’administration, 
sur proposition de l’équipe pédagogique de l’école u du conseil pédagogique de 
l’établissement pour ce qui concerne sa partie pédagogique. » Ce projet d’école est élaboré en 
concertation, en tenant compte de l’environnement cul urel et social. Si la volonté des 
enseignants est bien sûr significative, il est tenu compte de l’avis des familles1371, sans pour 
autant que cela débouche sur une quelconque obligation. En effet, l’article 5 de l’arrêté du 25 
janvier 2002 rappelle que les autorités académiques doivent valider les dispositions prises par 
le projet d’école1372, ce qu’elles peuvent refuser de faire. Et en l’occurrence, seules les 
autorités académiques sont compétentes pour décider de la présence de l’enseignement de 
                                                
1368 Cependant, l’arrêté du 25 janvier 2002, fixant les horaires des écoles maternelles et élémentaires, retient un 
horaire légèrement différent en ce qui concerne l’enseignement de la langue vivante obligatoire. Ainsi, qu’il 
s’agisse d’une langue étrangère ou d’une langue régionale, l’enseignement peut aller de 1h à 2h pour le cycle des 
apprentissages fondamentaux (cycle 2), et de 1h30 à 2h pour le cycle des approfondissements (cycle 3). 
1369 JO du 21 août 2007. Voir BOEN, Programmes de l’enseignement de langues régionales pour l’école 
primaire, hors-série n°9, 27 septembre 2007, site Internet du ministère de l’Education nationale, 
ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/bo/2007/hs9/hs9.pdf, dernière consultation le 6 août 2008. Précédemment, 
les programmes d’enseignement des langues régionales ressortaient des arrêtés du 30 mai 2003, fixant le 
programme transitoire d’enseignement des langues étrangères ou régionales au cycle d’approfondissements de 
l’école primaire, JO, n°133 du 11 juin 2003, p. 9819, et surtout du 30 mai 2003, fixant le programme 
d’enseignement des langues étrangères ou régionales à l’école primaire, JO, n°133 du 11 juin 2003, p. 9818. 
1370 Circulaire n°2001-166 du 5 septembre 2001, op. cit. 
1371 Le conseil d’école se compose précisément du directeur et des maîtres de l’école, des représentants des 
parents d’élèves, du maire et du conseiller municipal chargé des affaires scolaires, et enfin du délégu  
départemental de l’éducation nationale. Nous constatons, comme le montre les statistiques, que l’intérêt des 
familles s’oriente la plupart du temps vers une langue vivante utile, donc à priori une langue étrangère très 
répandue. En ce sens, voir DIRECTION DE L’ENSEIGNEMNT SCOLAIRE, Données statistiques sur les 
classes de cycle III – Secteur public : année 2004/2005, site Internet pédagogique du ministère de l’Education 
nationale, http://eduscol.education.fr/D0070/statistiques.htm, dernière consultation le 07 octobre 2005. 
1372 Article 5 de l’arrêté du 25 janvier 2002, fixant les horaires des écoles maternelles et élémentaires, op. cit. 
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langues régionales dans certains établissements (le rôle des inspecteurs académiques est 
décisif). En ce sens, le Conseil d’Etat, dans son arrêt du 15 avril 1996, Association des 
parents d’élèves pour l’enseignement du breton, a clairement jugé, conformément à l’article 3 
de la loi du 11 janvier 1951 et «  […] aux termes d l’article 12 de la loi du 11 juillet 1975 
modifiée relative à l’éducation, [selon lequel] « un enseignement des langues et cultures 
régionales peut être dispensé tout au long de la scol rité », qu’il résulte de ces dispositions 
que le service public de l’éducation ne comporte d’enseignement en langue locale que dans la 
mesure où des instituteurs sont volontaires pour l’assurer, et que l’administration n’a pas 
l’obligation de l’organiser dans les écoles primaires ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier 
que les autorités compétentes n’aient pas accompli les diligences nécessaires pour assurer 
éventuellement un tel enseignement ; que, par suite, l’Association des parents d’élèves pour 
l’enseignement du breton n’est pas fondée à soutenir que du seul fait que l’enseignement du 
breton dispensé par un instituteur dans les écoles de la circonscription de Lannion n’a pas été 
poursuivi après le départ de l’instituteur qui s’en chargeait, l’administration aurait méconnu 
les principes de l’égalité des usagers et de la continuité du service public ; qu’ainsi, c’est à 
bon droit que le tribunal administratif de Rennes a rejeté sa demande tendant à l’annulation du 
refus implicite opposé par l’inspecteur d’académie des Côtes-d’Amor à sa demande tendant à 
ce que soit assuré l’enseignement du breton dans les écoles primaires de la circonscription de 
Lannion […]. »1373 
En conséquence, la progression de l’enseignement des langues régionales en France (tant qu’il 
n’y a pas d’obligation de l’organiser dans tous les établissements scolaires du service public 
de l’enseignement, comme c’est désormais le cas en Corse) trouve l’une de ses conditions 
dans l’impulsion qui se manifeste à ce niveau1374. Et c’est bien ce qu’expriment les études 
disponibles. Selon la Direction de l’éducation scolaire, pour l’année scolaire 2004/2005, 
83,97% des élèves du cycle des approfondissements (CE2, CM1 et CM2) suivaient un 
enseignement d’anglais, tandis que 0,84% suivaient un enseignement de langue régionale1375.  
                                                
1373 CE, arrêt du 15 avril 1996, n°165114, Association des parents d’élèves pour l’enseignement du breton. 
1374 Par ailleurs, l’essor de l’enseignement des langues régionales se trouve contraint par le problème des 
effectifs d’enseignants capables d’assurer ce dernier (et la répartition des moyens effectuée par les autorités 
académiques). En principe, soit le maître peut être lui-même compétent pour assurer cet enseignement, soit il 
peut être fait appel à un intervenant extérieur, dont les compétences ont été reconnues par les autorités 
académiques. Dans un cas cela suppose que l’enseignant soit lui-même locuteur de la langue régionale, qu’il soit 
compétent pour l’enseigner et surtout volontaire, et, dans l’autre cas, que les intervenants soient suffisamment 
formés et en nombre suffisant pour dispenser un tel enseignement. La question de la formation des enseignants 
s’impose alors comme l’un des facteurs déterminants de la progression de l’enseignement des langues 
régionales. 
1375 DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE, Données statistiques sur les classes de cycle III –
Secteur public : année 2004/2005, op. cit. 
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Dans le secondaire les possibilités d’enseignement d’u e langue régionale s’insèrent dans le 
dispositif général d’apprentissage des langues vivantes. Mais, selon le même principe, le 
choix des élèves reste conditionné par l’offre de chaque établissement du second degré, 
laquelle découle du projet d’établissement, pendant u projet d’école pour les établissements 
du second degré (article L.401-1 du Code de l’éducation). Si les établissements du secondaire 
n’expriment pas la volonté de mettre en place ces enseignements de langues régionales, les 
élèves en sont de fait exclus. Au Collège1376, jusqu’à la circulaire n°2001-166, la possibilité 
d’organiser l’enseignement d’une langue régionale disparaissait pour les années de 6ème et de 
5ème, le dispositif ne prévoyant alors l’étude obligatoire que d’une seule langue étrangère. La 
circulaire1377 pose l’objectif que « […] les élèves souhaitant recevoir un enseignement 
facultatif de langue régionale à partir de la sixième en ont la possibilité dans le cadre d’un 
horaire minimum de deux heures hebdomadaires sauf dispositions particulières. Cet 
enseignement facultatif se poursuit en classe de cinquième puis en classes de quatrième et de 
troisième dans le cadre des enseignements optionnels obligatoires ou facultatifs. »1378 Au 
Lycée1379, les modalités d’enseignement des langues régionales varient selon les séries (pour 
la filière générale : ES, S ou L)1380, mais la circulaire n°2001-166 précise, pour ce qui est de 
l’examen du baccalauréat,  que « […] la langue régionale peut faire l’objet, selon les séries, 
                                                
1376 Arrêté du 20 mars 2007, fixant les programmes de l’enseignement de langues régionales au palier 1 du 
collège, JO du 5 avril 2007. 
1377 Circulaire n°2001-166 du 5 septembre 2001, op. cit. 
1378 Le dispositif offrait déjà une possibilité d’enseignement d’une langue régionale en quatrième et troisième. La 
langue vivante 1 étant nécessairement une langue étrangère, les élèves peuvent suivre un enseignement de langue 
régionale en option obligatoire (LV2), pour un horaire de trois heures. Si ce dernier choix se porte sur une 
seconde langue étrangère, les élèves ont toujours la faculté de prendre une langue régionale en tant 
qu’enseignement optionnel facultatif (toujours pour un horaire de trois heures). En revanche, ces deux 
possibilités ne peuvent se cumuler, c’est à dire qu les élèves ne peuvent choisir de suivre un enseigement de 
langue régionale à la fois en option obligatoire et n option facultative. 
1379 Reprendre le site Internet pédagogique du ministère de l’Education, http://eduscol.education.fr, pour 
l’actualité des programmes du lycée, dans les troisséries évoquées, y compris l’examen du baccalauréat. 
1380 Quelle que soit la série, en première ou terminale, les élèves peuvent choisir de recevoir un enseigneme t de 
langue régionale en deuxième langue vivante (de deux h res), mais jamais en LV1. Ensuite, les possibilités 
varient en fonction des séries. Pour ne garder que la filière générale, les élèves, de première et de terminale, de la 
série ES ont la liberté de retenir, en option obligatoire de spécialité, un enseignement complémentair (de trois 
heures) à leur LV2 de langue régionale. Par ailleurs, s’ils n’ont pas pris la langue régionale en tantque LV2, ils 
peuvent toujours suivre un tel enseignement au titre des options facultatives (LV3). Quant aux élèves d  la série 
L, ces derniers peuvent aussi compléter leur LV2 de langue régionale par un enseignement optionnel obligatoire 
de spécialité de langue régionale (de trois heures). Si leurs LV1 et LV2 sont deux langues étrangères, les élèves 
de cette série conservent la faculté de prendre l’enseignement de langue régionale en LV3, soit en option 
obligatoire de spécialité soit en option facultative. Enfin, les élèves de la série S voient leurs options réduites à la 
LV2, puisque ni dans les options obligatoires de spécialité, ni dans les options facultatives ne figurent 
d’enseignements de langues vivantes. 
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d’une épreuve obligatoire ou facultative, ainsi que le prévoient les dispositions propres à la 
réglementation de cet examen. »1381  
Que ce soit dans le premier degré ou le second degré, l’implantation d’un enseignement de 
langue régionale dépend de la carte de l’enseignemet des langues vivantes (localisation des 
langues, modalités d’enseignement définies par établissement, cohérence des filières de la 
maternelle au lycée) qui est déterminée par les autorités académiques. Concrètement, dans 
l’organisation de l’enseignement d’une langue régionale, la volonté émise par les 
établissements d’enseignement est un critère important, mais l’accord des autorités 
académiques est nécessaire puisqu’elles décident des moyens correspondants. L’implantation 
d’un enseignement de langue régionale peut s’inscrire dans la politique linguistique définie 
par la carte de l’enseignement des langues vivantes. Mais cette installation peut aussi 
intervenir hors de toute stratégie académique (ou en l’absence de stratégie réellement 
déterminée) pour l’aménagement de cet enseignement, et être décidé au cas par cas. A 
l’inverse, il n’y a aucune obligation à ce qu’un établissement d’enseignement décide 
d’organiser l’enseignement d’une langue régionale si s autorités académiques le demandent. 
Rien n’indique que ce choix puisse être imposé (ni d’ailleurs les modalités de cet 
enseignement).  
 
L’enseignement des langues régionales reste en France une pratique peu développée, et leur 
présence dans le système éducatif reste considérablement limitée. L’Etat a progressivement 
mis en place un système de promotion des langues régionales dans le système éducatif qui 
reste restrictif puisque non contraignant. La question de l’enseignement en langue régionale 
n’améliore pas ce constat. 
 
 
C/ Un système accentué : l’enseignement en langue régionale au sein du service public de 
l’enseignement 
 
La présence de l’enseignement bilingue, au sein du service public de l’enseignement, 
s’affirme à partir de 1982.  La circulaire n°82-261 du 21 juin 1982, portant sur l’enseignement 
des cultures et langues régionales dans le service public de l’Education nationale, précisait 
que « […] la cohérence du service public d’Education n’exclut pas qu’outre l’enseignement 
                                                
1381 Circulaire n°2001-166 du 5 septembre 2001, relative au programme de développement de l’enseignement 
des langues et cultures régionales à l’école, au collège et au lycée, op. cit. 
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de la langue régionale certains enseignements puissent être dispensés à titre expérimental en 
langue régionale, notamment s’ils ont une dimension régionale particulière. »1382  
Au terme du processus engagé par le ministre de l’Education nationale en 20011383, cet 
enseignement bilingue devait être développé soit selon la méthode de la « parité horaire » 1384, 
soit selon celle de « l’immersion linguistique » 1385, les caractéristiques propres à chacune de 
ces méthodes allant au-delà d’un simple enseignement des langues régionales. Si, le système 
bilingue « à parité horaire », malgré les exigences trè  précises posées par le CE, a pu 
s’affirmer, en revanche le système de « l’immersion linguistique » n’a pu être intégré. 
 
 
1/ Le bilinguisme « à parité horaire » au sein du service public de l’enseignement 
 
La consolidation du système de l’enseignement bilingue « à parité horaire »1386 a connu 
d’importantes complications liées d’une part aux modalités élaborées, et d’autre part au fait 
que ce système avait été organisé en lien avec le bilinguisme « par immersion ».  
En vertu de l’arrêté du 12 mai 2003, « dans les académies dans lesquelles un conseil 
académique des langues régionales a été créé en application du décret du 31 juillet 2001 
susvisé, un enseignement bilingue en langue régionale à parité horaire peut être mis en place 
par le recteur d’académie dans les écoles et les sections « langues régionales » des collèges et 
des lycées […]. »1387 Hormis certaines dispositions spécifiques, l’existence d’un conseil 
académique des langues régionales devient l’une des conditions de l’essor de cet 
enseignement bilingue1388. 
                                                
1382 Circulaire n°82-261 du 21 juin 1982, portant sur l’enseignement des cultures et langues régionales dan  le 
service public de l’Education nationale, op. cit.. 
1383 Voir sur ce point Jack LANG, Discours du 25 avril 2001 : Les nouvelles orientations pour le développement 
de l’enseignement des langues régionales, op. cit. 
1384 Arrêté du 12 mai 2003, relatif à l’enseignement bilingue en langues régionales à parité horaire dans les 
écoles et les sections « langues régionales » des collèges et des lycées, JO, n°120 du 24 mai 2003, p. 8900. 
1385 Circulaire n°2001-168 du 5 septembre 2001, relative à la mise en œuvre de l’enseignement bilingue par 
immersion dans les écoles et établissements « langues régionales », BO, n°33 du 13 septembre 2001. 
1386 Quant au principe de la parité horaire, la circulaire du 19 mars 1996, concernant l’application de la loi du 4 
août 1994 relative l’emploi de la langue française, rappelle que si la loi du 4 août 1994 s’applique « […] à tous 
les établissements d'enseignement, publics ou privés (sous contrat ou non), à tous les cycles d'enseigement et à 
toutes les formations » (article 2.4.1), des dérogati ns sont possibles pour « […] les formations effectuées dans 
le cadre de l’enseignement des langues et cultures régionales ou étrangères : sont visées les formations 
dispensées en langues régionales ou étrangères dans le cadre des sections européennes ou à vocation bil ngue et 
représentant au maximum 50 p. 100 du volume total des enseignements de ces sections » (article 2.4.2). 
1387 Arrêté du 12 mai 2003, relatif à l’enseignement bilingue en langues régionales à parité horaire dans les 
écoles et les sections « langues régionales » des collèges et des lycées, op. cit. 
1388 En ce qui concerne les conseils académiques créés, voir l’arrêté du 19 avril 2002, fixant la liste des 
académies dans lesquelles est créé un conseil académique des langues régionales, JO, n°99 du 27 avril 2002, p. 
7631. 
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Initialement, l’enseignement bilingue « à parité horaire » devait être réglé, comme 
l’enseignement bilingue « par immersion », par l’arrêté du 31 juillet 2001, relatif à la mise en 
place d’un enseignement bilingue en langues régionales soit dans les écoles, collèges et lycées 
« langues régionales » soit dans des sections « langues régionales » dans les écoles, collèges 
et lycées. Or, le 30 octobre 2001, le CE suspendait l’application de cet arrêté1389. Et, malgré 
les précautions prises par le ministre de l’Education nationale en abrogeant toutes les 
dispositions de l’arrêté du 31 juillet 2001 concernant l’enseignement bilingue « par 
immersion »1390, le CE en prononça également l’annulation. En effet, le Conseil jugea que les 
mesures d’organisation de l’enseignement bilingue « à parité horaire » n’étaient pas 
suffisamment précises pour assurer la place principale à la langue française et qu’ainsi elles 
permettaient « […] des possibilités qui vont au-delà des nécessités de l’apprentissage d’une 
langue régionale et excèdent ainsi les possibilités de dérogation à l’obligation d’utiliser le 
français comme langue d’enseignement prévue par les dispositions des articles L. 121-3 et L. 
312-11 du code de l’éducation […]. »1391 Par conséquent, pour pérenniser le dispositif 
d’enseignement bilingue « à parité horaire », un nouvel arrêté du 12 mai 2003 fut édicté. En 
vertu de l’article 2 alinéa 1er de ce texte, « l’enseignement bilingue à parité horaire est 
dispensé pour moitié en langue régionale et pour moitié en français. Cependant, aucune 
discipline ou aucun domaine disciplinaire, autre qula langue régionale, ne peut être enseigné 
exclusivement en langue régionale »1392, ce que n’indiquait pas l’arrêté du 31 juillet 2001. Par 
conséquent, la langue française ne peut jamais être abs nte des disciplines enseignées, hormis 
celle concernant la langue régionale elle-même ainsi que les éléments de culture s’y 
rapportant (l’histoire de la région concernée par exemple). L’ensemble de ce dispositif était 
complété par la circulaire n°2001-167 du 5 septembr 2001, portant sur les modalités de mise 
en œuvre de l’enseignement bilingue à parité horaire1393, d’abord en référence à l’arrêté du 31 
juillet 2001, puis à celui du 12 mai 20031394. 
                                                
1389 CE, juge des référés (Mme Aubin), 30 octobre 2001, n°238654.  
1390 Voir l’arrêté du 25 février 2002 modifiant l’arrêté du 31 juillet 2001 relatif à la mise en place d’un 
enseignement bilingue en langues régionales soit dans les écoles, collèges et lycées « langues régionales » soit 
dans les sections « langues régionales » dans les écoles, collèges et lycées, JO, n°55 du 6 mars 2002, p 4227. 
1391 CE, 29 novembre 2002, n°238653, Syndicat National des Enseignements du second degré (SNES) et autres. 
1392 Arrêté du 12 mai 2003, relatif à l’enseignement bilingue en langues régionales à parité horaire dans les 
écoles et les sections « langues régionales » des collèges et des lycées, op. cit. 
1393 Circulaire n°2001-167 du 5 septembre 2001, portant sur les modalités de mise en œuvre de l’enseignemet 
bilingue à parité horaire, BO, n°33 du 13 septembre 2001. 
1394 En réponse aux différentes procédures menées devant l  CE, cette circulaire fut complétée par la circulaire 
n°2003-090 du 5 juin 2003, relative à la mise en œuvre de l’enseignement bilingue « à parité horaire » (BO, n°24 
du 12 juin 2003). 
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Que se soit dans le primaire ou le secondaire, l’objectif de l’enseignement bilingue à parité 
horaire est d’atteindre « […] une pratique plus intensive de la langue régionale au travers d’un 
horaire renforcé et d’un enseignement dans la langue régionale […]. »1395 Mais, au même titre 
que pour le dispositif d’enseignement des langues régionales, la progression de ce type de 
bilinguisme résulte d’une concertation entre les acteurs désignés (parents, enseignants, 
autorités scolaires, collectivités territoriales et autorités académiques). La circulaire précise 
clairement que la décision de création d’un site bilingue ne peut intervenir sans s’être « […] 
assuré de l’existence d’une demande parentale […]. »1396 Ainsi, l’Etat offre des conditions de 
mise en œuvre de l’enseignement bilingue « à parité horaire », mais ne les impose pas. Les 
autorités académiques restent compétentes en la matière pour décider de l’installation de ce 
système. Il n’y a donc aucune obligation à la création de telles filières, à la charge de l’Etat. 
D’ailleurs, l’intervention des mêmes acteurs est aussi nécessaire dans la détermination des 
modalités d’organisation de ce bilinguisme1397. En effet, quel que soit le niveau, l’arrêté du 12 
mai 2003, relatif à l’enseignement bilingue en langues régionales à parité horaire dans les 
écoles et les sections « langues régionales » des collèges et des lycées, souligne que « les 
parties de programmes ou des enseignements dispensé  français ou en langues régionales 
seront déterminées dans le cadre du projet d’école ou du projet d’établissement conformément 
au principe de la parité horaire » (article 2 alinéa 2)1398. 
L’annulation prononcée par le CE, dans son arrêt  Société des agrégés de l’Université du 11 
février 20041399, a contribué à resserrer les conditions et exigences relatives à ce type 
d’enseignement. Malgré l’important exposé de la pédagogie à poursuivre pour mener 
l’enseignement bilingue « à parité horaire », le CEa considéré que les dispositions de la 
                                                
1395 Circulaire n°2001-167 du 5 septembre 2001, op. cit. 
1396 Déjà, la circulaire n°95-086 du 7 avril 1995 soulignait que si l’enseignement bilingue peut être mis en place 
dès la maternelle, il ne peut l’être que « […] lorsque la demande des parents aura été exprimée et reconnue » 
(circulaire n°95-086 du 7 avril 1995, op. cit.).  
1397 Pour le primaire, « l’enseignement bilingue à parité horaire commence à l’école maternelle, dès la petite ou 
moyenne section, et se poursuit à l’école élémentaire. La langue y est à la fois langue enseignée et langue 
d’enseignement dans plusieurs domaines d’activité et d’apprentissage ». Cependant, la circulaire n°2003- 90 du 
5 juin 2003 spécifie que « […], dans ces domaines, l’ nseignement ne peut être dispensé exclusivement en 
langue régionale ». Quant à l’enseignement secondaire, les sections « langues régionales » des établissements 
d’enseignement « […] offrent un enseignement de langue et cultures régionales de trois heures hebdomadaires 
minimum et un enseignement d’une ou plusieurs discipl nes dans la langue régionale permettant d’atteindr  
progressivement un enseignement à parité horaire en français et en langue régionale » (circulaire n°2001-167 du 
5 septembre 2001), « […] sous réserve qu’aucune de ces disciplines ne soit enseignée exclusivement en langue 
régionale »( circulaire n°2003-090 du 5 juin 2003), la circulaire n°2001-167 confirmant que l’enseignement 
bilingue « à parité horaire » peut-être sanctionné par les diplômes du brevet et du baccalauréat. L’arrêté du 23 
juin 1994 avait ouvert la possibilité « […] aux élèves des sections bilingues français-langue régionale de passer 
l’épreuve d’histoire-géographie du brevet des collèges en langue régionale […] ».  
1398 Arrêté du 12 mai 2003, relatif à l’enseignement bilingue en langues régionales à parité horaire dans les 
écoles et les sections « langues régionales » des collèges et des lycées, op. cit. 
1399 CE, arrêt du 11 février 2004, n°248224, Société des agrégés de l’Université  
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circulaire n°2001-167 « […] ne comportent aucune règle relative à la répartition des 
disciplines entre l’enseignement en français et l’enseignement en langue régionale et ne 
garantissent pas qu’une partie au moins de l’enseigement de ces disciplines se fasse en 
français ; qu’ainsi ces prescriptions ouvrent des possibilités qui vont au-delà des nécessités de 
l’enseignement d’une langue régionale et excèdent les possibilités de déroger à l’obligation 
d’user de la langue française comme langue d’enseigement prévue par les dispositions des 
articles L. 121-3 et L. 312-11 du code de l’éducation ;  que, par suite, l’association requérante 
est fondée à demander l’annulation de la décision refusant d’abroger la circulaire n°2001-167 
du 5 septembre 2001 […] », annulation impliquant « […] nécessairement l’abrogation de 
ladite circulaire […]. » Les modifications apportées par la circulaire n°2003-090 du 5 juin 
20031400 ont certainement permis de ne pas abroger la circula e n°2001-167, qui reste en 
vigueur. 
 
En l’état actuel du dispositif normatif, l’enseignem nt bilingue « à parité horaire » reste 
structuré sur l’arrêté du 12 mai 20031401. Quant à l’enseignement bilingue « par immersion », 
il demeure exclu du service public de l’enseignement. 
 
 
2/ Un bilinguisme poussé : la méthode de « l’immersion linguistique » 
 
Les expériences tendant à instaurer ce type d’enseig ement se sont exclusivement 
développées au sein de mouvements associatifs, souvent sous contrat d’association avec 
l’Etat1402, qui regroupent actuellement environ 7500 élèves1403 : Diwan1404 pour le breton, 
Ikastolas pour le basque, Calandretas pour l’occitan, Bressolas pour le catalan et A.B.C.M 
pour les langues régionales d’Alsace. Ce système va au-delà de la méthode de la « parité 
horaire ». La langue régionale devient la langue principale enseignée, d’enseignement et de 
communication au sein des établissements mettant en œuvre cette forme de bilinguisme, et la 
place de la langue française en ressort amenuisée. En ffet, « c’est grâce à l’utilisation de la 
                                                
1400 Circulaire n°2003-090 du 5 juin 2003, relative à la mise en œuvre de l’enseignement bilingue « à parité 
horaire », op. cit. 
1401 Ibid. 
1402 Voir à ce sujet André VIOLA, Ecoles Diwan : l’impossible intégration ?, RDP, n°5, 2002, pp. 1351-1362, 
ainsi que Les écoles en langues régionales sont déçues des propositions gouvernementales, L  Monde, jeudi 17 
février 2000, p. 11.  
1403 Voir DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, op. cit. 
1404 Sur cette association culturelle, consulter Juan J. TORREIRO, « La Bretagne », in Xavier CRETTIEZ et 
Isabelle SOMMIER (Sous la direction de), La France rebelle, op. cit., pp. 57-69. 
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langue régionale lors des différentes plages horaires non consacrées à l’enseignement que l’on 
peut réellement parler d’immersion […]. »1405  
La démarche adoptée par le ministre de l’Education nationale poursuivait deux objectifs : 
offrir une formulation plus accentuée du système de l’enseignement bilingue et surtout donner 
un fondement à l’intégration d’établissements associatifs1406 proposant ce système (en 
l’occurrence les écoles Diwan1407) dans le service public de l’enseignement1408. Ce projet a 
échoué dans son ensemble, car les caractéristiques mêmes de cette méthode apparaissaient 
difficilement conciliables avec les principes en vigueur en matière d’enseignement des 
langues régionales. 
Le passage sous statut public des établissements Diwan (dont le protocole d’accord avait été 
signé le 28 mai 20011409) s’est heurté au blocage du Conseil d’Etat. En considérant que les 
principes de l’enseignement n’étaient pas respectés par le dispositif d’intégration, le Conseil, 
par ordonnances en référé, le 30 octobre 2001 et le 15 juillet 20021410, suspendait cette 
intégration1411. Le protocole fut lui-même annulé le 29 novembre 20021412. Pour le CE, « […] 
en faisant du breton la langue principale d’enseignement et de communication dans ces 
établissements, ces dispositions vont au-delà des nécessités de l’apprentissage d’une langue 
régionale et méconnaissent en conséquence les disposit ons de l’article L. 121-3 du code de 
l’éducation ; que, par suite, les syndicats et groupements requérants sont fondés à demander 
                                                
1405 Circulaire n°2001-168 du 5 septembre 2001, relative à la mise en œuvre de l’enseignement bilingue par 
immersion dans les écoles et établissements « langues régionales », BO, n°33 du 13 septembre 2001. Cette 
précision fut, d’ailleurs, retirée de la version atténuée du dispositif présenté dans la circulaire n°2002-103 du 30 
avril 2002, relative à la mise en place d’un enseign ment bilingue par immersion en langues régionales dan  les 
écoles, collèges et lycées « langues régionales », BO, n°19 du 9 mai 2002.  
1406 Voir Les écoles en langues régionales sont déçues des propositions gouvernementales, Le Monde, jeudi 17 
février 2000, p. 11. 
1407 Le Conseil Régional de Bretagne accorde à cette association une subvention au titre des activités culturelles 
en faveur de la langue et de la culture bretonne. Voir Les écoles bretonnes Diwan exclues de l’Education 
nationale, Libération, 29 novembre 2002. 
1408 Voir Les écoles en langues régionales sont déçues des propositions gouvernementales, Le Monde, jeudi 17 
février 2000, p. 11, ainsi que Des contradictions avec la philosophie de la Charte, Le Monde, jeudi 17 février 
2000, p. 11. Le protocole d’accord signé le 28 mai 2001 stipulait que « le passage sous statut public des 
établissements et écoles gérées par l’association Dwan suppose de définir les modalités pédagogiques de 
l’enseignement en immersion. » MINISTERE DE L’EDUCATION, Protocole d’accord pour le passage sous 
statut public des établissements Diwan pratiquant l’enseignement en immersion linguistique en langue bretonne 
signé le 28 mai 2001, site Internet du ministère de l’Education nationale, 
http://www.education.gouv.fr/discours/2001/diwan/dpdiwan.htm, dernière consultation le 05 octobre 2005. 
1409 Voir MINISTERE DE L’EDUCATION, Protocole d’accord pour le passage sous statut public des 
établissements Diwan pratiquant l’enseignement en immersion linguistique en langue bretonne signé le 28 mai 
2001, op. cit. 
1410 CE, juge des référés, 15 juillet 2002, n°248203 – 248205, UNSA Education et autres – Conseil National des 
groupes académiques de l’enseignement public (CNGA). Voir sur ce sujet André VIOLA, Ecoles Diwan : 
l’impossible intégration ?, op. cit., pp. 1351-1362. 
1411 L’intégration des écoles bretonnes Diwan dans l’enseignement public est à nouveau suspendue, Le Monde, 
18 juillet 2002. 
1412 CE, 29 novembre 2002, n°238653, Syndicat National des Enseignements du second degré (SNES) et autres. 
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l’annulation de ce protocole d’accord dont l’ensemble des stipulations forment un ensemble 
indivisible ainsi que des décisions du ministre de l’éducation nationale de le signer et de 
rejeter les recours tendant à son abrogation. » 
Dans une première version, et en accord avec le décret n°2001-733 du 31 juillet 20011413, 
portant création d’un conseil académique des langues régionales, le système bilingue « par 
immersion » procédait de l’arrêté du 31 juillet 20011414 et de la circulaire n°2001-168 du 5 
septembre 20011415. L’arrêté du 31 juillet 2001 rappelait que « l’ensignement bilingue par la 
méthode dite de l’immersion se caractérise par l’utilisa ion principale de la langue régionale, 
non exclusive du français comme langue d’enseignemet, t comme langue de 
communication au sein de l’établissement » (alinéa 3 article 3), et que la mise en place d’un 
système d’enseignement bilingue « par immersion » ne pouvait, d’une part, (hormis 
dispositions particulières) intervenir que dans les académies ayant été dotées d’un conseil 
académique des langues régionales et, d’autre part, survenir sans une décision du recteur 
d’académie (alinéa 1 article 1er). La spécificité du système s’exprimait avec la circulaire 
n°2001-168 du 5 septembre 2001. Cette dernière, qui incarnait l’aboutissement des nouvelles 
orientations du ministre de l’Education nationale, fixait les caractéristiques de ce type 
d’enseignement. Si, d’une manière exclusive, « à l’école maternelle, phase la plus intensive 
d’acquisition de la langue régionale, l’ensemble des activités scolaires et leur 
accompagnement s’effectuent en intégralité dans cette langue »1416, par la suite la langue 
française devait être intégrée progressivement dansles programmes d’enseignement, et ceci 
selon des modalités variant selon le niveau1417.  
                                                
1413 Voir particulièrement l’article 3 alinéa 2 du décret n°2001-733 du 31 juillet 2001, portant création d’un 
conseil académique des langues régionales, JO, 5 août 2001. 
1414 Arrêté du 31 juillet 2001, relatif à la mise en place d’un enseignement bilingue en langues régionales soit 
dans les écoles, collèges et lycées « langues régionales » soit dans des sections « langues régionales » dans les 
écoles, collèges et lycées, JO, n°180 du 5 août 2001, p. 12757. 
1415 Circulaire n°2001-168 du 5 septembre 2001, relative à la mise en œuvre de l’enseignement bilingue par 
immersion dans les écoles et établissements « langues régionales », BO, n°33 du 13 septembre 2001. 
1416 Ibid. 
1417 Ibid. Ainsi, au cours du cycle 3, l’apprentissage d s mathématiques devait se faire en français, « les 
enseignants en français consacrent une partie de leur horaire à l’enseignement des mathématiques […] », mais 
« […] l’introduction de notions nouvelles se fait en langue régionale. Des exercices d’application devant 
permettre l’acquisition et l’utilisation du vocabulaire sont ensuite réalisés en français […]. » Quant, à 
l’apprentissage de la langue française elle-même, la circulaire précisait que « le transfert des compétences 
acquises en langue régionale à la lecture et à l’écriture en français commence au cours du CE1. » Dans le 
secondaire, la circulaire n°2001-168 indiquait que « dans le prolongement de l’enseignement bilingue par 
immersion dans les écoles « langues régionales » et de manière à en assurer la continuité nécessaire, des collèges 
« langues régionales » sont ouverts dans le cadre de la carte retenue par le recteur d’académie pour les sites 
bilingues. Leur implantation doit s’effectuer en étroite articulation avec le réseau d’écoles assurant ce ype 
d’enseignement ». La langue régionale restait la langue principale. Toutefois, deux disciplines au moins devaient 
obligatoirement être enseignées en langue française (selon le choix de l’établissement, déterminé dans le projet 
d’établissement), à chaque niveau du secondaire, hormis les mathématiques, l’histoire-géographie et l’EPS, 
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L’issue favorable aux recours en référé-suspension1418 formés auprès du CE, dans la 
continuité des procédures en cours1419 à l’encontre de ces textes, ainsi que la décision du 
Conseil constitutionnel n°2001-456 du 27 décembre 2001, relative à la loi de finances pour 
2002, avaient apporté un signe de fragilité juridique du dispositif. Par ordonnance du 30 
octobre 20011420, le Conseil suspendait l’application des mesures suspectées d’illégalité. Et, le 
29 novembre 2002, avec l’arrêt Syndicat national des enseignements du second degré(SNES) 
et autres, le Conseil annulait l’arrêté du 31 juillet 2001 et la circulaire n°2001-168, au motif 
qu’« […] en faisant de la langue régionale la langue principale d’enseignement et la langue de 
communication dans les établissements des premier et second degrés et en limitant 
l’enseignement en français, dans l’enseignement du premier degré, à l’apprentissage de la 
langue française et à des notions de mathématiques et, dans le second degré, à deux 
disciplines par niveau, les dispositions attaquées d  l’arrêté du 31 juillet 2001 et de la 
circulaire du 5 septembre 2001 qui la complète vont au-delà des nécessités de l’apprentissage 
d’une langue régionale et excèdent ainsi les possibilités de dérogation à l’obligation d’utiliser 
le français comme langue d’enseignement prévue par les dispositions des articles L. 121-3 et 
L. 312-11 du code de l’éducation1421 […]. »1422 Le CE avait alors pris soin de rappeler que, 
malgré l’abrogation de l’arrêté du 31 juillet 2001, dans ses dispositions relatives à 
l’enseignement bilingue « par immersion », et la circulaire n°2001-168, ces textes avaient pu 
produire des effets, et s’était alors estimé compétent pour en apprécier la légalité. En effet, 
préalablement à cet arrêt, l’ensemble des disposition  de l’arrêté du 31 juillet 2001 relatives à 
l’enseignement bilingue « par immersion » furent abrogées par arrêté du 25 février 20021423, 
                                                                                                                                              
« […] afin de préserver une unité d’action pédagogique et résultats entre les différents collèges « langues 
régionales ». » Après le collège, les élèves auraient pu poursuivre leur scolarité dans les lycées « langues 
régionales », dont les modalités d’organisation étaien  identiques aux collèges « langues régionales », ou intégrer 
les établissements classiques (filières générales, techniques ou professionnelles).  
1418 L’une des conditions du référé-suspension, conformément à l’article L.521-1 du Code de justice 
administrative, étant la présentation « […] d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux 
quant à la légalité de la décision », les actes attaqués semblaient fortement grevés d’un tel risque d’annulation. 
Sur le référé-suspension, voir Rémy SCHWARTZ et Myriam KACZMAREK, La procédure contentieuse devant 
les juridictions administratives, La Gazette des communes, des départements et des régions, cahier détaché n°2, 
avril 2004, pp. 204-236. 
1419 CE, 29 novembre 2002, n°238653, Syndicat National des Enseignements du second degré (SNES) et autres. 
1420 CE, juge des référés (Mme Aubin), 30 octobre 2001, n°238654. 
1421 Article L. 312-11 du Code de l ‘éducation : « les maîtres sont autorisés à recourir aux langues régionales 
dans les écoles primaires et maternelles chaque fois qu’ils peuvent en tirer profit pour leur enseignement, 
notamment pour l'étude de la langue française. » 
1422 CE, 29 novembre 2002, n°238653, Syndicat National des Enseignements du second degré (SNES) et autres. 
1423 Arrêté du 25 février 2002 modifiant l’arrêté du 31juillet 2001 relatif à la mise en place d’un enseign ment 
bilingue en langues régionales soit dans les écoles, collèges et lycées « langues régionales » soit dans les sections 
« langues régionales » dans les écoles, collèges et lycées, JO, n°55 du 6 mars 2002, p. 4227. 
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tandis que la circulaire n°2001-168 le fut par la circulaire n°2002-056 du 13 février 20021424. 
Le ministre de l’Education nationale avait considéré qu’un certain nombre de modifications 
pouvait assurer le maintien de l’enseignement bilingue « par immersion » (et préserver les 
dispositions de l’arrêté du 31 juillet 2001 déterminant les modalités d’organisation de 
l’enseignement bilingue « à parité horaire »). Or, le second dispositif, reposant sur trois textes 
spécifiques (dont l’arrêté du 19 avril 2002 et la circulaire n°2002-1031425), bien qu’atténué au 
regard de la version précédente1426, fut aussi censuré par le CE1427. Il avait d’ailleurs, par 
ordonnance du 15 juillet 20021428, suspendu l’application de ces textes. Dans son second arrêt 
du 29 novembre 2002, Conseil national des groupes académiques de l’enseig ement public, 
UNSA et autres, le Conseil tient une interprétation similaire et annule ces deux derniers textes. 
Il considère que les prescriptions édictées « […] vont au-delà des nécessités de l’apprentissage 
                                                
1424 Circulaire n°2002-056 du 13 février 2002, relatif au développement de l’enseignement des langues 
régionales, BO, n°12 du 21 mars 2002. 
1425 L’enseignement bilingue « par immersion » devait alors reposer sur l’arrêté du 19 avril 2002, relatif à la mise 
en place d’un enseignement bilingue par immersion en langues régionales dans les écoles, collèges et lycées 
« langues régionales » (JO, n°99 du 27 avril 2002, p. 7630), la circulaire n°2002-103 du 30 avril 2002, relative à 
la mise en place d’un enseignement bilingue par immersion en langues régionales dans les écoles, collèges et 
lycées « langues régionales » (BO, n°19 du 9 mai 2002) et la circulaire n°2002-104 du 30 avril 2002, relative au 
recrutement et à la formation des personnels des écoles, collèges et lycées « langues régionales » (BO, n°19 du 9 
mai 2002). 
1426 L’arrêté du 19 avril 2002, relatif à la mise en place d’un enseignement bilingue par immersion en langues 
régionales dans les écoles, collèges et lycées « langues régionales », apportait principalement deux précisions. 
Les procédures d’inscription des élèves, dans les établissements publics pratiquant « l’immersion », étaient 
clarifiées en dérogeant à la règle de la sectorisation. En principe, l’inscription des élèves dans les établissements 
publics (pour l’enseignement général essentiellement) est conditionnée par le lieu de résidence. Un élève ne peut 
choisir librement son établissement d’enseignement public. Or, l’organisation du bilinguisme « par immersion », 
au sein du service public de l’enseignement, pouvait laisser craindre que les élèves, des zones considérées, soient 
contraints d’intégrer un tel système. Pour lever un tel soupçon, l’arrêté du 19 avril 2002 précisait que « les écoles 
langues régionales délivrant cet enseignement bilingue par immersion ne sont pas incluses dans les secteurs 
géographiques définis dans les communes. De même les co lèges et les lycées « langues régionales » concernés 
ne sont pas inclus dans les secteurs et districts scolaires déterminés conformément à l’article 5 du décret du 3 
janvier 1980 […] » (alinéa 3 de l’article 1er). Sur le fonctionnement même des établissements, les modalités 
d’usage de la langue française étaient rehaussées. L’arrêté du 19 avril 2002 stipulait que la pratique de la langue 
régionale au lieu d’être obligatoire devait seulement être « […] encouragée dans la vie quotidienne des écoles et 
établissements « langues régionales » » (alinéa 2 article 2). Quant à la circulaire n°2002-103 du 30 avril 2002, 
relative à la mise en place d’un enseignement bilingue par immersion en langues régionales dans les écoles, 
collèges et lycées « langues régionales », le princi al apport concernait l’enseignement primaire où la langue 
régionale ne devait plus être la « langue d’enseignement » mais « la langue principale d’enseignement », 
complément qui était aussi censé relever la place de la langue française.  
1427 CE, 29 novembre 2002, n°248192, Conseil national des groupes académiques de l’enseig ement public, 
UNSA et autres. La circulaire n°2002-104 du 30 avril 2002, relative au recrutement et à la formation des 
personnels des écoles, collèges et lycées « langues régionales » (BO, n°19 du 9 mai 2002), quant à elle, a été 
annulée par l’arrêt du CE, Société des agrégés de l’Université, du 11 février 2004, dans lequel il précise que par 
la « […] décision du 29 novembre 2002, le Conseil d’Etat statuant au contentieux a annulé l’arrêté du 19 avril 
2002 relatif à la mise en place d’un enseignement bili gue par immersion en langues régionales dans les écoles, 
collèges et lycées « langues régionales » ; que la circulaire attaquée, prise pour compléter et mettre n œuvre cet 
arrêté, et qui précise les conditions dans lesquelles les enseignants pourront être affectés dans ces établissements, 
doit être annulée par voie de conséquence de l’annul tion de l’arrêté du 19 avril 2002 ». 
1428 CE, juge des référés, 15 juillet 2002, n°248203 – 248205, UNSA Education et autres – Conseil National des 
groupes académiques de l’enseignement public (CNGA). 
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d’une langue régionale et excèdent ainsi les possibilités de dérogation à l’obligation d’user du 
français comme langue d’enseignement […]. » 
Par ses deux arrêts convergents du 29 novembre 20021429, le CE a censuré l’ensemble du 
dispositif concernant l’enseignement bilingue « par immersion » et démontré clairement les 
limites à l’enseignement des langues régionales de France au sein du service public de 
l’enseignement. Le Conseil constitutionnel avait lui-même, dans sa décision n°2001-456 DC 
du 27 décembre 2001, relative à la loi de finances pour 20021430, constatait « […] que la 
caractéristique des établissements gérés par l’associ tion « Diwan », ainsi qu’il ressort de 
l’exposé des motifs de cet article, est de pratiquer l’enseignement dit « par immersion 
linguistique », méthode qui ne se borne pas à enseig er une langue régionale, mais consiste à 
utiliser celle-ci comme langue d’enseignement général et comme langue de communication au 
sein de l’établissement […]. » Cette précision semblait déjà suggérer les limites à ce type de 
dispositif.  
 
Ainsi, l’enseignement des langues régionales ne peut être imposé aux élèves du service public 
de l’enseignement. Si des langues régionales peuvent é oluer dans un système bilingue, cela 
ne peut aboutir à écarter la langue française qui doit rester la langue principalement utilisée 
(selon le principe de la « parité horaire », tant dans son principe que dans ses modalités 
d’application). Par ailleurs, le prolongement des principes applicables aboutit à l’interdiction, 
au sein du service public de l’enseignement, de la mise en place d’un système éducatif où la 
langue d’enseignement, de travail (des élèves et du personnel) et de la vie scolaire, serait 
exclusivement, ou presque, une langue régionale (système dit par « immersion linguistique »), 
et par conséquent à l’intégration, au sein de l’Education nationale, d’établissements associatifs 
qui pratiquent ce type de pédagogie linguistique. Bien que la langue corse bénéficie 
d’aménagements lui assurant une présence importante, le cadre d’enseignement des langues 
régionales lui reste entièrement applicable, qu’il s’agisse des principes ou des modalités 
d’organisation selon le niveau scolaire (de la maternelle au baccalauréat). Et ce d’autant plus 
que l’enseignement de la langue corse ne se conçoit qu’au sein du service public de 
l’enseignement, aucune structure associative ou privée n’assurant une mission similaire à 
celles des réseaux Diwan, Ikastolas, Bressolas, Calendretas… 
                                                
1429 Voir CE, 29 novembre 2002, n°238653, Syndicat National des Enseignements du second degré (SNES) et 
autres., ainsi que CE, 29 novembre 2002, n°248192, Conseil national des groupes académiques de 
l’enseignement public, UNSA et autres. 
1430 JO du 29 décembre 2001, p. 21159. 
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Section III/ Le statut juridique de la langue corse : les politiques publiques 
de diffusion de la langue corse 
 
 
 
Paradoxalement, si « […] l’usage de la langue dans l  vie quotidienne continue de diminuer 
quantitativement, notamment chez les jeunes générations, […] le corse, en trente ans, s’est 
introduit dans des domaines d’où il était jusqu’alors exclu. »1431  
Le statut juridique de la langue corse constitue un réponse encadrée à une demande forte de 
voir préserver un élément de l’identité culturelle d  la Corse. Mais, s’il est certain que ce 
statut juridique peut être considéré comme l’un des plus protecteurs du territoire 
métropolitain, il reste pleinement intégré au statut juridique des langues régionales, tant par 
ses orientations générales, par ses principales dispositions normatives, que par les limites 
déterminées par les principes applicables (principe d’unicité linguistique). En particulier, ce 
statut juridique de la langue corse n’aboutit pas à reconnaître le caractère officiel de celle-ci 
en Corse, donc le droit d’utiliser cette langue ni à l’égard des autorités administratives (qu’il 
s’agisse des structures de l’Etat ou des collectivités territoriales de Corse) ni au sein du 
service public de la justice. Il ne permet pas plus de développer un bilinguisme généralisé 
dans l’ensemble de la société corse, où les deux langues seraient sur un pied d’égalité dans 
tous les domaines de la société. Si les aménagements rela ifs à son enseignement permettent 
sa généralisation dans tous les établissements publics de l’île, ils n’autorisent ni son caractère 
obligatoire ni des modalités qui conduiraient à faire de la langue corse une langue 
d’enseignement à côté de la langue française (ce qui en revanche n’empêche pas de 
développer des filières bilingues dans ces mêmes établissements). Ce contexte, d’ailleurs, 
peut laisser présager des possibilités d’évolution, et à plus forte raison dans le cadre d’un 
approfondissement du statut juridique des langues régionales, que la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008 contribuera peut-être à réaliser, ainsi que dans la perspective de ratification 
de la Charte européenne des langues régionales ou min ritaires, dont la question demeure en 
suspens. L’esprit général du statut juridique de la langue corse reste donc parfaitement 
explicite, et en l’état actuel des principes constitutionnels et de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, il ne peut se voir attribuer d’autre signification que celle d’une langue 
                                                
1431 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 85. 
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incarnant une identité culturelle forte, et qui estprotégée en tant que telle. Ainsi, c’est 
uniquement dans cette perspective que peut être appécié le statut juridique de la langue corse. 
L’aspect le plus caractéristique de ce statut juridique ressort avant tout des compétences de la 
CTC en matière de préservation et de promotion de la langue corse. Bien sûr le rôle de l’Etat 
n’est pas négligeable, dans le cadre juridique qu’il définit lui-même, ne serait-ce que par les 
missions qu’il assigne à certains services publics ou organismes (sociétés audiovisuelles 
publiques ou DGLFLF), les interventions qu’il soutient (création artistique ou littéraire) ou les 
moyens (subventions) qu’il accorde. Et ce rôle reste essentiel pour la langue corse (dans le 
cadre des contrats de projets et conventions sectori lles), particulièrement du point de vue des 
moyens accordés à l’île (par exemple en ce qui concerne son enseignement) ou du soutien à 
certaines actions. Mais désormais, c’est à la CTC qu’il revient d’assurer le dynamisme de la 
langue corse. La Collectivité n’a pas vocation à se substituer aux démarches privées : intérêt 
des locuteurs à parler le corse, développement de la langue dans la presse ou l’édition, actions 
diverses (création culturelle, structures associatives d’enseignement de la langue, etc…). En 
revanche, les autorités insulaires ont la charge de soutenir la langue corse ainsi que les 
initiatives qui lui sont liées, par conséquent disposent d’attributions nécessaires à assurer cet 
aspect du dispositif institutionnel. Elle doit en ce sens définir une politique linguistique qui 
permette à la langue corse de s’exprimer dans la société insulaire dans différentes 
circonstances. C’est en premier lieu dans la définition de la politique culturelle régionale que 
s’exprime cette responsabilité. Cependant, compte tenu du rôle déterminant qui a été assigné à 
l’Ecole pour assurer la place de la langue corse, ce sont les compétences de la CTC en matière 
d’éducation, d’une part, et l’adaptation des règles relatives à l’enseignement de cette langue 
régionale, d’autre part, qui constituent le cœur de ce statut juridique de la langue corse. 
 
 
Paragraphe I/ La langue corse et la culture 
 
Dans la mesure où l’affermissement des compétences culturelles de la CTC (et avant elle la 
Région de Corse) vise à la préservation et de la promotion de l’identité culturelle de la Corse, 
cette collectivité se trouve en situation d’agir sutous les aspects essentiels de cette identité. 
Toutes les politiques publiques de la CTC concernant la langue corse s’inscrivent dans cet 
ensemble, y compris sur la question de son enseigneme t qui fait par ailleurs l’objet de 
mesures spécifiques. La loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 n’a pas démenti ce processus de 
renforcement des compétences culturelles de la CTC. Sur ce fondement, et avec le soutien de 
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l’Etat, la CTC est en mesure de déterminer une politique culturelle ambitieuse propre à 
répondre aux besoins de l’île.  
 
 
A/ Les compétences culturelles de la CTC et la langue corse. 
 
En vertu de la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, qui a opéré une refonte des deux documents 
d’orientations précédents (Schéma d’aménagement et Plan de développement1432), la CTC 
détermine les grandes orientations de sa politique dans le Plan d’aménagement et de 
développement durable de la Corse1433. Ce PADDUC (qui ne sera adopté qu’après les élections 
territoriales de 2010) a pour objet de déterminer « […] les objectifs du développement 
économique, social, culturel et touristique de l’île ainsi que ceux de la préservation de son 
environnement. »1434 En principe il doit permettre de rationaliser les interventions de la CTC, en 
établissant un programme d’action homogène et cohérent, l’équilibre recherché prend en 
considération chacune des dimensions essentielles du développement de la Corse. La culture se 
trouve ainsi intégrée à un schéma global de développ ment, tout en étant appréhendée comme 
l’un des piliers de ce développement, et participe alors à l’efficacité du système institutionnel. 
La consécration de l’outil culturel se confirme avec l’article 9 de la loi n°2002-92 du 22 
janvier 2002, la mise en œuvre du PADDUC impliquant la préparation de documents 
sectoriels. Bien que le projet de PADDUC du Conseil exécutif de Corse ait été retiré par le 
Président du Conseil exécutif (15 juin 2009), ces drniers documents ont été adoptés. Ainsi, 
cet article 9 précise que « la collectivité territoiale de Corse définit et met en œuvre la 
politique culturelle en Corse en concertation avec les départements et les communes, et après 
consultation du conseil économique, social et culturel de Corse […] » (article L. 4424-7-I 
alinéa 1er du CGCT)1435. Déjà l’article 6 de la loi n°82-659 du 30 juillet 1982 précisait que 
« l’assemblée définit les actions qu’elle entend mener en matière culturelle […]. »1436 
 
C’est dans ce contexte que l’Assemblée de Corse a progressivement structuré la politique 
culturelle qu’elle entendait mener à l’égard de la langue corse. A la suite du refus émis par le 
                                                
1432 Voir les articles 3 et 12 de la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse, JO, n°19 du 23 janvier 
2002, pp. 1503 et s. 
1433 Alinéa 1er de l’article L. 4424-9 du CGCT. 
1434 Alinéa 2 de l’article L. 4424-9 du CGCT. 
1435 Article 9 de la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse, JO, n°19 du 23 janvier 2002, pp. 1503 et s. 
1436 Reprendre également le dispositif de l’article 56 alinéa 1er de la loi n°91-428, du 13 mai 1991. 
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Premier ministre à la proposition adoptée par l’Assemblée de Corse le 8 juillet 19831437, cette 
dernière vote le 18 décembre 1984 un ensemble de propositions pour asseoir la politique 
culturelle de la région, laquelle inclut différentes mesures concernant la promotion et le 
développement de la langue corse. L’Assemblée de Corse estime, alors, que « s’il [ne lui] 
appartient donc pas, et qui d’ailleurs n’en aurait p s les moyens, d’imposer un bilinguisme 
refusé par l’Etat et de créer des postes d’enseignants de la langue corse, elle peut 
légitimement assurer d’une part la promotion et le développement de la langue corse par une 
action généralisée dans la toponymie des lieux, des villages et villes, dans le respect de la 
compétence des communes concernées, d’autre part aide  à l’émergence et à la diffusion 
d’une littérature originale, d’œuvres et d’expression écrite et parlée, ou de traductions en 
langue corse, et toutes actions de formation concourant à la connaissance de la langue corse, 
enfin d’aider au développement d’écoles maternelles où l’enseignement du corse se ferait 
sous la direction et le contrôle de personnel relevant directement du Ministère de l’Education 
Nationale. »1438 La Région de Corse puis la CTC vont permettre et sou enir l’élaboration de 
tout le matériel pédagogique nécessaire à l’enseigneme t de la langue corse, de la constitution 
d’une banque de données à la conception et l’édition d’ uvrages permettant cet enseignement 
pour le primaire puis le secondaire, qu’il s’agisse de littérature en langue corse ou surtout de 
manuels nécessaires à son enseignement. Alain Di Megl o constate à ce propos que le CRDP, 
qui remplit une mission de service public, est « […] l’éditeur exclusif d’ouvrages didactiques 
pour le corse. »1439 L’Assemblée de Corse manifeste ainsi son souci d’assurer une place 
conséquente à la langue corse dans la société insulaire dès les premiers mois de l’entrée en 
vigueur du statut particulier, sans toutefois que les ambitions affichées soient toujours suivies 
des effets attendus, certaines étant régulièrement réaffirmées dans les délibérations de 
l’Assemblée de Corse, y compris pour ce qui relève de ses compétences. Cette posture ne fut 
pas infirmée par la suite et structure l’ensemble des mesures prises en la matière.  
Ainsi, dans une délibération du 20 novembre 19971440, elle entend « […] articuler le 
développement de son action autour de trois axes : la présence de la langue corse dans la 
                                                
1437 Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 
82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, document conservé par 
les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, 2 p. 
1438 Délibération n°84/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de propositions faites par l’Exécutif 
régional relatives aux actions et à la politique culturelles à mener en Corse, séance du 18 décembre 1984,RAA, 
document conservé par les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, p. 2. 
1439 Alain DI MEGLIO, « L’avènement de l’enseignement du corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), 
Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 528. 
1440 Délibération n°97/103 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de dispositions relatives à la langue 
corse, séance du 20 novembre 1997, RAA, pp. 2426-2440. 
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société, la présence de la langue corse dans la vie culturelle, la présence de la langue corse 
dans l’enseignement […]. »1441 Les principales dimensions de la présence de la langue corse 
dans la vie culturelle visaient le soutien à la création littéraire et à la publication d’ouvrages 
en langue corse, au spectacle vivant en langue corse (théâtre, musique, chant …) et aux 
créations audiovisuelles en langue corse (diffusées de manière privilégiée par les sociétés du 
service public). Il faut souligner à ce sujet que l’Assemblée de Corse a demandé « […] 
l’élaboration d’un plan de sauvegarde et de revitalisation de la polyphonie corse et son 
inscription par l’UNESCO sur la liste des chefs d’œuvre du patrimoine culturel immatériel de 
l’humanité »1442, témoignant ainsi du lien étroit et des manifestations diverses existant entre 
culture et langue corses. Quant à la littérature en langue corse, « […] le développement du 
lectorat se heurte à deux obstacles de taille : le déclin de la langue et la difficulté des 
insulaires à se familiariser avec son écriture. Pour beaucoup de locuteurs, le corse est affaire 
d’oralité. Sa graphie – unifiée seulement au début des années soixante-dix – reste une chose 
obscure qui les décourage de se pencher sur les textes qu’on leur propose. Résultat : peu de 
lecteurs mais aussi peu d’écrivains. »1443  
La place de la langue corse dans la société se conçoit également par la place qu’elle occupe au 
sein de l’institution régionale. Au-delà de la question de la reconnaissance du caractère 
officiel de la langue corse, la CTC évoque l’instauration d’un bilinguisme le plus large 
possible. En l’occurrence, il s’agit de développer et d’inciter à l’usage de la langue corse de 
manière large : emploi de la langue corse lors des ébats à l’Assemblée de Corse1444, 
traduction de documents comme les délibérations de l’Assemblée de Corse1445, 
encouragement à la communication en langue corse par les fonctionnaires et usagers de la 
CTC, etc…A ce sujet, Jean-Marie Arrighi rapporte que « son emploi dans les débats de 
l’Assemblée de Corse est très faible : quelques formules humoristiques, quelques mots de 
connivence dans des discours en français, chez nombre d’élus, quelques-uns seulement ayant 
                                                
1441 Ibid, p. 2432. 
1442 Délibération n°05/226 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant les orientations pour l’action culturelle de la 
Collectivité Territoriale de Corse, séance du 25 novembre 2005, RAA, p. 17. Reprendre également la délibération 
n°09/057 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la sauvegarde du « cantu in 
paghjella », séance du 16 mars 2009, RAA, pp.102-104. 
1443 Cherche lecteurs (désespérément), Corsica, n°101, février 2008, p. 31. 
1444 Ce qui est encore très rare. 
1445 D’après le RAA, depuis l’instauration du statut particulier de 1982, une seule délibération a été rédigée dans 
les deux langues (n°07/137 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant le Plan stratégique d’aménagement et de
développement linguistiques pour la langue corse 2007-2013, séance du 26 juillet 2007, RAA, pp. 17-19). 
Quelques-unes contiennent des éléments rédigés en corse (reprendre par exemple les délibérations n°97/103 AC 
de l’Assemblée de Corse, portant adoption de dispostion  relatives à la langue corse, séance du 20 novembre 
1997, RAA, p. 2430. ; et n°99/24 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du plan de développement de 
l’enseignement de la langue et de la culture corses, séance du 29 avril 1999, RAA, p. 169).  
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décidé de s’exprimer systématiquement en Corse1446. »1447 D’ailleurs la langue corse n’est pas 
beaucoup plus employée dans les échanges entre les fonctionnaires de la CTC. Elle n’est pas 
une langue de communication habituelle, bien qu’elle soit à l’occasion employée pour des 
échanges d’ordre privé. Dans sa délibération du 20 novembre 1997, l’Assemblée de Corse 
s’était engagée en particulier à la « […] traduction en langue corse [de ses] délibérations et 
notamment celles qui ont trait à la langue et à la culture corses […] ; la transcription 
systématique des interventions faites en langue corse lors des sessions de l’Assemblée de 
Corse […] ; [d’une] signalétique bilingue dans la mesure du possible des locaux administratifs 
de la Collectivité territoriale de Corse […] ; [d’un] plan de formation des agents de la 
Collectivité territoriale de Corse […]. »1448 Dix ans après, les objectifs affichés n’ont pas été 
atteints, puisque la diffusion de la langue corse au sein des structures de la CTC reste à un 
niveau relativement modeste, et la nouvelle politique linguistique (2007) de la CTC réaffirme 
des intentions similaires.  
 
 
B/ La langue corse au cœur de la société corse 
 
Dans le cadre de l’approfondissement institutionnel opéré par loi n°2002-92, et après le 
renouvellement électoral de l’Assemblée de Corse de mars 2004, la politique linguistique 
actuelle de l’Assemblée de Corse repose sur les Propositions d’orientations stratégiques pour 
le développement et la diffusion de la langue corse1449, adoptées par l’Assemblée de Corse le 
1er juillet 20051450. Le rapport du Conseil exécutif, présenté par Ange Santini, précise que 
« face aux défis posés et pour répondre aux attentes du public, le fondement de la politique de 
la Collectivité Territoriale de Corse est d’affirmer l’importance de la langue corse en tant que 
lien social, patrimoine et ressource du développement d  la Corse en mobilisant l’ensemble 
des acteurs insulaires autour d’un consensus relatif aux enjeux du développement et de la 
diffusion de la langue dans tous les champs de la vie sociale. »1451 Cette politique a pour 
                                                
1446 Jean-Marie Arrighi remarque de surcroît que « c’est dans le camp autonomiste modéré, plus que dans celui 
des nationalistes les plus « durs », qu’on les a rencontrés […] », Histoire de la langue corse, op. cit., p. 88. 
1447 Ibid, p. 88. 
1448 Délibération n°97/103 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de dispositions relatives à la langue 
corse, séance du 20 novembre 1997, RAA, p. 2433. 
1449 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, Propositions d’orientations stratégiques pour le développement 
et la diffusion de la langue corse, 3ème session extraordinaire de l’Assemblée de Corse des 30 juin et 1er juillet 
2005, Service de la Documentation et des Archives de la CTC, 22 p. 
1450 Délibération n°05/112 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant les orientations stratégiques pour le 
développement et la diffusion de la langue corse, séance du 1er juillet 2005, RAA, pp. 1-2. 
1451 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, op. cit., p. 3. 
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ambition d’assurer la diffusion de la langue corse dans toute la société insulaire, dans les 
domaines principaux de l’enseignement, de la culture (de la création artistique aux initiatives 
menées par des structures telles que le Musée de la Corse), de l’édition littéraire, des médias 
écrits et audiovisuels, des collectivités et des servic s publics, de la vie économique et sociale. 
Cette démarche est articulée sur deux axes complémentaires et indissociables : un projet 
éducatif (les politiques relatives à l’enseignement de la langue corse sont définies par le volet 
« Lingua è cultura corsa » (langue et culture corses) du Plan régional de développement de la 
formation 2007-20131452) et un projet sociétal. Cette politique linguistique volontariste a été 
arrêtée par le Plan stratégique d’aménagement et de développement linguistiques pour la 
langue corse 2007-20131453, lui-même adopté par l’Assemblée de Corse le 26 juillet 20071454. 
Ce plan définit les principes et arrête les mesures concrètes de soutien et de diffusion de la 
langue corse dans toute la société. 
Le développement de la langue corse dans la société implique une maîtrise suffisante de la 
langue, par tous ceux qui vivent en Corse. Des modalités d’incitation à l’apprentissage, hors 
du service public de l’enseignement, doivent être mises en place : en direction de la jeunesse 
(familiariser les enfants avant leur entrée à l’école, ainsi que dans le cadre général des 
activités de loisirs), mais également des adultes (s nsibilisations à l’intérêt de l’enseignement 
de la langue corse aux enfants). Différentes initiatives sont prévues dans le domaine de la vie 
culturelle, qu’il s’agisse de soutenir la littérature destinée à la jeunesse, du théâtre, de la 
chanson… Tout cela implique aussi que les acteurs concernés (enseignant, animateurs 
socioculturels, assistantes maternelles, etc…), aient une connaissance solide de la langue et 
que des systèmes de formation soient mis en place.  
Pour le soutien aux pratiques individuelles et collectives, cinq plans d’actions ont été définis : 
création d’un outil territorial pour la politique linguistique ; établissement d’une charte de la 
langue corse (« A Cartula di a lingua corsa »); création d’un réseau de « Case di a lingua » 
(maisons de la langue corse) ; élargissement de la place du corse dans les médias 
audiovisuels ; favoriser la visibilité institutionnelle de la langue corse à la CTC1455. 
L’outil territorial, un Conseil de la langue (« Cunsigliu di a lingua »), doit avoir une mission 
équivalente aux structures existantes en France telles que l’Office de la langue bretonne. La 
                                                
1452 CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, Publication 
de la CTC, 2007, 53 p. 
1453 Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, Plan stratégique d’aménagement et de développement 
linguistique pour la langue corse 2007-2013, 4ème session extraordinaire de l’Assemblée de Corse des 26 et 27 
juillet 2007, Service de la Documentation et des Archives de la CTC, 31 p. 
1454 Délibération n°07/137 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant le Plan stratégique d’aménagement et de 
développement linguistiques pour la langue corse 2007-2013, séance du 26 juillet 2007, RAA, pp. 17-19. 
1455 Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, op. cit., p. 2. 
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Charte de la langue constituera un cadre pour « […] l’engagement volontaire des acteurs 
sociaux en faveur de l’usage quotidien du corse dans tous les domaines de la vie publique tout 
en respectant le cadre juridique et institutionnel en vigueur. »1456 Elle devrait permettre en 
particulier d’ouvrir à la langue corse les collectivités, l’administration, les chambres 
consulaires, les entreprises, le tissu associatif… Quant aux Maisons de la langue corse, elles 
seront chargées de relayer les initiatives menées sur l’ensemble du territoire insulaire. En ce 
qui concerne le service public de l’audiovisuel, pour assurer la présence de la langue corse de 
manière plus importante, il est préconisé de rechercher une certaine autonomie de gestion et 
de programmation des stations régionales, en accord avec les sociétés publiques de radio et de 
télévision, en faisant évoluer leur statut vers celui de « filiales ». Enfin, pour la visibilité 
institutionnelle, au sein de la CTC, le rapport du Conseil exécutif appelle à la création de 
signes (badges, autocollants…) encourageant les usagers à utiliser le corse. Les engagements 
visent en particulier à la mise en place d’une « signalétique bilingue généralisée pour ses 
locaux et ceux des organismes qui dépendent d’elle1457 […] » ; l’« […] expression bilingue 
pour les grands choix des politiques territoriales […] », de « journées d’immersion pour le 
personnel et les Conseillers à l’Assemblée de Corse »1458, ainsi que l’« […] instauration 
progressive du bilinguisme dans les questions orales et les réponses dans les débats de 
l’Assemblée de Corse ; [la] rédaction bilingue des élibérations (à terme) ; [l’] organisation de 
deux sessions bilingues préparées par an ; [la] généralisation progressive du bilinguisme dans 
la vie et la communication de ses services. »1459 
La définition de cette politique linguistique, ainsi que des mesures qui lui sont liées, s’est 
appuyée sur le travail du « Cunsigliu di a lingua è di a cultura corsa » (Conseil de la langue et 
de la culture corses), mis en place à cet effet. Ce Conseil se compose d’un comité de pilotage 
et d’orientation et d’un comité scientifique. Le comité de pilotage est l’instance politique en 
charge de définir « […] les axes de travail à partir des orientations arrêtées par l’Assemblée 
de Corse, [de valider] les plans d’action et [d’évaluer] ultérieurement leur mise en 
œuvre. »1460 Il est composé du président du Conseil exécutif, du conseiller exécutif en charge 
de la culture, de sept représentants de l’Assemblée de Corse, du préfet de Corse, du recteur de 
l’Académie de Corse, du président du CESCC, du président et du rapporteur du comité 
scientifique et de deux représentants d’associations représentatives du développement de la 
                                                
1456 Ibid, p. 11. 
1457 Lycées, collèges, bâtiments universitaires, sites e  monuments historiques, ports et aéroports, chemin de fer, 
maisons forestières, etc… 
1458 Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, op. cit., p. 31. 
1459 Ibid, p. 15. 
1460 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, op. cit., p. 13. 
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langue corse (désignés par le président du Conseil exécutif). Le comité scientifique, instance 
d’expertise, comprend douze membres1461. A partir du travail effectué en 2006, son 
analyse1462 se présente comme la base de la politique linguistiq e de la CTC pour les 
prochaines années1463. Son rapport final1464 rappelle à plusieurs reprises que la politique 
linguistique de la CTC doit être dirigée vers l’établissement d’une dynamique de bilinguisme 
dans la société, par le biais de trois objectifs : en élevant le niveau des compétences et des 
pratiques individuelles, en dynamisant l’environnement linguistique et en équipant la langue 
(normalisation et standardisation des caractéristiques linguistiques)1465. Avec le premier 
objectif, il s’agit de « […] rétablir le corse dans sa fonction véhiculaire »1466, c’est-à-dire par 
son utilisation dans l’espace public, ainsi que dans sa « fonction vernaculaire », en tant que 
langue des relations d’ordre privé. 
Par ailleurs, le comité scientifique a marqué son intérêt pour un statut de co-officialité qui 
serait un levier considérable pour la langue corse. Celui-ci souligne, dans son rapport final, 
que « l’interrogation : faut-il officialiser le corse ? » a alors permis un positionnement de 
chacun et une réflexion plus approfondie de la portée des efforts engagés. Certains envisagent 
l’avancée du corse dans la société à travers la Charte européenne des langues minoritaires et 
régionales et la reconnaissance du corse par l’Etat tandis que d’autres l’assignent avec plus 
d’espoir à la volonté régionale en quête de compétences accrues. »1467 Cette dernière 
appréciation marque ainsi, de manière significative, la charge de l’identité culturelle dans la 
problématique institutionnelle.  
 
 
C/ La langue corse et le service public de l’audiovisuel 
 
Les politiques publiques de développement de la langue corse ne se limitent pas au service 
public de l’enseignement, bien que ce dernier soit le pivot du maintien de l’apprentissage et 
                                                
1461 L’une des personnalités de ce comité est Alun Davies, consultant pour les questions linguistiques et 
culturelles au pays de Galles. 
1462 Le rapport final du comité scientifique (72 p.) est annexé au Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, op. 
cit., 31 p. 
1463 « […] Le travail effectué [en 2006] demeurera comme une base de données et fournit concepts et réflexions 
mobilisables ultérieurement », Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, op. cit., p. 3. 
1464 Rapport final du comité scientifique annexé au Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, op. cit., 31 p. 
1465 Ibid, pp. 61-66. 
1466 Ibid, p. 18. 
1467 Ibid, p. 17. 
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de l’usage de cette langue. Différents secteurs sont appelés à assurer la présence de la langue 
corse : création artistique, littérature, presse, médias audiovisuels etc…  
« Dans les médias […] on pourrait croire que la langue corse a déjà fait ses preuves. Depuis le 
début des années quatre-vingt, elle occupe une part d’antenne sans cesse croissante à la radio 
et à la télévision. Particulièrement dans le domaine de l’information où des journaux et flashs 
corsophones sont diffusés plusieurs fois par jour. Dans la presse écrite, l’idiome régional est 
un peu plus discret. […] Par tradition, la langue reste volontiers cantonnée dans le domaine de 
l’oralité. Et beaucoup de gens peinent encore à le lire. Les journaux à grande diffusion, 
néanmoins, lui ouvrent peu à peu leurs colonnes. »1468 Sans doute, le secteur de l’audiovisuel 
représente le second vecteur de diffusion le plus important après l’enseignement. Dans son 
rapport final préalable à la définition de la politique linguistique de la CTC, le comité 
scientifique du Conseil de la langue et de la culture corse rappelait qu’ « en l’état actuel des 
choses, les médias audiovisuels constituent avec l’école l’un des rares lieux d’expression 
concédés aux langues régionales. »1469 Et c’est le service public de l’audiovisuel qui assure 
« la place la plus importante »1470 à la langue corse, ce qui correspond en l’occurrence à l’une 
de ses missions comme pour toute langue régionale reconnue au bénéfice du dispositif. Dans 
son rapport au Parlement pour 2007, la DGLFLF rappel it que la loi du 1er août 2000, 
modifiant celle du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, précise, dans 
son article 3, que les sociétés qui ont une mission de service public « assurent la promotion de 
la langue française et mettent en valeur le patrimoine culturel et linguistique dans sa diversité 
régionale et locale. »1471  
En ce qui concerne l’antenne corse de Radio France, France Bleu – Frequenza Mora, des 
heures d’antenne sont entièrement réservées à la langue corse. « Il s’agit d’une part d’un 
bilinguisme intégral pendant les 14 heures du programme spécifique quotidien, d’autre part 
d’un service rendu à l’épanouissement de la culture, notamment par le soutien aux jeunes 
talents artistiques, et le partenariat avec les initiatives pour développer une culture 
vivante. »1472 La plupart du temps, hormis les tranches réservées des bulletins d’informations, 
l’usage respectif des langues française et corse se fait selon les interventions des auditeurs1473. 
D’après le Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, de la 
DGLFLF, l’utilisation de la langue corse représente ainsi 40% du temps d’antenne. 
                                                
1468 Les chaînes de l’espoir, Corsica, n°101, février 2008, p. 29. 
1469 Rapport final du comité scientifique, p. 55, op. cit. 
1470 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, op. cit., p. 8. 
1471 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, op. cit. 
1472 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, op. cit. 
1473 Voir Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 91. 
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Quotidiennement, elle est employée à hauteur de 5h30. Annuellement, le volume de diffusion 
en langue corse (quels que soient les types de programmes) s’élève à 2004 heures.  
Quant à la chaîne de télévision France 3 Corse, celle- i propose différents supports tels qu’un 
magazine de société hebdomadaire, deux plages d’information quotidiennes ou encore des 
émissions culturelles régulières1474. Selon la DGLFLF, pour l’année 2006, « […] France 3 
Corse a diffusé 48 heures d’émissions en langue corse et 119 heures d’émissions bilingues 
français/corse. Quatre programmes réguliers sont entièr ment en corse : au quotidien, les 
titres du « 19/20 » à 18h40, l’ « Ultima Edizione » à 19h55, un bulletin météo. L’émission 
hebdomadaire « Ghjenti » est programmée le samedi . » Par ailleurs, le 30 octobre 2007 a été 
lancée, par le Président de la République, la version atellite de France 3 Corse, Via Stella. 
Cette chaîne devrait faire une place plus importante à la langue corse, en offrant une 
programmation bilingue français/corse. Elle est cofinancée par la Collectivité territoriale 
Corse (2,9 millions €), l’Etat (1,65 million €) et France 3 (450 000 €). 
Le rôle de la CTC s’exerce dans ce domaine également. En complément de sa propre action, 
la CTC appuie également les initiatives de promotion de la langue corse visant à favoriser sa 
diffusion et sa pratique dans les domaines de la télévision et de la radiodiffusion. La loi 
n°2002-92 reprend le dispositif tel qu’il était établi par l’article 55 de la loi n°91-428. 
L’article L. 4424-6 du CGCT dispose que « la collectivité territoriale de Corse, après 
consultation du conseil économique, social et culturel de Corse, conclut avec les sociétés 
publiques du secteur audiovisuel qui ont des établissements en Corse des conventions 
particulières en vue de promouvoir la réalisation de programmes de télévision et de 
radiodiffusion ayant pour objet le développement de la langue et de la culture corses et 
destinés à être diffusés sur le territoire de la Corse. » 
 
Si la langue corse fait l’objet de mesures de soutien qui se développent dans différentes 
directions, l’intérêt et les attributions de la CTC se portent plus particulièrement vers 
l’enseignement de la langue corse. La politique lingu stique de la CTC prend à cet égard une 
dimension sensiblement plus accentuée, notamment par les moyens importants qu’elle 
consent à engager. 
 
 
 
                                                
1474 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, op. cit. 
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Paragraphe II/ L’enseignement de la langue corse 
 
Alors qu’il conduisait une réforme du dispositif d’enseignement des langues régionales de 
France, Jack Lang indiquait, à propos de la Corse, qu  « la rentrée scolaire 2000 a marqué la 
poursuite de l’effort en faveur de la langue et culure corses, qu’a concrétisé le contrat de plan 
Etat-région signé par l’Etat le 19 mars 2000. Celui-ci a prévu 25 MF financés à égalité par 
l’Etat et la région destinés à promouvoir l’offre dl’enseignement du corse dans l’ensemble 
des niveaux de la scolarité, à raison de 3 heures d’ nseignement hebdomadaires de la 
maternelle à l’université, et à développer l’enseign ment bilingue dans les établissements 
scolaires. » 1475 Le développement de l’enseignement de la langue corse se poursuit dans cette 
perspective.  
Et si les derniers aménagements, concernant l’enseig ement des langues régionales de France, 
ont pu rehausser les compétences des collectivités territoriales de la République, il demeure 
que la CTC dispose de compétences que ne détiennent pas les autres régions métropolitaines 
 
 
A/ Les compétences de la CTC à l’égard de l’enseignement de la langue corse 
 
En vertu de l’article 7-II de la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse, 
« l’Assemblée adopte […] un plan de développement d l’enseignement de la langue et de la 
culture corses, dont les modalités d’application fot l’objet d’une convention conclue entre la 
collectivité territoriale de Corse et l’Etat. »1476  
Le statut particulier de 1982, avait déjà reconnu, à la Région de Corse, des compétences à 
l’égard de l’enseignement de la langue corse. L’article 2 alinéa 2 de la loi n°82-659 du 30 
juillet 1982, conformément à l’article 40 de la loin°82-214 du 2 mars 1982, précisait que 
« sur proposition de son président, et après consultation des départements ainsi que du conseil 
de la culture, de l’éducation et du cadre de vie, l’assemblée détermine les activités éducatives 
complémentaires qu’elle organise et notamment celles relatives à l’enseignement de la langue 
corse et de la culture corses ; ces activités sont facultatives pour les élèves et ne peuvent se 
substituer à celles prévues par les programmes d’enseig ement et de formation. »1477 Dès 
                                                
1475 Jack LANG, Discours du 25 avril 2001 : Les nouvelles orientations pour le développement de 
l’enseignement des langues régionales, op. cit. 
1476 Disposition codifiée à l’article L. 4424-5 alinéa 2 du CGCT. 
1477 Loi n°82-659 du 30 juillet 1982, portant statut particulier de la région de Corse : compétences, JO, 31 juillet 
1982, p. 2459. 
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1983, et sa délibération du 8 juillet1478, l’Assemblée de Corse souhaite établir l’enseignement 
bilingue de la maternelle à l’Université. Le Premier ministre limitera ses prétentions aux 
possibilités offertes par le dispositif en vigueur d’enseignement des langues régionales, qui 
reposait en particulier sur la circulaire « Savary » du 21 juin 1982. Dans ce cadre, la politique 
linguistique de la Région de Corse se met en place par la suite progressivement. Sa 
délibération du 3 février 1989 s’inscrit dans cette dynamique naissante de mise en valeur de la 
langue corse. Elle détermine les moyens qu’elle estim  nécessaires à l’essor de 
l’enseignement de la langue corse. Ne relevant pas à ce moment de sa compétence, la Région 
ne définit pas d’action spécifique en direction desétablissements d’enseignement du premier 
degré. En revanche, la délibération n°89/18 AC précisait que « […] s’agissant de 
l’enseignement secondaire, la Région est disposée à pr ndre intégralement en compte sur ses 
crédits la conception, l’édition et la diffusion deméthodes d’apprentissage du corse, écrites et 
audio-visuelles, afin de répondre à l’ensemble des besoins exprimés, et de permettre ainsi à 
tous les établissements d’acquérir gratuitement les documents sélectionnés. Cet effort de la 
Région doit accompagner les mesures de création de post s d’enseignants et les actions de 
formation des formateurs qui relèvent exclusivement de la compétence de l’Etat. […] La 
Région concourt à la création dans chaque établissement d’un atelier de langue et culture 
corses conçu comme le lieu privilégié d’apprentissage et de pratique du corse […]. Dans le 
cadre de ses interventions en matière culturelle dans les établissements publics locaux 
d’enseignement […], la Région veillera à ce qu’une part croissante des activités proposées par 
les établissements soit consacrée à la promotion de la langue et de la culture corses. […] En 
ce qui concerne l’enseignement supérieur et la recherche, la Région, dans le respect de la 
répartition des compétences avec l’Etat, poursuivra son effort en faveur de la promotion de la 
filière d’études corses, du DEUG jusqu’au CAPES […]. »1479  
La loi n°91-428, du 13 mai 1991, conforte1480 le rôle de la CTC à l’égard de l’enseignement 
de la langue corse. L’article 53 alinéa 2 prévoyait que « l’Assemblée adopte […] un plan de 
développement de l’enseignement de la langue et de la culture corses, prévoyant notamment 
les modalités d’insertion de cet enseignement dans le temps scolaire. Ces modalités font 
l’objet d’une convention conclue entre la collectivité territoriale de Corse et l’Etat. » Ce 
                                                
1478 Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 
82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, document conservé par 
les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, 2 p. 
1479 Délibération n°89/18 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de mesures en faveur de 
l’enseignement de la langue corse, séance du 3 février 1989, RAA, p. 555. Nous nous reportons à cette 
délibération pour l’appréciation des moyens financiers débloqués par la Région, notamment pp. 556-558. 
1480 Voir Jean-Paul PASTOREL, Les nouvelles compétences de la Collectivité territoriale de Corse, op. cit., p  
687. 
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document donne une autorité supplémentaire à la CTCà l’égard des politiques publiques 
relatives à l’enseignement de la langue corse. De surcroît, la référence au caractère facultatif 
de l’enseignement de la langue corse, qui figurait à l’alinéa 2 de l’article 2 de la loi n°82-659, 
du 30 juillet 1982, n’apparaît plus dans cette disposition1481. L’intérêt était bien de marquer 
l’essor du statut de la langue corse. Toutefois, cette règle essentielle étant tout autant valable 
pour la langue corse que pour les autres langues régionales de France, elle ne peut être ni 
atténuée ni écartée par l’absence d’une référence explicite. C’est bien ce que signifia le 
Conseil constitutionnel dans ses décisions n°91-290 DC et n°2001-454 DC. Bien que ce plan 
de développement de l’enseignement de la langue et la culture corses ne fut adopté que le 29 
avril 19991482, l’Assemblée de Corse en arrêta les principales orientations dans sa délibération 
du 20 novembre 19971483 et dans la continuité des tendances retenues précédemment. 
L’Assemblée préconisait notamment la généralisation de l’enseignement de trois heures de 
langue corse, la structuration cohérente d’une filière bilingue, ou encore « […] ; l’inscription 
automatique aux cours de langue corse au collège sauf dérogation sur demande écrite 
[…]. »1484 Le Plan de développement de la Corse, adopté en septembre 1993, avait déjà fixé 
l’objectif de généralisation de l’enseignement de la langue corse à tous les niveaux (de la 
maternelle à l’Université), sur la base de trois heures hebdomadaires1485, objectif qui n’est pas 
encore atteint à ce jour. C’est dans cette perspective que l’enseignement de la langue corse 
s’est progressivement structuré, et que dès 1994, avec le document d’orientation « Stratégie 
de l’Etat en Corse »1486, « dans l’éducation nationale, des engagements son pris entre l’Etat et 
la CTC […]. » 1487 
Sous l’impulsion du président du Conseil exécutif, Jean Baggioni, c’est avec le plan de 
développement de l’enseignement de la langue et la culture corses adopté le 29 avril 19991488, 
que la politique linguistique de la CTC prend une nouvelle dimension. Il est rappelé à ce 
                                                
1481 Voir Jean-Paul PASTOREL, « Un nouveau statut pour la Corse », in A.-L. BINDI (ouvrage collectif 
coordonné par), La Corse-Autour, L’Harmattan, 1992, p. 57 ; ainsi que Jean-Paul PASTOREL, Les compétences 
de la collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 743. 
1482 Délibération n°99/24 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du plan de développement de 
l’enseignement de la langue et de la culture corses, séance du 29 avril 1999, RAA, pp. 156-182. 
1483 Délibération n°97/103 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de dispositions relatives à la langue 
corse, séance du 20 novembre 1997, RAA, pp. 2426-2440. 
1484 Ibid, p. 2437. 
1485 Délibération n°93/97 AC de l’Assemblée de Corse portant adoption du plan de développement de la Corse, 
séance du 29 septembre 1993, RAA, pp. 1162-1165. Voir également CTC, Plan de développement de la Corse 
adopté en septembre 1993 (actualisation en juin 1999), CTC, 1999, pp. 146-146. 
1486 Reprendre Alain DI MEGLIO, « L’avènement de l’enseignement du corse », in Jacques FUSINA (Sous la 
direction de), Histoire de l’école en Corse, op. cit., pp. 535 et s. 
1487 Marianne LEFREVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 126. Voir 
également Délibération n°99/24 AC op. cit., p. 166. 
1488 Délibération n°99/24 AC op. cit., pp. 156-182. 
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moment que l’enseignement de la langue corse est un facteur important pour la préservation 
de l’identité culturelle de la Corse, et qu’il a également vocation à soutenir et enrichir les 
capacités des élèves (en favorisant le bilinguisme) dans les possibilités d’accès à d’autres 
langues, que ce soit l’anglais ou d’autres langues romanes (dans le cadre des sections romanes 
dites « méditerranéennes »)1489. Cependant, malgré l’étendue des mesures déjà adoptées au 
profit de la langue corse, le plan constatait que les effets des précédentes mesures n’avaient 
pas été à la hauteur des ambitions formulées. A l’égard de l’enseignement du premier degré, il 
était précisé que « […] malgré les circulaires des autorités académiques demandant aux 
établissements d’intégrer le corse dans les projets d’école comme discipline à part entière, le 
suivi est loin d’être assuré partout et le temps consacré en moyenne au corse n’atteint pas 
l’objectif des trois heures par semaine. Seuls 20 % des élèves recevraient un véritable 
enseignement de 3 heures de corse, alors que 60 % d’entre eux seraient « en contact » avec la 
langue, de façon plus ou moins organisée. »1490 Cette difficulté à établir une dynamique, à 
l’égard des établissements du service public de l’enseignement, dans la mise en place de 
l’enseignement de la langue corse, faisant ainsi obtacle à sa diffusion effective, a contribué à 
l’élaboration du dispositif plus contraignant de l’article 7 de la loi n°2002-92 du 22 janvier 
2002, relative à la Corse. Jusque-là, les modalités de préparation du projet d’école 
conditionnaient cet enseignement et l’intensité avec laquelle il était dispensé. Le plan 
confirmait en conséquence la résolution de l’Assemblée de Corse d’obtenir un régime normal 
d’enseignement de la langue corse de trois hebdomadaires, au moins, que ce soit dans le 
primaire, le secondaire ou à l’Université1491. Elle entendait également obtenir la généralisation 
du bilinguisme à l’école maternelle, l’ouverture d’au moins un site bilingue du premier degré 
par secteur de collège ainsi que la mise en place des mesures nécessaires à la poursuite du 
cursus bilingue au collège et au lycée. Le plan de 1999 a vu ses modalités de mise en œuvre 
inscrites dans le contrat de plan Etat/CTC pour la période 2000-20061492, puis complétées 
après la loi n°2002-92 par la convention Etat/CTC pour la période 2003-20061493. 
                                                
1489 Ibid, p. 164. 
1490 Ibid, p. 162. 
1491 Ibid, pp. 171-172. 
1492 Reprendre CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, 
Publication de la CTC, 2007, p. 9. 
1493 Reprendre les délibérations n°02/367 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une convention entre 
l’Etat et la Collectivité territoriale de Corse relative au plan de développement de l’enseignement de la langue et 
de la culture corses et demandant par ailleurs la mise en œuvre de diverses mesures hors convention, séa ce du 
28 novembre 2002, RAA, pp. 81-84. ; et n°03/183 AC de l’Assemblée de Corse portant adoption de la 
convention entre l’Etat et la Collectivité Territoriale de Corse relative au Plan de développement de 
l’enseignement de la langue et de la culture corses, séance du 20 juin 2003, RAA, pp. 75-76. 
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Par ailleurs, le plan de développement de l’enseignement de la langue et de la culture corses 
(1999) insistait sur l’idée qu’ « au-delà du temps réglementaire, il importe également de faire 
en sorte que le corse soit présent en tant que langue véhiculaire, comme outil de 
communication, et qu’il soit largement utilisé au qotidien dans les instructions ou dans les 
actes familiers. »1494 Cependant, la tendance à encourager l’usage habituel et ordinaire de la 
langue corse, exprimée ici, se heurte aux considérat ons générales qui se sont, au plan 
national, affirmées dans les développements concernant l’intégration de la méthode dite de 
« l’immersion linguistique » dans les établissements scolaires du service public de 
l’enseignement. Cette posture souligne ainsi la question de l’étendue des aménagements 
susceptibles d’être acceptés au regard des besoins propres de la langue corse, tels qu’ils sont 
défendus par l’Assemblée de Corse. En l’état actuel d  dispositif normatif, les principes 
essentiels applicables en matière d’enseignement des langues régionales demeurent le cadre 
de référence pour l’enseignement de la langue corse. Bien que les mesures particulières dont il 
fasse l’objet soient significatives, l’évolution dela langue corse est limitée au sein du service 
public de l’enseignement.  
 
Depuis l’adoption de la loi n°2002-92 et le renouvellement de l’Assemblée de Corse en 2004, 
la nouvelle politique relative à l’enseignement de la langue corse a été définie par le volet 
« Lingua è cultura corsa »1495 du Plan régional de développement de la formation 2007-
20131496. Ce volet prend le relais du Plan de développement d  l’enseignement de la langue 
corse (adopté en 1999). Les ambitions de la CTC sont d’assurer la présence de l’enseignement 
de la langue corse dans tous les établissements publics de la maternelle au lycée, atteindre 
l’objectif de trois heures d’enseignement hebdomadaires, inciter le plus grand nombre 
d’élèves à suivre un tel enseignement et enfin renfo cer la présence des filières bilingues. 
 
 
B/ L’enseignement de la langue corse dans le service public de l’enseignement 
 
Si le développement de l’enseignement de la langue corse tend à participer à la 
reconnaissance et la préservation de l’identité culturel e corse, il est de surcroît présenté 
comme un soutien à sa pratique dans la société corse. L’Assemblée de Corse mettait en avant 
                                                
1494 Délibération n°99/24 AC op. cit., p. 171. 
1495 CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, op. cit., 53 p. 
1496 Délibération n°06/107 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du Plan régional de développement d  
la formation, séance du 29 juin 2006, RAA, pp. 1-2. 
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ce constat dans sa délibération du 20 novembre 1997: « […] l’enseignement s’est trouvé 
inévitablement au centre des débats, tant est forte l’a tente vis-à-vis de l’école, censée 
suppléer la défaillance du système social et familil dans la transmission de la langue aux 
jeunes générations […]. »1497 
Jusqu’en 1974, la langue corse étant considérée comme un dialecte de l’italien, aucune 
mesure d’enseignement particulière n’avait été établie. Aujourd’hui, sa présence est appuyée 
de manière privilégiée au sein du service public de l’enseignement, de l’école à l’université. 
Marianne Lefèvre remarque d’ailleurs que « c’est l’école publique qui dispense les cours de 
langue régionale et non des écoles associatives comme en Bretagne, au Pays Basque ou en 
Alsace. »1498 La mobilisation des autorités publiques (Etat et CTC) est importante dans le 
développement de l’enseignement de la langue corse, par le niveau des moyens mis en 
œuvre1499. D’autre part, si, compte tenu des effectifs, une att ntion spéciale est portée sur 
l’enseignement primaire et secondaire, l’université n’est pas négligée1500 puisque la langue 
corse s’y affirme également1501. A ce propos, le plan de développement de l’enseigement de 
la langue et de la culture corses (1999) précisait qu’ « une filière « Langue et cultures corses » 
complète est en place à l’Université ; elle concerne tous les degrés du supérieur, du DEUG 
jusqu’à la thèse nouveau régime. »1502 
Le dispositif en vigueur est organisé sur le principe d’un enseignement de trois heures 
hebdomadaires, quelles que soient les modalités d’enseignement, de la maternelle au lycée. 
Cependant, ce niveau n’est pas encore atteint. Pourl’année scolaire 2005/2006, dans les 
établissements d’enseignement public et privé sous contrat, 34 598 élèves suivaient un 
enseignement de langue corse, toutes modalités et tous niveaux confondus1503. La répartition 
était de 24 042 élèves pour le primaire, 8 098 pour le collège et 2 458 pour le lycée. Selon 
l’Académie de Corse, pour l’année scolaire 2006/2007, 31 141 élèves suivaient un 
                                                
1497 Délibération n°97/103 AC op. cit., p. 2431. Voir également la délibération n°99/24 AC op. cit., p. 169. 
1498 Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 126. 
1499 Voir ACADAMIE DE CORSE, L’enseignement de la langue et de la culture corses, février 2004, site 
Internet de l’Académie de Corse, http://nuticiel.ac-corse.fr/COM/biblio/DPRESSELCC.pdf, dernière 
consultation le 04 octobre 2005. 
1500 Sur la place de la langue corse à l’université de Corse, et plus particulièrement à la Faculté de droit, n us 
nous reportons à Jean-Yves COPPOLANI, Florence JEAN et Antoine-Benjamin LEPORATI, « Histoire de 
l’enseignement du droit en Corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), Histoire de l’école en Corse, op. 
cit., pp. 186-189. 
1501 Sur la pratique de la langue corse par les étudiants de l’Université de Corte, reprendre « La langue corse 
auprès des étudiants de l’Université de Corse : l’état des lieux », in Economie Corse, INSEE,  n°115, mars 2007, 
pp. 16-24. 
1502 Délibération n°99/24 AC op. cit., p. 163. 
1503 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, op. cit. 
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enseignement de langue corse1504 (pour un total de 46 439 élèves), uniquement au sein d s 
établissements du service public de l’enseignement en Corse, tous niveaux et toutes modalités 
confondues. Ce qui représente 95,06% des élèves du primaire et 40,38% de ceux du 
secondaire. Pour l’année scolaire 2008/2009, selon l’Académie de Corse, 32 309 élèves ont 
suivis un enseignement de langue corse1505 : 23 683 pour le primaire (98,36% des effectifs) et 
8 626 pour le secondaire. Si l’effort de développement d’un enseignement habituel de la 
langue corse de la maternelle au lycée fait l’objet d’une attention toute particulière, le 
développement de filières bilingues fait également partie des objectifs des autorités 
compétentes. 
 
 
1/ La spécificité de l’enseignement de la langue corse1506 : la généralisation de 
l’enseignement 
 
Progressivement, la langue corse va bénéficier des dispositions normatives relatives à 
l’enseignement des langues régionales. Mais, si à partir de 1982 la langue corse jouit de 
mesures spécifiques, l’enseignement de la langue corse reste facultatif conformément aux 
principes applicables en la matière. Ainsi, Jean-Marie Arrighi souligne que « l’enseignement 
du corse est soumis aux textes officiels concernant les langues régionales, et à leurs 
évolutions. »1507 
 
a/ La présence accentuée de l’enseignement de la langue corse au sein du service public 
de l’enseignement 
 
N’étant pas reconnue comme une langue régionale à part entière1508, la loi « Deixonne » du 11 
janvier 1951 ne s’applique à la langue corse qu’avec le décret du 16 janvier 19741509. Alain Di 
Meglio observe, à propos du texte de 1951, qu’ « aucune forme de militantisme local ne 
                                                
1504 ACADEMIE DE CORSE, Les chiffres de l’Académie 2007/2008, site Internet de l’Académie de Corse, 
http://195.221.140.203/pdf/chiffres.pdf, dernière consultation le 4 août 2008. 
1505 Le succès de l’enseignement du corse au primaire, Corse-Matin, mardi 9 juin 2009, p. 4. 
1506 Sur la problématique générale de l’enseignement de la langue corse, voir particulièrement Alain DI 
MEGLIO, « L’avènement de l’enseignement du corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), Histoire de 
l’école en Corse, op. cit., pp. 507-546. 
1507 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 96. 
1508 Norbert ROULAND, Les politiques juridiques de la France dans le domaine linguistique, op. cit., p. 539. 
1509 Décret n°74-33 du 16 janvier 1974, relatif à l’ensignement des langues et dialectes locaux, JO, 18 janvier 
1974, p. 694. 
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viendra soutenir son élaboration qui est plutôt le fait des bretons et des occitans. Aussi, en 
exclure le corse sous couvert d’être un dialecte de l’italien, dès lors que la loi ne s’applique 
pas aux langues étrangères, ne suscite guère de réaction dans l’île […]. »1510 D’autre part, les 
difficultés à établir une norme linguistique consensuelle1511, c’est-à-dire à déterminer 
l’originalité et l’unité de l’ensemble des caractères de la langue corse propre à stabiliser celle-
ci, ont longtemps été un obstacle important au développ ment de l’enseignement de la langue 
corse. L’existence de variétés de la langue corse1512 faisait (et fait encore) débat, et une 
certaine forme d’uniformisation linguistique1513 semblait un préalable nécessaire à 
l’organisation d’un enseignement cohérent et structuré. Cependant, l’approche polynomique, 
où la langue corse est appréhendée comme la somme de s s parlers1514, a permis « […] de 
contrer le préalable de la norme aboutie et unique comme condition incontournable à tout 
enseignement. »1515 D’ailleurs cette polynomie semble correspondre à une attente sociale. 
Dans son rapport de 2005 relatif aux Propositions d’orientations stratégiques pour le 
développement et la diffusion de la langue corse, le Conseil exécutif rappelait que « les 
Corses ont une attitude ambivalente face à cette siuation : nombreux sont ceux qui la 
considèrent comme un obstacle à l’enseignement ou à la modernisation de la langue, mais ils 
sont dans le même temps farouchement attachés à la variété de leur micro-région et il est 
probable qu’ils accepteraient mal une norme différente de leurs parlers respectifs. » 1516 
L’enseignement de la langue corse tient compte de ces différentes variétés de la langue corse. 
Concrètement, l’orthographe, la grammaire et le vocabulaire sont déclinés dans toutes les 
formes possibles que prend la langue corse.  
Désormais, l’ensemble des avancées en la matière a permis de généraliser l’enseignement de 
la langue corse. L’Etat a l’obligation d’assurer la présence de cet enseignement à tous les 
niveaux et dans tous les établissements du primaire, conformément à l’article 7 de la loi 
n°2002-92 du 22 janvier 2002, relative à la Corse. C tte disposition, inspirée de la loi 
organique n°96-312 du 12 avril 1996, portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ne 
                                                
1510 Alain DI MEGLIO, « L’avènement de l’enseignement du corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), 
Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 519. 
1511 Voir Jean CHIORBOLI, « Langue corse : le laboratoire de la norme », in Anne MEISTERSHEIM (Textes 
réunis par), L’île laboratoire, op. cit., pp. 404-410. 
1512 Voir Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., p. 28. 
1513 Sur la question de la codification de la langue corse, voir Alain DI MEGLIO, « La Corse comme laboratoire 
de la didactique des langues minorées : Identité de l’enseignement du corse et enseignement de l’identité corse », 
in Anne MEISTERSHEIM (Textes réunis par), L’île laboratoire, op. cit., pp. 412-420. 
1514 Pour une approche de ce concept, voir Marie-Josée DALBERA-STAFANAGGI, La langue corse, op. cit., p. 
20.  
1515 Alain DI MEGLIO, « L’avènement de l’enseignement du corse », in Jacques FUSINA (Sous la direction de), 
Histoire de l’école en Corse, op. cit., p. 523. 
1516 Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, op. cit., p. 6. 
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prévoit pas, en revanche, d’institutionnaliser la généralisation de cet enseignement dans le 
secondaire et le supérieur. Cependant, l’enseignemet de la langue corse dans le second degré 
n’a pas été négligé puisque les moyens mis en œuvre sont particulièrement importants (aussi 
bien du côté de l’Etat que de celui de la CTC), avec une progression sensible depuis 1999. 
L’offre peut ainsi y être considérée comme amplement accessible, dans le sens où chaque 
élève du secondaire a la possibilité de suivre, dans les établissements du service public de 
l’enseignement, un enseignement de langue corse (quelles qu’en soient les modalités)1517. Par 
ailleurs, l’enseignement de la langue corse peut être considéré comme accentué dans la 
mesure où les autorités compétentes se sont entendues po r le développer sur la base de trois 
heures hebdomadaires, bien que cet objectif ne soit atteint ni dans le primaire ni dans le 
secondaire. 
La question des modalités d’enseignement de la langue corse a été l’un des points forts du 
processus de Matignon, compte tenu des attentes exprimées en la matière depuis de 
nombreuses années. La généralisation de l’enseignement de la langue corse correspond, en 
partie, aux vœux exprimés par l’Assemblée de Corse en de nombreuses occasions1518. Dans sa 
délibération du 20 novembre 1997, elle précise que « […] la généralisation de l’enseignement 
de la langue corse dès la maternelle […] » 1519 semble faire consensus. Cependant, cette 
volonté d’assurer la présence de la langue corse dans l’horaire normal des établissements du 
service public de l’enseignement s’est plus particulièrement exprimée avec la demande d’un 
enseignement obligatoire1520. Et, si cette modalité est revendiquée par divers mouvements et 
personnalités insulaires, elle se trouve relayée par l’Assemblée de Corse elle-même. En 1999, 
le plan de développement de l’enseignement de la langue et de la culture corses, qui marque 
un renforcement de l’enseignement de la langue corse, précisait bien à ce sujet que « […] le 
débat sur la question du caractère « obligatoire » d  cet enseignement reste ouvert dans la 
société insulaire et au sein de l’Assemblée de Corse […]. »1521 Déjà, une proposition adoptée 
par l’Assemblée de Corse le 8 juillet 19831522, avait suggéré au Gouvernement, dans le cadre 
de la procédure de l’article 27 de la loi n°82-214, une telle forme d’enseignement. Dans ses 
                                                
1517 Voir Jean-Marie ARRIGHI, « Langue et culture corses », in ACADEMIE DE CORSE, Projet d’Académie 
2004-2007, site Internet de l’Académie de Corse, http://www.ac-corse.fr/pdf/MaqProjet.pdf, dernière 
consultation le 04 octobre 2005. 
1518 Voir notamment la délibération n°92/164 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux orientations générales du 
plan de développement économique, social et culturel de la Corse, séance du 17 décembre 1992, RAA p. 1284. 
1519 Délibération n°97/103 AC de l’Assemblée de Corse, op. cit., p. 2431. 
1520 Voir Jean-Marie ARRIGHI, Une évidence qui s’impose, Corsica, n°4, janvier 2000, p. 13. 
1521 Délibération n°99/24 AC de l’Assemblée de Corse op. cit., p. 168. 
1522 Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 
82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, texte conservé par les 
services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse (non publié au RAA), 2 p. 
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orientations pour l’adoption du contrat de plan en 1983, l’Assemblée de Corse souhaitait 
l’enseignement, l’organisation et la programmation obligatoire de la langue corse1523. C’est 
également ce qui ressort des deux délibérations du 10 mars 2000. La délibération n°2000/30 
AC, votée par vingt-six élus, demandait « […] l’ensignement obligatoire de la maternelle à 
l’entrée en 6ème. »1524 Quant à la seconde délibération, adoptée par vingt-deux élus, elle se 
prononçait « […] pour un enseignement obligatoire de la langue et de la culture corses à 
l’école maternelle et dans le primaire […] », et pour que cet enseignement soit « […] 
généralisé et ouvert à tous dans le secondaire et le supérieur […]. »1525 S’il est habituellement 
considéré que ces deux délibérations exposent deux visions divergentes de l’évolution 
institutionnelle de la Corse, elles se retrouvent néanmoins sur ce point précis, comme sur 
d’autres d’ailleurs.  
Néanmoins, la perspective d’un enseignement obligatoire de la langue corse reste 
problématique tant par ses implications (notamment sur la contrainte imposée aux élèves) que 
par les restrictions posées par les principes applicables en la matière. D’autre part, comment 
concevoir et interpréter le principe de la généralisation de l’enseignement de la langue corse ? 
En 1999, l’Assemblée de Corse avait considéré que « l’inscription volontaire préalable ne sera 
donc plus nécessaire. Il s’agit là d’une interprétation du caractère « facultatif », puisque la 
démarche volontariste revient à ceux qui ne souhaitent pas suivre cet enseignement, et non à 
ceux qui le souhaitent. La liberté de chacun reste ainsi entière, mais le principe de l’offre 
généralisée devrait être mis en œuvre plus efficacement. »1526 C’est en ce sens que s’engagea 
le Gouvernement de Lionel Jospin, en ce qui concerne le primaire. Dans un premier temps, 
pour délimiter la portée de la mesure en préparation, la rédaction initiale du projet de loi 
relatif à la Corse précisait que la langue corse est une matière enseignée dans le cadre de 
l’horaire normal des écoles maternelles et élémentair s de Corse « sauf volonté contraire des 
parents ou du représentant légal de l’enfant. »1527 Cette précision devait garantir l’absence de 
tout caractère obligatoire de cet enseignement, et donc surmonter les limites juridiques qui 
s’imposent en la matière. Or le caractère facultatif de l’enseignement signifie que le choix des 
                                                
1523 Délibération n°83/35 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du document d’orientation pour 
l’élaboration du contrat de plan, séance du 12 octobre 1983, document conservé par les services du Secrétariat 
Général de l’Assemblée de Corse, 21 p. 
1524 Délibération n°2000/30 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux propositions de réformes soumises à 
l’examen conjoint du Gouvernement et des élus corses, séance du 10 mars 2000, RAA, p. 218. 
1525 Délibération n°2000/31 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux principes, objectifs et calendrier du 
processus de réforme engagé par le Gouvernement avec les élus de la Corse, séance du 10 mars 2000, RAA, p. 
224. 
1526 Délibération n°99/24 AC de l’Assemblée de Corse op. cit., p. 172. 
1527 Jean-Paul PASTOREL, Les nouvelles compétences de la Col ectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 687. 
 352
élèves doit s’exprimer par la volonté à suivre un tel enseignement et non par la volonté à le 
refuser. Cette formulation exprimait bien un caractère contraignant. Le CE, dans son avis (du 
8 février 2001) sur le projet de loi relatif à la Corse, avait d’ailleurs émis de sérieuses réserves 
sur cette disposition, estimant que les circonstances locales ne permettrait pas aux élèves et à 
leurs familles de refuser cet enseignement de la langue corse. Et Gérard Marcou précisait à ce 
sujet que « […] le recours à la technique juridique de la présomption est inadmissible dans un 
tel cas. Si la loi ouvre un choix, elle ne peut présumer le sens dans lequel ce choix va être 
exercé sans fausser la liberté de ce choix. »1528 La version définitive de l’article 7 supprime 
l’intervention des parents ou du représentant légal. D ns sa décision n°2001-454 DC du 17 
janvier 20021529, le Conseil constitutionnel confirma sa jurisprudenc  en la matière. Selon ce 
dernier, la généralisation prévue par la loi « […] ne saurait revêtir pour autant un caractère 
obligatoire ni pour les élèves, ni pour les enseignants ; qu’il ne saurait non plus avoir pour 
effets de soustraire les élèves aux droits et obligations applicables à l’ensemble des usagers 
des établissements qui assurent le service public de l’enseignement ou sont associés à celui-
ci ». Le Conseil juge ainsi « […] qu’il résulte de c  qui précède que, sous réserve que 
l’enseignement de la langue corse revête, tant dansso  principe que dans ses modalités de 
mise en œuvre, un caractère facultatif, l’article 7 n’est contraire ni au principe d’égalité, ni à 
aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle. » En 2006, pour l’ensemble des 
classes de primaire qui dispose d’un enseignement d langue corse, trois élèves n’ont pas 
suivi ce dernier en raison d’un refus de leur parent1530.  
 
Les modalités de mise en œuvre du dispositif d’enseig ement des langues régionales, et en 
particulier de l’article 7 de la loi n°2002-92, sont i tervenues avec la convention Etat-CTC du 
30 octobre 20031531, puis celle portant sur la période 2007-20131532. 
 
 
                                                
1528 Gérard MARCOU, « Déléguer un pouvoir législatif à l’assemblée de Corse ? », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 114. 
1529 Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la Corse, JO du 23 janvier 2002, p. 1526. 
1530 Bilan de la Convention Etat/CTC relative au Plan de Développement de la langue et de la culture corses 
2003/2006, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/Assemblee/rapports/53_890_annexe_langue_corse.pdf, ernière consultation le 7 
août 2008. 
1531 Délibération n°03/183 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de la convention entre l’Etat et la 
Collectivité Territoriale de Corse relative au Plan de développement de l’enseignement de la langue et de la 
culture corses, séance du 20 juin 2003, RAA, pp. 75-76. 
1532 Délibération n°07/064 AC de l’Assemblée de Corse, habilitant le Président du Conseil Exécutif à signer les 
projets de conventions Etat/Collectivité Territoriale de Corse relative au Plan de développement de l’enseignement 
de la langue et de la culture corses pour la période 2007-2013, séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 94-96. 
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b/ La mise en œuvre du dispositif d’enseignement de la langue corse 
 
Dans le primaire et le secondaire, quelles que soient les modalités retenues, 40% des élèves 
apprenant la langue corse ont réellement accès à un enseignement de trois heures de langue 
corse, les autres recevant en moyenne une heure trent  par semaine1533. Les conditions de 
l’enseignement de la langue corse varient cependant selon le niveau, la filière et la méthode 
d’enseignement retenue, par le projet d’école ou d’établissement. La place de l’enseignement 
de la langue corse dans le temps scolaire résulte des dispositions nationales relatives, d’une 
part, aux horaires et programmes de l’enseignement, d’autre part, au programme 
d’enseignement des langues étrangères et, enfin, celui d  l’enseignement des langues 
régionales. Par ailleurs, il faut préciser que si l’objectif de trois heures d’enseignement de la 
langue corse tend à se généraliser, la part de cettma ière dans les résultats des élèves est 
fonction des choix opérés soit par les enseignants, à l’école primaire, soit par les élèves, dans 
le secondaire. 
La modulation importante au principe du caractère facultatif de l’enseignement des langues 
régionales, atteinte aujourd’hui pour la langue corse, engendre une situation dont les effets 
apparaissent proches d’un enseignement obligatoire, tout en préservant la liberté des 
individus. En vertu de l’article 7 de la loi n°2002-9  du 22 janvier 2002, relative à la Corse, 
« la langue corse est une matière enseignée dans le cadr  de l’horaire normal des écoles 
maternelles et élémentaires de Corse. »1534 Cet enseignement est par conséquent présent dans 
tous les établissements du service public de l’enseig ement visés. L’Etat, contrairement au 
droit commun de l’enseignement des langues régionales, à l’obligation d’assurer cet 
enseignement1535. Il y a bien une « obligation de l’offre »1536, mais non une obligation de 
suivre cet enseignement. L’intérêt principal de cette disposition de la loi n°2002-92 du 22 
janvier 2002 est d’avoir institutionnalisé une pratique qui se développait déjà depuis plusieurs 
années1537, sur la base d’accords entre la CTC et l’Etat. D’ailleurs, peu de temps avant le 
processus de Matignon, M. Jack Lang avait accordé une hausse des effectifs d’intervenants 
chargés de l’enseignement de la langue corse1538, dans les établissements primaires du service 
                                                
1533 Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit., p. 487. 
1534 Article L. 312-11-1 du Code de l’éducation. 
1535 L’Assemblé de Corse a décidé de créer une commission péciale pour s’assurer de la mise en œuvre effective 
de cette disposition. Voir la délibération n°02/57 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion 
relative à la création d’une commission ad hoc « langue corse », séance du 1er mars 2002, RAA, pp. 65-66.  
1536 Voir la délibération n°99/24 AC de l’Assemblée de Corse portant adoption du plan de développement de 
l’enseignement de la langue et de la culture corses, séance du 29 avril 1999, RAA, p. 168. 
1537 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 94. 
1538 Ibid, p. 98. 
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public de l’enseignement. En revanche, cette dispostion n’a pas été étendue au service public 
de l’enseignement secondaire et de l’université, ce qui laisse présager de possibles réformes 
du dispositif normatif, bien que l’enseignement de la langue corse y fasse, d’ores et déjà, 
l’objet de mesures de soutien importantes, puisque ce x des élèves qui le souhaitent peuvent 
recevoir un enseignement de langue corse dès la classe de 6ème, ce qui permet une continuité 
dans l’enseignement reçu en primaire. 
« Les modalités concrètes de cet enseignement, définies dans le cadre du projet d’école, sont 
transmises à l’Inspecteur d’Académie qui les arrête. Ce projet […] indique les horaires et les 
modalités prévus. »1539 Ces dernières sont définies en fonction des compétences que les 
enfants doivent acquérir dans la maîtrise de la langue corse. Les attentes en ce domaine 
peuvent varier selon le projet d’école et les principes fixés par le programme pour 
l’enseignement de la langue corse, lequel est établi p r l’arrêté du 25 juillet 2007, relatif aux 
programmes de langues régionales pour l’école primaire1540. Par ailleurs, l’enseignement 
d’une langue étrangère étant obligatoire, depuis la rentrée scolaire 2007, pour le cycle 3, les 
directives sont d’associer l’apprentissage de cette langue étrangère avec celle du corse de 
manière équilibrée, tout en prévoyant une heure trente supplémentaire d’activités pour la 
langue corse, pour atteindre les trois heures d’enseig ement déterminées par les autorités 
compétentes. En 2006, plus de 95% des classes des écoles primaires pouvaient assurer un 
enseignement de la langue corse. Et, sur les 95,06% d’élèves du primaire qui étudient la 
langue corse, 38,29% bénéficient d’un enseignement d  trois heures ou plus (en intégrant les 
élèves qui suivent un enseignement bilingue)1541. 
Si, en pratique, l’offre d’un tel enseignement semble effectivement se généraliser, les 
principes et règles relatifs à l’enseignement de la langue corse dans l’enseignement secondaire 
ne sont pas différentes du droit commun applicable en la matière. Le choix des élèves se fait 
dans le cadre commun des possibilités d’enseignement d’u e langue régionale qui s’insèrent 
dans le dispositif général d’apprentissage des langues vivantes. Toutefois, différentes mesures 
ont permis de renforcer sa présence. Là où d’autres langues régionales dépendent des 
décisions prises dans le cadre de chaque projet d’établissement, les autorités compétentes 
                                                
1539 Bilan de la Convention Etat/CTC relative au Plan de Développement de la langue et de la culture corses 
2003/2006, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/Assemblee/rapports/53_890_annexe_langue_corse.pdf, ernière consultation le 7 
août 2008. 
1540 BOEN, Programmes de l’enseignement de langues régionales pour l’école primaire, hors-série n°9, 27 
septembre 2007, site Internet du ministère de l’Education nationale, 
ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/bo/2007/hs9/hs9.pdf, dernière consultation le 6 août 2008. 
1541 Bilan de la Convention Etat/CTC relative au Plan de Développement de la langue et de la culture corses 
2003/2006, op. cit. 
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(Etat, autorités académiques, CTC, établissements) se ont dirigées vers un accord concernant 
l’enseignement de la langue corse pour l’ensemble de la Corse. L’offre est assurée depuis 
1999 dans tous les établissements publics du secondaire, ès la classe de 6ème, et en principe 
sur la base de trois heures hebdomadaires. Les élèves sont libres de suivre un tel 
enseignement, quelles qu’en soient les modalités (de la simple initiation au système du 
bilinguisme). Mais, « en entrant en 6ème, tous les élèves sont inscrits au cours de corse […]. 
Au bout d’un mois, ou moins selon les établissements, les parents peuvent demander une 
dérogation par écrit. »1542 
Concrètement, l’enseignement de la langue corse en 6ème et 5ème est compris dans le 
programme comme un enseignement optionnel de trois heures, puisque la langue vivante 
obligatoire et principale ne peut être qu’une langue étrangère, en principe celle qui a été 
choisie en cycle 3 du premier degré. A partir de la 4ème, cet enseignement peut être maintenu 
en tant qu’option ou alors choisi en langue vivante 2 (pour trois heures). Quant aux deux 
dernières années du lycée, première et terminale, les possibilités varient selon la série ES, S 
ou littéraire (de l’enseignement général), et vont de l’enseignement de LV2, LV3 ou optionnel 
facultatif ou obligatoire. Le volet « langue et culture corse » du PRDF précisait sur ce point 
que « si l’offre pour la LV2 et la LV3 ne pose pas de problème majeur, il semble difficile aux 
établissements d’organiser l’option, essentiellement pour des raisons d’emploi du temps et de 
disponibilité de salles. »1543 La filière professionnelle compte également des posibilités 
d’enseignement optionnel de la langue corse d’une ou deux heures. De même, les 
établissements privés organisent l’enseignement de la langue corse, à un niveau certes plus 
modeste, puisqu’en 2006/2007, tous niveaux confondus, 390 élèves y apprenaient le corse.  
Depuis 1999, les effectifs progressent sensiblement1544. Dans la filière générale, quelles que 
soient les modalités, 44,35% des élèves du collège suivaient un enseignement de la langue 
corse en 1999 et 13,87% au lycée. En 2006, ils sont 50,77% au collège et 20,18% au lycée. 
Pour l’année scolaire 2006/2007, ils étaient 67,11% à suivre un tel enseignement en 6ème (2 
926 élèves), 63,68% en 5ème (2 770), 37,28% en 4ème (2 947) et 37,35% en 3ème (2 963). Quant 
au lycée, ils étaient 19,98% en 2nde (2 003 élèves), 18,20% en 1ère (1 901) et 22,51% en 
Terminale (1 851).  
                                                
1542 CTC, Imparemu u corsu, 2007, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/actus/12294105042007_Imparemu.pdf, dernière consultation le 7 août 2008. 
1543 CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, op. cit., 
p. 16. 
1544 Toutes les données présentées sont issues de CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-
2013, La langue et la culture corse, op. cit., p. 51. ; ainsi que du Bilan de la Convention Etat/CTC relative au 
Plan de Développement de la langue et de la culture co ses 2003/2006, op. cit. 
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2/ L’enseignement bilingue « à parité horaire » 
 
Dans la déclaration de politique académique, relatif au Projet d’Académie 2004-2007 de 
l’Académie de Corse, le recteur M. Paul Canioni signalait que « […] l’enseignement de la 
langue et de la culture corses devra être rationalisé et élargi, de manière à favoriser 
l’émergence des filières bilingues. »1545  
Le système d’enseignement bilingue est présent en Corse. La problématique de 
l’enseignement de langue corse se reporte donc sur la méthode du bilinguisme et ses 
modalités d’application. Le plan de développement de l’enseignement de la langue et de la 
culture corses, arrêté en 1999, signifiait que « […] le développement de l’enseignement 
bilingue représente [un] axe stratégique […] »1546 pour le renforcement de l’enseignement de 
la langue corse. Toutefois, son développement est uniquement conçu au sein du service public 
de l’enseignement. Aucune initiative privée n’assure le développement de ce type 
d’enseignement, notamment sur le modèle associatif tel qu’il est assumé pour les langues 
catalanes, basques, bretonnes ou autres. Jean-Marie Arrighi constate que « l’enseignement 
bilingue a commencé en Corse plus tardivement que dans ’autres régions, si l’on excepte 
quelques expériences […] dans les années 80. […] C’est donc dans le seul cadre public que se 
développe en Corse l’enseignement bilingue. »1547 Les règles et modalités de développement 
de ce système d’enseignement de la langue corse sont communes aux autres langues 
régionales métropolitaines. La Corse ne fait l’objet d’aucun aménagement juridique 
particulier dans ce domaine. Il est certain que le contexte général de développement de 
l’enseignement bilingue des langues régionales, au sein du service public de l’enseignement, 
peut limiter certaines attentes, en particulier en ce qui concerne la méthode dite de 
« l’immersion ».  
                                                
1545 ACADEMIE DE CORSE, Projet d’Académie 2004-2007, site Internet de l’Académie de Corse, 
http://www.ac-corse.fr/pdf/MaqProjet.pdf, dernière consultation le 04 octobre 2005. 
1546 Délibération n°99/24 AC de l’Assemblée de Corse, op. cit., p. 173. 
1547 L’auteur précise que « […] les causes de ces débuts tardifs sont complexes. On constatait d’abord un refus 
d’étiquetage « bilingue », de la part de maîtres qui po rtant le pratiquaient de fait, par peur d’effrayer les familles 
ou de donner une connotation politique à leur travail. Une partie de l’opinion craignait aussi sans doute de voir 
apparaître deux jeunesses, l’une corsophone et l’autre francophone. La revendication sur la langue a donc 
concerné longtemps un peu d’enseignement de la langue pour tous, plutôt que des expériences plus poussées 
pour une minorité. A remarquer aussi le peu de développ ment, puis la disparition totale, des écoles associatives 
de Cultura di lingua corsa […] », Jean-Marie ARRIGHI, istoire de la langue corse, op. cit., p. 102. 
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En 2006/20071548, sur les 4 599 élèves  qui suivent un enseignement de la langue corse dans le 
cadre d’une filière bilingue (uniquement dans les établissements d’enseignement public), 
3 558 sont des élèves du primaire (pour un total de 24 132 élèves) et 1 041 du secondaire 
(pour un total de 22 307 élèves)1549. Sur 266 écoles publiques, 61 développent la langue corse 
dans le cadre du système bilingue1550, certaines écoles étant entièrement bilingues et d’autres 
faisant fonctionner ce système dans quelques classes. Quant au secondaire, pour l’année 
scolaire 2005/20061551, 16 collèges publics (sur 29) disposaient d’une filière bilingue (pour 
1025 élèves) et un seul lycée (le lycée professionnel du Finusellu à Ajaccio) assurait une telle 
filière (pour 28 élèves). Au lycée, aucun établissement public, pour la voie générale, ne 
dispose de filière bilingue. 
L’objectif des autorités régionales est non seulement de généraliser l’enseignement de la 
langue corse à l’école (maternelle et primaire), mais de surcroît d’atteindre la généralisation 
de l’enseignement bilingue à toutes les écoles de l’île. C’est d’ailleurs dans le primaire que 
« les premières classes bilingues ont été ouvertes à la rentrée 1996. »1552 Le volet « lingua è 
cultura corsa » précise que « l’objectif du bilinguisme à l’école maternelle a été inscrit dans la 
convention Etat-CTC du 30 octobre 2003 […]. »1553 Il s’agit bien d’installer des filières 
bilingues dans toutes les écoles et non d’en faire des structures entièrement bilingues. Car ni 
le principe du caractère facultatif de l’enseignement d’une langue régionale ni l’article 7 de la 
loi n°2002-92 n’autorise un tel développement. L’arrêté du 25 juillet 2007, relatif aux 
programmes de langues régionales pour l’école primaire1554, rappelle que « l’enseignement 
bilingue français-langue régionale qui fait l’objet d’une réglementation particulière, se fonde 
sur la présence de la langue dans l’environnement de l’élève. Cet enseignement, mis en place 
sous forme de filière bilingue qui commence en maternelle, aura pour objectif la parité horaire 
entre les enseignements dispensés en français et les enseignements dispensés en langue 
régionale. » Hormis pour certaines écoles à classes uniques ou ne disposant que de deux ou 
                                                
1548 ACADEMIE DE CORSE, Les chiffres de l’Académie 2007/2008, site Internet de l’Académie de Corse, 
http://195.221.140.203/pdf/chiffres.pdf, dernière consultation le 4 août 2008. 
1549 Selon l’Académie de Corse, pour l’année scolaire 2004/2005, l’enseignement bilingue « à parité horaire » 
était suivi par 3 811 élèves du service public de l’enseignement en Corse (2 859 dans le premier degré et 852 
dans le second degré), (L’enseignement de la langue et de la culture corses, février 2004, site Internet de 
l’Académie de Corse, http://nuticiel.ac-corse.fr/COM/biblio/DPRESSELCC.pdf, dernière consultation le 04 
octobre 2005). 
1550 ACADEMIE DE CORSE, Les chiffres de l’Académie 2007/2008, op. cit. 
1551 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, op. cit. 
1552 ACADEMIE DE CORSE, L’enseignement de la langue et de la culture corses, février 2004, op. cit. 
1553 CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, op. cit., 
p. 22. 
1554 BOEN, Programmes de l’enseignement de langues régionales pour l’école primaire, hors-série n°9, 27 
septembre 2007, site Internet du ministère de l’Education nationale, 
ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/bo/2007/hs9/hs9.pdf, dernière consultation le 6 août 2008. 
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trois classes, toutes les écoles doivent conserver n parallèle à la filière « bilingue » une filière 
ordinaire permettant aux enfants, à leurs parents et aux enseignants de choisir de ne pas suivre 
un tel enseignement de la langue corse. Il est prévu que « dans le cas d’une classe unique 
bilingue, les dispositions seront prises avec les écoles voisines pour que soit assuré, le cas 
échéant, l’accueil des élèves dont les familles ne souhaiterait pas la participation à 
l’enseignement bilingue. »1555 Le volet « Lingua è cultura corsa » du PRDF fixe pour objectif 
à 2013 que toutes les écoles de maternelle proposent un  filière bilingue, que 33% des élèves 
de CP et 25% des élèves de CE1 soient dans des classes bilingues1556. Ce document souligne 
que « la parité horaire français-corse, qui implique e les horaires d’enseignement dispensés 
en corse et en français soient équivalents, est encor  loin d’être une réalité dans toutes les 
classes bilingues, mais ce modèle d’enseignement a créé une nouvelle dynamique de 
développement, par le rôle instrumental qu’assure la langue corse dans l’enseignement des 
différentes matières, et grâce à l’innovation pédagogique dont ont su faire preuve nombre de 
sites bilingues. »1557 En pratique, la moitié du temps scolaire, environ douze heures, est 
consacrée à l’utilisation de la langue corse dans différentes matières ou bien sûr à son étude.   
Pour le secondaire, l’objectif de développement de bilinguisme est du même ordre que dans le 
premier degré, puisqu’il s’agit, selon le volet « Lingua è cultura corsa » du PRDF, d’amener 
tous les élèves, du service public de l’enseignement, à un bilinguisme équilibré français-corse. 
Le cadre, de ce système d’enseignement des langues régionales, est l’arrêté du 12 mai 2003, 
relatif à l’enseignement bilingue en langues régionales à parité horaire dans les écoles et les 
sections « langues régionales » des collèges et des lycées. En vertu de l’article 2 alinéa 1er de 
ce texte, « l’enseignement bilingue à parité horaire est dispensé pour moitié en langue 
régionale et pour moitié en français. Cependant, aucune discipline ou aucun domaine 
disciplinaire, autre que la langue régionale, ne peut être enseigné exclusivement en langue 
régionale. »1558 Néanmoins, il convient de souligner qu’aucune disposition normative ne 
prévoit que l’ensemble des établissements du service public de l’enseignement ait vocation à 
être organisée sur la base du système bilingue « à parité horaire », ce qui constitue à 
l’évidence une limite au développement de ce système en Corse. D’ailleurs, avec l’article 7 de 
la loi n°2002-92, ce n’est pas l’enseignement bilingue de la langue corse qui est généralisé 
                                                
1555 Bilan de la Convention Etat/CTC relative au Plan de Développement de la langue et de la culture corses 
2003/2006, op. cit. 
1556 CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, op. cit., 
p. 25. 
1557 Ibid, p. 12. 
1558 Arrêté du 12 mai 2003, relatif à l’enseignement bilingue en langues régionales à parité horaire dans les 
écoles et les sections « langues régionales » des collèges et des lycées, JO, n°120 du 24 mai 2003, p. 8900. 
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dans l’enseignement primaire, mais bien l’offre d’ens ignement de la langue corse, les 
modalités restant à définir entre les autorités compétentes. Il s’agit donc également à ce 
niveau de développer la filière bilingue dans tous les établissements publics du secondaire, 
pour assurer une continuité avec celle qui est en essor dans le primaire.  
L’enseignement bilingue s’appuie sur le développement d’initiatives hors du cadre scolaire. 
En particulier, il existe plusieurs centres de séjours linguistiques1559 permettant aux enfants de 
maternelle et de primaire une immersion complète dans l  langue corse. 
 
 
3/ Les moyens de cet enseignement 
 
L’effectivité du dispositif d’enseignement de la langue corse est aussi une question de moyens 
en personnel. Puisque les ambitions sont de développ r largement cet enseignement, il est 
nécessaire que les effectifs en enseignants capables de l’assurer soient suffisants, aussi bien 
pour l’enseignement primaire que pour l’enseignement s condaire, dans toutes les modalités 
prévues, qu’il s’agisse des moyens de formation mis en œuvre, des moyens financiers prévus 
pour soutenir cet enseignement, mais également du choix des enseignants d’assumer un cours 
de la langue corse aux élèves (en pratique certains refu ent tandis que d’autres ne s’estiment 
pas suffisamment compétents, surtout dans le secondaire). « […] L’IUFM assure la 
préparation au concours national du secondaire, le CAPES de corse et la préparation au 
concours de Professeur des Ecoles, auquel un certain nombre d’étudiants de cette filière se 
destinent. »1560 
Pour l’enseignement du premier degré, un concours spécial de professeurs des écoles 
bilingues a été mis en place en 2001/2002, permettant de former des enseignants pour la 
filière bilingue. Les autres futurs enseignants suivent une formation facultative en première 
année et obligatoire en seconde. Selon le volet « langue et culture corses » du PRDF, en 2005, 
60% des enseignants du primaire assuraient eux-mêmes l’enseignement de la langue corse1561. 
Pour permettre la présence de l’enseignement de langue corse dans toutes les écoles, il est fait 
appel à des intervenants extérieurs formés à cet effet ( n 2006, 43 intervenants1562 pour 25% 
                                                
1559 Reprendre sur ce point la « Carte des sites bilingues et centres de séjours linguistiques 2005-2006 », in CTC, 
Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, op. cit., p. 53. 
1560 Délibération n°99/24 AC, op. cit., p. 163. 
1561 CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, op. cit., 
p. 13. 
1562 Bilan de la Convention Etat/CTC relative au Plan de Développement de la langue et de la culture corses 
2003/2006, op. cit. 
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des classes1563) ou alors certains professeurs des écoles se chargent de l’enseignement de la 
langue corse lorsque leurs collègues ne le peuvent pas (en 2006/2007, 86 échanges concernant 
108 classes).  
En ce qui concerne l’enseignement du second degré, depuis 1989 l’enseignement de la langue 
corse a été conforté par la création d’un CAPES de « langue et culture corses »1564. Il s’agit 
d’un CAPES monovalent, Jean-Marie Arrighi constatant que « ce CAPES, tout à fait 
spécifique dans sa structure, constitue une section à part, distincte de l’ensemble des « langues 
régionales » […]. »1565 En effet, pour les autres langues régionales, le CAPES s’accompagne 
d’une autre spécialité : français, histoire, langues étrangères etc… Pour le CAPES de langue 
et culture corses, les enseignants n’assurent que l’enseignement correspondant. 
En vertu de l’article L. 4424-5 du CGCT, l’adoption du plan de développement de 
l’enseignement de la langue et la culture corses  s’accompagne d’une convention prévoyant 
également « les mesures d’accompagnement nécessaires, et notamment celles relatives à la 
formation initiale et à la formation continue des ens ignants. » Au lendemain de l’adoption de 
la loi n°2002-92, Jean-Paul Pastorel remarquait que « d’ores et déjà, les services du rectorat 
de la Corse ont indiqué que la formation initiale et continue des formateurs intégrerait un 
volet consacré à l’enseignement du corse même si les conditions de recrutement des 
enseignants des écoles maternelles et primaires danl’île n’incluaient pas d’épreuve 
systématique en langue corse. »1566 La CTC souhaite obtenir l’élargissement de la formation 
de tous les enseignants, quel que soit le niveau ou la matière. Pour la convention adoptée en 
2002, l’Assemblée de Corse, tout en validant l’ensembl  de l’accord, demandait différents 
aménagements au dispositif de formation des enseignants. Dans sa délibération n°02/3671567, 
l’Assemblée de Corse entend en particulier obtenir la création d’une option de Corse dans 
tous les CAPES, l’instauration d’une épreuve obligatoire de langue corse au concours de 
recrutement des professeurs des écoles, la possibilité de choisir la langue corse comme langue 
vivante 1 pour l’épreuve du Baccalauréat. Ces demandes ’ont été qu’en partie satisfaites. Car 
selon le rapport de la DGLFLF sur l’emploi de la langue française, « […] à compter de 2006, 
                                                
1563 CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, op. cit., 
p. 14. 
1564 Eugène GHERARDI, « Langue corse et enseignement », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la 
direction de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., p. 536. 
1565 Jean-Marie ARRIGHI, Histoire de la langue corse, op. cit., p. 107. 
1566 Jean-Paul PASTOREL, Les nouvelles compétences de la Col ectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 688. 
1567 Délibération n°02/367 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une convention entre l’Etat et la 
Collectivité territoriale de Corse relative au plan de développement de l’enseignement de la langue et de la 
culture corses et demandant par ailleurs la mise en œuvre de diverses mesures hors convention, séance du 28
novembre 2002, RAA, pp. 81-84. 
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aux concours externe et interne de recrutement de prof sseurs des écoles, dont les modalités 
d’organisation ont été redéfinies par l’arrêté du 10 mai 2005 publié au Journal officiel du 14 
mai 2005 et au Bulletin officiel de l’Education nationale n°21 du 26 mai 2005, tous les 
candidats pourront demander à subir une épreuve oral facultative de langue régionale. »1568 
Dix-sept Académies sont concernées par ces mesures, concernant le breton, le basque, 
l’occitan, le catalan, le créole, les langues régionales d’Alsace et pays mosellans.   
Pour l’enseignement maternel et primaire, en 2006, 61% des maîtres d’écoles assuraient 
l’enseignement en langue corse (699 sur un total de 1146 enseignants), dont 244 habilités à 
conduire l’enseignement dans le cadre de la filière bilingue1569. Cependant, « le nombre de 
maîtres déclarant « ne pas pouvoir enseigner le corse » est passé de 27% en 2000 […] »1570 à 
39,7% en 20061571. Dans le secondaire, d’après le Rapport au Parlement sur l’emploi de la 
langue française pour l’année 20071572, l’Académie de Corse dispose, pour l’enseignement d  
la langue corse, de 107 enseignants. A titre de comparaison, l’Académie de Rennes (pour le 
breton) dispose de 53 professeurs certifiés. Celles de Bordeaux, Montpellier, Polynésie 
française disposent respectivement de 30 professeurs certifiés pour le basque, 33 pour le 
catalan et 39 pour le tahitien. 
Quant aux moyens financiers, le contrat de projets Etat-CTC pour la période 2007-20131573 
précise qu’ « […] une convention de 6 millions d’euros sur 7 ans, relative à l’enseignement de 
la langue et la culture corses et financée à égalit par l’Etat et la CTC, accompagnera ce 
Contrat de Projets. » Les opérations de financement co cernent : les sites bilingues ; les 
centres de séjours linguistiques ; l’édition et la diffusion d’ouvrages ; les sections bilingues et 
méditerranéennes du second degré ; et les ateliers de langue corse. Pour le contrat de plan 
2000/2006, le cofinancement de l’enseignement de la langue et la culture corses s’élevait à 4 
millions €. 
 
 
                                                
1568 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, op. cit. 
1569 Bilan de la Convention Etat/CTC relative au Plan de Développement de la langue et de la culture corses 
2003/2006,op. cit. 
1570 CTC, Plan régional de développement de la formation 2007-2 13, La langue et la culture corse, op. cit., 
p. 14. 
1571 Bilan de la Convention Etat/CTC relative au Plan de Développement de la langue et de la culture corses 
2003/2006,op. cit. 
1572 DGLFLF, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, op. cit. 
1573 Voir la délibération n°07/064 AC de l’Assemblée de Corse, habilitant le Président du Conseil exécutif à 
signer les projets de conventions Etat/Collectivité Territoriale de Corse relative au plan de développement de 
l’enseignement de la langue et de la culture corses pour la période 2007-2013, séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 
94-96. 
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Les interventions relatives à la langue corse contribuent à la préservation et à la mise en 
valeur de l’identité culturelle de la Corse. Leur impact est significatif et, dans le cadre de la 
reconnaissance institutionnelle dont fait l’objet la spécificité insulaire, elles participent à 
l’expression de la société insulaire. Cependant, les politiques publiques relatives à l’identité 
culturelle de la Corse restent conditionnées. Si leur étendue est attachée au cadre juridique 
dans lequel elles s’inscrivent, leur portée n’a pasvocation à susciter des avancées au-delà 
d’une certaine limite. La présence de l’idée de « peuple corse » dans le débat insulaire 
explique cette dernière condition. 
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CHAPITRE II/ LA QUESTION DE LA RECONNAISSANCE 
JURIDIQUE DU « PEUPLE CORSE » ET LA PROBLEMATIQUE D E 
LA REDEFINITION DE LA RELATION D’APPARTENANCE 
JURIDIQUE 
A LA REPUBLIQUE 
 
 
 
 
Si, le 9 mai 1991, le peuple français s’est trouvé conforté constitutionnellement, la décision du 
Conseil constitutionnel n’a répondu que de manière partielle à la question du « peuple corse ». 
Celle-ci demeure ouverte au moins à deux points de vue. D’une part, l’idée de « peuple 
corse » est toujours présente dans le débat et la revendication insulaires1574. D’autre part, 
l’interprétation du Conseil pourrait être remise en cause par une intervention du pouvoir 
constituant. Si les délibérations de l’Assemblée de Corse ne peuvent en aucun cas constituer 
une quelconque forme de reconnaissance juridique du « peuple corse », ses prises de position 
successives, et souvent équivoques, révèlent une difficulté certaine qui ne s’est pas réduite 
avec la décision du Conseil constitutionnel n°91-290 du 9 mai 1991. Pierre Ferrari avait 
pressenti cela en soulignant à la suite de cette décision : « il faudra y revenir car le débat n’est 
pas clos. »1575  
Dans le cadre du processus de Matignon, la perspective de faire évoluer le statut institutionnel 
de la Corse a relancé la question de la reconnaissace juridique du « peuple corse », exprimée 
par une partie de la classe politique insulaire, natio liste ou traditionnelle1576. A l’initiative 
de Paul Giacobbi, qui reste opposé à une telle reconnaissance juridique1577, l’une des deux 
délibérations de l’Assemblée de Corse, adoptait le 10 mars 2000, rappelait « […] que le 
fondement de la personnalité corse et de sa reconnaissa ce a été affirmé par sa délibération du 
13 octobre 1988 dans laquelle elle définit le peupl corse comme « une communauté 
historique et culturelle vivante regroupant les Corses d’origine et les Corses d’adoption » 
                                                
1574 Voir Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la Corse et des Corses, op. cit, p. 471. 
1575 Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territo iale de Corse, op. cit., p. 702. 
1576 La lecture des ouvrages d’Alain CHRISTNACHT (L’œil de Matignon, les affaires corses de Lionel Jospin, 
Seuil, 2003, pp. 182-190) ainsi que de Jean-Vitus ALBERTINI et Paul-François TORRE (Jospin : le pari corse, 
Histoire du processus de Matignon, Albiana, 2002, pp. 165-186) apporte un éclairage intéressant sur la 
personnalité et les positions des différents protagonistes (insulaires) du processus de Matignon. 
1577 Entretien avec Paul GIACOBBI, Député et Président du Conseil général de Haute-Corse, 18 mai 2006, 
Conseil général de Haute-Corse, Bastia. 
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[…]. »1578 Bien que cette délibération n°2000/31 AC, n’ait été adoptée que par une minorité 
des conseillers territoriaux1579, en raison des circonstances particulières de négociation du 
processus de Matignon, celle-ci montre néanmoins, par le rappel de la délibération du 13 
octobre 19881580, qui avait contribué à une tentative de reconnaissance juridique par le 
gouvernement de Michel Rocard, à quel point l’idée de « peuple corse » reste fortement 
présente dans le débat insulaire. Mais les divergences à l’égard de cette idée, tant dans son 
interprétation que dans l’intérêt d’une reconnaissance juridique, maintiennent une importante 
controverse. En retour, avec la délibération n°2000/3  AC1581 adoptée le même jour, la 
majorité des conseillers territoriaux indiquait clairement que « les Corses forment, dans la 
République française, une communauté vivante fondée sur son identité culturelle et 
linguistique ainsi que sur son attachement à notre île. L’Assemblée de Corse considère que 
cette communauté ne constitue pas juridiquement un peuple. »1582 Avec cette référence à 
l’identité culturelle de la Corse, il s’agissait bien de rappeler que l’idée de « peuple corse » 
renvoie exclusivement à des considérations d’ordre culturel, que pour la plupart des individus 
concernés il n’existe aucune volonté de contester leu appartenance à la communauté 
nationale et par conséquent que la reconnaissance juridique du « peuple corse » n’est désirée 
que par une minorité de la population insulaire. Et tout le problème est là : où placer, dans 
l’adoption de mesures correspondantes, la limite qui s’affirme entre l’expression d’une 
identité culturelle vivante et cette forme de conscien e identitaire, incarnée par le 
nationalisme corse, qui entend redéfinir les liens tre la Corse et la France.  
Dans la mesure où la stabilité juridique de la situat on ne tient que par l’interprétation qui en a 
été donnée par le Conseil constitutionnel, l’idée de « peuple corse » nécessite une approche 
dépassant la réponse du Conseil. Un certain nombre de considérations doit par conséquent 
être abordé pour cerner cette question de la reconnaissance juridique du « peuple corse ». 
Elles ont d’autant plus d’intérêt qu’elles contribuent à situer la nature et la portée des mesures, 
en vigueur ou envisagées, relative à l’identité culture le de la Corse. De surcroît, ces 
considérations participent de la compréhension de la dynamique et des équilibres 
                                                
1578 Délibération n°2000/31 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux principes, objectifs et calendrier du 
processus de réforme engagé par le Gouvernement avec les élus de la Corse, séance du 10 mars 2000, RAA, p. 
221. 
1579 Déposée par M. Paul Giacobbi et soutenue par les élus nationalistes, cette délibération, qui visait à signifier 
au Premier ministre les orientations souhaitées par les élus de l’Assemblée territoriale, a été adoptée ar vingt-
deux conseillers. Vingt-sept n’ont pas participé au vote et deux ont voté contre. 
1580 Délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse, séance du 13 octobre 
1988, RAA, pp. 94-97. 
1581 Délibération n°2000/30 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux propositions de réformes soumises à 
l’examen conjoint du Gouvernement et des élus corses, séance du 10 mars 2000, RAA, pp. 209-219. 
1582 Ibid, p. 214. 
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institutionnels qui s’instaurent. Dans la mesure où le statut institutionnel de la Corse se fonde 
sur la spécificité, il est certain que la manière de concevoir l’identité de la Corse influe 
directement sur la nature de la forme institutionnelle n place. 
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Section I/ La tentative de reconnaissance juridique du « peuple corse » 
 
 
 
Dans une interprétation particulièrement accentuée de l’identité culturelle de la Corse, le 
Gouvernement de Michel Rocard avait admis l’idée selon laquelle la reconnaissance juridique 
du « peuple corse » aurait pleinement exprimé la réalité insulaire et aurait ainsi répondu aux 
attentes manifestées par une majorité de la population de la Corse. La reconnaissance 
institutionnelle de la spécificité de la Corse devait alors se prolonger dans cette direction. La 
dimension spécifique des fondements du système institutionnel aurait été approfondie et la 
Corse aurait pris une orientation qui n’est pas la sienne en l’état actuel de son évolution 
institutionnelle. La décision du Conseil constitutionnel, en repoussant l’adoption d’une telle 
mesure par le législateur, a aussi contribué à mettre n lumière toute la distance qui existe 
entre les manifestations complexes d’une réalité et les lectures qui peuvent en être faites.  
 
 
Paragraphe I/ Une démarche politique incertaine 
 
Lors d’un colloque organisé à Ajaccio en septembre 1990, André Demichel affirmait, à 
propos de la place de la Corse au sein de la République, que « l’assimilation s’est faite. Elle a 
actuellement atteint ses limites. Il faut trouver autre chose, autre chose que doit être la gestion 
d’un particularisme et la gestion correspondant à la fois à l’unité de la République et à 
l’existence du Peuple Corse car cette existence, les Corses la veulent et elle est reconnue par 
les plus hautes autorités de l’Etat. »1583 Cette affirmation, nous le verrons, ne correspond pas à 
la réalité insulaire, mais elle illustre toute l’équivoque qu’il y a eu dans la démarche des 
autorités étatiques, prise entre une représentation partielle de ce qui s’exprime en Corse et une 
disposition dont la portée aurait nécessairement dépassé les intentions affichées. 
 
 
 
 
 
                                                
1583 André DEMICHEL, « Analyse et tendances pour une réforme », in Jean GICQUEL (Sous la présidence de), 
Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., p. 122. 
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A/ La réception d’une revendication 
 
Soucieux de satisfaire différentes sensibilités qui s’expriment et d’assurer la paix civile dans 
l’île, le Gouvernement s’est engagé dans la voie de la r connaissance du « peuple corse ». Par 
deux fois, l’Etat a tenté d’admettre l’existence du « peuple corse » et de traduire cela en actes. 
Si la reconnaissance était d’ordre symbolique en 1982, en 1991 la reconnaissance juridique du 
« peuple corse » visait à « […] lui garantir des droits spécifiques liés à l’insularité en matière 
culturelle et économique. »1584 
Dans une version abandonnée du projet de statut particulier, la référence au « peuple corse » 
figurait dans le corps de la loi. En dernier ressort, elle fut intégrée à l’exposé des motifs de la 
loi n°82-214 du 2 mars 1982. Ce dernier précisait explicitement que « ce statut particulier se 
situera sans ambiguïté dans le cadre de la Constitution dont l’article 2 affirme le caractère 
indivisible de la République. Le peuple corse, compsante du peuple français, fait partie de la 
République française mais il doit construire son avenir dans un cadre institutionnel 
profondément rénové. »1585 Les craintes et objections1586 suscitées par cette démarche avaient 
été en partie levées par le choix de la formule « peuple corse, composante du peuple 
français », laquelle aurait été définie, lors de « discussions internes »1587 au Conseil des 
ministres du 6 janvier 19821588, par Gaston Defferre. Pour François Mitterrand, il n’y avait là 
qu’une forme de reconnaissance de l’identité culturelle de la Corse1589, puisqu’il estimait que 
« […] la Corse reste attachée à ce qu’elle a elle-même construit il y a déjà deux siècles et plus 
en s’identifiant, dans quelles circonstances, nombreuses multiples, à travers les siècles, à la 
France, en portant la France plus loin qu’elle même. »1590 Si cette précision n’avait aucune 
portée juridique, elle a contribué à conforter l’idée de spécificité de la Corse et du traitement 
adapté devant en résulter. L’initiative de 1982 s’est prolongée. La volonté de reconnaissance a 
été plus forte avec l’approfondissement de la spécificité institutionnelle, qui tendait 
                                                
1584 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op.cit , p. 6. 
1585 Projet de loi portant statut particulier de la Corse, AN,  n°688, 7 janvier 1982, p. 6. Voir notamment Bruno 
GENEVOIS, Le contrôle de la constitutionnalité du statut de la collectivité territoriale de Corse, RFDA, mai-juin 
1991, p. 409. 
1586 Voir Pierre FAVIER et Michel MARTIN-ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 1 – Les ruptures 
(1981-1984), op. cit., p. 150. 
1587 Voir En 1982, déjà…, Le Monde, vendredi 2 novembre 1990, p. 7. 
1588 Voir Pierre FAVIER et Michel MARTIN-ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 1 – Les ruptures 
(1981-1984), op. cit., p. 150. 
1589 Ibid. Reprendre également En 1982, déjà…, Le Monde, vendredi 2 novembre 1990, p. 7. 
1590 François MITTERRAND, « Allocution prononcée devant l’Assemblée de Corse réunie en séance solennelle 
le lundi 13 juin 1983 », reproduite in L’action de l’Etat au service de statut particulier de la région de Corse, 
Secrétariat Général pour les Affaires Régionales, Préfecture de la Région de Corse, janvier 1984, p. 39. 
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notamment à s’appuyer sur une formulation encore plus accentuée de l’identité culturelle de la 
Corse.  
Dès le 6 octobre 1988, quelques jours avant le votede la délibération n°88/59 AC de 
l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse1591, M. Joxe affirmait (après la 
première réunion du comité interministériel consacré au développement économique, culturel 
et social de la Corse) que « le président de la République lui-même en a parlé, tout le monde 
sait qu’il existe. […] Plus que dans d’autres régions de France, les problèmes de culture, les 
caractères spécifiques des Corses sont reconnus ». »1592 Cependant cette position n’était pas 
partagée par le Premier ministre, Michel Rocard, qui souhaitait privilégier la dimension 
économique du « problème corse »1593, sans accentuer outre mesure la question de l’identité 
culturelle, la reconnaissance du « peuple corse » risquant de susciter plus de problèmes 
qu’elle n’en règlerait. Par ailleurs, le Conseil d’Etat avait contesté cette notion de « peuple 
corse » dans un avis du 25 octobre 1990 (n°348-853)1594. 
L’idée de « peuple corse » était largement critiquée1595, ainsi que la démarche visant à le 
reconnaître juridiquement. Le principal reproche fait au Gouvernement fut de défendre une 
mesure contraire à la Constitution « […] pour satisf ire les exigences des mouvements 
nationalistes qu’ils soient publics ou clandestins. Elle représenterait le prix, très aléatoire, à 
payer pour garantir un semblant de paix civile […]. »1596 D’ailleurs, la rédaction de l’article 1er 
s’était amplement inspirée de la délibération de l’Assemblée de Corse du 13 octobre 1988, 
dans laquelle elle « affirme l’existence d’une communauté historique et culturelle vivante 
regroupant les corses d’origine et les corses d’adoption : le peuple corse. Elle entend faire 
valoir les droits du peuple corse à la préservation de son identité culturelle et à la défense de 
ses intérêts économiques et sociaux spécifiques dans le cadre de la constitution française. »1597 
L’Assemblée de Corse, alors même que l’Etat négociait avec certaines organisations 
nationalistes, a cru faire du vote de ce texte un sig e d’apaisement et de bonne volonté à 
                                                
1591 Délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse, séance du 13 octobre 
1988, RAA, pp. 94-97. 
1592 L’Assemblée de Corse débat d’une motion nationaliste, Le Monde, mercredi 12 octobre 1988, p. 10. Voir 
aussi Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, op. cit., p. 710. 
1593 Voir Pierre FAVIER et Michel MARTIN-ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 3 – Les défis (1988-
1991), Paris, Editions du Seuil, 1996, pp. 545-552. 
1594 Voir C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 6, ainsi que Bruno GENEVOIS, Le 
contrôle de la constitutionnalité du statut de la colle tivité territoriale de Corse, op. cit., p. 407. 
1595 Voir Pierre MAZEAUD, La nation est un tout, Le Monde, dimanche 12-lundi 13 mai 1991, p. 8. ; M. 
GISCARD d’ESTAING : « Il n’y a pas de peuple corse », Le Monde, mardi 6 novembre 1990, p. 10. ; La notion 
de « peuple corse » déplaît à de nombreux députés sociali tes », Le Monde, vendredi 16 novembre 1990, p. 10. ; 
La notion de « peuple corse » reste au centre du débat, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9. 
1596 Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, RFDA, septembre-octobre 1991, p. 710. 
1597 Délibération n°88/59 AC, op. cit., p. 95. 
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l’égard des élus nationalistes. Pourtant, si la délibération n°88/59 AC a été systématiquement 
mise en avant, pour justifier de la démarche adoptée ar le gouvernement, celle du 11 mai 
19901598, qui donne une interprétation inséparable de la précédente, et qui rejette toute 
initiative de reconnaissance juridique du « peuple corse », n’a pas eu le même poids dans 
l’argumentation. Le ministre de l’Intérieur a très clairement privilégié la première et occulté la 
seconde. 
 
 
B/ Une reconnaissance de nature juridique 
 
En définitive, soutenu par le Président de la Républiq e, l’article 1er du projet de loi relatif au 
statut spécifique de la Corse stipulait que « la République française garantit à la communauté 
historique et culturelle vivante que constitue le peu le corse, composante du peuple français, 
les droits à la préservation de son identité culture le et à la défense de ses intérêts 
économiques et sociaux spécifiques. Les droits liés à l’insularité s’exercent dans le respect de 
l’unité nationale, dans le cadre de la Constitution, des lois de la République et du présent 
statut. » Face aux divergences fortes qui s’exprimaient parmi les membres de la majorité 
parlementaire, et jusqu’au sein du gouvernement1599, lesquelles faisaient remarquer qu’il était 
contradictoire d’associer deux « peuples »1600, le peuple français et le « peuple corse », le 
Gouvernement retint tout de même1601 « […] cette formulation qui devait signifier la diversité 
des composantes de la globalité que constitue « le peuple français » […] »1602, tout en se 
défendant d’ouvrir une voie à un possible accès de la Corse à la souveraineté. 
Pourtant la formulation retenue apparaissait relativement approximative1603, à l’image de la 
délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse. Car 
pour aboutir à quelque chose de concret, et avoir le moindre intérêt, elle ne pouvait se limiter 
à n’être qu’une reconnaissance symbolique. Alors, quels auraient été sa portée et ses effets ? 
Qui aurait eu compétence pour décider de son contenu ? Qui étaient les individus concernés 
                                                
1598 Délibération n°90/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion concernant 
l’interprétation de la délibération n°88/59 du 13 octobre 1988 relative à la motion du peuple corse, séance du 11 
mai 1990, RAA, pp. 142-145. 
1599 Voir Pierre FAVIER et Michel MARTIN-ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 3 – Les défis (1988-
1991), op. cit., pp. 545-552. 
1600 Robert ETIEN, Indivisibilité du peuple français, nouveau statut de la Corse, RA, 1991, p. 235. 
1601 Voir La notion de « peuple corse » reste au centre du débat, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9. 
1602 Robert ETIEN, Indivisibilité du peuple français, nouveau statut de la Corse, op. cit., p. 235. 
1603 Voir notamment François LUCHAIRE, Le statut de la Collectivité territoriale de Corse (décision du Conseil 
constitutionnel en date du 9 mai 1991), RDP, n°4, juillet-août 1991, p. 946. 
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par cette formulation ? Cette définition aurait-elle intégré d’office tous les citoyens français 
ayant une origine corse, y compris ceux qui ne s’y reconnaissent pas ou n’entendent pas 
contester leur appartenance au peuple français et à la communauté nationale. Se limitait-elle à 
la seule population de l’île ? Impliquait-elle tous ceux qui vivent en Corse ? Pour Dominique 
Turpin, « bien qu’il existe des Etats unitaires comp sés de plusieurs « nations », comme le 
Royaume-Uni, cette notion de « peuple corse » posait – u moins – deux problèmes politico-
juridiques majeurs : en amont celui des critères d’appartenance au nouveau peuple élu (par la 
mère, par la naissance sur l’île ?) avec le risque de favoriser dans notre pays des 
particularismes d’exclusion, voire de nouvelles formes de racisme ou de xénophobie insulaire 
[…]. En aval celui du droit du « peuple corse » à disposer de lui-même, à l’instar de tous les 
peuples, avec le risque de dislocation de la République si le « peuple basque », le « peuple 
breton » ou d’autres réclamaient un privilège identique. »1604 Dans leur mémoire en réplique 
aux observations du Gouvernement, les députés contesta  la constitutionnalité de l’article 1er 
avaient bien signifié cette imprécision : « […] comment, en effet, distinguer le peuple corse 
des autres composantes du peuple français sinon par l’origine ethnique ? »1605 
Le Gouvernement, tout en faisant de l’article 1er du projet de loi le fondement du statut 
spécifique, assurait que sa portée était avant tout symbolique1606 et que sa portée juridique 
était nulle. « […] La notion avait un simple caractère déclaratif, une valeur symbolique ; elle 
ne constituait pas une catégorie de droit, elle ne touchait pas à la souveraineté […]. »1607 Le 
ministre de l’Intérieur avait de surcroît pris soin de l’ « […] « enchâsser » dans des références 
juridiques précises »1608, dans une hiérarchisation relevant des poupées gigognes, de laquelle 
le « peuple corse » n’aurait pu sortir : l’indivisibilité de la République, la Constitution, les lois 
de la République et enfin le statut spécifique. Si, pour certains auteurs, « il ne fait aucun doute 
que l’inscription du « peuple corse » dans le texte même de la loi emportait reconnaissance 
juridique de la notion, en vertu de la logique même du droit positif »1609, d’autres 
considéraient au contraire qu’« une telle formulation est plus explicative que normative ; elle 
                                                
1604 Dominique TURPIN, Droit constitutionnel, op. cit., pp. 59-60. 
1605 Propos cités in Louis FAVOREU, La décision « statu de la Corse » du 9 mai 1991, RFDC, n°6, 1991, 
p. 308. 
1606 Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 34. 
1607 Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territo iale de Corse, op. cit., p. 713. 
1608 Bruno GENEVOIS, Le contrôle de la constitutionnalité du statut de la collectivité territoriale de Corse, op. 
cit., p. 409. 
1609 Stéphane PIERRE-CAPS, Le Conseil constitutionnel, gardien de l’identité française, op. cit., p. 144. 
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aurait eu sa place normale dans l’exposé des motifs […]. »1610 Cette démarche pouvait-elle 
être aussi restrictive ?  
Cette mesure présentée comme symbolique, donc sans portée pratique, aurait des 
développements potentiels réels. S’il est difficile de dire avec certitude quelle serait la portée 
précise d’une telle reconnaissance, il est certain en revanche qu’elle induirait un certain nombre 
d’effets et d’exigences. Car le sens de cet acte, consistant à admettre l’existence d’un autre 
peuple que le peuple français au sein de la République et donc à institutionnaliser l’existence 
d’un groupe particulier d’individus, peut-il être véritablement restreint à une formulation 
accentuée de l’identité culturelle de la Corse ? Et, s’il n’avait pas été envisagé d’attribuer des 
effets juridiques à cette disposition, pourquoi alors avoir intégré une telle formulation dans le 
corps même de la loi, tandis qu’en 1982 la référence au « peuple corse » figurait déjà dans 
l’exposé des motifs du statut particulier. Evoquant l’élaboration de la Constitution espagnole 
qui reconnaît « l’autonomie des nationalités », les auteurs Franck Moderne et Pierre Bon 
observaient, sur les termes utilisés , ceci : « la querelle était-elle seulement sémantique ? Les 
mots se transforment souvent en mythes et, en tant que tels, sont à même de susciter des 
comportements sociaux. »1611 Il est probable que la dynamique enclenchée aurait des 
conséquences que l’on perçoit au travers de la revendication qui a suscité cette tentative de 
reconnaissance, et des conceptions qui se rattachen à cette revendication. Car l’analyse de la 
signification de cette demande de reconnaissance du « peuple corse » montre que celle-ci ne 
constituerait pas un aboutissement, la conclusion d’u e situation complexe, mais le fondement 
et l’assise pour assurer d’autres avancées. Pour les partisans les plus déterminés à l’obtention 
d’une reconnaissance du « peuple corse », c’est-à-dire les nationalistes corses, la démarche vise 
sans ambiguïté à établir l’existence d’un « peuple corse » à part entière, non pas comme 
composante du peuple français, mais distinct de lui. C’est ce qui amena certains mouvements 
nationalistes à désavouer1612 « […] cette formulation jugée réductrice et inappropriée […]. » 1613 
Le FLNC estimait que la formule employée était « […] dérisoire et provocatrice sur le plan 
politique, inconsistante sur le plan de son propre droit et surtout méprisante à l’égard d’un 
peuple que l’on décrit comme sous-partie d’un autre »1614, mais dans le même temps réagissait 
                                                
1610 François LUCHAIRE, Le statut de la Collectivité territoriale de Corse (décision du Conseil constitutionnel 
en date du 9 mai 1991), op. cit., p. 943. 
1611 Franck MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, Paris, 
Economica, 1981, p. 35. 
1612 Voir André FAZI, « Statut Joxe », in Antoine Laurent SERPENTINI (Sous la direction de), Dictionnaire 
historique de la Corse, op. cit., p. 929. 
1613 Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, op. cit., p. 710. 
1614 Cité par Paul SILVANI, Histoire d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9. Voir 
également Le FLNC annonce un « repositionnement » de son activité « militaire », Le Monde, vendredi 16 
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violemment à la censure du Conseil constitutionnel1615. Les tendances favorables à une 
reconnaissance du « peuple corse » investiraient un telle avancée pour en exploiter tout le 
potentiel, tant au niveau interne qu’au plan international. Certains auteurs ont considéré que 
« […] c’est moins la considération des risques d’une « dérive » internationale qui a conduit 
les juges constitutionnels à prendre leur décision que la crainte de voir remettre en cause le 
principe, hérité de la Révolution, selon lequel les individus indifférenciés – les citoyens – 
forment de manière indivisible « le peuple français ». »1616 Si le second aspect est primordial 
pour l’unité de la République, le premier ne peut être toutefois négligé. Les auteurs de la 
saisine, formée à l’encontre du projet de statut spécifique, avaient montré qu’à un stade 
avancé la reconnaissance du « peuple corse » « […] aurait en même temps reconnu à celui-ci 
l’exercice de la pleine souveraineté et le droit à l’autodétermination sans aucune restriction. 
Ce n’est pas sa dépendance en tant que composante du p uple français qui aurait réduit ses 
droits. »1617 Il est certain que la reconnaissance du « peuple corse » n’a de valeur et de raison 
d’être que par les droits qui peuvent en découler. En avril 1980, la CCN soutenait l’idée que 
« reconnaître l’existence d’un peuple, c’est reconnaître son droit à l’autodétermination. »1618 
L’exemple de la Nouvelle-Calédonie, avec l’existence d’une citoyenneté néo-calédonienne, 
est sur ce point significatif. Le Sénat, qui réfutait cette reconnaissance du « peuple corse »1619, 
supprima l’article 1er, lors de la discussion du projet1620 le 21 mars 19911621, et à nouveau le 
11 avril 1991, sa propre rédaction affirmant que « la région de corse constitue une collectivité 
territoriale de la République, dont l’organisation administrative garantit la défense des intérêts 
économiques, sociaux et culturels propres, liés, notamment, à son histoire et à son 
insularité. »1622 Marianne Lefevre rappelle par ailleurs qu’aucun des quatre députés de la 
Corse n’a voté pour cet article 1er, Pierre Pasquini, Jean-Paul de Rocca-Serra et Emile 
                                                                                                                                              
novembre 1990, p. 10 ; Les nationalistes corses se rappellent au souvenir de Paris, Le Monde, mardi 20 
novembre 1990, p. 10. 
1615 Voir Pierre FAVIER et Michel MARTIN-ROLLAND, La décennie Mitterrand, volume 3 – Les défis (1988-
1991), op. cit., p. 552. 
1616 Louis FAVOREU, La décision « statut de la Corse » du 9 mai 1991, op. cit., p. 306. 
1617 Robert ETIEN, Indivisibilité du peuple français, nouveau statut de la Corse, op. cit., p. 236.  
1618 Propos reproduit in Jean-Pierre SANTINI, Le Front de Libération Nationale, op. cit., p. 100. 
1619 Voir La majorité sénatoriale est allergique à la notion de « peuple corse », Le Monde, dimanche 2 – lundi 3 
décembre 1990, p. 20. 
1620 La majorité sénatoriale ne souhaite pas bouleverser le statut actuel de la Corse, Le Monde, vendredi 22 mars 
1991, p. 38. 
1621 Voir Les communistes proposent en vain un compromis sur la notion de « peuple corse », Le Monde, samedi 
23 mars 1991, p. 8. 
1622 Ibid. 
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Zuccarelli ayant voté contre et José Rossi s’étant abs enu1623. L’Assemblée nationale votait 
l’ensemble du texte le 12 avril 1991. 
 
En définitive, Claude Olivesi avait bien remarqué que « […] cet article premier tentait une 
redéfinition des droits et obligations réciproques, bref des rapports, entre la République et la 
Corse […]. »1624 Ce constat reste d’autant plus exact que l’impossibilité de reconnaître 
juridiquement le « peuple corse » ne repose que sur l’interprétation du Conseil 
constitutionnel. 
 
 
Paragraphe II/ Une décision juridictionnelle limitée 
 
Dans sa décision n°82-138 DC du 25 février 19821625, le Conseil constitutionnel avait jugé 
que rien dans le projet de loi qui lui était présenté e portait atteinte à l’indivisibilité de la 
République. La notion de « peuple corse » insérée dans l’exposé des motifs1626 du projet de loi 
portant sur le statut particulier de la Corse de 1982, n’avait aucune valeur juridique1627.  
Son appréciation a été différente avec sa décision n°91-290 DC du 9 mai 19911628, celle-ci 
ayant attesté de la valeur juridique qu’aurait eu l’article 1er du projet de statut spécifique. En 
effet, après avoir démontré que « le concept juridique de « peuple français » a valeur 
constitutionnelle », le Conseil constitutionnel juge que « […] la France est, ainsi que le 
proclame l’article 2 de la Constitution de 1958, une République indivisible, laïque, 
démocratique et sociale qui assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens quelle que soit 
leur origine ; que dès lors la mention faite par le législateur du « peuple corse, composante du 
peuple français », est contraire à la Constitution, laquelle ne connaît que le peuple français, 
composé de tous les citoyens français sans distinction d’origine, de race ou de religion. » 
L’unicité du peuple français s’enracine dans le concept juridique de citoyenneté1629, qui rejette 
toute catégorisation des citoyens. L’unicité du peupl  français est l’« universalité des 
                                                
1623 Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, L’Harmattan, 2000, p. 263. 
1624 Claude OLIVESI, Motivations gouvernementales pour une réforme, op. cit., p. 711. 
1625 Décision n°82-138 DC du 25 février, Loi portant statut particulier de la Corse : organisation administrative, 
JO du 27 février 1982, p. 696. 
1626 Voir C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 6, ainsi que François LUCHAIRE, Le statut 
de la Collectivité territoriale de Corse (décision du Conseil constitutionnel en date du 9 mai 1991), op. cit., p. 944. 
1627 Voir Bruno GENEVOIS, Le contrôle de la constitutionnalité du statut de la collectivité territoriale dCorse, 
op. cit., p. 409. 
1628 Décision n°91-290 DC du 9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, JO du 14 
mai 1991, p. 6350. 
1629 Voir Stéphane PIERRE-CAPS, Le Conseil constitutionnel, gardien de l’identité française, op. cit., p. 143. 
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citoyens. »1630 Or en faisant une telle insertion, le législateur a tenté de redéfinir le concept 
juridique de « peuple français », au-delà de sa propre compétence. Par ailleurs, « le 
rapprochement qu’établit le Conseil entre les principes d’indivisibilité et d’égalité (ce dernier 
apparaissant en l’espèce prépondérant) conduit à interd re au législateur la reconnaissance de 
« minorités » sur le territoire national, auxquelles seraient attachés des droits spécifiques et 
collectifs dans le domaine culturel, religieux ou linguistique par exemple. »1631 
La décision n°91-290 DC, Statut de la Corse, du 9 mai 1991, s’inscrit dans une jurisprudence 
constante du Conseil constitutionnel. Si ce dernier s’y exprime pour la première fois sur le 
concept juridique de peuple français1632, les prémices de cette jurisprudence se dégagent des 
décisions n°82-146 DC du 18 novembre 1982, Quotas par sexe1633 (où le Conseil s’oppose à 
« toute division par catégories des électeurs et des éligibles »), n°84-177 DC du 30 août 1984, 
Loi relative au statut du territoire de la Polynésie française1634 et n°85-196 DC du 8 août 
1985, Evolution de la Nouvelle-Calédonie1635. Elle se confirme avec la décision n°99-412 DC 
du 15 juin 1999, Charte européenne des langues régionales ou minoritaires1636. Le Conseil 
constitutionnel, par son interprétation, refuse toute « […] décomposition de la notion de 
peuple […]. »1637 Toutefois, bien que l’unicité du peuple français, dont la valeur juridique 
s’impose, s’imprime dans la continuité constitutionnelle française1638, rien n’empêcherait le 
pouvoir constituant de la redéfinir. La Nouvelle-Calédonie en est la meilleure démonstration.  
En effet, si, au terme de la décision n°91-290 DC, le législateur n’est pas compétent pour 
modifier le concept juridique de peuple français, qui a valeur constitutionnelle1639, cela 
implique celle du pouvoir constituant. L’interprétation posée par le juge constitutionnel 
pourrait tout à fait être remise en cause. Car, « ce qui fonde la légitimité du juge 
constitutionnel c’est que, normalement, le contrôle qu’il exerce et la censure qu’il peut 
prononcer à l’encontre d’un texte législatif, […] n’est pas définitif et peut être levé par le vote 
d’une loi constitutionnelle. »1640 Le Conseil constitutionnel rappelle lui-même que « […] le 
                                                
1630 Ibid, p. 142. 
1631 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, F. MELIN-SOUCRAMANIEN, O. PFERSMANN, J. PINI, A. 
ROUX, G. SCOFFONI, J. TREMEAU, Droit des libertés fondamentales, op. cit., pp. 453-454. 
1632 Voir Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE 
POURHIET (sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 82. 
1633 JO du 19 novembre 1982, p. 3475. 
1634 JO du 4 septembre 1984, p. 2803. 
1635 JO du 8 août 1985, p. 9125. 
1636 JO du 18 juin 1999, p. 8964. 
1637 Olivier DUHAMEL, Le pouvoir politique en France, 5ème édition, Points, Editions du Seuil, 2003, p. 398. 
1638 Voir Louis FAVOREU, La décision « statut de la Corse » du 9 mai 1991, op. cit., p. 307. 
1639 Louis FAVOREU et Loïc PHILIP, Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, op. cit., p. 764.  
1640 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, op. cit., pp. 316-317.  
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pouvoir constituant est souverain […] »1641, qu’ainsi « […] rien ne s’oppose, sous réserve des 
prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la Constitution, à ce que le pouvoir constituant 
introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans les cas qu’elles 
visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle. »1642 Et, dans ces 
conditions, « […] il lui est loisible d’abroger, de modifier ou de compléter des dispositions de 
valeur constitutionnelle dans la forme qu’il estime appropriée […]. »1643 Donc, la 
souveraineté du pouvoir constituant s’étend au concept juridique de peuple français, sauf à 
admettre son caractère intangible. Certains auteurs s’interrogent. Jusqu’à quel point une 
révision pourrait modifier les principes constitutionnels d’indivisibilité et d’unicité du peuple 
français1644. Michel Verpeaux estime que « quel que soit le fondement textuel ou coutumier, 
la référence à l’indivisibilité de la République est susceptible d’englober aussi l’unicité du 
peuple, tant l’une est fortement liée à l’autre dans la conception française de l’Etat 
unitaire. »1645 Si le concept juridique de peuple français est à ranger dans ces « […] principes 
intangibles de la nature républicaine de l’Etat »1646, peut-être est-il possible de le rattacher à la 
« la forme républicaine du gouvernement », qui ne peut faire l’objet, en théorie, d’aucune 
révision constitutionnelle en vertu de l’article 89 de la Constitution. La continuité 
constitutionnelle, mise en avant par le Conseil Constitutionnel dans sa décision n°91-290 DC, 
suggère que l’unicité du peuple français fait partie de ces principes fondamentaux dont la 
remise en cause engage la République elle-même. Et selon Robert Badinter, « […] tout projet 
de statut de la Corse qui mettrait en question l’unité du peuple français par la reconnaissance 
d’un « peuple corse » ou qui morcellerait la souveraineté nationale par le transfert à une 
assemblée locale d’un pouvoir législatif devrait être soumis au vote de tous les Français. »1647
Rien n’empêche, hormis des considérations d’ordre politique, la redéfinition du concept 
juridique de peuple français. 
                                                
1641 Décision n°92-312 DC du 2 septembre 1992, Traité sur l’Union européenne (Maastricht II), JO du 3 
septembre 1992, p. 12095.  
1642 Décision n°2004-503 DC du 12 août 2004, Loi relative aux libertés et responsabilités locales, JO du 17 août 
2004, p. 14657. Sur la constance de cette interprétation, reprendre également les décisions n°2003-478 DC du 30 
juillet 2003, Loi organique relative à l’expérimentation par les collectivités territoriales (JO du 2 août 2003, p. 
13302) ; n°2000-429 DC du 30 mai 2000, Loi tendant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives (JO du 7 juin 2000, p. 8564) ; n°99-410 DC du 15 mars 1999, Loi 
organique relative à la Nouvelle-Calédonie (JO du 21 mars 1999, p. 4234). 
1643 Décision n°92-312 DC du 2 septembre 1992, Traité sur l’Union européenne (Maastricht II), JO du 3 
septembre 1992, p. 12095. Voir sur ce point Roland DEBBASCH, « L’avenir institutionnel de la Corse et la 
Constitution », in Corse : une région autonome dans l  République, op. cit., p. 95. 
1644 Reprendre les propos de MM. AVRIL et GICQUEL dans l’article du Monde du 1er juillet 1999. 
1645 Michel VERPEAUX, « La langue française et la liberté de communication », in Anne-Marie LE POURHIET 
(sous la direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 83. 
1646 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., 
p. 113. 
1647 Robert BADINTER, La Corse, c’est nous !, Le Nouvel Observateur, 10-16 avril 2000. 
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Compte tenu de l’instabilité récurrente de la question institutionnelle corse, l’idée d’une 
révision constitutionnelle1648 qui permettrait une reconnaissance juridique du « peuple corse » 
ne peut être exclue. Elle pourrait être de nature légis ative, sur le fondement d’une disposition 
de la Constitution donnant compétence au législateur. Elle pourrait être, sur le modèle néo-
calédonien, directement constitutionnelle en faisant de la Corse autre chose qu’une 
collectivité territoriale de la République.   
 
Cette perspective, qui conduirait à donner une réalité juridique et institutionnelle à l’idée de 
« peuple corse », implique par conséquent d’envisager les manifestations de cette idée de 
« peuple corse ». L’effectivité ainsi que la légitimi é de la réponse, négative ou positive, soit 
par le maintien du concept juridique de peuple français tel qu’il s’affirme actuellement, soit 
par une éventuelle reconnaissance juridique du « peuple corse », doit s’attacher à la réalité 
insulaire. 
 
 
                                                
1648 Jean GICQUEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 707. 
 377
Section II/ Le « peuple corse » 
 
 
 
Si l’idée de « peuple corse » est bien présente dans la société corse, elle exprime d’abord un 
attachement profond à une identité culturelle qui plonge ses racines dans l’insularité. Et cet 
attachement n’est pas nécessairement le signe manifeste d’une attente de reconnaissance 
juridique. Cependant, les caractères que cette idée prend dans le débat dépassent cette forme 
et laissent entendre qu’il y aurait là l’expression d’une conscience identitaire véritable. 
Quelques personnalités politiques insulaires relayent c la. Toussaint Luciani considère pour 
sa part que « les Corses ont une conscience forte qu’il existe entre eux un lien indissoluble. Ils 
font partie d’une communauté historique identifiable. I s considèrent, donc, comme un droit, 
la reconnaissance de cette particularité qui, à l’heure de la construction européenne, est une 
nécessité. »1649 Mais, la plupart des représentants de la classe politique traditionnelle 
repoussent la légitimité d’une telle reconnaissance1650, quand bien même ils seraient 
favorables à un statut institutionnel d’autonomie terri oriale. En ce sens, Paul Giacobbi1651, 
bien qu’il défende l’existence du « peuple corse »1652, se déclare très clairement opposé à 
toute initiative qui conduirait à faire du « peuple corse » un concept juridique. Certainement, 
la manière d’envisager le « peuple corse » pose en ell -même une difficulté, qui n’est pas sans 
rapport avec la nature des liens qui existent entre la Corse et la France. Janine Renucci relève 
que « les expressions, race corse, ethnie corse, peuple corse, sont d’emploi courant. Un puriste 
ne saurait retenir la première, peut juger la seconde suspecte. La dernière, moins 
compromettante, traduit mieux l’existence de cette communauté d’êtres humains unis par 
l’appartenance au même sol, par la même langue, par un ensemble de similitudes de réflexes 
et de sentiments. »1653  
                                                
1649 Toussaint LUCIANI, Notre culture est plurielle, Corsica, n°5, février 2000, p. 13. 
1650 MM. Pasquini (RPR) et Zuccarelli (MRG) s’insurgent, Le Monde, vendredi 2 novembre 1990, p. 7. 
1651 Entretien avec M. Paul GIACOBBI, Député et Président du Conseil général de Haute-Corse, le 18 mai 2006 
à Bastia (Conseil général de Haute-Corse). 
1652 Voir Jean-Louis ANDREANI, « Les enjeux de l’émancipation », in Jean-Louis ANDREANI (Coordonné 
par), La Corse, Histoire d’une insularité, Paris, Librio/ Le Monde, 2005, p. 35. 
1653 Janine RENUCCI, La Corse, op. cit., p. 37. 
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La question est d’autant plus difficile que l’idée de « peuple corse » est marquée par 
l’affirmation contemporaine du nationalisme corse1654, parce que ce dernier « prétend 
incarner »1655 le « peuple corse ». 
 
 
Paragraphe I/ L’idée de « peuple corse » 
 
C’est ce contexte équivoque qui permet de considérer qu  l’idée de « peuple corse » est avant 
tout une idée nationaliste. C’est bien du nationalisme corse que viennent les impulsions les 
plus fortes, par les conceptions qu’il véhicule et par la dynamique qu’il attache à cette idée. 
La formulation contemporaine de l’idée « peuple corse », telle qu’elle s’est exprimée ces 
dernières décennies, est attachée aux préoccupations ide titaires qui prennent de l’ampleur 
dans les années 1960. L’idée d’un « peuple corse » victime de l’Etat français devient un 
thème central du nationalisme corse, le fondement d leur discours, d’abord des autonomistes 
puis des indépendantistes1656. 
 
 
A/ L’expression d’une conscience identitaire 
 
Déjà dans un numéro unique d’avril 1914, la revue A Cispra proclamait que « la Corse n’est 
pas un département français, c’est une nation vaincue qui va renaître. »1657 Mais cette idée 
acquiert une acuité particulière. En effet, ce n’est plus tant la démonstration de l’existence 
d’un « peuple corse » qui est en jeu pour les natiolistes, mais la lutte pour assurer sa survie 
face au « génocide culturel »1658 dont il ferait l’objet. « Notre peuple subit depuis des lustres 
toutes sortes d’agressions tendant à le faire disparaître jusqu’à ce jour en vain. »1659 Ainsi, 
Xavier Crettiez souligne que « les pouvoirs publics sont accusés de programmer 
                                                
1654 Voir Jean-Marie ARRIGHI et Antoine-Marie GRAZIANI, Une affirmation à éclipse, Corsica, n°4, janvier 
2000, p. 11. Reprendre également Wanda DRESSLER, a Corse en question (s), op. cit., pp. 57-75. 
1655 Xavier CRETTIEZ, « Violence et politique de la reconnaissance », in Corse : une région autonome dans la 
République, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°47/ IV, 2000 (décembre), p. 61. 
1656 Pour une approche des arguments nationalistes concernant le « peuple corse », reprendre en particulier 
VANINA, Corse, la liberté pas la mort, Acratie, 1983, pp. 117 et s. 
1657 Cité par Paul SILVANI, Un siècle de vie corse, Albiana, 2000, p. 21. Voir aussi Jean-Paul 
PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du second Empire au 
début du XXIème siècle, op. cit., p. 236. ; Antoine-Marie GRAZIANI, Richesses et pesanteurs de l’Histoire, 
Confluences Méditerranée, op. cit., pp. 42-43. 
1658 FRC, Main basse sur une île, op. cit., p. 45. 
1659 José STROMBONI, discours à Beyrouth, Arritti , n°7323, 18 juillet 1973, cité par Xavier CRETTIEZ, la 
question corse, op. cit., p. 82. 
 379
consciemment la « mort du peuple corse » […]. »1660 Le nationalisme corse reste fondé dans 
l’idée que « la négation de l’identité corse a une origine bien claire : l’Etat, son refus 
« génétique » d’accepter les différences, et ses gouvernements successifs incapables de mener 
un dialogue durable et fécond sur la question corse »1661, l’Etat étant accusé d’avoir privé 
« […] la Corse de ressources en organisant méthodiquement sa ruine, contraindre ce peuple à 
la misère, et à l’exil, tout en lui apparaissant indispensable […]. »1662 L’ARC s’élevait contre 
« […] l’état alarmant de l’Ethnie Corse diluée progressivement avant d’être remplacée sur sa 
terre »1663, et le FLNC accusait lui aussi l’Etat de vouloir « […] faire disparaître 
complètement notre peuple et le remplacer par une population étrangère […]. »1664 Tous les 
mouvements nationalistes corses dénoncent l’agression que la Corse subirait de la part de 
l’Etat français : « […] un pouvoir étranger désireux de détruire de fond en comble notre 
identité, notre culture, notre langue, nos traditions, notre patrimoine national […]. »1665 
A partir de cette idée, une progression intervient dans les termes, allant de pair avec le 
renforcement des conceptions identitaires et la structu ation du nationalisme corse 
contemporain. La notion de « peuple corse » est substit ée à celle d’ « ethnie corse »1666, cette 
dernière étant employée jusqu’au milieu des années 1970. A l’égard de celle-ci, le CEDIC 
proposait d’ « […] étudier le problème corse en vuedes meilleures solutions possibles dans le 
cadre de la sauvegarde de l’ethnie corse, et dans l perspective de l’économie et de 
l’administration régionales » (Manifeste pour l’ethnie corse, 19641667). En 1971, Max 
Simeoni (ARC) évoquait « l’ethnie en danger […], en voie de disparition […] »1668. 
Or, Marianne Lefèvre relève qu’à partir des années 1960, pour un certain nombre de 
mouvements revendicatifs, le constat du « fait ethnique » 1669 doit se transcrire en une 
revendication politique, institutionnelle et économique. Le pouvoir régional doit avoir pour 
                                                
1660 Ibid, p. 42. Voir aussi Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. 
cit., p. 243. 
1661 François ALFONSI, La Corse en deuil, Arritti , n°1978, 26 janvier 2006, p. 3. 
1662 Fabrice BONARDI, Corse : la croisée des chemins, L’Harmattan, 1989, p. 34. 
1663 UPC, Autonomia, op. cit., p. 36. Voir aussi Edmond SIMEONI (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un 
combat pour la Corse, op. cit., pp. 58-61. 
1664 FLNC, Manifeste du 5 mai 1976, reproduit in FLNC, A liberta o a morte, op. cit., p. 43. Voir aussi Jean-
Pierre SANTINI, Le Front de Libération Nationale, op. cit., pp. 30-31. 
1665 FLNC, Projet de société présenté lors de la confére ce de presse du 29 décembre 1989, op. cit., p. 17.
1666 Voir René EMMANUELI et François-Xavier EMMANUELI, « Problèmes d’hier et d’aujourd’hui », in Paul 
ARRIGHI et Antoine OLIVESI (Sous la direction de), Histoire de la Corse, op. cit., pp. 421-423 ; de même que 
Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 100. 
1667 Cité par Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la 
fin du second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 441. Voir également Marianne LEFEVRE, 
Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 92. 
1668 Cité par Xavier CRETTIEZ, la question corse, Editions complexe, 1999, p. 43. 
1669 Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, Paris, op. cit., p. 93. 
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fondement et titulaire l’ethnie corse1670. Dans sa réflexion relative à l’idée de nation, 
Dominique Schnapper observe qu’« appeler l’ethnie – concept scientifique – le peuple – 
terme politique –, c’est, implicitement ou explicitement, lui accorder le droit à revendiquer 
l’indépendance politique, le droit de devenir nation-unité politique. »1671 L’élévation des 
prétentions politiques du nationalisme corse s’est accompagnée d’un ajustement dans le choix 
des termes et de leur emploi. Il y a un basculement dans le discours nationaliste. En 
investissant la notion de peuple, le nationalisme corse prétend élever et conforter la distinction 
entre le « peuple corse » et le peuple français, et en obtenir toutes les implications politiques 
(souveraineté et droit à l’autodétermination). C’est n ce sens qu’il juge l’intégration des 
citoyens français ayant une origine corse à la communauté française artificielle, infligée et 
oppressive, en défendant la représentation d’une « communauté corse » dont l’homogénéité et 
l’altérité ressortent de critères identifiés (une histoire, un territoire, une culture, une langue) et 
la conscience d’une différence qui la porterait unanimement à se reconnaître dans cette idée 
de « peuple corse », comme seul facteur d’existence so iale. Jean-Guy Talamoni juge ainsi 
que « compte tenu de leur histoire, il est incroyable que les Corses ne soient devenus ni des 
Romains, ni des Génois, ni des Français. »1672 
Toute l’approche du nationalisme corse consiste donc à faire de l’identité corse, telle qu’il la 
conçoit, c’est-à-dire comme « […] un « être collectif », historique et culturel, auquel chacun 
d’entre nous accorde une importance capitale […] »1673, la marque d’une singularité 
authentique et irréductible. Edmond Simeoni présente ainsi le « peuple corse » comme « […] 
une communauté vivante, ancienne, qui a une langue, un  culture, une histoire, des 
antécédents nationaux matérialisés par une indépendance soumise par la force, un territoire 
bien identifié, des intérêts spécifiques, une volonté attestée de vivre un devenir commun. »1674  
Le nationalisme corse tente d’élargir l’appartenance au « peuple corse » à tous les individus 
qui, n’ayant pas d’origine corse, « […] aspirent aux intérêts collectifs et nationaux de la 
Corse. »1675 En effet, afin d’asseoir sa démarche, prétendre à une posture démocratique et 
contenir les dérives racistes et xénophobes1676, et sans toutefois y parvenir1677, le nationalisme 
                                                
1670 Eric Hobsbawm souligne que « d’ordinaire, [l’ethnie] est presque toujours liée de façon non spécifiée à 
l’origine commune, aux ancêtres communs, dont dérivera ent les caractéristiques communes des membres du 
groupe ethnique. La « parenté » et les liens du « sang » présentent des avantages évidents quand il s’ag t de 
trouver des liens entre les membres d’un groupe et d’en exclure les étrangers, et ce sont donc là deux thèmes 
centraux du nationalisme ethnique » (Nations et nationalisme depuis 1870, op. cit., pp. 121-122). 
1671 Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, op. cit., p. 57. 
1672 Jean-Guy TALAMONI, Ce que nous sommes, op. cit., p. 49. 
1673 François ALFONSI, La Corse en deuil, Arritti , n°1978, 26 janvier 2006, p. 3. 
1674 Edmond SIMEONI, Corse : la volonté d’être, op. cit., p. 241. 
1675 Dernier communiqué FLNC-UC, Corsica, n°103, avril 2008, p. 15. 
1676 Voir sur cet aspect Nicolas GIUDICI, Le crépuscule des Corses, op. cit., note 1, p. 182. 
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corse contemporain a fait évoluer la formulation du« peuple corse » vers l’idée de 
« communauté de destin »1678, laquelle intègrerait les Corses « d’origine et d’adoption »1679 
Cependant l’idée nationaliste de « peuple corse » rste bien celle de « […] la communauté 
d’un peuple originel […] issu d’une même ascendance, partageant la même culture et le 
même passé […]. »1680 Parce que même dans une posture qui est présentée comme ouverte, le 
nationalisme corse marque très nettement son inclinaiso . Maurice Giudicelli, membre 
d’Indipendenza, affirmait à ce sujet que « les Corses d’origine sont devenus minoritaires 
[…] »1681 en Corse. Ce type de perception ne correspond pourtant pas à l’histoire de la Corse. 
Selon Laurence et Jean Jehasse, toute l’histoire depuis l’Antiquité dénonce le mythe d’une 
homogénéité des origines du « peuple corse », car « […] si une population provient de tous 
les points de la Méditerranée, c’est bien celle de cette île, où c’est la géographie qui unifie le 
complexe éventail de peuples qu’y apporte l’histoire. »1682 Si le partage d’une identité 
culturelle et historique est présenté comme une valur d’adhésion structurante, la position 
consiste surtout à étendre l’adhésion aux idées nationalistes. Déjà, en 1976, l’APC suscitait 
cette approche en soulignant que « […] sur la terre de Corse ne doivent pas exister des 
communautés différentes […]. Une seule communauté doit exister, formée des Corses 
d’origine et de tous ceux qui, venus en Corse par choix personnel ou nécessité de vie, se sont 
loyalement intégrés ou veulent s’intégrer à nous, c’est-à-dire partager notre destin 
collectif. »1683 
Et, c’est en particulier par le biais de l’Assemblée de Corse que le nationalisme corse essaie 
d’atteindre une certaine stabilité dans sa définitio  du « peuple corse », en même temps que la 
légitimation de la revendication de sa reconnaissance juridique1684. Mais, si la délibération 
n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse du 13 octobre 1988, relative à la notion de peuple corse, 
                                                                                                                                              
1677 André Paccou, représentant de la Ligue des droits de l’homme en Corse, estime qu’ « il se développe un  
dynamique d’extrême droite à l’intérieur du mouvement nationaliste » (Les attentats antimagrhrébins se 
multipient en Corse, Le Monde, mardi 27 juillet 2004, p. 7). Nous nous reportons également à Jean-Louis 
ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., p. 152. ; et « Le racisme et la Corse » in Jean-Louis ANDREANI 
(Coordonné par), La Corse, Histoire d’une insularité, op. cit., pp. 80-81. 
1678 Voir Pierre POGGIOLI, Journal de bord d’un nationaliste corse, op. cit., p. 63, ainsi que Nicolas GIUDICI, 
Le crépuscule des Corses, op. cit., pp. 35 et 38. 
1679 Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., p. 150. 
1680 Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, op. cit., p. 231. Voir 
également Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin 
du second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 450. 
1681 Cité in Claude ASKOLOVITCH, Corse : la gangrène raciste, Le Nouvel Observateur, n°2082, 30 septembre 
– 6 octobre 2004, p. 58. 
1682 Laurence et Jean JEHASSE, « La Corse romaine », inPaul ARRIGHI et Antoine OLIVESI (Sous la 
direction de), Histoire de la Corse, op. cit., p. 123. 
1683 Voir Edmond SIMEONI (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., pp. 
107-108. 
1684 Ibid, p. 187. 
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est devenue une référence constante du nationalisme corse, l’interprétation que les 
nationalistes corses en donnent ne correspond ni à la démarche, ni à la signification, ni à la 
portée qui lui avaient été conférées. Or, cette délibération a été prise comme une formulation 
claire et précise de l’Assemblée de Corse, et l’article 1er du projet de statut spécifique, censuré 
par le Conseil constitutionnel, s’en inspira largement. 
 
Finalement, Philippe Braud relève que « les périodes  surinvestissement identitaire, 
caractérisées par le fait de rapporter tous les comportements et jugements d’appréciation, à 
une seule identité politique (nationalisme exacerbé) sont finalement exceptionnels : elles ne 
concernent en permanence qu’un petit nombre d’indivdus, même si à certains moments de 
l’histoire d’un peuple, elles peuvent gagner le plus grand nombre. »1685 Les postures de 
l’Assemblée de Corse montrent que l’intensité de certaines exigences ne correspond pas 
nécessairement aux attentes de la société insulaire à l’égard de cette idée de « peuple corse ». 
 
 
B/ L’expression problématique d’une identité culturelle : la démarche de l’Assemblée de 
Corse 
 
L’Assemblée de Corse, qui est intervenue à différentes reprises, depuis 1982, sur la question 
du « peuple corse » et de la reconnaissance juridiqe de celui-ci, est restée particulièrement 
prudente. Seule la délibération n°88/59 AC du 13 octobre 1988, relative à la notion de peuple 
corse1686, peut être considérée comme une avancée significative sur ce sujet. Cette dernière a 
néanmoins été, par la suite, largement atténuée et remise en cause. Sans doute cette démarche, 
volonté de compromis1687 ou « signe de détente »1688, orientée vers la dimension culturelle, 
qui avait permis l’adoption de ce texte sans toutefois contribuer à apaiser le climat insulaire, 
n’apparaît plus pour la majorité des conseillers teritoriaux comme légitime et pertinente. 
Ainsi, si les délibérations de l’Assemblée de Corse sont toutes d’une égale importance et 
valeur juridique, la délibération n°88/59 AC du 13 octobre 1988 ne prime pas. Sa signification 
et sa portée doivent être relativisées au regard des précisions apportées par les délibérations 
ultérieures. 
                                                
1685 Philippe BRAUD, « Réflexions sur la problématique identitaire », in Les régions à forte identité et l 
référendum sur l’Union européenne, op. cit., p. 16. 
1686 Délibération n°88/59 AC op. cit., pp. 94-97. 
1687 Voir Paul SILVANI, Histoire d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9. 
1688 Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), op. cit., p. 86. 
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1/ L’ambiguïté de la formulation de l’idée de « peuple corse » 
 
Si la référence au « peuple corse » figurait dans certaines de ses délibérations1689, ce n’est 
qu’avec la « démarche consensuelle de l’Assemblée de Corse […] »1690, conduisant à 
l’adoption1691 de la délibération n°88/59 AC relative à la notion de peuple corse1692, que cette 
idée a été reprise et formulée de manière plus consista te. Cependant, cette posture conduit à 
de fortes ambiguïtés relatives d’une part aux conséquences à déduire de cette démarche mais 
également à la lisibilité de la volonté réelle de l’Assemblée de Corse. 
Dans la perspective de la mise en place d’un comité in erministériel consacré au 
développement culturel, économique et social de la Corse (à partir du 29 septembre 1988), 
outre un certain nombre de propositions faites au Go vernement que l’Assemblée de Corse 
devait formaliser dans « un projet cohérent de développ ment économique social et 
culturel »1693, l’article 1er de la délibération n°88/59 AC précisa que l’Assemblée de Corse 
« affirme l’existence d’une communauté historique et culturelle vivante regroupant les corses 
d’origine et les corses d’adoption : le peuple corse. Elle entend faire valoir les droits du 
peuple corse à la préservation de son identité culturelle et à la défense de ses intérêts 
économiques et sociaux spécifiques dans le cadre de la constitution française. »1694 La 
dynamique, ayant abouti à l’adoption de cette délibération, trouve son origine dans une 
motion du groupe nationaliste A Cuncolta1695, déposée le 20 juillet 19881696 auprès du bureau 
de l’Assemblée de Corse1697. Elu de ce groupe, Léo Battesti précisait que son gr upe « […] 
n’avait pas pour objectif d’aboutir à ce que cette Assemblée décide de l’indépendance de la 
Corse (…). Notre combat est celui de la défense des intérêts collectifs de notre communauté 
                                                
1689 Voir par exemple la proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premier Ministre en application de l’article 
27 alinéa 3 de la loi 82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, 
document conservé par les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, p. 1. 
1690 C.OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit , p. 5. 
1691 Cette motion fut adoptée par quarante-quatre conseiller  (RPR-UDF, FN, PS, autonomistes et 
indépendantistes), six conseillers MRG votèrent conre, et six PCF ne participèrent pas au vote. Ibid, p. 6. ; ainsi 
que L’Assemblée de Corse adopte à une large majorité la motion d’origine nationaliste, Le Monde, vendredi 14 
février 1988, p. 9. 
1692 Délibération n°88/59 AC, op. cit. 
1693 Pour le projet présenté par l’Assemblée de Corse, nous nous reportons à la délibération n°90/48 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant approbation de proposition  d’ordre économique, social, culturel, administratif, 
adressées au Gouvernement dans le cadre de la préparation de la loi programme, séance du 11 mai 1990, RAA, 
pp. 146-166.  
1694 Délibération n°88/59 AC op. cit., p. 95. 
1695 Voir Pierre POGGIOLI, Journal de bord d’un nationaliste corse, op. cit., pp. 73-74. 
1696 Reprendre Paul SILVANI, Histoire d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9. 
1697 Voir sur ce point, Les élus régionaux recherchent un compromis autour de la notion de communauté corse, 
Le Monde, 13 octobre 1988, p. 7.  
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(…). Pour nous, font partie de cette communauté toutes celles et tous ceux, quelle que soit 
leur origine, qui veulent construire la Corse de demain. »1698 Cette formulation de 
l’Assemblée de Corse suscite de nombreuses interrogations. Quel était l’objectif réellement 
poursuivi ? Qui engageait-elle ? Se limitait-elle au territoire de la Corse ? Comment 
déterminer qui peut prétendre être un « corse d’origine » ou un « corse d’adoption », et qui 
peut en juger ? Prétendait-elle engager tous les Français ayant une origine corse et tenait-elle 
compte de leur volonté ? La délibération n°88/59 AC a généré plus de questions qu’elle n’en 
résout. Les incertitudes suscitées par l’Assemblée de Corse se retrouvent tout autant dans la 
manière d’interpréter cette notion de « peuple corse » que dans les conséquences à en tirer, 
alors qu’elle est, depuis, prise comme un point de référence par différents mouvements 
politiques insulaires (relayés par leurs conseillers à l’Assemblée de Corse) et qu’elle a pu être 
retenue comme justification à la tentative de reconnaissance juridique menée par Pierre Joxe.  
L’Assemblée de Corse a elle-même, par la suite, adopté des textes faisant référence à la 
délibération n°88/59 AC. Ainsi, à l’appui d’une demande de ratification de la résolution 192 
du Conseil de l’Europe sur les langues minoritaires, l’A semblée de Corse avait rappelé, dans 
sa délibération n°89/11 AC1699, sa prise de positon de l’année précédente, en établiss nt un 
lien avec la nécessité d’assurer le développement de « l’enseignement de la langue corse dès 
la maternelle et à tous les niveaux du cursus scolaire et universitaire comme une matière à 
part entière dotée des moyens, de la considération e  de la place réservée à une langue qui vit 
conformément aux recommandations de la résolution du Conseil de l’Europe sur les langues 
minoritaires ou régionales. »1700  
Dans le cadre du processus de Matignon, la délibérat on n°2000/31 AC de l’Assemblée de 
Corse, relative aux principes, objectifs et calendrier du processus de réforme engagé par le 
Gouvernement avec les élus de la Corse1701, a, notamment, réaffirmé l’existence du « peuple 
corse ». Cette délibération déclare que « l’Assemblée de Corse considère que le fondement de 
la personnalité corse et de sa reconnaissance a été affirmé par sa délibération du 13 octobre 
1988 dans laquelle elle définit le peuple corse comme « une communauté historique et 
culturelle vivante regroupant les Corses d’origine et les Corses d’adoption (…) ». Le peuple 
corse s’inscrit dans la dimension humaniste, moderne et évolutive d’une communauté de 
                                                
1698 Ibid. 
1699 Délibération n°89/11 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée par les groupes 
Unione di U Populu Corsu et Cuncolta Naziunalista, relative à la défense et à la promotion de la langue corse et 
à la ratification de la résolution 192 du Conseil de l’Europe sur les langues minoritaires, séance du 2 février 
1989, RAA, p. 509. 
1700 Délibération n°88/59 AC op. cit., p. 95. 
1701 Délibération n°2000/31 AC op. cit., pp. 221-222. 
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destin, fondée sur la libre adhésion individuelle à une conscience collective et spécifique. 
Cette affirmation est le socle du pacte social qui doit intégrer sans distinction ni exclusion les 
hommes et les femmes qui veulent construire ensemble l’avenir de la Corse1702. Elle 
contribuera à la construction de la paix à laquelle aspire la société corse. »1703 Il s’agit bien de 
redéfinir le niveau et le degré d’appartenance à une certaine communauté. Il faut cependant 
rester circonspect à l’égard de ce texte. Vingt-deux conseillers ont voté la délibération, vingt-
sept n’ayant pas participé au vote et deux s’étant abstenus. Si une certaine convergence 
d’intérêts a pu se faire sur ce texte, c’est aussi en raison des propositions d’ordre institutionnel 
qu’il avançait. Certains des conseillers, comme José Rossi ou Paul Giacobbi, approuvaient 
certaines mesures, non soutenues par la délibération n°2000/30 AC, sans qu’il soit par ailleurs 
question d’avancer vers la reconnaissance juridique du « peuple corse ». 
 
 
2/ Une idée marquée par les réserves de l’Assemblée d  Corse 
 
Les hésitations de l’Assemblée de Corse ressortent plus particulièrement des différentes 
réserves, voire limites, qu’elle a posé à cette notio  de « peuple corse ». La délibération 
n°88/59 AC du 13 octobre 1988 a été explicitement précisée et encadrée. Ainsi la seule 
référence à cette délibération, de manière isolée, sans tenir compte des textes antérieurs et 
postérieurs, conduit à une compréhension partielle d  son sens et sa valeur, et par conséquent 
du positionnement de l’Assemblée de Corse1704. Ces dernières relèvent aussi toute l’ambiguïté 
de l’usage du terme de « peuple ».  
L’Assemblée de Corse avait déjà, le 24 novembre 1983, rejeté une motion1705 (trente-sept 
voix contre et vingt-trois pour) 1706 proposant que « […] le statut particulier de la Corse 
prenne en compte la notion de peuple corse d’une façon explicite […]. »1707 Il est vrai que ni 
la loi n°82-214 du 2 mars 1982, ni la loi n°82-659 du 30 juillet 1982 n’avaient retenu cette 
                                                
1702 La proximité de cette formulation avec des propos de Léo Battesti, élu de la formation A Cuncolta, lors du 
vote de la délibération n°88/59 AC, est assez significative. 
1703 Délibération n°2000/31 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux principes, objectifs et calendrier du 
processus de réforme engagé par le Gouvernement avec les élus de la Corse, séance du 10 mars 2000, RAA, pp. 
221-222. 
1704 Voir Paul SILVANI, L’Assemblée de Corse se prononce contre une réforme institutionnelle, Le Monde, 
dimanche 13-lundi 14 mai 1990, p. 6. 
1705 Voir Paul SILVANI, Histoire d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9, ainsi que 
Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, L’Harmattan, 2000, p. 120. 
1706 Proposition (rejetée) tendant à modifier le statut particulier de la région de Corse en matière d’enseignement 
de la langue corse, de corsisation des emplois et de fiscalité et visant à intégrer la notion de peupl corse, séance 
du 24 novembre 1983, texte conservé par le service de la Documentation et des Archives, 2 p. 
1707 Ibid, p. 1. 
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notion de « peuple corse ». Seul l’exposé des motifs de la loi n°82-214 y faisait référence. Il 
était donc demandé que soit intégrée la précision suivante : « […] la Corse étant partie 
intégrante de la nation française, le peuple corse constitue une communauté sociale, culturelle 
et historique spécifique au sein de la République française. Cette démarche sera de nature à 
satisfaire l’aspiration à la reconnaissance de l’identité qui se manifeste de plus en plus fort au 
sein du peuple corse, et de la sorte à contribuer à son unité. »1708  
Dès le 11 mai 19901709, l’article 1er de la délibération n°90/47 AC, portant adoption d’une 
motion concernant l’interprétation de la délibération n°88/59 du 13 octobre 1988, relative à la 
motion du peuple corse1710, précisait que « […] l’Assemblée de Corse considère que sa 
délibération n°88/59 du 13 octobre 1988 a fait l’objet, depuis cette date, d’interprétations 
diverses et suffisamment ambiguës pour qu’une clarifi tion s’impose. Elle rappelle que, par 
cette délibération, elle a affirmé « l’existence d’une communauté historique et culturelle 
vivante, regroupant les Corses d’origine et les Corses d’adoption : le peuple corse ». En 
faisant valoir les droits « du peuple corse à la prése vation de son identité culturelle et à la 
défense de ses intérêts économiques et sociaux spécifiques », elle se situait dans le cadre de la 
Constitution. Elle n’entendait pas, dès lors, souhaiter une modification institutionnelle, mais 
donnait une signification exclusivement culturelle à son affirmation. En effet, elle ne 
sollicitait ni du législateur, ni, a fortiori, du Pouvoir Constituant, une reconnaissance 
quelconque d’un peuple qui serait juridiquement disinct du peuple français, mais se bornait à 
trouver dans l’existence de cette « Communauté historique » la cause justifiant l’élaboration 
d’un programme de développement culturel, économique et social, destiné à préserver 
l’identité culturelle des habitants de l’île. Au dem urant, une telle interprétation s’inscrit dans 
le droit fil de sa précédente délibération de 1983 qui avait rejeté toute reconnaissance du 
peuple corse, par une application de l’article 27 de la loi portant statut particulier, application 
qui au surplus serait anticonstitutionnelle. Dès lor , il est clair qu’en se plaçant dans le cadre 
de la constitution, elle a entendu affirmer, conformément à l’exposé des motifs de la loi du 2 
mars 1982 portant statut particulier de la Corse, qu  la communauté historique et culturelle du 
peuple corse fait partie intégrante du peuple français, selon le titre 1er de la Constitution. En 
conséquence, l’Assemblée de Corse : réaffirme son attachement à l’unité nationale, et 
dénonce toute initiative qui, prenant prétexte de la délibération du 13 octobre 1988, serait 
                                                
1708 Ibid, p. 1. 
1709 Voir Paul SILVANI, Histoire d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9. 
1710 Délibération n°90/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion concernant 
l’interprétation de la délibération n°88/59 du 13 octobre 1988 relative à la motion du peuple corse, séance du 11 
mai 1990, RAA, pp. 142-145. 
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susceptible d’y porter atteinte. »1711 Les mêmes élus apportaient ainsi une sérieuse réserve à 
leur propre initiative. Cette délibération fut adoptée par trente-huit conseillers territoriaux (six 
ayant voté contre et dix-sept s’étant abstenus1712). Sa valeur n’étant pas différente de la 
délibération 13 octobre 1988, il n’était donc demandé ni que les Corses soient considérés 
autrement que comme des citoyens français à part entièr  ni que le « peuple corse » soit 
reconnu juridiquement. 
Si le compromis adopté en 1988 tentait de mettre, pour la majorité des conseillers de 
l’Assemblée de Corse, l’accent sur la dimension culture le, l’adoption du statut spécifique en 
1991, et la tentative malheureuse de reconnaissance juridique du « peuple corse », fut 
l’occasion pour cette Assemblée de confirmer, d’une certaine manière, cette position. A la 
suite de la censure de l’article 1er de la loi du 13 mai 1991, par le Conseil constitutionnel, la 
violente critique de deux députés italiens suscita le vote d’une délibération singulière mais 
instructive. Aux termes de celle-ci, l’Assemblée de Corse demandait que le ministre des 
affaires étrangères proteste « […] dans la mesure où il n’est pas tolérable que la République 
Française puisse être accusée d’une manière aussi insensée de « pratiques oppressives et de 
génocides au détriment des minorités » sans qu’elle n’élève, par la voix de son représentant 
qualifié, une très vive protestation. »1713 
La position exprimée fut confirmée par la délibération n°98/86 AC de l’Assemblée de Corse, 
relative à la reconnaissance juridique du peuple corse1714. En adoptant ce texte, l’Assemblée 
de Corse refusait de délibérer sur une proposition de motion déposée par le groupe Corsica 
Nazione. Dans cette dernière, les élus nationalistes estimaient que « […] la question de la 
reconnaissance du Peuple Corse est au centre de ce qu’il st convenu d’appeler « le Problème 
corse » […] », et ils réitéraient leur demande au go vernement « […] de mettre en œuvre 
toute démarche conduisant à la reconnaissance juridiq e u Peuple corse […]. »1715 
Enfin, dans le cadre du processus de Matignon, l’idée e « peuple corse » a de nouveau été 
soulevée. Lors de la séance du 10 mars 2000, deux délibérations sont venues exprimer l’état 
de la question dans le débat insulaire. La référence à la notion de « peuple corse » est absente 
                                                
1711 Ibid, pp. 143-144. 
1712 Ibid, p. 142, pour le détail des votants. Voir, de même, L’Assemblée de Corse se prononce contre une 
réforme institutionnelle, Le Monde, dimanche 13-lundi 14 mai 1990, p. 6, ainsi que Paul SILVANI, Histoire 
d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9.  
1713 Délibération n°91/37 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion tendant a condamner les 
propos de deux députés du Parlement italien relatifs à la décision du Conseil constitutionnel concernant l’ rticle 
1 de la loi portant statut de la Corse, séance du 16 mai 1991, RAA, p. 82. 
1714 Délibération n°98/86 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la reconnaissance juridique du peuple corse, 
séance du 22 octobre 1998, RAA, pp. 1-4. 
1715 Voir la motion déposée par le groupe Corsica Nazione devant l’Assemblée de Corse, réunion du 26 mars 
1998, RAA, 1998. 
 388
de la délibération « majoritaire » n°2000/30 AC de l’Assemblée de Corse1716, puisque cette 
dernière considère que « les Corses forment, dans la République Française, une communauté 
vivante fondée sur son identité culturelle et linguistique ainsi que sur son attachement à notre 
île. L’Assemblée de Corse considère que cette communauté ne constitue pas juridiquement un 
peuple »1717. Si le « peuple corse » n’a effectivement aucune existence et valeur juridiques, la 
formulation maladroite contenue dans cette délibération exprime avant tout les considérations 
d’ordre culturel qui s’expriment, lesquelles ne font pas leur place à la démarche appelant à 
une telle reconnaissance.  
Peu de temps après, et en réaction aux propos « à caractère injurieux » tenus à l’égard de la 
Corse lors d’une émission radio diffusée sur France I ter, l’Assemblée de Corse adoptait une 
délibération1718 demandant que les autorités compétentes (Etat et Conseil exécutif de la CTC) 
interviennent afin que « […] des excuses soient formulées publiquement […]. » Pas une seule 
fois le terme de « peuple corse » n’est employé dans cette délibération. En revanche, elle 
entendait obtenir réparation pour « […] le préjudice moral subi par la communauté corse 
[…] », et décidait par ailleurs « […] la constitution d’un groupe de travail associant les élus 
de l’Assemblée de Corse, des juristes et des représntants qualifiés de la société civile et 
chargé de formuler des propositions de nature à défen re de manière collective la 
communauté corse notamment par les voies juridiques appropriées et à prévenir contre toute 
forme de discrimination liée à une origine corse ou à l’appartenance à cette communauté. »1719 
 
Cette dimension de la problématique se situe donc bien dans un contexte où le terme de 
« peuple corse », lorsqu’il est employé, constitue un manière d’exprimer pour le plus grand 
nombre l’existence d’un ensemble d’individus liées et attachés à une identité culturelle qui se 
maintient au sein de l’identité française, mais également pour quelques-uns la manifestation 
d’une conscience identitaire appelant à se défaire des liens avec la République, par différents 
moyens politiques, juridiques et institutionnels.  
 
 
                                                
1716 Délibération n°2000/30 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux propositions de réformes soumises à 
l’examen conjoint du Gouvernement et des élus de corses, séance du 10 mars 2000, RAA, p. 214. 
1717 Cette délibération a été adoptée par vingt-six conseillers. Deux s’étaient abstenus et vingt-trois n’avaient pas 
pris part au vote. 
1718 Délibération n°01/119 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la défense des 
droits et de la dignité de la Communauté corse », séance du 25 juillet 2001, RAA, pp. 1-3. 
1719 Ibid, pp. 2-3. 
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Paragraphe II/ La demande de reconnaissance juridique du « peuple corse » 
 
La question de l’opportunité, de la nécessité et de l’utilité d’une reconnaissance juridique du 
« peuple corse » renvoie à celle de la vocation d’une telle mesure. C’est bien par 
l’appréciation de la revendication d’une reconnaissance juridique du « peuple corse », et des 
implications qui en sont attendues, qu’il est possible de prendre l’entière mesure de cette idée 
de « peuple corse ». 
 
 
A/ La revendication nationaliste 
 
La reconnaissance du « peuple corse » est une « revendication essentielle »1720 du 
nationalisme corse1721. Elle sert « l’expression d’un choix politique »1722. A la veille du 
processus de Matignon, Jean-Guy Talamoni déclarait que « […] la reconnaissance du peuple 
corse demeure plus que jamais à l’ordre du jour. »1723 Dans son projet politique commun, le 
regroupement électoral Unione Naziunale affirmait : « les élus du mouvement national 
saisiront l’Assemblée territoriale de Corse pour qu’elle réaffirme solennellement l’existence 
et les droits du peuple corse. Cette question sera également au centre de la recherche d’une 
solution politique négociée avec l’Etat. Les élus nationalistes développeront aussi un intense 
travail pour la reconnaissance internationale du peple corse en Europe et auprès des 
instances internationales »1724. Cependant, si les deux courants du nationalisme corse se 
rejoignent pour obtenir cette reconnaissance du « peuple corse », ils ne l’envisagent pas 
nécessairement dans les mêmes termes, par les mêmes oy ns et pour les mêmes fins. 
 
 
1/ La permanence autonomiste 
 
La reconnaissance juridique du « peuple corse »1725 est une revendication constante de la 
branche autonomiste. Dès le début des années 1970, l’ARC fonde « […] toute son action sur 
                                                
1720 Jean-Louis ANDREANI, Comprendre la Corse, op. cit., p. 102. 
1721 Voir VANINA, Corse, la liberté pas la mort, op. cit., p. 101. 
1722 Thomas FERENCZI, Au nom du « peuple corse », Le Monde, vendredi 23 novembre 1990, p. 26. 
1723 Nationalistes et élus corses relancent le débat sur l’autonomie, Le Monde, mercredi 12 mai 1999, p. 8. 
1724 UNIONE NAZIUNALE, Liste Talamoni – Simeoni (Projet politique pour lesélections territoriales corses 
de mars 2004), p. 4. 
1725 Voir Edmond SIMEONI (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., p. 237. 
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la reconnaissance du peuple corse »1726. Et, lors de son congrès fondateur, du 30 novembre au 
7 décembre 2002, le PNC affichait sa volonté d’obtenir « […] la reconnaissance en droit du 
Peuple Corse, nation d’Europe […]»1727. C’est au niveau le plus élevé que les autonomistes 
attendent la reconnaissance juridique du « peuple corse ». En effet, pour rejeter toute 
possibilité de remise en cause par le pouvoir législatif, ils demandent la « reconnaissance 
constitutionnelle » 1728. Mais la perspective autonomiste n’est pas du même ordre que celles 
des indépendantistes. Bien que les autonomistes recherchent une forme d’accès à la 
souveraineté, le caractère de leur projet est de concev ir, a priori, cette reconnaissance dans le 
cadre de la République1729. L’ARC précisait en effet qu’« une question se pose dès que l’on 
avance le postulat de la reconnaissance légale du peuple corse : ce postulat est-il compatible 
avec l’autre, celui de l’appartenance de la Corse à la République française ? Rien, dans la 
nature des choses, ne s’oppose à ce qu’un peuple existant et reconnu comme tel, fasse partie 
intégrante d’un Etat comprenant d’autres collectivités. Il en existe des exemples nombreux 
dans le monde. Et l’observation de l’histoire prouve que les crises dites « d’unité nationale » 
ne sont pas la conséquence de la reconnaissance légal des minorités, mais au contraire du 
refus de les reconnaître et de respecter leurs droits. »1730 Dans son ouvrage de référence, 
Autonomia (version de 1974), l’ARC affirmait que l’autonomie interne de la Corse devrait 
être la conséquence, se fonder sur la reconnaissance juridique du peuple corse par l’Etat1731. 
Et l’UPC précisait en 1991 que les autonomistes attendaient  « […] le passage aux 
conséquences concrètes, sur le terrain juridique, et notamment la définition précise des 
ressortissants de la communauté ainsi reconnue comme peuple corse. »1732 
 
 
2/ Les positions des organisations indépendantistes 
 
Si les mouvements indépendantistes1733 revendiquent la reconnaissance du « peuple corse », la 
perspective diffère de celle des autonomistes. Jean-Guy Talamoni précise qu’ « il n’est pas 
                                                
1726 La revendication d’autonomie est à l’origine des statuts particuliers accordés à l’île, Le Monde, mardi 16 
janvier 1996, p. 8. 
1727 Una strada per l’avvene, Arritti , n°1831, 12 décembre 2002, p. 5. 
1728 UPC/SCELTA NOVA – A MOSSA NAZIUNALE, Inseme per l’avvene, programme politique pour les 
élections législatives de juin 2002, p. 3. 
1729 Voir UPC, Autonomia, op. cit., p. 76. 
1730 ARC, Autonomia : pour que vive le peuple corse, op. cit., pp. 136-137. 
1731 Ibid, p. 103. 
1732 UPC, Autonomia, op. cit., p. 76. 
1733 Voir La revendication d’autonomie est à l’origine d s statuts particuliers accordés à l’île, L  Monde, mardi 
16 janvier 1996, p. 8. 
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question […] de revendiquer la reconnaissance constitutionnelle du peuple corse par la 
France, car ce faisant nous lui demanderions d’enfermer notre communauté nationale dans sa 
Constitution […]. »1734 C’est en priorité par le droit à l’autodétermination et un processus 
d’émancipation nationale que doit intervenir cette reconnaissance du « peuple corse ». La 
démarche juridique est surtout envisagée comme une limit à la réalisation de l’indépendance 
de la Corse, tout en étant pas exclue de leur revendication1735.  
Ainsi, en 1991, le FLNC, qui s’opposait à la formule retenue par l’article 1er du projet de loi 
relatif au statut spécifique de CTC, reprochait au go vernement de ne pas avoir engagé de 
démarche propre à reconnaître constitutionnellement l’ xistence du « peuple corse »1736. 
Aussi, tous les programmes avancés par les indépendantistes, de manière constante1737, 
laissent apparaître prioritairement l’ambition de « rétablir la communauté corse historique et 
de destin dans son intégrité et son existence physique, dans ses droits nationaux, dans sa réelle 
souveraineté. »1738 
Bien que certaines organisations se démarquent, comme l’ANC qui marque une préférence 
pour le statut de peuple associé reconnu par la Constitution1739, la reconnaissance du « peuple 
corse » doit prioritairement intervenir, pour les principaux mouvements indépendantistes, par 
l’octroi à la Corse d’un statut institutionnel intermédiaire, garantissant l’accès à une part de 
souveraineté, précédant l’accès à la pleine souveraineté1740, tout en précisant que « la 
reconnaissance du « peuple corse » [est] un préalable […] »1741 à toute évolution1742. En 1996, 
la demande d’A Cuncolta d’obtenir un statut de territoi e d’outre-mer s’expliquait par la 
perspective d’« […] asseoir le principe de la reconnaissance juridique du peuple corse et de 
doter l’Assemblée territoriale d’un pouvoir législatif partiel. »1743 Jean-Guy Talamoni 
                                                
1734 Jean-Guy TALAMONI, Ce que nous sommes, op. cit., pp. 214-215. 
1735 Voir notamment Réclamant pour l’île le statut de terri oire d’outre-mer, les nationalistes corses rouv ent le 
débat institutionnel, Le Monde, mardi 9 août 1994, p. 18. 
1736 Voir Paul SILVANI, Histoire d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 1990, p. 9. 
1737 Voir Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 103. 
1738 FLNC, Projet de société présenté lors de la confére ce de presse du 29 décembre 1989, op. cit., p. 17.
1739 Pierre POGGIOLI, Journal de bord d’un nationaliste corse, op. cit., p. 167. Voir aussi Le nouveau statut de 
la Corse devrait être promulgué rapidement, Le Monde, dimanche 12-lundi 13 mai 1991, p. 8. 
1740 Voir Le FLNC-canal historique pour un statut de terri oire d’outre-mer, Le Monde, mercredi 16 novembre 
1994, p. 10. 
1741 Le FLNC-canal historique décide une trêve avant l’arrivée de Jean-Louis Debré en Corse, Le Monde, samedi 
13 janvier 1996, p. 1. 
1742 Le FLNC-canal historique décrète une trêve conditionnelle de trois mois, Le Monde, samedi 13 janvier 1996, 
p. 6. 
1743 Les nationalistes font confiance à M. Bische, chargé de mission auprès du ministre, Le Monde, mardi 16 
janvier 1996, p. 8. 
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précisait que l’évolution de la Corse vers le statut de TOM aurait permis d’en tirer toutes les 
conséquences sur le plan du droit international1744.  
Dans leur Projet politique pour une dévolution, présenté en décembre 2003, les mouvements 
nationalistes Corsica Nazione et Indipendenza rappel it que, pour eux, « il s’agit d’une 
revendication fondamentale des nationalistes corses. C tte reconnaissance a été votée dès 
1988 par l’Assemblée de Corse et en 1991 par le Parl ment français lui-même, avant d’être 
censurée par le Conseil constitutionnel, organisme n’ayant aucune légitimité populaire. Il 
convient ici de rappeler que les nationalistes n’ont aucunement de la notion de Peuple Corse 
une approche ethnique, et considèrent celui-ci comme une « communauté de destin dotée de 
la volonté, contractualisée par les individus qui la composent, de se perpétuer comme être 
politique » suivant l’argumentaire d’Ernest Renan. Plus qu’une reconnaissance juridique dans 
les textes français, c’est une reconnaissance politique par la France qui s’impose, ainsi qu’une 
reconnaissance par les autorités supranationales. Cor ica Nazione et Independenza ne sont pas 
favorables à ce que la reconnaissance du peuple corse soit insérée dans la Constitution 
française, car une telle démarche pourrait être intrprétée comme une façon d’enraciner 
définitivement une Corse autonome dans la République. »1745  
La démarche des nationalistes prend toute sa dimenson avec la question de la définition 
d’une « citoyenneté corse » et d’un « corps électoral corse ». 
 
 
3/ La question de la citoyenneté et du corps électoral corses 
 
Sans doute la question du « corps électoral corse » essort comme l’élément essentiel de cette 
revendication d’une « citoyenneté corse », car ellentend faire coïncider l’altérité qui 
s’exprime, selon le nationalisme corse, entre le « peuple corse » et le peuple français à celle 
qui devrait être établie entre une « citoyenneté corse » et la citoyenneté française1746. La 
plupart des organisations nationalistes corses, quelle que soit leur approche de la question de 
la reconnaissance juridique du « peuple corse », entendent obtenir « […] la définition d’un 
                                                
1744 Jean-Guy TALAMONI, Soixante quatorze, U Ribombu, n°192, 1994, p. 2. Voir également Réponse à l’UPC, 
U Ribombu, n°195, 1994, p. 2. ; et Le FLNC-canal historique pour un statut de territoire d’outre-mer, Le Monde, 
mercredi 16 novembre 1994, p. 10. 
1745 Corsica Nazione et Indipendenza, Projet politique pour une dévolution, décembre 2003, site Internet d’Unita 
Naziunale, http://www.unita-naziunale.org/portail/CNINDIPROJET.htm, dernière consultation le 27 janvier 
2006. Récemment, ce Projet a été mis en avant lors de la 1ère Conférence méditerranéenne des nations sans Etat, 
qui s’est tenue les 24, 25 et 26 novembre 2005 à Barcelone. Voir pour le même document le site Internet de cette 
Conférence, http://www.cmnse.org/documents/cni.pdf, ernière consultation le 27 janvier 2006. 
1746 Voir L’Assemblée de Corse débat d’une motion nationaliste, Le Monde, mercredi 12 octobre 1988, p. 10. 
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corps électoral représentatif du peuple corse, communauté de destin fondée sur une 
citoyenneté corse […] »1747, lequel aurait « […] vocation à se prononcer sur l’avenir 
institutionnel de l’île. »1748 Selon Pierre Poggioli, le corps électoral ne peut être mis en place 
qu’à partir de la reconnaissance du peuple corse par l’Et t1749 et l’UPC estimait que ce corps 
électoral aurait seul vocation à exercer la souverain té, découlant de l’autonomie interne, 
détenue par la Corse1750. Cette volonté de contrôler l’accès à la Corse, et de restreindre la 
participation de certains citoyens français aux scrutins se déroulant en Corse, se décline en 
matière de droit de propriété, d’obligation de parler la langue corse ou encore d’accès à 
l’emploi. Cette demande s’appuie sur des exemples concrets tels que les îles Åland1751 ou la 
Nouvelle-Calédonie1752. 
Cette attente a conduit certaines organisations nationalistes1753 à mener un projet de 
constitution d’une « Assemblée Nationale provisoire corse »1754 (Cunsulta Naziunale di a 
Corsica)1755. Si cette initiative a pour ambition de créer un espace authentique de 
représentation et de souveraineté du « peuple corse», hors des institutions mises en place par 
la République (en particulier concurrent de l’Assemblée de Corse), elle contribue surtout à 
restituer les positions nationalistes concernant les notions de « peuple corse », « citoyenneté 
corse » et « corps électoral corse ». En effet, un certain nombre de critères d’appartenance ont 
été posés pour la formation d’un « corps électoral »1756, préalable à l’élection de cette 
Cunsulta Naziunale. 
                                                
1747 Pour les droits nationaux du peuple corse, Nice matin, mardi 24 juillet 2001, site Internet de Nice matin, 
http://www.nicematin.fr, dernière consultation le 04 avril 2003. 
1748 Edmond SIMEONI (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., p. 237. Voir 
également UNIONE NAZIUNALE, Liste Talamoni – Simeoni (Projet politique pour lesélections territoriales 
corses de mars 2004), p. 4. 
1749 Pierre POGGIOLI, Journal de bord d’un nationaliste corse, op. cit., p. 77. 
1750 UPC, Autonomia, op. cit., p. 78. 
1751 Jean-Guy TALAMONI, Ce que nous sommes, op. cit., pp. 209-210. 
1752 Corsica Nazione Indipendente, Projet politique pour une dévolution, décembre 2003, Site Internet Corsica 
Nazione Indipendente, http://www.corsica-nazione.com/devolution%20corsica%20nazione%202003.pdf, 
dernière consultation le 08 avril 2008. 
1753 Cinq organisations nationalistes ont porté l’initiat ve de ce projet : Corsica Nazione, Indipendenza, Fronte 
Corsu per l’Indipendenza, l’ANC et I Verdi Corsi. Le PNC (Partitu di a Nazione Corsa), majoritairement 
autonomiste, a, sans équivoque, rejeté ce projet, ne reconnaissant de légitimité qu’à l’Assemblée de Corse. 
1754 Voir le site Internet de cette Cunsulta Naziunale, https://www.cunsulta.com/, dernière consultation le 2 juin 
2008. 
1755 Voir Les indépendantistes se comptent en lançant le « corps électoral corse », AFP, dépêche du 1er octobre 
2002. ; ainsi que Edmond SIMEONI (entretiens avec Pi rre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., 
pp. 128 et 238-239. ; Wanda DRESSLER, La Corse en question (s), op. cit., p. 170. ; et En attendant 
l’Assemblée nationale provisoire, Corsica, n°100, janvier 2008, p. 82. 
1756 L’inscription est, en principe, validée par la délivrance d’une « carte d’identité nationale ». A ce jour, 
environ 3000 à 3500 individus en seraient titulaires. Voir En attendant l’Assemblée nationale provisoire, 
Corsica, n°100, janvier 2008, p. 82. ; ainsi que Ils l’ont dit, Corsica, n°114, mars 2009, p. 12. 
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Tel que cela est précisé1757, « […] la nationalité corse peut-être acquise : 
I. Par la naissance en Corse (droit du sol) : Est corse, la personne née en Corse lorsque l’un de 
ses parents au moins est accessible à la nationalité corse, quel que soit son lieu de résidence. 
La simple naissance en Corse ne vaut attribution de la nationalité corse que pour la personne 
née de parents inconnus ou apatrides, ou de parents qui ne lui transmettent pas leur 
nationalité. 
II. Par filiation (droit du sang) : Est corse, la personne, dont l’un des parents au moins est 
accessible à la nationalité Corse, quelque soit son lieu de résidence. La filiation adoptive ne 
produit d’effet en matière d’attribution de la nationalité corse que si l’adoption est plénière. 
III. A raison du mariage ou vie commune avec un conjoint accessible à la nationalité Corse : 
La nationalité corse est accessible à compter du mariage, et à condition qu’à la date de cette 
déclaration la communauté de vie n’ait pas cessé entre les époux. Dans le cadre d’une vie en 
concubinage, à compter de la naissance d’un enfant dont la filiation est établie à l’égard des 
deux conjoints ou par un certificat de concubinage. 
IV. Après une période de 10 ans de résidence en Corse : Est corse, la personne qui, quelle que 
soit son origine ethnique, religieuse ou autre, peut justifier d’une période de dix ans de 
résidence en Corse et qui s’engage à défendre les intérêts politiques, économiques, sociaux et 
culturels de la nation corse. 
La notion de résidence s’entend d’une résidence fixprésentant un caractère stable et 
permanent coïncidant avec le centre des intérêts matériels et des liens familiaux. 
V. La nationalité corse n’implique pas automatiquement l’abandon de la, ou des nationalités 
étrangères du demandeur. L’inscription sur la listeélectorale nationale n’implique pas le refus 
de la participation aux élections françaises ou autres, que ce soit en tant qu’électeur ou en tant 
que candidat. » 
 
Face aux conceptions et conditions posées par le nationalisme corse, les élus politiques 
traditionnels ne peuvent qu’être sceptiques et cecid’autant plus qu’elles ne reçoivent qu’un 
écho restreint en Corse. L’Assemblée de Corse a relayé ces réticences. 
 
 
 
 
                                                
1757 Site Internet de la Cunsulta Naziunale, https://www.cunsulta.com/index.php?action=22&lg=fr, dernière 
consultation le 2 juin 2008. 
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B/ Le refus de l’Assemblée de Corse 
 
L’Assemblée de Corse, malgré des formulations souvent équivoques de l’idée de « peuple 
corse », n’a jamais souhaité la reconnaissance juridiq e du « peuple corse ». Dès 1983, elle 
refuse de s’engager dans une telle voie1758. Quand à l’adoption de délibération n°88/59 AC de 
l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse, elle a sans doute été facilitée par 
l’absence de référence explicite à une telle demande de reconnaissance juridique. 
 
Le 11 mai 19901759, l’Assemblée de Corse vote la délibération n°90/47 AC, portant adoption 
d’une motion concernant l’interprétation de la délib ration n°88/59 du 13 octobre 1988 
relative à la motion du peuple corse. A l’approche d’une nouvelle évolution institutionnelle, 
elle rappelle qu’en aucun cas « […] elle ne sollicita t ni du législateur, ni, a fortiori, du 
Pouvoir Constituant, une reconnaissance quelconque d’un peuple qui serait juridiquement 
distinct du peuple français […] »1760. Avec sa délibération n°98/86 AC, elle rappelait 
également très clairement sa position à ce sujet. La motion, présentée par le groupe 
nationaliste Corsica Nazione, tendait à ce que l’Assemblée de Corse se prononce 
favorablement à la reconnaissance juridique du « peuple corse »1761. Après avoir rappelé 
qu’elle a toujours fait preuve de constance dans le refus « […] de demander la reconnaissance 
juridique du peuple corse […] »1762, l’Assemblée de Corse adoptait une question préalable 
permettant de ne pas délibérer sur cette motion. 
Dans la perspective du processus de Matignon, les discussions menées par l’Assemblée de 
Corse, lors des réunions organisées entre ses différents groupes politiques en vue de 
                                                
1758 Proposition (rejetée) tendant à modifier le statut particulier de la région de Corse en matière d’enseignement 
de la langue corse, de corsisation des emplois et de fiscalité et visant à intégrer la notion de peupl corse, séance 
du 24 novembre 1983, texte conservé par le service de la Documentation et des Archives, 2 p. 
1759 Voir L’Assemblée de Corse se prononce contre une réforme institutionnelle, Le Monde, dimanche 13-lundi 
14 mai 1990, p. 6. 
1760 Délibération n°90/47 AC op. cit., p. 143. 
1761 Le texte de cette motion est caractéristique de la position des organisations nationalistes appelant à la
reconnaissance juridique du « peuple corse ». Cette motion, qui n’a donc pas été adoptée par l’Assemblée de 
Corse, est la suivante : « Considérant que la question de la reconnaissance du Peuple Corse est au centre de ce 
qu’il est convenu d’appeler « le Problème corse » ; Considérant que de la réponse qui y sera donnée découleront 
les orientations en matière économique, culturelle et sociale ; Considérant que cette question a une fort valeur 
politique et symbolique ; Considérant qu’elle conditionne notamment la fin de la violence politique ; Considérant 
que la reconnaissance du Peuple Corse a été votée dés 1988 par l’Assemblée de Corse et en 1991 par le 
Parlement français lui-même ; Considérant que la voonté politique affirmée par ces deux institutions ne peut se 
voir opposer la position du Conseil Constitutionnel, organisme sans légitimité populaire ; Considérant que l’état 
actuel de la Constitution française ne peut, en tout été de cause, constituer un obstacle sérieux, une procédure de 
révision étant toujours envisageable si besoin était ; L’Assemblée de Corse demande solennellement au 
gouvernement français de mettre en œuvre toute démarche conduisant à la reconnaissance juridique du Peuple 
Corse tel qu’il a été défini par la délibération de 1988. » 
1762 Délibération n°98/86 AC, op. cit., p. 2. 
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l’élaboration de propositions à présenter au gouvernement, ont été l’occasion de relancer le 
débat relatif au « peuple corse » et à son éventuelle reconnaissance juridique1763. Les clivages 
qui se sont alors manifestés s’expriment dans les deux élibérations de l’Assemblée de Corse 
adoptées le 10 mars 2000. Avec la délibération n°2000/30 AC de l’Assemblée de Corse, la 
majorité des conseillers territoriaux indique de manière quelque peu maladroite que « [… ] 
l’Assemblée de Corse considère que cette communauté ne constitue pas juridiquement un 
peuple. »1764 En effet, s’il est certain, qu’à ce jour, aucun texte valide ne reconnaît 
juridiquement le « peuple corse », les vingt-six conseillers ayant votés ce texte entendaient, 
sans ambiguïté, réitérer leur refus d’une reconnaissance juridique du « peuple corse ». 
D’ailleurs, bien que la délibération « minoritaire » n°2000/31 AC rappelle l’existence du 
« peuple corse », il n’y a aucune référence à sa reconnaissance juridique1765, ce qui s’explique 
par le soutien, notamment, de Paul Giacobbi et JoséRossi qui par ailleurs soutenaient les 
mesures d’ordre institutionnel préconisées dans cette délibération. 
En 2004, le refus de voter une motion demandant un no veau débat sur la notion de « peuple 
corse » vient conforter la position, explicite, qui se dégage des différents textes de 
l’Assemblée de Corse. Bien que la motion ait été adoptée1766, trente-trois conseillers n’ont pas 
pris part au vote, et huit se sont abstenus. En défi itive, seuls les élus nationalistes ont voté 
pour un texte dont ils étaient à l’origine. 
 
En définitive, ce qui est en jeu avec la demande d’une reconnaissance juridique du « peuple 
corse » est bien la tentative d’obtenir la reconnaissance d’une nation corse et des éventuels 
droits qui lui seraient liés. Paul Giacobbi, qui rejette toute reconnaissance juridique du 
« peuple corse », souligne que cette dernière « […] est présentée comme un préalable à toute 
démarche d’autonomie de notre île ou de défense de notr  identité. S’agissant d’un débat 
juridique fondamental, le citoyen doit savoir que cette reconnaissance signifie en droit la 
vocation de la Corse à la souveraineté, c’est-à-dire à l’indépendance. Il n’est pas interdit d’en 
être partisan mais il est malhonnête de ne pas dire aux Corses qui ne veulent pas de cette 
                                                
1763 Ce sujet fut abordé, en particulier, lors de la réunion des groupes politiques de l’Assemblée de Corse du 4 
février 2000.  
1764 Délibération n°2000/30 AC op. cit., p. 214. 
1765 Voir la délibération n°2000/31 AC op. cit., pp. 220- 27. 
1766 Délibération n°04/238 AC de l’Assemblée de Corse portant adoption d’une motion relative à la 
condamnation d’actes racistes et à l’organisation d’un débat sur la notion de peuple corse, séance du 24 
septembre 2004, RAA, pp. 90-92. 
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indépendance que cette reconnaissance qui leur paraît anodine en est la première étape pour 
ne pas dire le synonyme […]. »1767 Ceci constitue par conséquent une première limite.  
Cette limite se fonde sur une seconde dimension essentielle. L’appréciation de l’idée de 
« peuple corse » montre que l’emploi du terme de « p uple » est problématique à plusieurs 
égards. Il soulève de fortes équivoques. Si l’identité culturelle de la Corse permet d’évoquer 
un ensemble d’individus liés à cette culture, le terme de « peuple corse » est aussi utilisé 
comme une remise en cause de l’appartenance au peuple français, à l’identité française. Or, 
l’intégration des citoyens français ayant une origine corse n’a pas le caractère inaccompli que 
le nationalisme corse défend. Par conséquent, c’est peut-être avant tout au travers d’un regard 
relatif à la réalité de la Corse, et des citoyens ayant une origine corse, que la question relative 
à la reconnaissance juridique du « peuple corse » trouve une explication, et certainement plus 
évidente que ce que certains arguments laisseraient croire. Car concrètement, il est difficile de 
prétendre que les citoyens français ayant une origine corse forment une communauté 
parfaitement délimitée et identifiable au sein du pe ple français. Il y a une grande diversité de 
situation et surtout de sentiments d’appartenance. Quelques-uns affichent une conscience 
identitaire, beaucoup sont liées à l’identité culturelle de la Corse, d’autres n’affichent aucun 
attachement particulier. Beaucoup de ceux qui vivent sur le continent n’ont qu’un lien d’ordre 
affectif avec la Corse. Penser la problématique institutionnelle sous cet angle renvoie 
directement à la dynamique à l’œuvre dans le processus d’évolution institutionnelle de la 
Corse.  
 
 
                                                
1767 Paul GIACOBBI, Oui à l’autonomie, non au « peuple corse », Corse-Matin, 24 février 2000. Nous nous 
reportons également à Le transfert de compétences doit aller jusqu’au droit de légiférer, Le Monde, 5 avril 2000. 
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Section III/ Une approche critique de l’idée de reconnaissance juridique du 
« peuple corse » 
 
 
 
Bien avant d’être un objet d’étude juridique, l’idée de « peuple corse » a certainement 
vocation à faire intervenir en premier lieu d’autres sciences humaines telles que l’histoire, la 
géographie, la sociologie ou encore l’ethnologie. Cpendant, la dimension juridique de cette 
question est présente et pèse sur la problématique de l’évolution institutionnelle de la Corse. 
Avec la langue corse, la question de la reconnaissance juridique de l’identité culturelle de la 
Corse a été évoquée dans toutes ses dimensions. Avec le débat relatif au « peuple corse », où 
nous touchons à une expression pour le moins accentuée de cette identité culturelle, nous 
envisagerons ici les aspects concrets des liens d’appartenance qui se manifestent.  
Car, compte tenu des effets qu’elle induirait, considérer l’opportunité d’une reconnaissance 
juridique du « peuple corse » implique alors de cerner ce dernier. Envisager de redéfinir le 
lien juridique d’appartenance de certains citoyens à la République appelle à envisager la 
relation qui s’établit entre ceux-là et celle-ci. En effet, c’est bien parce qu’elle engagerait 
profondément la condition de certains individus (leur situation juridique), ainsi que de celle 
d’une collectivité territoriale métropolitaine, que la perspective de donner une base juridique à 
la notion de « peuple corse » pose problème et appelle un nécessaire regard critique. Et 
puisque, avec la reconnaissance juridique du « peuple corse », il s’agirait d’institutionnaliser 
l’existence d’un groupe d’individus particulier, il convient d’interroger la réalité de ce groupe. 
Cette démarche appelle un certain nombre de considérations qui marquent les dimensions de 
la problématique de la reconnaissance juridique du « peuple corse » et permettent de mettre en 
exergue les limites qui se manifestent.  
Après avoir traité de la tentative de reconnaissance du « peuple corse » et des raisons qui 
ont poussé à une telle tentative, l’intention n’est pas ici de mettre en cause l’identité 
culturelle de la Corse qui s’affirme de manière évidente et doit faire l’objet des mesures 
correspondantes. Le propos vise spécifiquement la forme singulière qu’elle engendrerait 
dans l’interprétation qui conduit à l’idée de « peule corse ». Mais comment s’exprimer sur 
quelque chose qu’il n’est pas simple de saisir de manière intelligible. Alors que le « peuple 
corse » n’existe pas pour les uns, que certains n’y voient que l’expression d’une identité 
culturelle forte, que d’autres en font le fondement d’une revendication de nature politique et 
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qui, quoi qu’il en soit, n’a reçu aucune reconnaissnce, de jure ou de facto, il demeure malaisé 
d’aborder un sujet entouré par de telles équivoques et par conséquent la présente étude reste 
délicate et appelle à beaucoup de circonspection.  
Ce constat est d’autant plus avéré qu’évoquer le « p uple corse » implique un préalable 
difficile à éluder. Il faut bien tenter d’énoncer l contenu de ce qui sera la base des propos qui 
vont suivre. Il est, dans ces conditions, nécessaire de s’avancer à une représentation ne se 
limitant ni à l’approche qu’en a eu l’Assemblée de Corse avec sa délibération n°88/59 AC 1768 
ni à la définition qu’en donne le nationalisme corse, qui répondent toutes deux à des 
contingences propres, ce qui a été présenté précédemment.  
Mais, intrinsèquement, cette démarche présente différents écueils. « Qu’est-ce que le peuple 
corse ? » Dès lors que l’on prend celui-ci comme obj t d’étude, n’y a-t-il pas une tendance à 
lui donner une certaine consistance. Cette démarche ne conduit-elle pas, en fait, à rattacher 
certains individus, de manière immédiate, à une entité de référence qui s’affirmerait 
prééminente. Qui plus est, à l’égard du phénomène qui se manifeste, comment tenir compte 
du contexte dont il est le produit tout en gardant une distance nécessaire. La connotation de 
cette idée est très forte parce que, si son intensité varie selon les aspirations, pour un certain 
nombre d’acteurs insulaires elle endosse une foncti politique très précise. Dans une lecture 
favorable, n’y a-t-il pas un travail de sélection, d’interprétation et de surinvestissement 
d’éléments qui conforterait le « peuple corse », et cela en dépit d’une réalité plus complexe. Il 
y a ainsi une difficulté sensible à adopter un mode de perception pertinent et efficient. Alors 
comment évoquer au mieux cette idée de « peuple corse » ? Comment rendre compte de ce 
qu’elle renferme ?  
Dans la mesure où l’objet de la présente étude n’est pa  de considérer en eux-mêmes les 
concepts de nation ou de peuple, et leurs nombreuses manifestations, il n’apparaît pas 
opportun d’être exhaustif sur l’ensemble des démarches et critères d’appréciation permettant 
d’appréhender ce type de phénomène. Il ne s’agit pas de dresser un inventaire systématique 
des éléments d’identification, déjà bien connus, resortant des approches objective de Johann 
Fichte (Discours à la nation allemande), ou Johann Herder, et subjective de Ernest Renan 
(Qu’est-ce qu’une nation ?) habituellement mises en avant, ce qui renvoie à l’opposition 
classique de Ferdinand Tönnies entre Gemeinschaft et Gesellschaft1769. D’autre part, 
l’orientation retenue dans ce développement ne consiste pas d’avantage à reprendre chacun 
                                                
1768 Délibération n°88/59 AC, op. cit., pp. 94-97. 
1769 Reprendre Philippe BRAUD, Sociologie politique, 7ème édition, Paris, LGDJ, 2004, pp. 75-76. ; ainsi que 
Serge PAUGAM, « Lien social », in Sylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la direction de), Le 
dictionnaire des sciences humaines, Paris, Quadrige, PUF, 2006, pp. 711-714. 
 400
des « marqueurs »1770 constitutifs qui pourraient appuyer l’idée de « peu l  corse ». En tentant 
de dépeindre cette dernière, l’intérêt est avant tout de déceler les éléments qui conditionnent la 
problématique de sa reconnaissance juridique. Par conséquent, pour assurer une position dont 
le caractère est suffisamment opérant, il faut retenir un énoncé de départ simple et significatif. 
A cet égard, une intervention de la chambre correctionnelle de la Cour d’appel de Bastia est 
susceptible de répondre à ce parti pris. Cette dernièr  a donné, dans un arrêt rendu le 1er août 
20011771, une formulation de ce qu’elle entendait par « communauté corse ». Si sa décision ne 
visait pas, à proprement parler, à donner une définition du « peuple corse », son approche va 
pouvoir être exploitée utilement pour préciser les termes de la discussion. Elle soulignait ainsi 
qu’« il ne saurait être soutenu que « les Corses » constituent un groupe de personnes 
indéterminées. Sans doute, la délimitation précise de la communauté corse peut-elle prêter à 
controverse, comme la définition d’autres groupes d personnes […]. Cependant, il ne peut 
être sérieusement contesté que le fait d’avoir ses origines, plus ou moins lointaines, dans l’Ile 
de Beauté constitue le principal trait commun de la population revendiquant légitimement 
l’appartenance à la communauté en question. » 1772 Cette contribution offre une base de travail 
utile. La question de la reconnaissance juridique d « peuple corse » sera donc envisagée du 
point de vue des individus qui seraient engagés par une telle mesure, c’est-à-dire les individus 
qui présentent une origine avec la Corse.  
Deux ordres de considérations, qui s’articulent intimement, vont être abordés. Le premier 
ordre de considérations consistera à envisager le lien d’origine des individus considérés à 
l’égard de l’ensemble visé. Le second conduira à évoquer la nature du sentiment 
d’appartenance qui s’exprime. 
 
 
Paragraphe I/ Des origines qui marquent le lien 
 
Bien sûr le constat, selon lequel les individus auxquels il est fait référence ont un lien 
d’origine avec la Corse, doit être complété. Car, pour avoir une idée plus précise du 
                                                
1770 Béatrice Giblin parle des « marqueurs de la différence », lesquels doivent renforcer le sentiment d’appartenir 
à une entité spécifique et différente de l’ensemble dominant (l’Etat). Ces « marqueurs » ne sont pas nombreux, 
essentiellement « […] l’ethnie, la culture, la langue, l’histoire et l’économie » (Béatrice GIBLIN, Les 
nationalismes régionaux en Europe, Hérodote, n°95, 4ème trimestre 1999, pp. 11-12). 
1771 Cour d’appel de Bastia, ch. corr., arrêt n°180, 1er août 2001, site Internet de la Cour d’appel de Bastia, 
http://www.int-ca-bastia.org/corr010801.pdf, ernière consultation le 26 janvier 2006. 
1772 Intervenue dans une affaire de diffamation, la Cour de cassation a pour sa part jugé, au regard de l’article 32 
alinéa 2 de la loi du 29 juillet 1881, que « […] le citoyen français corse n’appartient ni à une ethni,  à une 
nation, ni une race ou une religion déterminée […]. » 
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phénomène qui nous préoccupe et du champ dans lequel no s évoluons, il faut tenir compte 
d’un aspect essentiel : la nature du lien d’origine. Paul Giacobbi a exprimé avec clarté cette 
dimension du problème. Lors d’un colloque de 1998 à Mariehamn, il soulignait que, d’une 
part, « s’il y a 250 000 habitants en Corse, combien y a-t-il de personnes d’origine corse ? » 
et, d’autre part, qu’« il y a plus de personnes d’origine corse sur le continent qu’en 
Corse. »1773  
A quelle situation renvoie cette appréciation ? Quelles sont les indications permettant 
d’obtenir une vision plus précise ? Certaines données statistiques offrent l’éclairage souhaité. 
Janine Renucci rapporte que « la Corse de 1990 rassemble 249 000 habitants parmi lesquels 
155 058 sont nés dans l’île. Les départements de l’Hexagone possèdent au même moment 70 
031 habitants nés en Corse, alors que l’ensemble des familles dont le chef de ménage est 
Corse y forme un groupe d’environ 200 000 personnes. »1774 Déjà, d’après Pierre Tafani1775, 
une étude de l’INSEE de 1977 indiquait qu’en 1968 400 000 personnes étaient d’origine 
corse. Ce qui conduit au second point évoqué par Paul Giacobbi, lequel ouvre sur une 
présentation plus ouverte du lien d’origine avec la Corse. S’il est difficile d’avancer des 
chiffres précis1776, ce type de décompte étant par nature problématique, il ressort tout de 
même des estimations couramment mises en avant qu’environ 500 000 citoyens français, sur 
le continent, auraient une origine corse1777. 
 
 
A/ Un parcours commun 
 
Qu’implique cette présentation ? D’abord il faut remarquer que si ce genre de décompte 
suggère que le lien reste suffisamment présent pour être pris en considération, néanmoins il 
n’en fait ressortir a priori ni le caractère ni le d gré. En effet, jusqu’à quel point faut-il 
considérer que le lien avec la Corse doit être retenu ?  
En revanche, il est plus aisé de relever que, pour un nombre important des individus 
concernés, l’origine corse n’est pas exclusive. D’autres origines sont présentes et forment la 
                                                
1773 Pour les deux citations, Paul GIACOBBI, « Des institutions régionales pour l’Europe du XXIème siècle », in 
Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, op. cit., p. 165. 
1774 Janine RENUCCI, La Corse, op. cit., p. 23. 
1775 Pierre TAFANI, « La Corse », in Yves LACOSTE (Sous la direction de), Géopolitiques des régions 
françaises – Tome III : La France du Sud-Est, op. cit., p. 990. 
1776 Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 144. 
1777 Voir José ROSSI in L’avenir institutionnel de la Corse, Actes du colloque du 21 février 2000, la Marge 
édition, 2000, p. 164. ; ainsi que Paul SILVANI, Histoire d’une revendication, Le Monde, jeudi 22 novembre 
1990, p. 9. 
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part variable d’une identité personnelle qui se comp se et s’articule selon une perception 
propre à chaque individu. Ces liens prennent racine dans d’autres régions françaises ou 
d’autres pays. Dans l’ensemble, l’origine corse repos  donc sur une ascendance plus ou moins 
prononcée. En d’autres termes, elle est issue des deux parents ou de l’un d’eux, d’un ou 
plusieurs grands-parents, un ou plusieurs arrière-grands-parents, etc… Et les liens qui 
transparaissent ici sont le fruit de profonds mouvements démographiques. A cet égard, la 
Corse manifeste un trait caractéristique de la société française telle qu’elle évolue en 
particulier depuis la fin du XVIIIème siècle. Elle participe du même processus de formation 
nationale que les autres régions françaises. A partir de la Révolution de 1789, et plus 
particulièrement avec la IIIème République, des politiques volontaristes sont définies et mises 
en œuvre, notamment en matière scolaire et linguistiq e, pour atténuer les forts 
particularismes des anciennes provinces de France. La volonté de dépasser les innombrables 
particularismes locaux a permis d’assurer la formation et la cohésion d’une communauté 
nationale et la conscience non moins solide d’appartenir à cet ensemble commun. S’il est 
certain que l’assimilation ainsi poursuivie a été accomplie, y compris par l’adhésion de ceux 
qui en étaient les principaux acteurs, il faut également souligner que la langue française ne 
devient vraiment la langue du peuple français qu’au début du XXème siècle, lorsque les 
langues régionales lui cèdent le pas. Le processus enclenché par la Révolution française a 
ainsi été progressif et long. Henri Giordan souligne à ce propos que « si l’on veut tenir compte 
de la réalité institutionnelle de la France, comme de la perception que les Français ont de la 
réalité linguistique de leur pays, on ne saurait parler ni de minorités nationales, ni même de 
minorités linguistiques. »1778 Cette « Identité de la France », dépeinte par Fernand Braudel, est 
assise sur une réalité de la société française1779 allant au-delà d’une définition juridique. Selon 
Dominique Schnapper, « [la nation] n’est pas seulement transcendance par la société politique 
abstraite, mais aussi réalité sociale, concrètement inscrite dans le temps et l’espace. »1780 C’est 
bien sous cet angle qu’il semble difficile aujourd’hui de comprendre les identités régionales 
comme des espaces de référence distincts et isolés dans l’ensemble national. Elles y existent, 
vivent, évoluent et prennent un caractère qui serait différent dans un contexte où cette 
assimilation serait incomplète, et il suffit pour cela d’observer certaines parties de l’Espagne 
ou de l’Italie. Or il faut bien admettre que sans une réelle assise sociale, sans une réelle 
adhésion de ceux à qui elles s’appliquaient, les effets des politiques d’assimilation n’auraient 
                                                
1778 Henri GIORDAN, « La France », in Yves PLASSERAUD (dirigé par), Atlas des minorités en Europe, 
Collection Atlas/Monde, Autrement, 2005, p. 24. 
1779 Reprendre Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. cit., p. 4.  
1780 Dominique SCHNAPPER, La communauté des citoyens : Sur l’idée moderne de nation, op. cit., p. 118. 
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jamais été aussi profonds et persistants. Fernand Braudel affirmait « […] qu’il y a eu des 
liaisons insistantes, élémentaires, sans quoi le tissu de la France […] n’aurait eu ni sa 
cohérence, ni sa solidité. »1781 Si la diversité est une évidence au sein de la société française, il 
n’y a en revanche aucune évidence à représenter et interpréter cette situation comme la 
manifestation de différences intrinsèques d’une tell  nature qu’elles exprimeraient l’existence 
de corps distincts dans la société. Le fonds culturel commun, ce qu’il y a en partage, tout ce 
qui permet à un citoyen de se reconnaître comme appartenant à la société française, incite 
bien plus à considérer que les ressemblances l’emportent sur les différences1782. Et de ce point 
de vue, les termes d’assimilation ainsi que d’intégration devraient certainement être dépassés, 
en ce sens qu’ils donnent une perception largement erronée de la Corse, tant le phénomène 
humain, social et culturel auquel ils renvoient est une réalité tangible. 
 
 
B/ Une réalité de la Corse 
 
Ce brassage, ce mélange de populations est un caractère commun à l’égard duquel la Corse 
n’est pas restée isolée. Georges Ravis-Giordani en fait mention lorsqu’il dit qu’avec « […] les 
nombreux mariages mixtes1783 entre Corses et continentaux : il y a là un tissu humain, social, 
culturel, quasiment indéchirable. »1784 Anne Meistersheim rajoute d’ailleurs que ces mariages 
mixtes modifient « […] en profondeur la société et fai sans doute qu’elle s’interroge, avec 
angoisse, sur son « identité ». »1785 Si le rattachement de l’île est historiquement daté du traité 
de Versailles du 15 mai 17681786 entre la France et la République de Gênes, mais n’intervient 
qu’après la défaite de Pascal Paoli et de son gouvernement indépendant le 8 mai 1769, le 
processus d’assimilation de la Corse s’est enclenché avec la Révolution française et le décret 
du 30 novembre 1789. A l’initiative des députés de la Corse, l’Assemblée Nationale décide 
alors que la « […] la Corse fait partie de l’Empire f ançais, que ses habitants doivent être 
                                                
1781 Fernand BRAUDEL, Identité de la France, Espace et histoire, op. cit., p. 261. 
1782 Pour reprendre une formule employée dans A. KASPI, F. DURPAIRE, H. HARTER, A. LHERM, La 
civilisation américaine, Paris, Quadrige, PUF, 2004, p. 481. 
1783 Janine Renucci évoque un taux de mariages mixtes de « 82% pour les Corses du continent » (La Corse, op. 
cit., p. 37). 
1784 Emmanuel BERNABEU-CASANOVA et Dominique LANZALAVI, Corse, les voies de l’avenir, op. cit., p. 
61. 
1785 Anne MEISTERSHEIM, La Corse, peut-être…ou Sisyphe heureux, op. cit., p. 111. 
1786 Sur le traité de Versailles du 15 mai 1768, nous renvoyons à Pierre ANTONETTI, Histoire de la Corse, op. 
cit., pp. 368 et s. ; Paul ARRIGHI et Antoine OLIVESI (Sous la direction de), Histoire de la Corse, op. cit., pp. 
350 et s. ; ainsi qu’à Antoine Laurent SERPENTINI, « Versailles, traité de », in Antoine Laurent SERPENTINI 
(Sous la direction de), Dictionnaire historique de la Corse, op. cit., pp. 981-982. 
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régis par la même constitution que les autres français […]. »1787 Au moment décisif où la 
société française prend corps, les Corses prennent part à ce processus historique. Et ce 
phénomène s’exprime aussi bien par ce que décrit Georges Ravis-Giordani, c’est-à-dire au 
cœur même de la société, que du point de vue de leur engagement au sein des structures de 
l’Etat, des plus simples fonctions aux responsabilités les plus importantes au sein de 
l’administration, l’armée et l’Empire colonial1788 (jusqu’à sa disparition), et à la tête de l’Etat 
lui-même. Certains présideront à sa destinée de manière décisive (avec Napoléon Ier1789 et 
Napoléon III1790). Aucun secteur de la société n’a été fermé aux Corses. Les carrières civiles 
ou militaires ne leur ont pas été fermées. Et aujourd’h i, ceux des citoyens français ayant une 
origine corse se retrouvent dans tous les domaines, de l’Académie française au monde du 
spectacle, en passant par la politique ou la littérature. Toutefois, il y a également un paradoxe 
certain à cette situation, car la participation desCorses est tangible, et la réussite de certains 
réelle, alors qu’à l’égard de la Corse elle-même l’Etat a pu conduire des politiques oscillant 
entre une fermeté excessive (particulièrement au déb t du XIXème siècle) et des maladresses et 
erreurs dans la définition de mesures qui n’ont enrayé son sous-développement qu’à partir des 
années 1960, d’ailleurs de manière imparfaite. Depuis l s de deux siècles, les très nombreux 
rapports d’enquêtes en témoignent1791. Les manifestations contemporaines du nationalisme 
corse en sont également un signe. C’est aussi ce paradoxe qui rend difficile la définition et la 
résolution du problème tel qu’il se pose à la Corse et à la France.  
Bien sûr, le nationalisme corse dénie toute valeur à cette réalité de la Corse au sein de la 
France. Il en fait le résultat d’une situation de contrainte résultant de la fin du gouvernement 
indépendant de Pascal Paoli et du rattachement de la Corse à la France après 1769. Le 
nationalisme corse défend l’idée d’une altérité intrinsèque qui à la fois donnerait sa 
consistance au « peuple corse » et imposerait de lereconnaître juridiquement. Gabriel Xavier 
Culioli estime que « la persistance d’une culture minoritaire apparaît souvent comme le 
produit d’une identité propre et d’une impossible dilution dans la culture nationale. La France 
jacobine, en refusant à la Corse le progrès économique qui lui eût apporté une mise à niveau 
avec le continent, la maintenait à l’écart et confortait ainsi sa spécificité. »1792 Et l’idée sous-
                                                
1787 Pierre ANTONETTI, Histoire de la Corse, op. cit., p. 400. 
1788 Sur la place des Corses dans l’Empire et l’œuvre colonial, voir Charlie GALIBERT, La Corse, une île et le 
monde, op. cit., pp. 52 et s. 
1789 Sur Napoléon Bonaparte, nous renvoyons à l’excellent ouvrage de Luigi MASCILLI MIGLIORINI, Napoléon, 
Paris, Perrin, 2004, 669 p. 
1790 Qui fut le premier Président de la République française élu au suffrage universel (masculin) en 1848. 
1791 Reprendre en particulier La Corse aux rapports, Ajaccio, Editions DCL, 1999, 445 p. 
1792 Gabriel Xavier CULIOLI, Le complexe corse, op. cit., p. 216. 
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jacente d’une Corse « colonie »1793 de la France reste l’un des fondements du discours 
nationaliste, alors même que les mécanismes du système colonial ne sont pas avérés à l’égard 
de la Corse. Ces mécanismes qui reposent sur un rapport de force entre dominant et dominés, 
l’exploitation des ressources et des hommes par la puissance dominante, l’ouverture de 
débouchés économiquement rentables pour la productin de cette puissance, la mise en place 
de structures de transferts au profit exclusif de celle-ci, etc… ne peuvent être identifiés dans la 
situation de la Corse, pas même la loi douanière en vigueur entre 1818 et 1912, dont la 
logique et le dispositif étaient autres1794. L’analyse de la situation de la Corse ne peut 
s’appuyer sur l’idée et le concept du « colonialisme ». 
 
La nature des liens d’origine, qui rattachent certains individus à la Corse, ne peut suffire à elle 
seule à exclure la nécessité d’une reconnaissance juridique du « peuple corse », bien qu’ils 
mettent en avant une réalité complexe que ce type de mesure ne peut prendre en compte et 
restituer. C’est également par la nature du sentime d’appartenance que cette complexité 
prend toute sa dimension. Car la valeur d’identification relève alors d’un choix, d’une 
mobilisation, d’une affirmation individuelle qui dépasse les éléments objectifs, choisis, de 
définition d’une identité et s’inscrit dans l’espace intellectuel, culturel, affectif réel dans 
lequel se projettent les individus. 
 
 
Paragraphe II/ Un sentiment d’appartenance qui marque le lien 
 
Nous sommes ici enclin à aborder cette dimension de la question par le biais de ce constat 
d’Eric Hobsbawm. Selon ce dernier, « […] on ne saurait établir le fait que ce groupe de gens 
se considère comme une nation en consultant simplement les écrivains ou les hommes 
politiques d’organisations qui revendiquent pour lui le statut de « nation ». »1795 
Puisque la reconnaissance juridique du « peuple corse » engagerait profondément la 
condition, et pas seulement juridique, des individus concernés, ainsi que celle de la 
collectivité territoriale insulaire, cette problématique suppose de prendre en considération 
                                                
1793 S’exprimant sur la notion de « colonialisme » développée par le nationalisme corse contemporain, pour 
définir les relations de « soumission » subies par la Corse et imposées par la France, Michel Rocard soulignait 
que « l’imbrication profonde de la population corse dans la population française et le très grand nombre de 
Corses qui ont magnifiquement servi la France comme hauts fonctionnaires, officiers ou ministre, dénie un tel 
concept » (Michel ROCARD, Corse : jacobins, ne tuez pas la paix !, Le Monde, 31 août 2000). 
1794 Reprendre En toute franchise, Corsica, n°113, février 2009, p. 7. 
1795 Eric HOBSBAWM, Nations et nationalisme depuis 1870, op. cit., p. 25. 
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deux aspects, qui lient sa légitimité même. Est-ce qu le « peuple corse » repose sur une 
conscience identitaire affirmée, c’est-à-dire une cons ience qui par sa nature confine à 
l’expression d’une identité nationale ? Et, existe-t-il un sentiment d’appartenance d’une telle 
nature qu’il appelle à la reconnaissance juridique d  « peuple corse » ? La conscience d’être 
liée à l’identité culturelle de la Corse induit-elle une conscience collective1796 qui, elle-même, 
aspirerait à prendre corps au travers d’une reconnaissance juridique du « peuple corse ». En 
d’autres termes, la reconnaissance juridique du « peuple corse » pourrait-elle intervenir au-
delà ou contre la volonté même de ceux qui sont appelés à en faire partie. 
 
 
A/ Du sentiment d’appartenance d’ordre identitaire 
 
Dans ces conditions, la nature du sentiment d’apparten nce qui s’exprime est un facteur 
déterminant. Alex Mucchielli rappelle que le « […] sentiment d’appartenance, au niveau 
collectif, prend ses racines dans la vie communautaire de toute société (Gemeinschaft), là où 
le groupe a plus de réalité que l’individu, là où l’individu n’existe que dans, par et pour le 
groupe qui contrôle ses pensées et ses conduites (contexte relationnel aussi). Ce sentiment 
d’appartenance est en partie le résultat de processus d’intégration et d’assimilation des valeurs 
sociales, car tout être humain vit dans un milieu social qui l’imprègne de son ambiance, de ses 
normes et de ses modèles. »1797 Un sentiment d’appartenance d’ordre identitaire relève de 
cette sphère. Il faut donc tenter de l’évaluer, à moins de considérer que le « peuple corse » soit 
une réalité fondée sur un ensemble d’éléments concrets se suffisant à eux-mêmes et 
constituant autant de déterminismes qui s’imposent aux individus, attestant d’un lien avec la 
Corse, indifféremment de la conscience qu’ils ont de ce « peuple », de leur volonté et donc de 
la valeur de celle-ci. En ce sens, Jean-Claude Kaufm nn, évoquant le concept d’identité, 
remarque que « les caractères objectifs ne sont pas out-puissants au regard de l’identité. Et 
cela d’autant moins qu’ils sont en réalité profondément contradictoires. Des oppositions les 
traversent en tout sens, obligeant le sujet à s’impliquer. »1798 Le sentiment d’appartenance ne 
peut se défaire de la conscience qui s’exprime indiv duellement et de l’orientation qu’il prend. 
Alors, comment prendre la mesure de ce sentiment d’appartenance. Comment en saisir la 
nature et la portée ? Dans une étude consacrée à la « question corse », Xavier Crettiez se 
                                                
1796 Voir Alex MUCCHIELLI, L’identité, op. cit., p. 28. 
1797 Ibid, p. 28. 
1798 Jean-Claude KAUFMANN, « L’identité », in Sylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la direction de), 
Le dictionnaire des sciences humaines, op. cit., p. 595. 
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penche sur cette dimension et apporte un élément de compréhension de la situation dans 
laquelle se trouve la Corse. Il constate que le lien qui s’établit entre la Corse et la France 
relève d’un rapport étroit. Selon lui, « l’étatisaton de la Corse est une réalité indiscutable. 
Mais celle-ci n’est pas seulement le fait de l’Etat central. La forte participation des Corses à la 
construction nationale transforme une allégeance que les nationalistes qualifient d’imposée en 
une allégeance volontairement exprimée. »1799 La Corse présente aussi cette caractéristique 
d’avoir été rattachée à la France vingt ans avant l Révolution de 1789, avant Nice et la 
Savoie (1860)1800. Dans le mouvement d’édification du nouvel ordre étatique et de profonde 
transformation de la société française, la Corse n’est pas à part dans l’ensemble national, elle 
contribue pleinement à la constitution de celui-ci. C’est cette relation particulière qui apparaît 
entre une assimilation, dont il est difficile de remettre en cause les fondements, et l’expression 
d’une identité culturelle, dont on ne peut nier la ré lité, qui détermine la problématique de 
reconnaissance juridique du « peuple corse ». C’est c rtainement d’ailleurs cette dualité, la 
coexistence évidente de cette assimilation profonde et de l’expression d’une identité culturelle 
propre, qui constitue le principal caractère particulier de la Corse. Cette proximité a produit 
un important brassage de population. Le sentiment d’identification qui se manifeste est du 
même ordre. La forme qu’il prend maintient un attachement indéniable à l’identité culturelle 
de la Corse, mais qui évolue au sein de l’identité française. Sans doute, un grand nombre de 
citoyens français d’origine corse a conscience d’être lié à cette identité culturelle corse et d’y 
être attaché. Cependant, cela ne peut être compris comme un sentiment de nature identitaire 
contestant l’appartenance à la communauté nationale. L  réalité d’un tel sentiment identitaire 
ne peut être considérée que par le prisme d’une nécssaire mobilisation des individus. Or, 
parce qu’ils marquent leur distance à l’égard d’une tell  affirmation, cette mobilisation est en 
l’occurrence manifestement réduite. La majorité des Corses est liée à l’identité culturelle de la 
Corse, à la Corse elle-même, mais ils ne se pensent pas autrement que comme français. 
 
 
B/ De l’expression d’un sentiment identitaire 
 
Bien sûr, pour les citoyens ayant une origine corse, les positions individuelles diffèrent. Et, il 
est certainement plus simple de cerner ceux qui se rev ndiquent explicitement d’une 
conscience identitaire. De ce point de vue, le natio l sme corse reste certainement le 
                                                
1799 Xavier CRETTIEZ, la question corse, op. cit., p. 198. 
1800 Qui comptaient alors 700 000 personnes (Fernand BRAUDEL, Identité de la France, Les hommes et les 
choses (Volume II), op. cit., p.47). 
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meilleur, voire le seul, indicateur de la conscience identitaire qui se développe, dans une 
période contemporaine débutant peu de temps après la Seconde Guerre mondiale. En effet, en 
défendant l’altérité du « peuple corse », et par conséquent le caractère artificiel de 
l’appartenance des citoyens français ayant une origine corse au peuple français, le 
nationalisme corse défend l’idée d’une communauté ax caractères propres et distincts, une 
communauté déterminée, délimitée et identifiable. Par une référence récurrente à la tradition 
(histoire, coutumes, valeurs), il fonde son discours sur une glorification du passé1801. Il 
s’inscrit en cela dans la vision romantique1802 allemande de la Kultur, qui ouvre sur un « […] 
nationalisme identitaire […] essentiellement culturel puis linguistique. »1803 Son discours 
évoque des éléments objectifs qui fondent l’identité du « peuple corse » et produit un « être 
collectif »1804 ayant sa volonté propre. Mais s’il a fait évoluer la définition du « peuple corse » 
vers les conceptions de la nation développées par Ernest Renan1805 (selon lesquelles un peuple 
prend corps par la volonté exprimée de ses membres), avec cette idée de « communauté de 
destin » rassemblant les Corses d’origine et les Cor es d’adoption, il prétend incarner et donc 
définir l’essence du « peuple corse », c’est-à-dire écider qui a vocation et est légitime à en 
faire partie. Or cette position a pour effet, contradictoire, de reconnaître une valeur au 
sentiment d’identification dès lors qu’il se dirige v rs le « peuple corse » mais à la lui dénier 
lorsqu’il est attaché au peuple français ou qui, pour le moins, ne s’inscrit pas dans sa 
démarche identitaire. La manière dont il se situe dans le règlement du problème corse, tel 
qu’il le définit, révèle également cela. Dans un communiqué présenté lors des journées 
internationales de Corte de 2007, le FLNC-UC affirmait que les trois acteurs du processus 
sont « l’Etat, le mouvement patriotique et plus particulièrement le mouvement de libération 
nationale, la société corse avec toutes ses composantes qu’elles soient politiques, 
économiques, syndicales, culturelles ou associatives. »1806 Ce positionnement intermédiaire, à 
caractère exclusif, entre l’Etat et la société corse tend à réfuter toute expression et affirmation 
individuelles libres de la population corse.  
La présence du nationalisme corse dans la société sous-tend presque exclusivement le 
sentiment identitaire. Comment envisager cet aspect ? Cette présence passe par des formes 
habituelles pour ce genre de mouvement : structures associatives diverses (culturelles, de 
                                                
1801 Voir Hannah ARENDT, La crise de la culture, op. cit., p. 39. 
1802 Reprendre Marco CINI, Corse et Italie : proximité e  fractures, op. cit., pp. 430-433. 
1803 Jean-Marc FERRY, « Civilisation et culture », in Sylvie MESURE et Patrick SAVIDAN (Sous la direction 
de), Le dictionnaire des sciences humaines, op. cit., p. 146. 
1804 François ALFONSI, La Corse en deuil, Arritti , n°1978, 26 janvier 2006, p. 3. 
1805 Voir Bernard PELOILLE, Un modèle subjectif rationnel de la nation : Renan, op. cit., pp. 639-658. 
1806 Ghjurnate internaziunale, U Ribombu, n°28-29, août-septembre 2007, pp. 3-5. 
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défense de l’environnement, etc…), structures syndicales1807 (notamment le STC), initiatives 
dans le domaine pédagogique et éducatif (avec quelques tentatives de structures associatives 
d’enseignement sur le modèle bilingue, en particulier Scola corsa), etc… Mais l’intensité des 
manifestations qui en résultent ne permet pas nécessair ment d’apprécier le niveau 
d’investissement des individus. L’expression de la société civile et l’opinion publique sont 
plus complexes à saisir1808. Dans ces conditions, la sphère électorale, parce qu’elle constitue 
une dimension où se forme le phénomène qui s’exprime, doit être privilégiée. L’observation 
de certains résultats électoraux est la manière la plus consistante et pertinente pour prendre la 
mesure du phénomène identitaire, en rappelant au préalable que la Corse compte une 
population d’environ 280 000 habitants1809. 
Parmi tous les scrutins1810, les élections à l’Assemblée de Corse sont, sans doute, celles qui 
restituent le mieux la présence du nationalisme corse. Les scores réalisés sont ainsi considérés 
comme faisant état de sa situation globale dans l’île, ce qu’il représente dans une moyenne 
haute. Fruit de l’évolution institutionnelle que connaît la Corse, le dispositif juridique, avec 
notamment une circonscription unique et un système proportionnel très ouvert, en fait une 
scène privilégiée pour les organisations représentatives du nationalisme corse. Après 
l’adoption de la loi n°91-290 du 13 mai 1991, le statu  spécifique entre en application avec les 
élections territoriales de 1992. Elle marque une percée électorale du nationalisme corse1811. 
L’union de certains mouvements contribue à cette dynamique. Au second tour de l’élection, 
Corsica Nazione obtient 16,86% des suffrages exprimés (21 872 voix), tandis que le MPA1812 
réunissait 7,98 % des suffrages exprimés (10 360 voix). Ces 32 232 voix faisaient du 
nationalisme corse la seconde force politique de l’îl  (avec 13 élus à l’Assemblée de Corse). 
Six années plus tard, et quelques semaines après l’assassinat du Préfet Claude Erignac, les 
nationalistes reculent. Des six listes présentes au premier tour1813, seule Corsica Nazione 
                                                
1807 Voir Le nationalisme corse tente de renaître dans le sillage du syndicalisme, Le Monde, vendredi 7 octobre 2005. 
1808 Voir Les Corses opposés à 89% à l’indépendance (sondage), AFP, dépêche du 1er octobre 2008. 
1809 Sur la démographie récente de la Corse, reprendre Jean-Marie ARRIGHI et Olivier JEHASSE, Histoire de la 
Corse et des Corses, op. cit., pp. 490-493. 
1810 La plupart des résultats présentés dans le développ ment ont pour source le site Internet du ministère de 
l’Intérieur, http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/elections/resultats, dernière consultation le 28 
mai 2008. 
1811 En 1982, 10 560 voix se portent sur la liste UPC. En 1986, la liste UPC/MCA n’est créditée que de 7 214
voix. Voir Xavier CRETTIEZ, la question corse, op. cit., p. 78. 
1812 A ce moment, les relations particulières entre organisations nationalistes et les perspectives offertes par le 
statut spécifiques avaient conduit le MPA (qui s’auto-dissout en 1999) à opérer une forme de reconversion dans 
le monde professionnel et des affaires et avait alors sensiblement élargi son audience.  
1813 Les nationalistes corses ont payé leurs divisions aux élections territoriales, Le Monde, mercredi 18 mars 
1998, p. 8. 
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passe au second. 12 233 voix se reportent sur sa liste1814. Ce n’est que grâce à l’annulation du 
scrutin de 1998, et les agissements du Préfet Bernard Bonnet, que le nationalisme corse opère 
un relèvement certain. Lors des élections territoriales de 19991815, Corsica Nazione, une 
nouvelle fois seule formation présente au second tour, recueille 16,77 % des suffrages 
exprimés (20 076 voix). Mais l’ensemble des listes nationalistes avait obtenu au premier tour 
23,45% des suffrages exprimés1816 (23 607 voix). Quant aux élections territoriales de mars 
20041817, elles présentent l’intérêt d’avoir donné lieu à la plus forte dynamique d’union 
électorale des mouvements nationalistes, celle d’Unione Naziunale, si bien que seules deux 
autres listes nationalistes s’étaient constituées. Lors du premier tour de cette élection, 20 593 
électeurs se répartissent entre les trois listes, dont 16 772 à la liste Unione Naziunale qui se 
maintient seule au second tour1818. Cette liste, co-dirigée par Edmond Simeoni et Jean-Guy 
Talamoni, est créditée de 17,34 % des suffrages exprimés, c’est-à-dire 24 652 voix1819. 
C’est ce cadre de référence qu’il faut retenir pour apprécier la situation du nationalisme 
corse1820 ainsi que les scores qu’il réalise dans d’autres scrutins. Dans cette perspective, les 
élections qui se sont déroulées en 2007 et 2008 complètent ce tableau. Car si les résultats 
enregistrés ne dépassent pas en moyenne ceux des élections territoriales, ils permettent de 
discerner des zones d’implantation plus importante.  
Ainsi en est-il des élections législatives qui se sont déroulées en juin 20071821. Si, à ce jour, 
aucun nationaliste n’a pu accéder à un mandat parlementaire national, elles ont été marquées 
par une progression substantielle au regard des élections législatives précédentes1822. Pour le 
nationalisme corse, le principe demeure que « […] la réussite du scrutin législatif est une 
nécessité manifeste pour les nationalistes, pour extraire la Corse de la normalité politique 
française, et pour imposer un traitement spécifique de la question corse. »1823 Dans trois des 
                                                
1814 Jean-Louis BRIQUET, Le nationalisme corse, op. cit., p. 33. 
1815 Il y avait 182 978 inscrits. Au premier tour, le taux de participation était de 57,29%. Au second, il était de 
67,52%. 
1816 Voir De la clandestinité à la représentation politique, dix années d’histoire chaotique des nationalistes, Le 
Monde, mardi 14 décembre 1999, p. 7. Voir aussi Cinq listes nationalistes en compétition, Le Monde, jeudi 25 
février 1999, p. 6. 
1817 « Corse », in Second tour des régionales et des canton les, Le Monde, mardi 30 mars 2004, p. 39. Voir pour 
le premier tour de l’élection territoriale Corse, « Républicains » contre « corsistes », Libération, lundi 22 mars 
2004, p. 11. 
1818 195 515 électeurs inscrits, 146 593 votants et 142 206 suffrages exprimés. 
1819 Notons que cette liste obtient près du quart de ses suffrages sur les villes d’Ajaccio (3900 voix) et Bastia 
(2078). 
1820 L’électorat nationaliste, fléau de la balance corse, Journal de la Corse, 29 juin 2007, pp. 10-11. 
1821 On pourra consulter sur ce point le n°2045 d’Arritti , semaine du 14 juin 2007. 
1822 En tenant compte des scores réalisés par les candidats I Verdi Corsi, les différents candidats obtiennent, au 
premier tour de l’élection législative de 2002, 8371 voix. Pour l’ensemble des quatre circonscriptions, 191 406 
électeurs étaient inscrits et 117 573 s’étant exprimés. 
1823 Imposer un traitement spécifique de la question corse, Arritti , n°2038, 26 avril 2007, p. 3. 
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quatre circonscriptions1824, des candidats se présentaient sous une même étiquette1825 (liste 
Unione per una suluzione pulitica1826), dans la continuité d’Unione Naziunale. Dans la 1ère 
circonscription de Haute-Corse, l’opposition de Corsica Nazione Indipendente à Emile 
Zuccarelli a profité au candidat UMP. Et dans la 2ème circonscription de Corse du Sud un 
second candidat nationaliste se présentait. L’ensemble des candidats rassemble 16 331 voix au 
premier tour de l’élection, ce qui représente 13,22% des suffrages exprimés et 7,9% des 
électeurs inscrits. Et aucun candidat n’accède au second tour. En Haute-Corse, le candidat 
nationaliste (Jean Graziani) dans la 1ère circonscription recueille 1826 voix1827, tandis que 
celui de la seconde (Gilles Simeoni) enregistre un score de 5324 voix1828. En Corse du Sud, le 
candidat nationaliste (Jean-Marie Poli) obtient 2754 voix1829 dans la 1ère circonscription. Dans 
la seconde1830, deux candidats nationalistes étaient en présence : Jean-Christophe Angelini 
(liste Unione per una suluzione pulitica) avec 4185 voix et Paul Quastana avec 2242 voix. 
Quant aux élections municipales1831 de 2008, elles donnent à voir de manière plus détaillée 
l’influence locale du nationalisme corse1832, ainsi qu’à apprécier la répartition des forces, sur 
le terrain électoral, entre les nationalistes modérés et ceux qui maintiennent leur soutien aux 
groupes clandestins. En l’occurrence, les listes natio listes modérées semblent prendre un 
certain ascendant1833, les listes présentées par les mouvements indépendantistes ayant réalisé, 
en moyenne, 6% des suffrages exprimés lors du premie  tour de l’élection1834. Les trois 
principales communes de Corse, en termes de population1835, sont à ce titre d’un intérêt 
évident. A Bastia1836, où Emile Zuccarelli a été réélu1837, le candidat de la liste modérée, 
                                                
1824 Pour l’ensemble des quatre circonscriptions, 206 388 électeurs étaient inscrits au premier tour et 123 492 se 
sont exprimés (source : site Internet du ministère de l’Intérieur, 
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/elections/resultats, dernière consultation le 28 mai 2008). 
1825 Voir Les nationalistes seront présents aux élections législatives de juin 2007, Arritti , n°2039, 3 mai 2007, p. 
4. ; ainsi que le n°2040, semaine du 10 mai 2007, pp. 6-7. 
1826 Regroupant les mouvements Corsica Nazione Indipendente, PNC, Chjama Naziunale et I verdi Corsi. 
1827 51 604 électeurs inscrits et 29 048 suffrages exprimés. 
1828 60 371 électeurs inscrits et 39 448 suffrages exprimés. 
1829 44 702 électeurs inscrits et 26 201 suffrages exprimés. 
1830 49 711 électeurs inscrits et 28 795 suffrages exprimés. 
1831 « Corse », in Municipales – Résultats du second tour, Le Monde, mardi 18 mars 2008, p. 41. 
1832 Reprendre Les nouveaux rénovateurs de la Corse, Le Monde, samedi 14 juin 2008, site Internet du Monde, 
http://www.lemonde.fr/opinions/article/2008/06/14/les-nouveaux-renovateurs-de-la-corse-par-jean-louis-
andreani_1058158_3232.html, dernière consultation le 16 juin 2008. 
1833 Les indépendantistes sont-ils finis ?, Corsica, n°103, avril 2008, p. 38. 
1834 Edmond Simeoni a d’ailleurs mis en avant le fait que « […] l’option indépendantiste est irréaliste compte 
tenu de l’état de l’opinion en Corse, très attachée à la France » (Un combat pour la Corse, op. cit., p. 109. 
1835 INSEE Corse, La Corse en chiffres, Ajaccio, édition 2001. 
1836 Voir Bastia, la déclaration d’amour, Corsica, n°103, avril 2008, p. 35. 
1837 Avec 56,89% des suffrages exprimés (8087 voix). 
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Gilles Simeoni1838, obtient au second tour de l’élection 25,01% des suffrages exprimés (3 555 
voix1839). La liste conduite par Jean-Guy Talamoni (CNI) est éliminée au premier tour avec 
6,21% des suffrages exprimés (905 voix). A Ajaccio1840, où Simon Renucci a été réélu1841, les 
trois listes nationalistes, qui recueillaient au total 14,92% des suffrages exprimés (3 344 
voix1842), n’ont pas pu accéder au second tour de l’élection. La percée la plus remarquable 
« […] est venue de Porto-Vecchio, fief de Camille de Rocca-Serra , président de l’Assemblée 
de Corse et député (UMP) de la Corse-du-Sud. »1843 Jean-Christophe Angelini, secrétaire 
national du PNC, réalise un score de 44,64% des suffrages exprimés (2728 voix) face au 
maire réélu, Georges Mela, qui obtient 48,54% des suffrages exprimés (2966 voix)1844. Ces 
avancées laissent présager de possibles recompositions politiques. En effet, si l’audience 
moyenne du nationalisme corse semble se stabiliser au niveau de leur score aux élections 
territoriales, il pourrait néanmoins renforcer sa situation en détenant un nombre plus important 
d’exécutifs municipaux1845. Au terme des élections municipales de 2008, sur trois cent 
soixante communes, dix-sept sont dirigées par un maire issu des listes PNC - A Chjama 
naziunale ou proche de ce courant1846, et deux cent cinquante conseillers municipaux se 
réclament de cette tendance1847. Dans un contexte où l’accès aux responsabilités municipales 
permet de peser sur la scène politique insulaire, cela pourrait se répercuter dans les stratégies 
d’accès aux responsabilités insulaires (CTC), y compris dans la constitution de majorités de 
                                                
1838 Liste « Inseme per Bastia » rassemblant notamment le PNC et A Chjama naziunale. Voir A ritti  n°2072 (24 
janvier 2008), n°2079 (13 mars 2008) et n°2080 (20 mars 2008). 
1839 Pour 20 083 électeurs inscrits et 14 215 exprimés.  
1840 Voir Trois listes natios, Corsica, n°100, janvier 2008, p. 39. ; ainsi que A drauche toute !, Corsica, n°103, 
avril 2008, p. 34. 
1841 Avec 66,38% des suffrages exprimés (13780 voix). 
1842 32 306 électeurs étaient inscrits et 22 418 se sont exprimés. La liste conduite par Thierry Casanova (soutenue 
par le PNC et A Chjama naziunale) obtient 6,72% des suffrages exprimés (1507 voix). Celle de Lucien Felli 
(soutenue par CNI) recueille 5,38% des suffrages exprimés (1205 voix). Enfin, la liste de Jacky Rossi 
(rassemblant différents nationalistes dont Pierre Poggioli ) emporte 2,82% des suffrages exprimés (632 voix). 
1843 « Corse », in Municipales – Résultats du second tour, Le Monde, mardi 18 mars 2008, p. 41. 
1844 Cet écart de 238 voix doit être mis en perspective des 417 voix  recueillies par le candidat divers gauche 
présent au second tour. 
1845 Voir Les chiffres du mois, Corsica, n°104, mai 2008, p. 11. Et pour la liste de ces communes, reprendre Tour 
d’horizon provisoire des résultats, Arritti , n°2080, 20 mars 2008, p. 7. 
1846 Il est alors intéressant d’envisager ce que cela représente. Pour l’ensemble de ces communes, la plus grande 
est Belgodère avec 387 électeurs inscrits et la plus etite Piedipartino avec 31 électeurs inscrits. Compte tenu des 
règles électorales relatives aux communes de cette importance, il sera pris comme référence les voix recueillies 
par le candidat ayant été élu maire, bien que ce ne soit pas toujours celui qui ait reçu le plus de voix, mais dont il 
est certain qu’il appartient au courant politique considéré. Ainsi pour l’ensemble de ces dix-sept communes, 
3167 électeurs étaient inscrits, 2680 se sont exprimés et 2081 ont voté pour les candidats retenus.  
1847 Les nouveaux rénovateurs de la Corse, L  Monde, samedi 14 juin 2008, site Internet du Monde, 
http://www.lemonde.fr/opinions/article/2008/06/14/les-nouveaux-renovateurs-de-la-corse-par-jean-louis-
andreani_1058158_3232.html, dernière consultation le 16 juin 2008. Voir également Grandes manœuvres chez 
les natios modernes, Corsica, n°110, novembre 2008, p. 50. 
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gestion ouvertes à différentes sensibilités n’apparten nt pas à la famille nationaliste1848. Les 
prochaines élections territoriales, prévues en mars 2010, permettront de mesurer les avancées 
que le nationalisme corse a réalisées. 
Enfin, il faut relever que lors des élections cantonales de 2008, pour la toute première fois de 
son histoire contemporaine, le nationalisme corse accède à un mandat de conseiller général. 
Paul-Jo Caïtucoli1849, élu dans le canton de Petreto Bicchisano, est entré au Conseil général de 
Corse du Sud. 
Bien que le nationalisme corse maintienne une présence solide en Corse, celle-ci démontre 
également que la dynamique identitaire est limitée. Telle qu’elle a été formulée ces dernières 
décennies, l’idée de « peuple corse » est une idée essentiellement nationaliste. La mobilisation 
qu’elle suscite est une réponse à l’opportunité de reconnaître juridiquement le « peuple 
corse », que seuls les nationalistes, rappelons-le, demandent. Ce n’est d’ailleurs pas une 
situation limitée à la Corse. D’une manière générale, si différentes régions en France peuvent 
revendiquer des identités culturelles particulières (Bretagne, Pays basque, Alsace…), il 
s’avère problématique de ce point de vue d’admettre des mesures qui tendraient à aller au-
delà d’un certain seuil, comme de reconnaître des puples « composantes » du peuple 
français. Les phénomènes minoritaires produit par les nationalismes régionaux1850 ne prennent 
pas place de manière décisive dans leurs régions d’origine. Ils ne correspondent pas aux 
attentes des individus concernés. En ce sens, Claude Dargent relève que les « […] « régionaux 
identitaires », ces français peu ou pas attachés à la France mais attachés à leur région […], ne 
représentent que 4 % de la population. »1851 Ce constat se confirme au niveau des résultats 
électoraux des mouvements qui incarnent ce type de sentiment d’identification (quelles que 
soient leurs tendances idéologiques), dont l’audience reste pour le moins confidentielle1852. Et 
cela malgré les initiatives au niveau national telle que la « Fédération régions et peuples 
solidaires » 1853 (RPS)1854, qui passe régulièrement des accords électoraux avec les Verts ou le 
                                                
1848 Enseignement des élections, A Corsica si rinnova, Journal de la Corse, 28 mars 2007, pp. 10-11. 
1849 Voir Paul-Jo Caïtucoli, Le natio du Conseil général, Corsica, n°103, avril 2008, p. 38. 
1850 Reprendre à ce sujet « La rébellion autonomiste », in Xavier CRETTIEZ et Isabelle SOMMIER (Sous la 
direction de), La France rebelle, op. cit., pp. 25-118. ; ainsi que Patrick BLAVOET (Dirigé par), Dico rebelle, 
op. cit., 825 p. 
1851 Claude DARGENT, Identités et aspirations politiques : l’exemple de la France d’aujourd’hui, op. cit., p 790. 
1852 A ce sujet nous nous reportons à Jean-Marie IZQUIERDO et Romain PASQUIER, Les formations ethno-
régionalistes en France : une exception européenne, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°63/ 
IV, 2004 (décembre), pp. 19-25. 
1853 Cette organisation fédère dix formations nationalistes régionales : le PNC (pour la Corse), le Partit Occitan 
(pour l’Occitanie), l’Union Démocratique Bretonne (pour la Bretagne), le EAJ-PNB et Eusko Alkartasuna (pour 
le Pays Basque), le Bloc Catala et ERC (pour la Catalogne), le Mouvement Région Savoie (pour la Savoie) et 
l’Union du Peuple Alsacien (pour l’Alsace). Voir pour la liste des membres de cette formation, le site Internet de 
RPS, http://www.r-p-s.info/partisfederes.htm, dernière consultation le 29 juillet 2008. 
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PS, accords qui seuls leur permettent d’accéder à ctaines responsabilités au sein de quelques 
collectivités territoriales (par exemple le Conseil régional de Bretagne), ou au niveau 
européen avec des structures comme l’ALE1855 (Alliance Libre Européenne ou Parti 
Démocratique des Peuples d’Europe),  comptant plusieur  représentants au Parlement 
européen, dont le PNC1856. 
 
 
 
 
 
CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE 
 
 
La réalité, à laquelle renvoie la demande d’une reconnaissance juridique du « peuple corse », 
est plus complexe et plus nuancée qu’elle ne le laisse supposer a priori. Paule Parsi-Graziani 
rappelle que « [la majorité des corses] veut concilier une adhésion séculaire à la France et un 
attachement profond à son identité, sa culture, sa langue, son environnement. »1857 La distance 
qui s’affirme, indéniablement, entre l’existence d’une identité culturelle de la Corse et la 
conscience qu’elle devrait prendre corps au travers d’une reconnaissance juridique du 
« peuple corse » ouvre sur une réserve majeure. Assurément, les mesures de préservation et de 
promotion de cette identité culturelle, qui répondent à une attente sociale certaine, sont 
justifiées. Cependant, elles ne sont concevables qu dans la mesure où elles ne viennent pas 
en contradiction avec les tendances socioculturelles qui s’expriment. La limite dans 
l’approfondissement des dispositions juridiques relatives à cette identité culturelle se révèle 
être également celle qui se présente à la reconnaissance juridique du « peuple corse ». Par 
conséquent, si cette dernière demeure problématique à concevoir, les mesures relatives à 
l’identité culturelle de la Corse ne peuvent être destinées ni à favoriser la reconnaissance 
juridique du « peuple corse » ni à être retenues comme un substitut à cette reconnaissance. 
Reprise à l’échelle de la problématique de l’évoluti n institutionnelle de la Corse dans son 
                                                                                                                                              
1854 Voir 13èsima Università d’estate di e « Regioni è Pòpuli Sulidarii », Arritti , n°2097, 23 juillet 2008, p. 4. 
1855 Voir le site Internet de l’ALE, http://www.e-f-a.org/home.php, dernière consultation le 29 juillet 2008. 
1856 Reprendre, en ce qui concerne le nationalisme corse, Les 25 ans de l’ALE, parti politique européen, U
événement auquel la Corse a contribué, Arritti , n°1994, 18 mai 2006, pp. 6-8. 
1857 Paule PARSI-GRAZIANI, « Une majorité ancrée dans la République », in Henry LELIEVRE (Sous la 
direction de), Les Régions en révolte contre les Etats ? Corse, Kabylie, Pays Basque, Kurdistan, Flandre…, op. 
cit., p. 144. 
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ensemble, cette réserve s’affirme également comme une limite. Celle-ci devrait appeler à 
écarter toutes les mesures qui, directement ou indirectement, tendraient à se fonder sur le 
« peuple corse » ou appuieraient une conception de typ identitaire ramenant le statut 
institutionnel de la Corse à une forme institutionnelle dans laquelle s’incarnerait le « peuple 
corse », et ferait de la Corse autre chose qu’une coll ctivité territoriale de la République. Elle 
appelle ainsi à se départir des connexions qui pourraient être établies avec des avancées 
institutionnelles de plus grande ampleur. En ce sens, c’est la question d’un statut d’autonomie 
territoriale qui apparaît plus particulièrement, compte tenu des caractères de la problématique 
institutionnelle, comme une dimension à considérer av c attention.  
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TROISIEME PARTIE 
 
 
 
 
 
 
 
UNE FORME INSTITUTIONNELLE A L’AUNE DE L’AUTONOMIE 
TERRITORIALE 
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INTRODUCTION  
 
 
 
 
Si la Constitution, depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, reconnaît le caractère 
décentralisé de l’organisation territoriale de la République, le caractère unitaire et 
indivisible1858 de l’Etat n’a pas été substantiellement modifié. L’organisation territoriale qui 
est la sienne reste différente1859 de celles qui ressortent des formes d’Etats adoptées par 
l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique et surtout par l’Espagne, l’Italie ou encore le Royaume-
Uni1860.  
La Corse est souvent présentée comme une région autonome. Et, à chaque étape de 
l’évolution institutionnelle qu’elle connaît, il est question d’accroître cette autonomie dans des 
proportions qui constitueraient d’importantes dérogations au droit commun et contribueraient 
à la distinguer davantage des autres collectivités territoriales métropolitaines. Cette idée 
s’installe dès le statut particulier de 1982. En ce sens, Thierry Michalon considère que « le 
statut politique privilégié, ainsi que les compétences particulières, conférées à la région de 
Corse, semblent donc bien doter celle-ci d’une forme très poussée de décentralisation 
confinant à l’autonomie […]. »1861 Avec le statut spécifique de 1991, certains auteurs 
considèrent qu’il y a un alignement sur le statut de certaines îles méditerranéennes, ainsi de 
Marianne Lefèvre faisant mention d’une « […] réforme institutionnelle d’autonomie interne 
[…]. »1862 Le processus de Matignon, engagé à la fin de l’année 1999 et qui aboutit à la loi 
n°2002-92, a également entretenu cette perception du statut de la Corse. Le rapport, portant 
sur le projet de loi relatif à la Corse, présenté à l’Assemblée nationale par Bruno Le Roux1863, 
évoque « une autonomie renforcée. » Or, paradoxalement, certains auteurs précisent que « [la 
                                                
1858 Louis FAVOREU et André ROUX, La libre administration des collectivités territoriales est-elle une liberté 
fondamentale ?, Cahiers du Conseil constitutionnel, n°12, octobre 2001 à février 2002, site Internet du Conseil 
constitutionnel, http://www.conseil-constitutionnel.fr/cahiers/ccc12/05favoroux.htm, dernière consultation le 05 
janvier 2007. 
1859 Jean GICQUEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p 76. 
1860 Michel VERPEAUX, « La Constitution et les collectivi és territoriales », in Maryvonne BONNARD 
(Coordonné par), Les collectivités territoriales en France, 3ème édition, Paris, Les notices, La documentation 
Française, 2005, p. 24. 
1861 Thierry MICHALON, Le statut de la Corse et la périphérie de la République, RA, 1985, p. 565. 
1862 Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 263. 
1863 Bruno LE ROUX, Rapport n°2995 fait au nom de la commission des lois sur le projet de loi(n° 2931) relatif 
à la Corse, AN, 7 mai 2001, Archives numériques, XIème Législature (juin 1997 – juin 2002), CD-Rom n°16, 
décembre 2002. Reprendre également Pierre-Laurent FRIER et Jacques PETIT, Précis de droit administratif, 
4ème édition, Paris, Domat, Montchrestien, 2006, p. 166. 
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Nouvelle-Calédonie] a accédé, sur le fondement de la loi constitutionnelle du 20 juillet 1998, 
à un statut d’autonomie renforcée déterminée par une loi organique et ouvrant la voie à une 
indépendance sur laquelle se prononceront les populations intéressées. »1864 Est-ce à dire, à 
conclure, que la Corse dispose d’un statut institutionnel similaire à celui de la Nouvelle-
Calédonie, ou inversement d’ailleurs. Bien entendu, toutes les collectivités territoriales 
disposent d’un certain degré d’autonomie locale1865 leur permettant d’intervenir dans la sphère 
d’attributions et de compétences qui est la leur. Mais le principe sur lequel se fonde cette 
dimension est celui de la libre administration des collectivités territoriales, et Jean Gicquel 
relève que « sauf dérogation […], les principes d’égalité entre les citoyens et d’indivisibilité 
de la République l’emportent sur celui de la libre administration des collectivités 
territoriales. »1866  
D’une manière générale, l’imprécision dans la qualific tion de l’autonomie, qu’elle soit dite 
approfondie, élargie, renforcée, étendue, etc… donne à voir de manière plus qu’approximative 
le statut institutionnel (nature, portée, finalité) de la collectivité territoriale visée. En 
l’occurrence, les termes utilisés pour désigner et définir la condition institutionnelle de la 
Corse génèrent une représentation faussée. Car ces termes renvoient de fait à une forme 
institutionnelle que ne possède pas l’île. En effet, pour adapter leur forme unitaire à certaines 
exigences, quelques Etats unitaires européens ont introduit dans leur organisation territoriale 
un dispositif institutionnel dont la nature conduit à dépasser le cadre d’une décentralisation 
administrative1867. Il s’agit de l’autonomie territoriale. Cette dernière représente un procédé de 
répartition de l’autorité et du pouvoir entre l’Etat et une ou plusieurs entités territoriales infra-
étatiques. De nature politique, elle implique un partage du pouvoir normatif, dont le caractère 
essentiel réside dans l’attribution d’un pouvoir législatif, qui s’exerce dans une sphère de 
compétences plus ou moins étendue selon les Etats qui la mettent en oeuvre. Sa portée est 
d’autant moins anodine que ses caractères et manifestat ons traduisent les raisons de sa mise 
en œuvre, qui se distinguent selon chaque cas concret. 
Dans ce cadre, le parti pris est de faire de l’autonomie territoriale une dimension de référence 
dans la réflexion relative à la problématique institutionnelle de la Corse. En contribuant à 
restituer le degré même d’évolution institutionnelle de l’île, elle concourt à expliciter la nature 
de la forme institutionnelle dont est dotée la Corse. De surcroît, elle présente l’intérêt d’ouvrir 
                                                
1864 Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice CHRETIEN, Droit administratif, op. cit., p. 107. 
1865 Reprendre Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, Droit des collectivités 
territoriales, op. cit., pp. 41 et s. 
1866 Jean GICQUEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, op.  cit., p. 68. 
1867 Reprendre Dominique TURPIN, Droit constitutionnel, op. cit., p. 85. 
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sur les perspectives d’évolution qui peuvent s’affirmer, dans la conception d’une solution 
adaptée à la situation de la Corse. Penser l’autonomie territoriale comme une solution 
institutionnelle, éventuelle, implique donc de la con evoir de manière précise (dans sa nature, 
l’environnement dans lequel elle intervient, la manière dont elle se structure).  
Alors, tel qu’il se présente, le statut institutionnel de la Corse s’inscrit dans une conception 
avancée de la décentralisation, mais dans le même te ps limitée de l’évolution d’une 
collectivité territoriale métropolitaine de la République. Il n’est pas un statut d’autonomie 
territoriale. Le statut institutionnel de la Corse n  remplit pas les critères pour être qualifié 
ainsi, bien que certains éléments tendent à s’inspirer et à le rapprocher d’une forme 
institutionnelle reconnaissant une autorité et un pouvoir de nature politique, qui dépasse la 
condition administrative d’une collectivité territoriale d’un Etat unitaire tel que la France. 
L’autorité de la Collectivité territoriale de Corse r ste très mesurée, puisque la sphère de 
pouvoirs et de compétences dont elle dispose, bien qu’elle ait été renforcée par la loi n°2002-
92, n’est pas à la hauteur de celle dont disposent les entités territoriales bénéficiant de 
l’autonomie territoriale. C’est bien ce que l’étude de l’autonomie territoriale permet 
d’affirmer. 
Bien sûr, l’intention d’appréhender la problématique institutionnelle par ce biais est motivée. 
Elle s’appuie en premier lieu sur la présence de l’i ée d’autonomie territoriale dans le débat 
relatif à la Corse. En effet, certains acteurs politiques insulaires entendent obtenir de l’Etat 
l’élévation du statut institutionnel de la Corse à ce niveau. Et leur demande se réfère à la 
pratique de l’autonomie territoriale en Europe. Cetaspect doit être pris en considération. Car 
si cette revendication n’est partagée que par une mi orité de la classe politique insulaire, face 
à une majorité plutôt réservée à l’égard des réformes éloignant l’île du droit commun, elle a 
tout de même influencé l’évolution institutionnelle de la Corse. D’abord parce que 
l’importance et la nature de la demande conduisent les autorités étatiques à intervenir et 
réformer régulièrement le statut de la Corse. Ensuite, certaines mesures adoptées ont tendance 
à s’inspirer des statuts d’autonomie territoriale, en particulier avec une très forte référence aux 
statuts des îles européennes, et donnent le sentiment qu’elles constituent des prémices de 
l’autonomie territoriale. Et si ces autorités restent malgré cela très réticentes au principe 
d’octroyer à la Corse un statut de cette nature, celui- i apparaît bien comme une solution 
envisageable. La présente étude l’envisage et conduit une réflexion en ce sens.  
Dans cette approche, l’idée suivie n’est pas de considérer que, par analogie, la Corse devrait 
se conformer à un standard institutionnel européen. « Aucune formule ne s’impose par elle-
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même, indépendamment de l’histoire de la société nationale. »1868 En effet, puisque 
comparaison n’est pas raison, Gérard Marcou soulignant que ces exemples  « […] n’ont rien 
d’idéal »1869, il ne s’agira pas ici de regarder cette pratique de l’autonomie territoriale comme 
un modèle qui devrait, de manière appropriée, opportune voire rationnelle1870, être appliqué à 
la Corse, mais bien d’avancer des éléments de compréhension de cette forme institutionnelle. 
Car retenir l’hypothèse selon laquelle la Corse pourrait accéder à l’autonomie territoriale, 
c’est surtout anticiper sur les questions, qui se poseraient alors immanquablement, relatives 
aux conditions de sa mise en œuvre. En effet, dans quelle dynamique s’inscrirait le statut 
institutionnel de l’île : sur quels fondements reposerait-il1871 et dans quelle voie s’inscrirait-
il 1872 ? Dans quel cadre se situerait-il : quelle configuration serait définie par la Constitution ?; 
cette dernière ferait-elle référence à la Corse et r nverrait-elle au législateur pour l’établir ou 
alors le statut serait-il intégré à la Constitution ; s’agirait-il d’une solution limitée à la Corse 
ou le résultat d’une redéfinition du cadre général de l’organisation territoriale de la 
République ? Quels seraient les éléments constitutifs de ce statut d’autonomie territoriale ? 
Quel serait le dispositif de régulation du système (notamment  pour le contrôle de la 
répartition des compétences) : quel organe serait chargé de cette tâche (le Conseil 
constitutionnel, le Conseil d’Etat, une nouvelle juridiction suprême…) ? Tout cela à l’aune 
d’une question centrale relative à la nature des rapports entre la Corse et la République ? 
Autant d’interrogations auxquelles cette étude, dans l  continuité des Parties I et II, apportera 
des éléments de réponse.  
 
Afin d’envisager les différents aspects qui viennent d’être mis en avant, et avant de toucher au 
cœur de cette étude (chapitre II), il est nécessaire d’appréhender la revendication d’autonomie 
territoriale qui s’exprime en Corse (chapitre I). Si l’intérêt et la finalité d’un tel statut ne se 
réduisent pas aux intentions affichées, celles-ci donnent à voir dans une certaine mesure ce 
                                                
1868 Dominique SCHNAPPER, Qu’est-ce que la citoyenneté ?, op. cit., p. 157. 
1869 Gérard MARCOU, « Déléguer un pouvoir législatif à l’assemblée de Corse ? », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 118. Nous nous reportons également à Gérard MARCOU (Sous la 
direction de), Les régions entre l’Etat et les collectivités locales. Etude comparative de cinq Etats européens à 
autonomies régionales ou constitution fédérale (Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, Royaume-Uni), op. cit. 
1870 En appeler à une démarche « rationnelle » consisterait à défendre l’idée selon laquelle à chaque situation 
correspond une forme institutionnelle spécifique. Et dès lors que les conditions d’une situation seraient réunies, 
la forme institutionnelle correspondante s’imposerait. 
1871 La spécificité de la Corse constituant un fondement spécifique du statut institutionnel de la Corse (voir supra 
la première partie), la problématique de l’identité culturelle de la Corse endosse ici une dimension 
particulièrement importante. 
1872 Sur ce point, l’étude du statut institutionnel de la Nouvelle-Calédonie (tel qu’il résulte de l’accord de 
Nouméa du 5 mai 1998, de la loi constitutionnelle n°98-610 du 20 juillet 1998, de la loi organique n°99-209 du 
19 mars 1999 et de la loi n°99-210 du 19 mars 1999, relative à la Nouvelle-Calédonie) permettra de mettre en 
perspective cette question d’un point de vue interne et mieux saisir les dynamiques qui peuvent s’affirmer.  
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que l’île devrait en retirer. C’est sous cet angle qu’il sera possible, en dernier lieu, d’apprécier 
la distance qu’il y a entre le statut institutionnel d  la Corse (chapitre III), tel qu’il se 
caractérise, et le statut d’autonomie territoriale, tel qu’il est revendiqué et qu’il se manifeste 
dans la pratique.  
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CHAPITRE I/ L’AUTONOMIE TERRITORIALE REVENDIQUEE 
 
 
 
 
Pour comprendre la dimension de l’autonomie territoriale dans la problématique 
institutionnelle, l’analyse de la revendication d’autonomie territoriale est un aspect 
incontournable. Si les projets les plus avancés ont certainement pour origine le nationalisme 
corse (section I), ils ne lui sont pas exclusifs. Désormais, d’autres acteurs politiques insulaires 
appellent à une telle forme institutionnelle (section II), tout en ne la faisant pas reposer sur les 
mêmes principes. Si cette évolution de la revendication se dessine depuis plusieurs années, le 
processus de Matignon a mis en exergue un thème inhére t à la problématique de l’évolution 
institutionnelle de la Corse1873. En ce sens, la manière dont l’Assemblée de Corse s’est
prononcée sur ce sujet illustre bien la complexité qu’il y a à appréhender une demande portée 
par des courants politiques différents, variable dans sa définition et limitée par sa diffusion 
dans la classe politique insulaire.  
 
 
                                                
1873 Voir L’autonomie à l’ordre du jour, Corsica, n°5, février 2000, pp. 6-8. ; Nationalistes et élus corses 
relancent le débat sur l’autonomie, Le Monde, mercredi 12 mai 1999, p. 8. ; ainsi que Les natiolistes exploitent 
l’affaire Bonnet contre l’Etat, Le Monde, samedi 15 mai 1999, p. 8. 
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Section I/ La revendication d’émancipation du nationalisme corse : vers une 
redéfinition des rapports entre la Corse et la France 
 
 
 
La présence et l’influence du nationalisme corse participent de la complexité de la 
problématique institutionnelle. Dans son expression c temporaine, il défend l’altérité de la 
Corse et du « peuple corse » dans leur lien à la République et la France. L’idéologie, les 
conceptions, l’analyse de ce courant politique s’inscrivent dans une affirmation du « peuple 
corse » revendiquant un statut politique et institutionnel émancipateur. Car dans la lecture 
qu’ils font de la condition de la Corse, les deux courants du nationalisme corse (autonomiste 
et indépendantiste) se retrouvent sur le principe. Le refus de l’Etat de considérer le caractère 
« national » de la Corse est la source du « problème corse », c’est à dire un problème 
politique. Les solutions d’ordre institutionnel préconisées sont fondées et orientées vers cet 
objectif d’émancipation de la société corse et du « peuple corse ». Selon Edmond Simeoni, 
« […] l’appareil institutionnel est inadapté à la solution du problème […]. »1874 Puisqu’ils font 
des projets qu’ils portent des démarches d’émancipation nationale du « peuple corse », les 
deux courants du nationalisme corse se rejoignent da s le refus de voir la Corse maintenue 
dans un statut qui ne fait d’elle qu’un échelon de l’organisation territoriale de la République. 
Dans leur démarche de rapprochement électoral, la structure Unione Naziunale déclarait que 
« le peuple corse a droit à l’existence, à la reconnaissance et au respect de son identité 
nationale, de sa culture, de sa langue, à la maîtrise de son territoire et de son développement 
économique, social, culturel, écologique et humain. »1875 Et Paul-Félix Benedetti1876 rappelle 
que le nationalisme corse revendique « […] une solution politique à long terme pour redonner 
sa souveraineté à l’île et l’ensemble de ses droits légitimes et historiques. »1877 Mais si le 
nationalisme qu’ils incarnent les rapproche sur de nombreux points, ils s’éloignent quant aux 
solutions à apporter. D’une autonomie territoriale très avancée1878, qui ne laisserait à l’Etat 
que des domaines restreints dans la sphère des compétences régaliennes, à l’hypothèse de 
                                                
1874 Edmond SIMEONI (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., p. 253. 
Nous nous appuyons également sur notre entretien avec Edmond SIMEONI le 9 mai 2006 à Bastia. 
1875 UNIONE NAZIUNALE, Liste Talamoni – Simeoni (Projet politique pour lesélections territoriales corses 
de mars 2004), p. 3. 
1876 Organisation indépendantiste U Rinnovu. 
1877 Paul-Félix Benedetti, Corsica, n°101, février 2008, p. 35. 
1878 François ALFONSI, L’heure des responsabilités, Arritti , n°2112, 27 novembre 2008, p. 3. 
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l’indépendance1879, les positions semblent offrir deux voies distinctes. Pour autant, nous 
verrons qu’elles ne sont pas nécessairement exclusives l’une de l’autre. Dans un cas la 
solution proposée peut apparaître comme un succédané à l’i dépendance, dans l’autre le statut 
d’autonomie territoriale est conçu pour servir à atteindre l’indépendance. 
 
 
Paragraphe I/ Une voie institutionnelle dans la République 
 
Le système envisagé par le courant autonomiste ne peut se concevoir hors de l’idée de 
« peuple corse », laquelle fonde, légitime et oriente le statut politique et institutionnel 
revendiqué1880. L’ARC soutenait que « […] cette Autonomie doit être la conséquence de la 
reconnaissance juridique de l’existence du peuple corse par l’Etat français. »1881 Elle renvoie 
en ce sens à l’idée de « nations sans Etat » qui appuie la démarche d’autres nationalismes 
régionaux en Europe, et qui se fonde en particulier sur le mouvement de dévolution à l’œuvre 
pour l’Ecosse et le Pays de Galles. Ainsi, si la pers ctive s’inscrit dans le cadre de la 
République1882, les propositions faites représentent sans conteste l’affirmation d’un réel 
partage de souveraineté avec l’Etat, où la distribution des pouvoirs et compétences attendue 
ne laisserait à ce dernier que des compétences résiduelles. Lors de son Congrès fondateur, le 
PNC1883 revendiquait en ce sens « l’obtention d’un statut marquant une véritable avancée vers 
la souveraineté du peuple corse. »1884 
 
 
A/ Une revendication institutionnelle marquée 
 
L’émergence du nationalisme corse, dans ses formes contemporaines, a connu différents 
stades au cours desquels la perception de la situation de la Corse a évolué vers des demandes 
institutionnelles plus marquées. Dans la mesure où la crise de la Corse, dans les termes 
                                                
1879 Les indépendantistes corses s’unissent sous la bannière Corsica Libera, AFP, dépêche du 1er février 2009. 
1880 Dans leur programme commun pour les élections législatives de juin 2002, les formations politiques 
UPC/Scelta Nova et A Mossa Naziunale réaffirmaient l ur volonté d’obtenir « une société où les institutions 
garantiront la pérennité du Peuple Corse : [par la] econnaissance constitutionnelle du Peuple Corse et le pouvoir 
législatif . » UPC/SCELTA NOVA – A MOSSA NAZIUNALE, Inseme per l’avvene, op. cit., p. 2. 
1881 ARC, Autonomia : pour que vive le peuple corse, op. cit., p. 103. 
1882 Voir Edmond SIMEONI (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. cit., p. 71. 
1883 Voir La volonté de participer au gouvernement de la Corse, Corse-Matin, dimanche 8 décembre 2002. 
1884 PNC,  Una strada per l’avvene, motion du PNC du 7 décembre 2002 (Congrès fondateur du 30 novembre au 
7 décembre 2002). Voir Arritti , n°1831, 12 décembre 2002, pp. 5-6. ; Un outil indispensable, Arritti , n°1822, 10 
octobre 2002, p. 3. ; Congrès du PNC, Arritti , n°1822, 10 octobre 2002, p. 6. 
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énoncés par le nationalisme corse, est engendrée et entr enue par le statut dans lequel elle est 
maintenue par la République, la sensibilité autonomiste défend l’idée d’une dynamique1885 qui 
conduirait à instaurer un système institutionnel conforme à une réalité1886 que l’intégration de 
la Corse à la France aurait contrarié.  
L’idée d’un statut d’autonomie avait déjà été avancée en 1962 avec le Manifeste sur 
l’autonomie interne1887 de Paul-Marc Seta et Yves Le Bomin. Toutefois certains auteurs 
estiment qu’il ne s’agissait « […] en rien d’une revendication politique ; elle ne se situe pas 
sur un plan constitutionnel ; elle est tout simplement d’ordre économique […]. »1888 Si cette 
intervention semble n’avoir reçu qu’un accueil limité en Corse1889, elle a néanmoins contribué 
à asseoir la démarche autonomiste, d’autant que ces initiateurs furent eux-mêmes partie 
prenante des initiatives qui ont suivi. Ce type de revendication institutionnelle s’implante de 
manière plus élaborée à partir du début des années 1970. Elle prétend rétablir, dans la 
condition de la Corse, un équilibre contrarié. En maintenant son appartenance à la 
République, cette position entend ainsi concilier les intérêts respectifs de l’île et de l’Etat. En 
1973, la transition1890, dans la nature et le contenu de la revendication, intervient lorsque 
plusieurs organisations s’associent dans la présentatio  d’un texte appelant la solution de 
l’« autonomie interne ». A Chjama di u Castellare1891 marque une évolution sensible dans le 
positionnement institutionnel de ces mouvements. Ce document fixe les principes du 
nationalisme autonomiste1892. On peut ainsi y lire que « [l’autonomie interne] ous donnera la 
possibilité de retrouver, dans la nation corse, notre identité culturelle, notre dignité et les 
moyens de notre renaissance économique, d’établir une véritable démocratie politique […]. »1893 
Dès lors, l’ARC1894 et les organisations qui lui succèdent prennent une réelle ascendance en 
                                                
1885 Voir Generazione Autunumìa, Arritti , n°2118, 15 janvier 2009, p. 3. ; ainsi que L’autonomie fiscale pour 
faire face à la crise, Arritti , n°2120, 29 janvier 2009, pp. 6-7. 
1886 Nous nous appuyons ici sur nos entretiens avec Jean-Christophe ANGELINI (Secrétaire national du PNC et 
Conseiller territorial à l’Assemblée de Corse (Groupe « Unione Naziunale »), le 9 mai 2007 à Ajaccio) et 
Edmond SIMEONI (Conseiller territorial à l’Assemblée de Corse (Groupe « Unione Naziunale »), 9 mai 2006, 
Bastia). 
1887 Reprendre Emmanuel BERNABEU-CASANOVA, Le nationalisme corse : genèse, succès et échec, Paris, 
L’Harmattan, 1997, p. 56. 
1888 Jean-Paul PELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la République, la vie politique de la fin du 
second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 455. 
1889 Voir en ce sens Edmond SIMEONI (entretiens avec Pirre DOTTELONDE), Un combat pour la Corse, op. 
cit., pp. 35-36. 
1890 Voir Paul SILVANI, La revendication d’autonomie est à l’origine des statuts particuliers accordés à l’île, Le 
Monde, mardi 16 janvier 1996. 
1891 Voir Paul SILVANI, Corse des années ardentes (1939-1976), op. cit., p. 194. Texte reproduit in VANINA, 
Corse, la liberté pas la mort, op. cit., annexe I, pp. 227-228. Reprendre également ARC, Autonomia : pour que 
vive le peuple corse, op. cit., p. 103. 
1892 Reprendre José GIL, a Corse entre la liberté et la terreur, op. cit., p. 93. 
1893 « A Chjama di u Castellare », in VANINA, Corse, la liberté pas la mort, op. cit., annexe I, p. 228. 
1894 ARC, Autonomia : pour que vive le peuple corse, op. cit., p. 197. 
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Corse, au point de pouvoir considérer que cette formation incarne presque exclusivement ce 
courant du nationalisme corse. La présence d’autres organisations défendant le même type de 
solution institutionnelle est moins prégnante, en particulier avec les groupes issus des 
différentes recompositions du FRC1895, de tendance socialiste, après 1973. 
Si le courant indépendantiste prend l’ascendant à la fin des années 1970, sur le terrain de la 
contestation, la branche autonomiste ne connaît quant à elle pas de bouleversements 
fondamentaux dans ses structures et principes. D’ailleurs, bien qu’au cours des années 1980 et 
1990 le nationalisme corse prospère grâce au discour  et aux moyens employés par les 
composantes radicales indépendantistes, la prise en compte d’une partie des demandes 
nationalistes par les autorités publiques s’est pluôt faite à partir des projets autonomistes, 
dans la mesure où ils peuvent apparaître, au regard des exigences indépendantistes, moins 
accentués, plus structurés et constants. Il semble, en ce sens, que le refus d’adopter des 
méthodes similaires aux groupes clandestins a permis une certaine réceptivité. Ces choix sont 
d’ailleurs toujours structurants pour le PNC. Selon François Alfonsi, « l’idée nationaliste 
pénètre comme jamais la société corse. Portée par la construction européenne, elle trouve 
toute sa perspective stratégique dans le combat mené par les « régions constitutionnelles » 
comme le Pays Basque, l’Ecosse, la Catalogne, la Flandre, la Bavière et tant d’autres pour 
imposer la reconnaissance de la souveraineté historique des « nations sans état » d’Europe par 
Bruxelles. A l’heure de l’élaboration de la future constitution européenne, ce débat est enfin 
posé, et, pour rejoindre efficacement ce combat historique, le peuple corse a besoin de remplir 
une condition : que des nationalistes puissent prendre le pouvoir institutionnel en Corse, 
comme cela a été le cas en Catalogne ou en Euskadi. Pris en tenaille, [l’Etat] ne pourrait alors 
que céder […]. »1896  
 
 
B/ Des propositions institutionnelles orientées 
 
Le système institutionnel proposé, à partir de l’altérité soutenue de la Corse, a vocation à 
réduire la dépendance de la Corse à l’égard de la France. L’ARC soutenait que « la forme 
unitaire rigoureuse de l’Etat français […] n’est qu’une construction politique volontariste non 
point conforme, mais contraire à la nature des choses puisqu’il existe de toute évidence, dans 
                                                
1895 Voir FRC, Main basse sur une île, op. cit., p. 136. 
1896 Le nationalisme sans la clandestinité, Arritti , n°1831, 12 décembre 2002, p. 3. 
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l’Etat français, des communautés ethniques parfaitement différenciées. »1897 Il y a là une 
dénégation profonde d’une assimilation présentée comme artificielle, un refus d’être identifié 
et de participer à la collectivité française et une volonté de faire de la Corse l’espace de 
référence exclusif et irréductible.  
Toute la démarche repose sur l’exigence d’assurer « […] l’avenir de la nation corse par la 
reconnaissance des droits politiques du peuple corse […] »1898, donc d’accroître les 
prérogatives de la Corse en substitution de l’Etat. Or, c’est bien parce qu’elles impliquent 
un phénomène de dissociation qu’il y a un tel contraste entre la nature et l’importance des 
mesures institutionnelles préconisées et l’intention affichée de se maintenir dans le cadre de 
la République. Cette affirmation est pourtant récurrente dans le discours autonomiste, 
depuis le début des années 1970. Elle est présente da s les deux documents de référence que 
sont Autonomia dans sa version de 19741899 et Autonomia dans celle de 19911900. 
L’indépendance n’y est pas regardée comme une solution indiquée et souhaitable1901. Ils 
paraissent récuser de manière constante cette alternative. Cela se traduit avec la demande 
d’un statut constitutionnel1902 qui viendrait garantir l’avancée attendue : « la Constitution est 
le cadre adéquat de la négociation avec l’Etat, puisqu’ l s’agit du document juridique 
fondamental, celui qui offre le plus de garanties contre des retournements politiques 
conjoncturels. »1903 
S’il y a, à l’évidence, une dimension utilitaire dans cette position (en terme d’avantages à 
rester lié à la France), celle-ci semble également prendre en compte une certaine vision de la 
construction européenne qui offrirait des potentialités pour contourner et se dégager de la 
sphère étatique. Le PNC réclame ainsi « […] l’accession à des parts croissantes de 
souveraineté dans le cadre, et sur les modèles de la construction européenne […]. »1904 Mais il 
convient pourtant de rester prudent dans l’analyse de ce type de projet. En effet, si « pour ces 
acteurs nationalistes, il s’agit d’atteindre la souveraineté sans chercher à obtenir 
l’indépendance (politique). Sans doute, ne peut-on exclure qu’ils recourent à un double 
                                                
1897 ARC, Autonomia : pour que vive le peuple corse, op. cit., p. 137. 
1898 Motion du Congrès fondateur du PNC, du 30 novembre au 7 décembre 2002. Voir PNC, una strada per 
l’avvene, Arritti , n°1831, 12 décembre 2002, p. 5. 
1899 ARC, Autonomia : pour que vive le peuple corse, op. cit., pp. 136 et s. 
1900 UPC, Autonomia, op. cit., pp. 204 et s. 
1901 Nous renvoyons en particulier à Edmond SIMEONI (entretiens avec Pierre DOTTELONDE), Un combat 
pour la Corse, op. cit., pp. 258-259. ; ainsi qu’à notre entretien téléphonique du vendredi 4 avril 2003 avec Mme. 
Fabienne GIOVANNINI (Membre de l’Exécutif du PNC).  
1902 UPC/SCELTA NOVA – A MOSSA NAZIUNALE, Inseme per l’avvene, op. cit., p. 3. 
1903 Ibid. 
1904 Motion du Congrès fondateur du PNC, du 30 novembre au 7 décembre 2002. Voir PNC, una strada per 
l’avvene, Arritti , n°1831, 12 décembre 2002, p. 5. 
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langage, faisant mine, pour des raisons purement tactiques, de se contenter d’une large 
autonomie afin de mieux masquer l’aspiration bien réelle à créer un Etat indépendant. Cette 
tentation est d’autant plus irrésistible, diront certains, que l’autodétermination par la 
souveraineté se cantonne au niveau interne en conférant des pouvoirs à une entité subétatique 
sans lui accorder ce à quoi aspirent plus que tout les nationalistes : la reconnaissance 
internationale. »1905 Il résulterait du système proposé une forme d’associati n d’une entité 
politique constituée, dont les caractères placeraient celle-ci à proximité de la forme 
étatique1906. 
Les références récentes au statut des îles Åland cofirment cela. « Les îles Alands en 
Finlande, disposent d’un statut avec un pouvoir légis atif plein et entier dans les domaines de 
compétences transférées. D’autre part, la communauté des Iles Alands est définie à travers le 
concept de « citoyenneté régionale » sur la base de critères de résidence (5 ans). »1907 
 
 
C/ Un projet institutionnel avancé 
 
La forme institutionnelle envisagée requiert de franchir un stade que le statut institutionnel de 
la Corse n’a pas dépassé. Depuis l’ARC jusqu’au PNC, les caractères du statut institutionnel 
revendiqué sont conçus de manière à être similaires à ceux des territoires disposant de 
l’autonomie territoriale, et plus particulièrement des territoires les plus engagés en la matière 
tels que le Pays basque, la Catalogne, l’Ecosse ou des territoires insulaires comme les 
Canaries et les Baléares, les archipels de Madères et des Açores, la Sardaigne et la Sicile1908.  
Il s’agit avant tout d’obtenir un pouvoir législatif pour la Corse1909. « Pour le PNC, la 
redéfinition des rapports entre la Corse et la France passe impérativement par la 
reconnaissance du Peuple Corse en droit. Elle est indispensable pour passer de la 
décentralisation « administrative » à laquelle nous a cantonné l’Etat français jusqu’à 
aujourd’hui, à un véritable pouvoir politique corse, r connu par la Constitution, incarné par 
une Assemblée de Corse détenteur du pouvoir législatif, donc de la souveraineté […]. »1910 
                                                
1905 Alain DIECKHOFF, La nation dans tous ses états : les identités natioles en mouvement, op. cit., p. 283. 
1906 La décentralisation n’est pas l’autonomie, Arritti , n°1842, 13 mars 2003, p. 8. 
1907 UPC/SCELTA NOVA – A MOSSA NAZIUNALE, Inseme per l’avvene, programme politique pour les 
élections législatives de juin 2002, p. 4. 
1908 Voir UPC, Autonomia, op. cit., p. 204. 
1909 L’Etat doit tenir ses engagements, Arritti , n°1815, 1er août 2002, p. 4. 
1910 Conférence de presse du Partitu di a Nazione Corsa, A ritti , n°1816h, 08 août 2002, p. 4. 
 431
Puisqu’elle est regardée comme une entité distincte dans l’espace national, la démarche est 
fondée sur l’idée que l’ensemble des affaires considérées, par nature, comme propres doit être 
maîtrisé par la Corse. Celle-ci serait ainsi seule légitime et compétente à prendre en charge 
cette responsabilité. Le niveau d’autorité et de pouvoir, envisagé par les projets de la tendance 
autonomiste, ne laisse à l’Etat que des attributions limitées dans la sphère des compétences 
régaliennes : affaires étrangères, défense, monnaie. C tte conception politique et 
institutionnelle n’est d’ailleurs pas exclusive d’autres formes de partage, puisqu’il est 
également envisagé que « ces compétences peuvent êtr  ransférées au niveau européen, 
comme c’est déjà le cas pour la monnaie. »1911 La construction envisagée permettrait ainsi à la 
Corse de s’affranchir d’un cadre juridique et institutionnel qui entraverait le développement 
culturel, social, économique de la Corse. Si une forme de coopération est prévue dans un 
certain nombre de domaines, elle est surtout conçue du point de vue de la manière de 
renforcer le pouvoir de la Corse, en limitant la possibilité pour l’Etat d’intervenir sans son 
consentement. En matière de justice, de santé, de commerce extérieur ou encore d’éducation, 
l’exercice partagé des compétences doit intervenir sur la base d’ « accords négociés »1912 entre 
l’Etat et les autorités corses, sans que soit écarte la possibilité d’un transfert complet à ces 
dernières. Ainsi, à partir de cette distribution principale, l’article 2 du « Projet de loi portant 
statut de la Corse », défendu par l’UPC, avançait que « […] tout ce qui n’est pas 
expressément attribué à l’Etat est compétence de laRégion . »1913 Selon l’article 3 du même 
projet1914, les matières attribuées à la Corse seraient les suivantes : perception de l’impôt et 
fiscalité ; transports ; infrastructures générales d  l’île ; administration du patrimoine foncier ; 
mise en valeur agricole, pêche, tourisme ; sylviculture, industrie et artisanat ; formation des 
hommes : culture, sports, loisirs ; système bancaire (épargne, crédit), commerce ; langue et 
culture ; police et maintien de l’ordre dans l’île ; carte administrative locale ; ressources 
hydrauliques, minérales et thermales et énergie de production locale ; garanties des libertés 
pour l’information et développement des réseaux audio-visuels. 
Lors des élections législatives de 2002, les mouvements qui ont constitué le PNC 
réaffirmaient l’esprit général du statut d’autonomie qu’ils souhaitent pour la Corse, et plus 
particulièrement confirmaient le type de répartition1915 précédemment défini. Il était ainsi 
précisé que « les institutions actuelles, Assemblée de Corse et Conseil exécutif, sont en place 
                                                
1911 UPC/SCELTA NOVA – A MOSSA NAZIUNALE, Inseme per l’avvene, op. cit., p. 4. 
1912 UPC, Autonomia, op. cit., p. 207. 
1913 Ibid, p. 206. 
1914 Ibid, p. 207. 
1915 UPC/SCELTA NOVA – A MOSSA NAZIUNALE, Inseme per l’avvene, op. cit., p. 4. 
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pour prendre en charge les affaires de la Corse et l’ nsemble des compétences transférées. 
Leurs nouveaux pouvoirs consisteront à voter les loi  spécifiques applicables sur l’île de 
Corse, à les promulguer et à les appliquer. Les lois spécifiques votées par l’Assemblée de 
Corse adapteront au fur et à mesure le droit commun français. Toutefois, si aucune loi 
spécifique n’existe dans un domaine particulier, c’est la loi générale qui s’applique en Corse 
comme sur le reste du territoire […]. »1916 Si d’autres mesures viennent compléter le 
dispositif, l’autorité de la Corse pourrait être confortée1917 en particulier par une possibilité 
« de soumettre des propositions de lois au Parlement », de représenter la Corse lorsque le 
Conseil des ministres aborde un sujet concernant l’île, de permettre à la Corse de participer 
aux négociations internationales la concernant directement.   
 
Bien que le courant représenté par le PNC s’appuie s r l’idée d’un « droit commun » de 
l’autonomie territoriale, les propositions faites dépassent toujours les systèmes institutionnels 
auxquels il est fait référence. Par conséquent, la distance qui sépare les propositions 
autonomistes des projets indépendantistes peut apparaître très mince. Leur réalisation pourrait 
aboutir à un système institutionnel qui, s’il n’en st pas formellement un, présenterait des 
caractères très proches de ceux d’un Etat. 
 
 
Paragraphe II/ Une voie institutionnelle pour sortir de la République  
 
Les mouvements indépendantistes ont progressivement intégré l’idée d’un statut d’autonomie 
territoriale en s’inspirant des propositions du courant autonomiste. Du FLNC (à la fin des 
années 1970), qui n’envisageait que le retour des « droits nationaux du peuple corse », à 
l’organisation Corsica Nazione Indipendente, qui exploite l’idée d’une dévolution telle qu’elle 
est mise en œuvre au Royaume-Uni, la formulation a pris des formes diverses. Ne pouvant 
obtenir satisfaction, ni par l’accord de la République ni par celui des Corses eux-mêmes, les 
indépendantistes ont dû, pour atteindre un contexte favorable à la réalisation de leurs 
objectifs, formuler des propositions institutionnelles dont la mise en œuvre est conçue dans le 
cadre de la République qu’ils ambitionnent de quitter1918. 
 
                                                
1916 Ibid. 
1917 Ibid, p. 5. 
1918 Voir Jamais autant de conditions n’ont été réunies pour régler le problème corse, Le Monde, mardi 14 
décembre 1999, p. 16. 
 433
 
A/ L’idée d’autodétermination 
 
C’est l’idée même d’une souveraineté partagée que les indépendantistes réfutent et qui motive 
leur critique récurrente des prétentions autonomistes, donc du statut d’autonomie lui-même. 
Bien que pour certains de ceux qui appartiennent aux différentes organisations 
indépendantistes une autonomie territoriale proche de celle de la Catalogne ou de l’Ecosse 
pourrait être un statut satisfaisant, la volonté de faire sortir la Corse de la République a 
toujours constitué l’axe essentiel de la revendication des indépendantistes. Xavier Crettiez 
constate que deux dimensions essentielles structurent ce courant, « […] la contestation de 
l’Etat et l’affirmation de l’indépendance ainsi que l’utilisation systématique de la violence 
politique. »1919 Dans un document de 19771920, le FLNC affirmait que la seule voie acceptable 
pour le « peuple corse » est « l’indépendance natiole »1921. Si le statut institutionnel défendu 
par le mouvement autonomiste n’accorde pas assez de pouvoir à la Corse, le FLNC exprimait 
surtout l’idée qu’il est une réfutation du principe du « droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes. »1922 Ainsi, au-delà des éléments qui constituent le socle de cette revendication, 
aucune demande institutionnelle, conçue comme une évolution au sein de la République, ne 
peut être appréhendée distinctement de l’objectif premier de ces nationalistes. Pour ceux-ci, 
« les fondements idéologiques de notre combat nous permettent, aujourd’hui, d’approcher 
davantage de notre objectif : rétablir la communauté corse historique et de destin dans son 
intégrité et son existence physique, dans ses droits nationaux, dans sa réelle 
souveraineté. »1923 Cette posture a ainsi pour conséquence de conditioner profondément les 
projets présentés par ce courant, n’étant d’une manière générale qu’un prétexte à donner une 
certaine consistance à ce qui ne constitue qu’une approche secondaire et subordonnée à 
l’objectif principal qu’est l’indépendance. Et parce que le courant indépendantiste privilégie 
d’autres formes comme véhicules à sa revendication, la valeur qu’il accorde aux institutions 
mises en place par la République reste relative, y compris en ce qui concerne la CTC1924, 
estimant que « […] la Corse n’est pas une Collectivité territoriale de droit français […]. »1925 
 
                                                
1919 Xavier CRETTIEZ, la question corse, op. cit., p.68. 
1920 Voir Histoires secrètes des clandestins, Corsica, n°80, mai 2006, p. 19. 
1921 FLNC, A liberta o a morte, op. cit., p. 22. 
1922 Ibid, p. 24. 
1923 FLNC, Projet de société présenté lors de la confére ce de presse du 29 décembre 1989, op. cit., p. 19.
1924 Per una soluzione pulitica, U Ribombu, octobre 2007, p. 14. 
1925 Jean-Guy TALAMONI, Ghjurnate internaziunale, U Ribombu, n°28-29, août-septembre 2007, p. 6. 
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B/ Une autonomie territoriale transitoire 
 
Pour celles des organisations indépendantistes qui admettent l’idée d’un statut d’autonomie 
territoriale, il s’agit de créer une dynamique propre à assurer un effet de seuil1926. Ces 
nationalistes veulent « […] rendre irréversible le processus d’émancipation du peuple 
corse. »1927 Si cette autonomie territoriale est envisagée comme une étape vers un processus 
d’autodétermination et d’accès à l’indépendance1928, elle est également perçue comme une 
phase à partir de laquelle la Corse ne pourrait plus faire marche arrière et contribuant à 
dissocier la Corse de la communauté nationale. 
 
 
1/ Un moyen de progression 
 
Si des avancées institutionnelles sont concevables au sein de la République, elles ne peuvent 
l’être que dans ce cadre idéologique, c’est-à-dire conçues de manière transitoire et dans un 
processus graduel vers l’indépendance1929. Lors du processus de Matignon, Corsica Nazione 
confirmait sa position et constatait qu’« en effet, […] nous parlons aujourd’hui de 
« compromis historique » au sujet d’une évolution statutaire conséquente, que certains 
appellent autonomie interne, mais dont nous avons, quant à nous, défini plus précisément les 
contours et le contenu. Nous espérons ainsi que sur une base nouvelle, en deçà de laquelle on 
ne pourra plus revenir, une étape importante soit franchie, avec un assentiment le plus vaste 
possible au sein de notre Peuple. Dans ce nouveau cadre, nous continuerons, en ce qui nous 
concerne, à défendre le droit des Corses d’accéder à leur indépendance nationale, et nous nous 
efforcerons de faire partager cet objectif au plus grand nombre, afin que ce fameux droit à 
l’autodétermination, si souvent invoqué, ne reste pas lettre morte. »1930 Ainsi, tant qu’elle 
marque une progression vers cet objectif et des pouvoirs forts, la forme institutionnelle est une 
question secondaire puisque appréhendée comme une form intermédiaire. Pour ces raisons, 
les propositions institutionnelles apparaissent fluctuantes. 
                                                
1926 Voir Les indépendantistes corses s’unissent sous la bannière Corsica Libera, AFP, dépêche du 1er février 
2009. 
1927 Indipendenza : les limites du dialogue, Corse-Matin, lundi 5 août 2002. 
1928 Voir Pierre POGGIOLI, Journal de bord d’un nationaliste corse, op. cit., p. 157. 
1929 Voir Les nationalistes exploitent l’affaire Bonnet contre l’Etat, Le Monde, samedi 15 mai 1999, p. 8. ; ainsi 
que Les indépendantistes sont-ils finis, Corsica, n°103, avril 2008, p. 39. 
1930 CORSICA NAZIONE, Synthèses des orientations votées en Assemblée Générale le 14 mai 2000, site 
Internet de Corsica Nazione, http://www.corsica-nazione.com/accoltafrancesa.htm, dernière consultation le 29 
juin 2007. 
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2/ Une formulation indécise 
 
Pour surmonter le paradoxe qui consiste à devoir déf nir une perspective au sein d’une 
République dont ils veulent par ailleurs se détacher, les indépendantistes recherchent des 
voies possibles dans les références existantes. Les modèles utilisés peuvent être mis en œuvre 
par la France, le plus souvent il s’agit de ceux établis par plusieurs Etats européens. Au milieu 
des années 19901931, la demande d’un statut de TOM par le principal pôle indépendantiste du 
moment, A Cuncolta Naziunalista/ FLNC Canal-historique1932, s’inscrivait dans cette stratégie 
d’émancipation. Selon Jean-Michel Rossi, « […] le statut de TOM […] ouvre la voie à 
l’autodétermination, c’est à dire à une éventuelle indépendance pour peu que le peuple y 
aspire. »1933 Cette idée donnait un contenu juridique à la revendication institutionnelle de cette 
formation, mais en dépassant largement le cadre et la vocation de ce modèle. Avec la réforme 
de la Constitution, le 28 mars 2003, cette idée a été remise en avant, certains estimant1934 que 
la catégorie des COM pourrait offrir à la Corse une perspective d’évolution institutionnelle 
offrant des conditions plus favorables à la reconnaissance juridique du « peuple corse » et à la 
souveraineté qui est liée à cette reconnaissance. 
Plus récemment, Corsica Nazione Indipendente s’est inspiré du mouvement de réforme de 
l’organisation territoriale du Royaume-Uni pour donner de la consistance à sa démarche. 
Selon cette organisation, « afin d’exprimer ce nécessaire caractère évolutif des futures 
institutions corses, au concept d’autonomie nous préférons pour notre part celui de 
« dévolution ». Notamment utilisé pour le Pays de Galles et l’Ecosse, il répond parfaitement à 
nos préoccupations. Comme le rappelle Ron Davies, ex- ecrétaire d’Etat du Pays de Galles : 
« Devolution is a process, not an event » (la Dévolution est un processus, pas un 
événement) […]. »1935 Pour cette organisation, la dévolution peut ainsi être assimilée à un 
processus d’autodétermination, impliquant des transferts progressifs d’attributions de l’Etat à 
certaines entités territoriales, jusqu’à atteindre une situation proche de l’indépendance et 
                                                
1931 Voir Réclamant pour l’île le statut de territoire d’outre-mer, les nationalistes corses rouvrent le débat 
institutionnel, Le Monde, mardi 9 août 1994, p. 18. ; Le FLNC-canal historique pour un statut de territoire 
d’outre-mer, Le Monde, mercredi 16 novembre 1994, p. 10.  ; Les revendications : des transports aux institutions, 
Le Monde, samedi 13 janvier 1996, p. 6. ; Entre solution « polynésienne » et exemple « calédonien », Le Monde, 
dimanche 14 – lundi 15 janvier 1996, p. 6.  
1932 Voir VANINA, La revendication institutionnelle en Corse, collectivité territoriale et mouvement 
nationaliste, op. cit., p. 71 et pp. 105-108.  
1933 Jean-Michel ROSSI, Projet national : tactique et stratégie, U Ribombu, n°207, 1994, p. 3. 
1934 Gabriel-Xavier CULIOLI, Et si la Corse devenait une Communauté d’Outre-mer, Journal de la Corse, 
semaine du 3 août 2007, p. 13. 
1935 CORSICA NAZIONE et INDIPENDENZA, Projet politique pour une dévolution, décembre 2003, site 
Internet d’Unita Naziunale, http://www.unita-naziunale.org/portail/CNINDIPROJET.htm, dernière consultation 
le 27 janvier 2006. 
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permettre sa réalisation. Cependant, si la dévolution peut effectivement susciter une telle 
dynamique (le First minister écossais Alex Salmond, élu SNP, entend organiser un 
référendum en 2010 sur l’indépendance de l’Ecosse), ell  ne lui est pas consubstantielle. La 
dévolution est à la fois une forme particulière d’attribution de prérogatives (pouvoir et 
compétences), à des entités infra-étatiques, et une ma ière de réaliser et gérer le système. Elle 
est surtout une modalité de réforme d’une organisation territoriale propre au Royaume-Uni. 
En ce sens, la dévolution est un processus dont le contenu varie selon les acteurs en présence. 
L’obtention d’un pouvoir normatif propre, et en premi r lieu d’un pouvoir législatif1936, est 
considérée comme déterminante. Elle doit permettre de « […] créer des espaces réels de 
souveraineté […]. » 1937 La position exprimée par la formation électorale Unione Naziunale 
est représentative de ce qui est envisagé : « la proposition centrale des nationalistes pour 
renforcer les droits du peuple corse est l’obtention p ur la Corse du pouvoir législatif, à 
l’instar de ce qui est fait ailleurs en Europe, dans les îles et dans les territoires à forte identité. 
Ce pouvoir législatif, nous le revendiquons dans tous les domaines qui régissent la vie 
publique en corse, y compris le droit du travail et le droit de l’environnement. »1938  
 
C’est cette acceptation conjoncturelle qu’il conviet de retenir pour parvenir à appréhender 
dans son ensemble la revendication de l’autonomie territoriale en Corse. Elle vient conforter 
la complexité à apprécier la portée d’une demande istitutionnelle qui n’est plus le propre du 
nationalisme corse. La signification qui est assignée à ce système institutionnel n’est ainsi, en 
Corse, pas exclusive d’une forme de reconnaissance de l’idée de « peuple corse ». 
 
 
                                                
1936 Voir Jean-Guy TALAMONI, Soixante quatorze, U Ribombu, n°192, 1994, p. 2. 
1937 Voir VANINA, La revendication institutionnelle en Corse, collectivité territoriale et mouvement 
nationaliste, op. cit., pp. 106-107. Voir également Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle 
républicain en question, L’Harmattan, 2000, pp. 193 et s. 
1938 UNIONE NAZIUNALE, Un votu per l’Unione, un passu pè a Nazione (tract pour les élections territoriales 
corse de mars 2004), p. 3. 
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Section II/ L’extension de la revendication : une conception réformée de 
l’organisation territoriale de la France 
 
 
 
Cette question de l’autonomie territoriale a suscité la formation d’une ligne de partage 
transversale dans la classe politique insulaire. Au clivage politique traditionnel, s’est inséré 
celui relatif à l’adhésion de certains acteurs politiques insulaires au système de l’autonomie 
territoriale. Pour ces derniers, la charge qu’endosse le modèle institutionnel, auquel il est fait 
référence, n’est pas comparable à la conception nationaliste fondée sur l’établissement d’une 
« souveraineté du peuple corse ». Ils invoquent une certaine idée de l’organisation territoriale 
de la République, entre la prise en compte de la diversité nationale et la mise en place d’un 
système jugé opportun pour moderniser l’Etat et améliorer son fonctionnement. Ils présument 
en l’occurrence que l’autonomie territoriale peut représenter une voie pertinente pour mettre 
la Corse en situation d’assumer pleinement ses caractères et de contribuer à résoudre le 
« problème corse ». Si les avancées qu’ils envisagent ne sont pas approuvées par une majorité 
de la classe politique insulaire1939 (les résultats des élections territoriales de 2004 confirment 
cette tendance), leur influence est cependant sensibl . D’une part parce que les solutions 
qu’ils préconisent confortent la nature de certaines d mandes institutionnelles, et ont de ce fait 
donné une assise supplémentaire aux choix faits lors des différentes réformes institutionnelles. 
Ensuite parce qu’elles ont pu offrir des points de convergences avec le nationalisme corse, et 
ainsi favoriser certains rapprochements1940 ou pour le moins un dialogue (particulièrement 
avec les autonomistes), ce qui n’a toutefois pas abouti de manière effective, malgré les 
intentions affichées, à des rapprochements électoraux ou à des regroupements en vue 
d’exercer en commun les responsabilités régionales, c’ t-à-dire à la direction du Conseil 
exécutif de la CTC1941. 
 
 
 
                                                
1939 Voir André FAZI, La Corse et les régions insulaires de Méditerranée occidentale : l’impossible autonomie ?, 
op. cit., p. 442. 
1940 Jean-Louis BRIQUET, « La question de la « spécificité » corse », in Corse : une région autonome dans la 
République, op. cit., p. 68. 
1941 Voir Corse : un duel fratricide oppose, à gauche, Paul Giacobbi et Emile Zuccarelli, Le Monde, 16 
mars 2004. 
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Paragraphe I/ Les ouvertures de la classe politique traditionnelle 
 
La posture adoptée par certains responsables politiques insulaires est appréciable à la fois par 
l’espace qu’ils occupent au sein de la classe politique insulaire et par la nature du système 
qu’ils envisagent pour la Corse. S’ils ne prétendent pas faire de l’autonomie territoriale un 
moyen de s’affranchir de la République, en fondant le système sur la reconnaissance juridique 
du « peuple corse »1942, leur position contribue à faire de cette forme institutionnelle une 
perspective dans l’évolution institutionnelle de la Corse. 
 
 
A/ Un positionnement difficile 
 
Sans conteste, les deux principales familles politiques insulaires (aujourd’hui incarnées d’une 
part par le PRG et d’autre part par l’UMP) ont toujours envisagé un statut institutionnel qui ne 
se démarque pas trop fortement du droit commun. Jean-Paul de Rocca-Serra et François 
Giacobbi ont constamment exprimé leur désapprobation à voir la Corse évoluer vers « […] 
une plus grande autonomie […]. »1943 Pour des hommes de la gauche insulaire tels qu’Emile 
Zuccarelli1944 ou Nicolas Alfonsi1945, qui incarnent une certaine posture républicaine, les 
valeurs et principes de la République s’opposent à ce que la Corse soit inscrite dans une 
dynamique qui pourrait remettre en cause son appartenance à la communauté nationale. Seule 
l’application égale et uniforme des lois de la République doit apporter un équilibre à la Corse. 
Et si à droite certaines personnalités comme Jean Baggioni, Camille de Rocca Serra ou Ange 
Santini n’excluent pas certains approfondissements de la décentralisation, leur vision reste 
mesurée et ne représente pas une volonté de s’éloigner de manière décisive du cadre général 
de la décentralisation telle qu’elle existe à ce jour. La droite insulaire s’est plus souvent 
déclarée favorable à la définition de mesures économiques, fiscales et financières ambitieuses. 
Dans ce contexte, l’espace d’expression d’une sensibilité favorable au système de l’autonomie 
territoriale reste étroit. Lorsqu’elle se manifeste, la mise en avant de cette préférence procède 
                                                
1942 Voir Paul Giacobbi fustige un axe Natali-Zuccarelli, Corsica, n°52, janvier 2004. 
1943 Marianne LEFEVRE, Géopolitique de la Corse, le modèle républicain en question, op. cit., p. 160. 
1944 Voir Ne pas modifier le rapport des Corses à la natio , Corse-Matin, 14 mars 2000. ; Pas de logique 
calédonienne, Libération, 6 avril 2000. ; Encadré ou pas le pouvoir législatif pose le problème de la souveraineté, 
Corse-Matin, 19 juillet 2000. ; Le pire n’est pas toujours certain, Corsica, mars 2004. 
1945 Voir Nicolas ALFONSI, Le peuple corse ? De quoi parle-t-on ? Libération, 6 avril 2000. ; Pour ou contre la 
collectivité unique ?, Corsica, 5 mars 2003. 
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surtout de démarches individuelles. S’ils n’occupent pas seuls ce terrain1946, José Rossi1947 et 
Paul Giacobbi1948 sont, par leurs parcours et les responsabilités politiques aux niveaux local et 
national qu’ils exercent ou ont exercé, les principales figures de cet engagement. Les 
propositions qu’ils présentent sont caractéristiques d s prises de position qui se dégagent en 
ce domaine. Leurs motivations peuvent différer, mais elles prennent d’une manière générale 
la forme d’une critique de l’organisation territoriale de l’Etat, jugée trop éloignée des 
standards européens. Ils s’appuient en effet sur le ex mples des principaux Etats qui adoptent 
ce schéma institutionnel, que son développement soit étendu (Espagne, Italie, Royaume-Uni) 
ou restreint à certains territoires (Açores, Madères, îl s Åland, …).  
Estimant sur un plan général que la démocratie centralisée, telle que pratiquée par la France, 
est inefficace et qu’il est nécessaire de décentraliser e plus possible1949, Paul Giacobbi1950 
suggère que l’autonomie territoriale serait la forme institutionnelle la plus pertinente. Selon 
lui, « dès que nous quittons la France et où que nos allions en Europe nous constatons que ce 
principe d’autonomie est systématique dans toutes les régions spécifiques, sans pour autant 
que les nations européennes qui le mettent en œuvre se s ntent menacées d’éclatement. Bien 
au contraire, ces autonomies régionales sont souvent de grandes réussites économiques et 
culturelles […]. »1951 C’est une position que partage également Toussaint Luciani, qui affirme 
que la Corse devrait bénéficier d’un statut identique à ceux dont disposent « […] de très 
nombreuses régions de l’Union européenne… »1952, Jean-Claude Guazzelli1953 (conseiller 
territorial et ancien président de l’Agence de développement économique de la Corse) ou 
encore Robert Feliciaggi1954 (décédé en mars 2006), dont le groupe « Union Territoriale » à 
l’Assemblée territoriale compte quatre membres. Dans le même sens, José Rossi1955 rappelle 
                                                
1946 Voir La fin du calme plat, Journal de la Corse, 29 juin 2007, pp. 8-9. 
1947 Nous nous reportons à José ROSSI (Entretien avec Jean-René LAPLAYNE), Aux Corses et à ceux qui ne le 
sont pas, op. cit., 245 p. 
1948 Voir Corse : un duel fratricide oppose, à gauche, Paul Giacobbi et Emile Zuccarelli, Le Monde, 16 mars 
2004. 
1949 Nous nous reportons à notre entretien avec M. PaulGIACOBBI, Député et Président du Conseil général de 
Haute-Corse, le 18 mai 2006 à Bastia. 
1950 Voir Wanda DRESSLER, La modernisation de l’île, Entre structures claniques et mouvements nationalistes, 
op. cit., p. 419. 
1951 Paul GIACOBBI, Oui à l’autonomie, non au « peuple corse », Corse-Matin, 24 février 2000. Voir également 
Paul GIACOBBI, « Décentralisation : l’exemple corse ? », in Corse : une région autonome dans la République, 
op. cit., p. 103. 
1952 Voir dans Emmanuel BERNABEU-CASANOVA et Dominique LANZALAVI, Corse, les voies de l’avenir, 
op. cit., p. 150 
1953 Ibid, p. 125. Nous consulterons également Jean-Paul ELLEGRINETTI et Ange ROVERE, La Corse et la 
République, la vie politique de la fin du second Empire au début du XXIème siècle, op. cit., p. 639. ; ainsi que « Je 
suis résolument autonomiste ! », Corsica, n°37, octobre 2002, pp. 14-16. 
1954 Voir Alain CHRISTNACHT, L’œil de Matignon, les affaires corses de Lionel Jospin, op. cit., p. 187. 
1955 Voir Référendum : Le débat entre Rossi et Zuccarelli, Corsica, n°45, juin 2003, p. 28. 
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qu’« aux quatre coins de l’Europe existent des systèmes d’organisation politique extrêmement 
décentralisés qui mettent en œuvre le principe de subsidiarité […] »1956, et que « […] pour 
renforcer l’ancrage de la Corse dans la République, le choix de ce modèle européen 
s’impose. »1957 Cette référence est déterminante. C’est bien en prmie  lieu par elle qu’il faut 
appréhender la dynamique institutionnelle dans laquelle ils entendent inscrire l’évolution du 
statut institutionnel de la Corse. Il s’agit bien de franchir un seuil par le biais d’une réforme 
majeure de la décentralisation française. 
 
 
B/ Le système institutionnel envisagé 
 
L’avancée souhaitée s’inscrit dans un cadre délimité, celui de la République1958. En ce sens, 
dans le contexte du processus de Matignon, José Rossi estimait que si l’accroissement des 
prérogatives de la Corse, pour s’assumer dans tous les aspects jugés nécessaires, peut 
intervenir sans une remise en cause de l’attachement d  l’île à la République et à la 
communauté nationale, un statut institutionnel de même nature que celui de l’Ecosse, de la 
Catalogne ou encore de la Sardaigne devrait être reconnu à la Corse. Il proposait, pour asseoir 
la légitimité de la démarche, de consulter les Corses « […] à partir d’un accord cadre fondé 
sur les principales propositions pour leur demander : Est-ce que vous voulez un statut 
d’autonomie de la Corse dans la République, excluant toute forme d’évolution vers 
l’indépendance, c’est-à-dire sans droit à l’autodétermination, ce qui est le contraire de 
l’exemple calédonien ? Si une majorité de l’opinion se prononce pour on continue. Si la 
majorité est contre, on s’arrête. »1959 La formulation de cette question souligne bien quesi l  
système envisagé représente en l’occurrence une solution appropriée, il implique d’être 
entouré d’importantes précautions tant il peut êtrele vecteur de processus divers et opposés.  
Par ailleurs, si certains ne voient pas d’inconvénients à ce que la Corse avance vers 
l’autonomie territoriale de manière distincte des autres régions métropolitaines, il en est qui 
jugent de manière plus prudente qu’une telle perspective reste problématique et souhaitent 
qu’elle s’inscrive dans une modification générale dl’organisation territoriale de la 
République. Paul Giacobbi précise qu’il a « […] contribué à ce débat en affirmant en 
                                                
1956 José ROSSI, « Quel avenir institutionnel pour l’île », in L’avenir institutionnel de la Corse : l’autonomie, 
modèle de développement régional insulaire ou étape vers l’indépendance ? op. cit., p. 18. 
1957 Ibid, p. 19. 
1958 Paul GIACOBBI, Oui à l’autonomie, non au « peuple corse », Corse-Matin, 24 février 2000. 
1959 José ROSSI, « Quel avenir institutionnel pour l’île », in L’avenir institutionnel de la Corse : l’autonomie, 
modèle de développement régional insulaire ou étape vers l’indépendance ? op. cit., p. 24. 
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permanence que ce qui était envisagé pour la Corse se f rait dans le cadre d’une modification 
de la Loi fondamentale applicable à l’ensemble des régions françaises. »1960  
C’est à partir de ces considérations que l’on peut apprécier et concevoir la portée de l’élément 
essentiel qui fonde le système envisagé. La volonté d’obtenir un pouvoir normatif propre, 
comprenant une dimension législative effective, apparaît nettement. Lors du discours qu’il 
prononce après sa réélection en mars 1999 comme président de l’Assemblée de Corse, José 
Rossi évoque l’octroi à la Corse d’un véritable pouvoir législatif1961. Il rappelait par ailleurs, 
dans le cadre du processus de Matignon, que ce transfe t de pouvoir législatif à l’Assemblée 
de Corse nécessite une réforme de la Constitution1962. Dans le même sens, Paul Giacobbi1963 
considère que « dans le domaine du patrimoine, de la culture et de la langue régionale, de 
l’aménagement du territoire et du développement économique, le transfert de compétences 
doit aller jusqu’au droit de légiférer. »1964  
 
En invoquant une certaine normalité institutionnelle, par cette référence à une forme de « droit 
commun »1965, ils cherchent à contenir le caractère de leur revendication institutionnelle et 
par-là à se distinguer de la revendication nationalste. Paul Giacobbi pouvait ainsi constater 
lors d’un colloque, organisé par le Conseil général de Haute-Corse1966 en 2000, que « […] 
l’autonomie, aujourd’hui en Europe, n’est pas l’excption, mais plutôt la règle. »1967 Ce sont 
ces conceptions qui ont pu s’exprimer, en convergence avec d’autres tendances, au sein de 
l’Assemblée de Corse. 
 
 
Paragraphe II/ Les positions de l’Assemblée de Corse 
 
Dans cette volonté de surmonter les réticences des autorités étatiques, l’Assemblée de Corse a 
pu offrir, en certaines circonstances, un point d’appui à ce type de conceptions 
                                                
1960 Paul Giacobbi relève des oublis dans un texte très important, Corse-Matin, vendredi 6 décembre 2002. 
1961 Jean-Louis ANDREANI (Coordonné par), La Corse, Histoire d’une insularité, op. cit., p. 27. 
1962 José ROSSI, « Quel avenir institutionnel pour l’île », in L’avenir institutionnel de la Corse : l’autonomie, 
modèle de développement régional insulaire ou étape vers l’indépendance ? op. cit., p. 24. 
1963 Reprendre Emmanuel BERNABEU-CASANOVA et Dominique LANZALAVI, Corse, les voies de l’avenir, 
op. cit., pp. 103-102. 
1964 Paul GIACOBBI, Le transfert de compétences doit aller jusqu’au droit de légiférer, Le Monde, 5 avril 2000. 
1965 Ibid. 
1966 Voir Concertation, Corsica, n°6, mars 2000, p . 6. ; ainsi que Les remparts de Carcassonne, Corsica, n°6, 
mars 2000, pp. 9-11. 
1967 La Corse en devenir, Actes du colloque organisé par le Conseil Général de la Haute-Corse le 7 février 2000, 
site Internet du Conseil Général de la Haute-Corse, http://www.cg2b.fr/conseilsg/forum/colloque.htm, dernière 
consultation le 15 mars 2005. 
 442
institutionnelles. Davantage qu’avec la démarche de Pierre Joxe, celle de Lionel Jospin, dans 
le cadre du processus de Matignon, a favorisé cetteaffirmation1968. Lorsque l’Assemblée de 
Corse a été amenée à formaliser ses prétentions, le consensus n’a pu être réalisé sur un certain 
nombre de sujets déterminants. De cette situation se sont dégagées deux conceptions 
divergentes de l’évolution institutionnelle de la Corse. Les délibérations n°2000/30 AC1969 et 
n°2000/31 AC1970 rappellent clairement que certaines attentes, qui ne trouvent pas de réponses 
dans les réformes menées par les autorités étatiques, restent inscrites dans le débat insulaire. 
Si les conditions particulières d’adoption de ces dux délibérations montrent que la volonté 
d’avancer vers un statut institutionnel similaire à celui de la Catalogne, de l’Ecosse ou encore 
de la Sardaigne ne recueille pas une large acceptation, elles offrent néanmoins un élément de 
référence appréciable dans la problématique institutionnelle de la Corse.  
En effet, c’est bien parce qu’elle envisage la « dévolution de pouvoirs législatifs »1971 que la 
délibération n°2000/31 AC présente un intérêt particulier. Par les éléments qui sont avancés, 
elle fait référence de manière explicite au système institutionnel de l’autonomie territoriale, 
dont il est envisagé de doter la Corse. Suivant l’idée que les compétences de la Corse doivent 
être accentuées, à partir du principe de subsidiarité qui voudrait que la répartition devant 
s’opérer au profit de la Corse est déterminée par ce qui ne relève ni de l’Etat ni de l’Europe, il 
est demandé « une compétence législative et réglementaire de plein droit dans les domaines 
transférés du patrimoine et de l’environnement, de la culture et de la langue, de 
l’aménagement du territoire et du développement. Cete procédure pourra progressivement 
être élargie dans les autres blocs de compétences sur la demande de l’Assemblée de 
Corse. »1972 L’interprétation de cette délibération ne laisse par conséquent que peu de doutes 
sur les intentions relatives à la nature de la construction institutionnelle souhaitée pour la 
Corse. Elle entend parvenir à élever l’autorité desinstances insulaires, en établissant un 
partage d’attributions qui dépasse les conceptions fra çaises de la décentralisation et placerait 
l’île dans une sphère institutionnelle singulière. C tte posture est également perceptible dans 
la possibilité d’élargir les prérogatives régionales à la faculté d’intervenir et se déterminer sur 
tout ce qui peut concerner la Corse, lorsque celle-ci ne dispose pas d’une compétence 
effective, puisqu’il est demandé la mise en place d’ « un pouvoir général de propositions en 
                                                
1968 Voir Quels « pouvoirs législatifs » pour une assemblée territoriale ?, Le Monde, 5 avril 2000. 
1969 Délibération n°2000/30 AC, op. cit., pp. 209-219. 
1970 Délibération n°2000/31 AC, op. cit., pp. 220-227. 
1971 Xavier CRETTIEZ, « La Corse », in Xavier CRETTIEZ et Isabelle SOMMIER (Sous la direction de), La
France rebelle, op. cit.,  p. 32. Voir également Alain CHRISTNACHT, L’œil de Matignon, les affaires corses de 
Lionel Jospin, op. cit., p. 195. 
1972 Délibération n°2000/31 AC, op. cit., p. 224. 
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matière législative sur les compétences non transférées pour lequel le gouvernement 
s’engagerait à présenter la proposition de l’Assemblée de Corse au Parlement pour examen 
dans un délai déterminé. » Cependant, si cette délibération semble mettre en avant une vision 
cohérente et homogène, elle représente elle-même un point de convergence entre les 
tendances de l’Assemblée de Corse favorables à l’autonomie territoriale. Ce qui doit conduire 
à la prudence quant à l’orientation du dispositif. Les propositions faites ne permettent pas de 
garantir la nature de l’objectif poursuivi au-delà de la volonté d’accroître les possibilités et 
moyens d’intervention de la Corse, pour la conduite de ses affaires considérées comme 
propres. 
Le contraste avec la délibération n°2000/30 AC est important. Si les deux textes se retrouvent 
sur différents points, cette dernière exclut l’idée d’un statut d’autonomie territoriale. Elle 
envisage bien la question du pouvoir normatif de la CTC, mais elle privilégie avant tout la 
possibilité d’approfondir son pouvoir réglementaire sur les compétences transférées. La 
question du pouvoir législatif n’est abordée que sous l’angle de l’amélioration du dispositif de 
l’article 26 de la loi n°91-428. En effet, il est précisé que « ce système n’a manifestement pas 
fonctionné. Il a été mal actionné, peu utilisé, quasiment inexploré. Il s’est révélé notoirement 
insuffisant. Il doit être garanti et renforcé. C’est ainsi que l’on pourra sortir de l’actuel débat 
largement théorique relatif à la participation de la Collectivité Territoriale de Corse au 
pouvoir législatif […]. »1973 
De ce point de vue, il est intéressant de préciser elles des personnalités qui se sont reportées 
sur chacune des délibérations adoptées le 10 mars 2000. Déposée par M. Paul Giacobbi, la 
délibération n°2000/31 AC a reçu le soutien de vingt-deux conseillers territoriaux1974, deux 
s’étant abstenus et vingt-sept n’ayant pas participé au vote pour permettre l’expression de 
cette diversité. Hormis les huit élus nationalistes, nous relevons en particulier parmi les 
signataires Laurent Croce, Robert Feliciaggi, Sauveur Gandolfi-Scheit, Toussaint Luciani 
ainsi que José Rossi. Quant à la délibération n°2000/3  AC, vingt-six conseillers 
territoriaux1975 l’ont soutenue, vingt-trois n’ont pas participé au vote et deux se sont abstenus. 
                                                
1973 Délibération n°2000/30 AC, op. cit., p. 217. 
1974 Ceccaldi Pierre-Philippe, Ciccada Vincent, Croce Laurent, Feliciaggi Robert, Ferrandi Jules-Laurent, Filippi 
César, Gandolfi-Scheit Sauveur, Geronimi Jean-Valère, Giacobbi Paul, Lanfranchi Mireille, Lantieri Jean-
Baptiste, Luciani Toussaint, Mattei-Fazi Joselyne, Mosconi François, Quastana Paul, Romiti Gérard, Rossi José, 
Simeoni Marcel, Talamoni Jean-Guy, Tiberi François, Toma Jean-Toussaint, Vinciguerra Marie-Jean. 
1975 Albertini Jean-Louis, Alessandrini Alexandre, Alfonsi Nicolas, Antona Joseph, Bonaccorsi Jean-Claude, 
Bucchini Dominique, Casta Jean, Chaubon Pierre, Chiarelli Joseph, Grisoni Maité, Guerrini Simone, Jalpi Jean, 
Luciani Paul-Antoine, Marchioni François-Xavier, Motr ni Jean, Mozziconacci Madeleine, Patriarche Paul, 
Pieri Pierre-Timothée, Pietri Don Pierre, Renucci Simon, de Rocca Serra Camille, Ruault Paul, Santini Ange, 
Sindali Antoine, Stefani Michel, Zuccarelli Emile. 
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Parmi les signataires, nous retiendrons entre autres les noms de Nicolas Alfonsi, Dominique 
Bucchini, Pierre Chaubon, Simon Renucci1976, Camille de Rocca Serra, Ange Santini ainsi 
qu’Emile Zuccarelli. 
La question de l’opportunité à envisager une réponse aux exigences qui ressortent de la 
délibération n°2000/31 AC, au-delà des effets supposés positifs qui pourraient intervenir pour 
la Corse, peut être soulevée ici. Dans un contexte où la démarche demeure (les élections 
territoriales de mars 2004 confirment cette tendance) é artée par une majorité de conseillers à 
l’Assemblée de Corse (ainsi que par une majorité des él cteurs de Corse) et n’a pas vocation, 
d’après les conseillers territoriaux qui soutiennent l’idée d’un statut d’autonomie territoriale, à 
initier le même type de dynamique dans le rapport de la Corse à la République. Compte tenu 
de la mutation majeure que constituerait la reconnaissance d’un tel statut, serait-il approprié et 
opportun que la Corse soit la seule collectivité territoriale métropolitaine (en particulier au 
regard des autres régions) à franchir cette étape. D’ailleurs, d’une manière générale, cette 
interrogation illustre un aspect fondamental de la problématique de l’évolution institutionnelle 
de la Corse, c’est-à-dire celui de savoir si la conception de certaines avancées ne devrait pas 
être uniquement envisagée comme une dimension du droit commun de la décentralisation. 
Autrement dit, la place de la Corse au sein de la République doit-elle être engagée à partir de 
conceptions qui suscitent manifestement de sérieux do tes, ambivalences et désaccords.  
 
 
Compte tenu des dimensions de la problématique institutionnelle de la Corse, et puisqu’il est 
question, avec cette approche relative à l’autonomie territoriale, de mettre en perspective cette 
problématique, il est nécessaire de se pencher longuement sur cette forme institutionnelle 
(chapitre II), pour en saisir toutes les dimensions et implications. En effet, cette mise en 
perspective repose sur trois principaux aspects : d’abord, la présence d’une revendication 
appelant à une évolution de la Corse vers l’autonomie territoriale, ce que nous avons vu 
(chapitre I) ; ensuite, l’influence que cette forme institutionnelle peut avoir sur l’évolution 
institutionnelle de la Corse, par la posture adoptée par les autorités étatiques qui ont eu en 
charge de réformer le statut institutionnel de la Corse, et par le fait qu’elle peut être présentée 
comme une éventuelle solution au problème qui se po à la Corse, ce que nous verrons1977 
                                                
1976 Qui a joué un rôle important dans la présentation de cette délibération. Nous nous appuyons, à ce sujet, sur 
notre entretien avec M. Simon RENUCCI, Député et Maire d’Ajaccio, le 12 juin 2009 à l’Hôtel de ville 
d’Ajaccio. 
1977 Différents aspects ont déjà été évoqués dans les première et deuxième Partie de cette thèse. Le chapitre III de 
la présente partie consiste à considérer, dans les caractères du statut institutionnel de la Corse, la distance qui 
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(chapitre III) ; enfin, l’idée de faire de cette étude un outil d’analyse du statut institutionnel de 
la Corse, en permettant de mieux en appréhender la nature, le contenu, la portée et en 
définitive la signification, et par conséquent de mieux envisager les conditions de son 
évolution. Cette démarche est d’autant plus indispen able que seule cette étude de 
l’autonomie territoriale, telle qu’elle est pratiquée par certains Etats de l’Union européenne, 
permet d’apprécier la nature de cette forme institutionnelle ainsi que la nature des 
phénomènes qui sont en jeu, que ceux-ci tiennent au contexte dans lequel le système 
institutionnel intervient ou qu’ils ressortent des dynamiques politiques, économiques, 
sociales, culturelles que ce système peut soutenir ou enclencher. 
 
 
                                                                                                                                              
existe, dans leur nature et leur portée, entre le statut institutionnel de la Corse et la forme de l’autonomie 
territoriale. 
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CHAPITRE II/ LA PRATIQUE DE L’AUTONOMIE TERRITORIAL E 
EN EUROPE 
 
 
 
 
Une forme de pragmatisme politique et juridique a incité un certain nombre d’Etats européens 
à intégrer, dans leur système d’organisation territoriale, des mécanismes institutionnels 
conduisant à élever l’autorité de certaines entités erritoriales, tout en conservant leur forme 
unitaire1978. 
D’après la composition de la Conférence des assemblées législatives régionales européennes 
(CALRE)1979, nous observons que sur huit Etats membres, cinq ne sont pas des Etats 
fédéraux1980 : l’Espagne et ses dix-sept communautés autonomes (auxquelles sont adjointes 
les villes de Ceuta et Melilla), l’Italie et ses vingt régions (les deux provinces du Trentin-Haut 
Adige sont membres à part entière de cette Conférence), le Royaume-Uni (pour l’Ecosse, le 
Pays de Galles et l’Irlande du Nord), la Finlande (pour les îles Åland) et le Portugal (pour les 
Açores et Madère). Bien qu’il ne fasse pas partie de cette Conférence, la liste des Etats entrant 
de la catégorie visée doit également comprendre le Danemark, pour le Groenland et les îles 
Féroé, deux entités territoriales disposant de statut  d’autonomie territoriale.  
Ce sont donc ces Etats qui ouvrent à la compréhension de l’autonomie territoriale. La pratique 
qu’ils ont de cette forme institutionnelle permet d saisir ses aspects essentiels. Parce que la 
figure de l’autonomie territoriale repose sur des critères convergents caractéristiques, la 
manière de faire référence à cette forme institutionnelle renvoie alors à l’idée qu’il existe et se 
développe une sorte de modèle commun, qui assimilerait ces différents Etats dans un cadre 
standard, lequel serait aisément identifiable et immédiatement exploitable (comme solution 
institutionnelle). Pourtant, cette perception n’est pas nécessairement satisfaisante. 
L’autonomie territoriale a également ceci d’originale d’être une forme à géométrie variable. 
Aucun des cas retenus n’est identique.  
                                                
1978 Voir Francis HAMON, Les formes d’Etat : essai de typologie, RPP, n°1009-1010, Nov.Déc/ Janv.Fév 2001, 
p. 30. 
1979 La CALRE a été créée le 7 octobre 1997 et regroupe « les parlements régionaux de l'Union européenne qui 
possèdent un pouvoir législatif » (site Internet de la Conférence des assemblées législatives régionales 
européennes (CALRE), http://www.calre.eu/fr/about_fr.html, dernière consultation le 21 mai 2008). 
1980 Les trois Etats fédéraux sont l’Allemagne, l’Autriche et la Belgique. 
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Les solutions qui ont été adoptées sont le produit de situations complexes. Chacun des Etats 
considérés renvoie à des expériences historiques, politiques, culturelles, sociales ou encore 
économiques propres. Dans cette idée, évoquant l’Espagne, Alain Touraine relève que « de 
même que celle-ci n’a jamais été une grande puissance industrielle, elle n’a jamais été non 
plus un Etat-nation comme la France et la Grande-Bretagne l’ont été, la première surtout qui 
s’était nommée la « Grande Nation » dès la Révolution française. Même si l’Allemagne ou 
l’Italie n’ont réalisé leur unité nationale que dans la seconde moitié du XIXe siècle et si l’unité 
italienne n’a été que très partiellement réussie, la situation de l’Espagne est très éloignée de 
celle des autres pays, puisqu’elle n’a en fait presqu  jamais été un Etat national. »1981 De ce 
fait, les manifestations de l’autonomie territoriale sont diverses, tant par la configuration dans 
laquelle elle s’inscrit, la manière dont elle est conçue et mise en oeuvre, que par ses effets ou 
les évolutions qu’elle peut connaître ou susciter. Nous verrons que le cadre (système 
d’organisation territoriale de l’Etat) dans lequel s’insère l’autonomie territoriale n’est pas 
identique (assise de l’organisation territoriale de l’Etat ou place distincte dans celle-ci), que sa 
forme même varie (de la norme de référence à son champ d’intervention) mais également que 
ses finalités diffèrent (gérer les tensions centrifuges, réagir à un fait différentiel ou répondre à 
des exigences d’ordre technique et institutionnel…). Les équilibres institutionnels qui 
s’instaurent, en particulier dans les relations entre l’Etat et ses entités territoriales autonomes, 
ne sont jamais entièrement similaires, bien que des problématiques communes apparaissent. 
Chaque cas débouche sur des dynamiques et parcours p litiques et institutionnels propres. 
Ainsi, prétendre envisager l’autonomie territoriale ne peut éluder le contexte dans lequel elle 
se développe. Par conséquent, s’il y a bien des critères communs évidents, il convient de 
relativiser cette idée d’un modèle commun de l’autonomie territoriale, non pas dans 
l’intention de dénier la valeur et la portée de ce système, mais bien au contraire pour en faire 
ressortir toute l’originalité, qui est d’être une structure complexe. 
 
Dans cette perspective, l’étude de l’autonomie territoriale passe par trois dimensions : celle 
relative à la nature même de cette forme institutionnelle (section I); celle relative à la pratique 
qu’en ont les Etats européens qui la mettent en œuvre (section II); celle enfin portant sur les 
critères essentiels de cette forme institutionnelle (section III). 
 
                                                
1981 Alain TOURAINE, Y a-t-il un modèle espagnol ?, Pouvoirs, n°124, 2008, p. 149. 
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Section I/ La présence de l’autonomie territoriale 
 
 
 
Conçue pour répondre à un ensemble de données complexes, a mise en place de l’autonomie 
territoriale intervient en pratique comme une modalité d’adaptation de la forme unitaire de 
l’Etat. Qu’il s’agisse de modernisation, d’amélioration ou de démocratisation de l’Etat et de 
son organisation territoriale ou d’assurer la reconnaissance d’un « fait différentiel »1982, c’est-
à-dire d’établir une modalité de régulation de phénomènes politiques, sociaux, économiques, 
culturels, linguistiques qui se manifestent dans la société1983, ce mécanisme institutionnel 
constitue une voie qui tend à écarter le passage au fédéralisme, pour des Etats qui se 
démarquent de la forme unitaire dont « […] le type abstrait […] procède avant tout d’une 
extrapolation à partir de l’expérience historique de la France. »1984 Or, les similitudes avec le 
système fédéral, ainsi que le fait que ces Etats développent de manière plus ou moins 
importante l’autonomie territoriale, pèsent sur la perception de cette forme institutionnelle. 
D’autre part, ses effets sur les Etats en question participent des incertitudes relatives aux 
évolutions qui peuvent être générées. L’une des quetions majeures qui se pose est alors de 
savoir si la position adoptée par les Etats considérés peut être pérenne ? Elle est posée avec les 
Etats qui font de l’autonomie territoriale l’assise d  leur organisation territoriale. Peut-il s’agir 
d’une forme d’Etat à part entière et durable ? Un certain nombre d’auteurs estime qu’« […] au 
final, […] cette forme d’Etat soit transitoire et soit celle d’un Etat fédéral en devenir. »1985 Ce 
constat se vérifie-t-il ? Si une évolution de cette nature ne peut être exclue du champ de la 
réflexion, certaines avancées semblant le suggérer, s ule une profonde réforme 
constitutionnelle pourrait accomplir cette transformation. Cela ne s’est pas réalisé en Espagne, 
en Italie ou au Royaume-Uni, mais la Belgique a connu un tel parcours1986. Quant aux Etats 
                                                
1982 Voir Miguel BELTRAN et William GENIEYS, Etat des autonomies et démocratie représentative : Jalons 
pour une France plus espagnole, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°59/ IV, 2003 
(décembre), pp. 117-122. 
1983 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, op. cit., p. 416. 
1984 Denis BARANGER, Le droit constitutionnel, Paris, Que sais-je ?, PUF, 2002, p. 52. 
1985 Jean GICQUEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 76. 
1986 Depuis la révision constitutionnelle de 1993 (entrée en vigueur en 1995), la Belgique évolue dans une forme 
complexe de fédéralisme, basée sur l’existence de deux communautés linguistiques majoritaires, faisant 
coexister l’Etat fédéral, trois Régions (flamande, wallonne et Bruxelles-Capitale) et trois Communautés 
(flamande, wallonne et germanophone). Chacune de ces ntités correspond à une sphère propre pour laquel e ell  
dispose de compétences et d’organes spécifiques. Dans les faits, la Communauté germanophone évolue dans la 
Région wallonne. Bruxelles-Capitale, située dans la Région flamande et où les francophones sont majorit ires, 
est partagée entre les Communautés flamande et wallonne. Enfin, les Région et Communauté flamandes ont 
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qui limitent cette solution à quelques entités territoriales bien définies, la perspective serait 
plutôt celle de processus conduisant à l’indépendance1987, et n’atteindrait qu’à la marge l’unité 
de l’Etat, mais elle n’est intervenue ni en Finlande avec les îles Åland, ni au Danemark1988, 
pour le moment, où la question est plus marquée pour les îles Féroé que pour le Groenland, 
bien qu’elle ait acquis une certaine présence après le référendum du 25 novembre 2008, ni 
enfin avec les archipels des Açores et de Madère (Portugal) où d’ailleurs la question n’est pas 
réellement posée en ces termes. 
 
 
Paragraphe I/ La forme de l’Etat unitaire en question et classification des formes 
d’Etats 
 
Les questions, relatives à l’évolution de certains Etats unitaires1989, trouvent leur source dans 
le fait que la condition de celles de leurs entités territoriales qui bénéficient de l’autonomie 
territoriale « […] n’est pas loin de ressembler à celle dont dispose les institutions fédérées 
d’un Etat fédéral […]. »1990 La situation dans laquelle se trouvent ces Etats serait celle d’Etats 
composés1991. Deux catégories d’Etats permettent l’observation de l’autonomie territoriale : 
ceux qui en font l’assise de leur organisation territoriale, les autres limitant la diffusion de ce 
dispositif institutionnel à certaines de leurs entités territoriales. C’est à l’égard des premiers 
que les interrogations, relatives à la forme qu’ils prennent, sont les plus fortes. Il est ainsi 
nécessaire de situer le mécanisme institutionnel de ’autonomie territoriale au regard du 
système fédéral.  
                                                                                                                                              
fusionné pour disposer d’organes communs exerçant l’ensemble des compétences des deux entités. Il est difficile 
de considérer la solution adoptée comme réellement efficiente, en ce sens qu’elle ne semble pas garantir l  
stabilité de la Belgique. Le système fédéral, qui institutionnalise la séparation des communautés flamande et 
wallonne, maintient tout juste l’unité du pays. Dans les faits, les flamands et les wallons constituent d s sociétés 
pratiquement entièrement distinctes. Et avec le temps, les antagonismes y sont toujours plus forts. Dans ces 
conditions, l’Etat belge repose sur une situation plus que précaire, son avenir guère assuré et les derniers projets 
invoquant une évolution vers le confédéralisme. Seule la Région de Bruxelles semble créer une sorte de statu 
quo, parce qu’aucune solution satisfaisante ne pourrait régler sa situation, dans l’idée d’un partage de la Belgique 
(voir en particulier sur ce point Le corridor manquant de la Belgique, Le Monde, vendredi 4 juillet 2008, p. 3). 
1987 En ce sens où, pour les Etats unitaires concernés, la question du fédéralisme ne se pose ni d’un point de vue 
politique ni d’un point de vue juridique. 
1988 Reprendre Philippe ORENGO, « Le Danemark en 2000 » in Alfred GROSSER (Sous la direction de), Les 
pays d’Europe occidentale, op. cit., pp. 252-254. ; et du même auteur « La volonté d’indépendance des îles 
Féroé » in Alfred GROSSER (Sous la direction de), Les pays d’Europe occidentale, Paris, Les études, La 
documentation Française, 2000, pp. 250-251. 
1989 On pourra consulter à ce sujet Riccardo PETRELLA, Union européenne : les nouvelles données de la 
question régionale, Confluences Méditerranée, n°36, hiver 2000-2001, pp. 135-146. 
1990 Bruno REMOND, De la démocratie locale en Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2001, p. 79. 
1991 Reprendre en particulier, avec la partie consacrée à l’Europe, Gérard MARCOU (Sous la direction 
scientifique de), La décentralisation et la démocratie locale dans le monde, op. cit. 
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A/ Le système fédéral comme axe de référence 
 
Il convient donc de prendre la forme fédérale1992 comme axe de référence, et plus 
particulièrement l’Etat fédéral. Suivant l’analyse d Georges Scelle1993, ce dernier1994 repose 
sur trois principes directeurs qui tendent à garantir l’existence d’espaces de souveraineté 
distincts1995 : la superposition, la participation et l’autonomie. S’ils donnent une armature à 
l’organisation fédérale et impliquent des caractéris iques communes, leur mise en œuvre 
varient cependant selon les Etats considérés. Des caractères propres apparaissent alors entre 
les Etats-Unis, le Canada, l’Australie, l’Allemagne, la Suisse, la Russie, l’Inde, la Belgique, 
etc… mais « […] l’organisation des pouvoirs publics et la répartition des compétences 
[variant] dans chaque cas concret. »1996 
En vertu du premier principe, il y a superposition d’ordres étatiques, d’ordres constitutionnels, 
d’ordres législatifs1997 (la législation fédérale s’impose sans réception par les entités fédérées) 
ainsi que d’ordres juridictionnels. Nous retiendrons alors que seul l’Etat fédéral conserve la 
qualité de sujet de droit international1998 et qu’en tant que tel il est considéré comme le seul 
détenteur de la souveraineté sur la scène internationale, contrairement à ses entités fédérées. 
Avec le second principe, la représentation des entités fédérées au sein des organes de l’Etat 
fédéral doit être assurée et leur conférer un rôle effectif dans l’expression du pouvoir fédéral. 
Il en est ainsi de l’exercice du pouvoir constituant tant en ce qui concerne l’élaboration de la 
Constitution fédérale que la révision de celle-ci. Quant à la participation au pouvoir législatif 
fédéral, elle constitue une dimension essentielle du système. Elle trouve son assise avec la 
seconde chambre du parlement fédéral. Sa vocation est d’intégrer les entités fédérées en tant 
que telles. Ses membres sont en conséquence tous directement désignés par elles. Ainsi, 
                                                
1992 Pour une approche non-conventionnelle de ce sujet, il faut renvoyer à l’analyse, originale et remarquable, 
qu’Olivier Beaud mène avec sa Théorie de la Fédération. L’auteur se détache des concepts d’Etat et de 
souveraineté pour envisager l’identité qui marque l’Etat fédéral et la Confédération, deux espèces de la 
« Fédération », à partir de leur fondement commun que constitue le « pacte fédératif » (Théorie de la fédération, 
Paris, Léviathan, PUF, 2007, 433 p). 
1993 Georges SCELLE, Précis du Droit des gens, Editions Sirey (1932 et 1934), réédition du CNRS, 1984, 563 p. 
Nous reprendrons, sur le « phénomène fédératif », la Partie Première (1932) pp. 187-225. 
1994 Voir Dominique TURPIN, Droit constitutionnel, op. cit., pp. 74 et s. ; ainsi que Jean GICQUEL, Droit 
constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 72. 
1995 Sur la problématique du partage de la souveraineté, ous nous reportons à Olivier BEAUD, Fédéralisme et 
souveraineté, notes pour une théorie constitutionnelle d  la fédération, RDP, n°1, 1998, pp. 83-122. 
1996 Georges SCELLE, Précis du Droit des gens, op. cit., Partie Première, p. 194. 
1997 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, , 6ème édition, op. cit., pp. 386-389. 
1998 Voir Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel et Science politique, Paris, 12ème édition, Armand 
Colin, 1995, p. 71. 
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« […] le bicamérisme est inhérent au fédéralisme »1999, car il établit un équilibre entre la 
représentation de la population du pays (chambre basse) et celle de chacune des entités 
fédérées2000. Le principe de participation implique enfin qu’elles sont associées au pouvoir 
exécutif, soit qu’elles jouent un rôle dans la désignation de ses membres soit qu’elles sont 
amenées à occuper une place en son sein.  
Le troisième principe vise à préserver la condition des entités fédérées au sein de la 
fédération. L’autonomie implique qu’elles disposent d’une sphère d’autorité garantie et 
étendue. Sur le plan constitutionnel, chacune d’elles dispose d’un pouvoir d’auto-organisation 
qui se manifeste avec l’adoption d’une Constitution qui lui est propre et n’est limité que par le 
respect de la Constitution de l’Etat fédéral. Les autorités fédérales n’interviennent ainsi à 
aucun moment dans le processus de construction de la norme supérieure de l’entité fédérée, ni 
pour l’élaboration (conditions à respecter et contenu du texte), ni dans la phase d’adoption, ni 
donc à l’égard de la procédure de révision, hormis en cas d’atteinte à l’intégrité de la 
fédération. Ce système donne une liberté conséquente en matière d’organisation 
institutionnelle, soit que les entités fédérées calquent leurs institutions sur celle de l’Etat 
fédéral soit qu’elles adoptent un modèle propre. Sur le plan de la distribution du pouvoir 
législatif, la Constitution fédérale définit le champ d’intervention des entités fédérées. Elle 
constitue une garantie d’autant plus forte que les modifications constitutionnelles doivent 
recueillir l’assentiment des entités fédérées. Les instances exécutives et législatives fédérales 
ne sont ainsi pas libres de redéfinir seules les équilibres institutionnels. La manière dont les 
compétences sont attribuées conditionne la portée du pouvoir législatif des entités fédérées. 
Quelle que soit la répartition effectuée, l’Etat fédéral dispose toujours d’un domaine de 
compétences exclusif, qui ne tolère pas les immixtions respectives. L’équilibre varie selon la 
configuration institutionnelle retenue. Chaque niveau peut relever soit d’une compétence 
d’attribution (les compétences sont précisément énum rées dans la Constitution) soit d’une 
compétence de principe (les compétences sont déduites de l’énumération précédente). En 
général, l’Etat fédéral bénéficie de la compétence d’attribution. Par ailleurs, les compétences 
qui ne s’inscrivent pas dans ce schéma peuvent être mis s en œuvre de manière concurrente 
ou complémentaire. La régulation de cette répartition du pouvoir et des compétences est à la 
charge d’une juridiction suprême ou constitutionnelle, qui traite à la fois des conflits de 
compétences et de la conformité à la Constitution fédérale des lois des entités fédérées.  
                                                
1999 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 6ème édition, op. cit., p. 394. 
2000 Voir Francis HAMON, Les formes d’Etat : essai de typologie, op. cit., p. 29. 
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B/ Un principe directeur substantiellement différent 
 
Les entités fédérées sont ainsi une articulation indissociable du système de l’Etat fédéral, un 
élément consubstantiel de l’édifice. Selon Louis Le Fur, les membres de l’Etat fédéral « […] 
participent, en leur qualité de membres de l’Etat fédéral, à la substance même de la 
souveraineté, à la formation de la volonté de l’Etat tout entier. Grâce à une organisation 
particulière de la puissance publique, ils prennent par  au pouvoir souverain en leur qualité 
d’organes de l’Etat fédéral. »2001 L’inclinaison n’est pas celle-ci avec les Etats qui déploient 
l’autonomie territoriale. L’autorité, qui est reconnue par l’Etat à certaines entités territoriales, 
n’est pas destinée à se prolonger dans la sphère étatique, et à établir une impulsion 
comparable à celle qui existe dans le système fédéral et qui émane des entités fédérées. Les 
entités qui bénéficient de l’autonomie territoriale n  concourent pas à la formation et à 
l’expression de la volonté de l’Etat, et en particulier ne participent pas à l’exercice de la 
souveraineté de l’Etat. Cette autorité ne joue qu’envers ses titulaires, le territoire 
correspondant et leurs intérêts considérés comme propres (définis par leur champ de 
compétences). C’est à partir de cette dimension que se vérifie le fait que, dans la condition 
juridique et politique qui est la leur, ces Etats doivent être qualifiés d’unitaires. Le rapport qui 
s’établit est, en ce sens, la conséquence de l’unité de la souveraineté nationale, qui émane du 
peuple dans son ensemble (la communauté des citoyens). L’Etat en est le seul dépositaire et 
n’est en aucun cas conditionné par l’autorité des entités à autonomie territoriale. Depuis sa 
décision du 2 février 1981, le Tribunal constitutionnel espagnol maintient une interprétation 
constante selon laquelle l’autorité des Communautés autonomes « […] n’est pas égale à la 
souveraineté, l’autonomie s’analyse en un pouvoir limité, de sorte que, chaque organisation 
territoriale dotée d’autonomie ne constituant qu’une partie du tout, le principe d’autonomie ne 
peut en aucun cas s’opposer à celui d’unité. »2002  
De surcroît, les principaux critères de l’Etat fédéral ne sont pas constitués. S’ils présentent 
d’importantes similitudes dans l’adaptation qu’ils développent du principe d’autonomie, les 
Etats considérés ne peuvent ainsi pas être assimilé à des Etats fédéraux. Olivier Beaud 
souligne en ce sens que « selon Le Fur, la notion de l’autonomie ne suffit pas à établir un 
critérium de distinction suffisant. Il faut lui ajouter un critère déterminant : la participation. En 
                                                
2001 Louis LE FUR, Etat fédéral et confédération d’Etats, thèse de droit, 1896, réédition Paris, Edition Pathéon-
Assas, 2000, p. 601. 
2002 Cité par Pierre SUBRA De BIEUSSES, Un Etat unitaire ultra-fédéral, op. cit., p. 20. 
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effet, explique-t-il, les Etats membres d’un Etat fédéral prennent part au pouvoir souverain en 
leur qualité « d’organe de l’Etat fédéral ». L’exemple caractéristique qui illustre ce critère est 
l’existence d’une seconde Chambre fédérale, grâce à laquelle les Etats membres ont le 
pouvoir, décisif, d’influer sur la décision prise par l’Etat fédéral. »2003 Cela est vrai pour les 
Etats où l’autonomie territoriale est conçue comme l’assise de leur organisation territoriale 
(Espagne, Italie, Royaume-Uni2004). Cela l’est d’autant plus pour les Etats qui circonscrivent 
cette solution à certaines de leurs entités territoriales (les îles Åland pour la Finlande, les 
Açores et Madères pour le Portugal, les îles Féroé et le Groenland pour le Danemark). Nous 
soulignons particulièrement ici qu’en ce qui concere l’Espagne « […] les communautés 
autonomes ne disposent pas du pouvoir constituant, et la création de l’Etat espagnol ne résulte 
pas d’un accord entre entités souveraines préexistante  […]. »2005 Le Sénat espagnol n’est pas 
une chambre de représentation des Communautés autonomes et des autres collectivités 
territoriales espagnoles (aucune réforme n’a été menée n ce sens2006). Celles-ci ne sont pas 
associées à l’exercice des prérogatives de l’Etat2007. En Italie, les régions n’interviennent ni 
dans l’exercice du pouvoir constituant de l’Etat, ni dans celui de son pouvoir législatif, ni 
enfin dans le gouvernement du pays2008. Le Sénat italien ne représente pas les régions 
italiennes. Au Royaume-Uni, le Parlement de Westminster reste potentiellement pleinement 
souverain. Il peut ainsi intervenir dans le champ de compétences des autorités dévolues 
écossaises, galloises et nord-irlandaises qu’il a lui-même instituées, bien que politiquement 
cette intervention soit plus délicate à envisager.  
 
Les Etats considérés ne s’inscrivent pas dans la forme fédérale, ni par les structures et 
mécanismes qui la caractérisent, ni par le fondement juridique qui l’établit, ni surtout par son 
principe directeur qu’est le pacte fédératif. Ainsi, la compréhension de l’autonomie territoriale 
passe nécessairement par la détermination de ce qui la caractérise en propre, ce qui en 
                                                
2003 Olivier BEAUD, « Fédération et Etat fédéral », in Denis ALLAND et Stéphane RIALS (Sous la direction 
de), Dictionnaire de la culture juridique, op. cit., p. 713. 
2004 Bien que la dévolution ne touche pas l’Angleterre, nous intégrons le Royaume-Uni à la catégorie des Etats à 
autonomie territoriale. Trois des quatre composantes de l’Union sont concernés par le processus. Par ailleurs, 
l’Angleterre n’est pas entièrement à l’écart puisque l’intention d’installer des assemblées élues dans huit espaces 
régionaux s’affirme progressivement. La nature ouverte du processus de dévolution ne permet ainsi pas 
d’exclure son élargissement. Les entités territoriales déjà concernées sont susceptibles de voir leurspouvoirs et 
compétences être approfondis. D’autres entités territoriales pourraient être intégrées à ce dispositif institutionnel.  
2005 Franck MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, Paris, 
Economica, 1981, p. 50. 
2006 Voir Pierre SUBRA De BIEUSSES, Un Etat unitaire ultra-fédéral, op. cit., p. 27. 
2007 On notera en particulier que, selon l’article 87 alinéa 1er de la Constitution espagnole, « l’initiative en matière 
législative incombe au gouvernement, au Congrès et au Sénat, conformément à la Constitution et aux règlements 
des chambres. »  
2008 Voir Francis HAMON et Michel TROPER, Droit constitutionnel, op. cit., p. 234. 
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constitue l’attribut déterminant. La perspective doit alors être appréciée sous l’angle de la 
conception et la structuration de l’autorité et du pouvoir de nature politique, qui présentent 
ainsi une inclinaison particulière et déterminante. 
 
 
Paragraphe II/ Un système de nature politique 
 
C’est à partir d’une réflexion de Maurice Hauriou q’il est possible de saisir toute la 
complexité du sujet qui nous préoccupe. Selon lui, « […] il ne faut pas confondre la 
décentralisation administrative avec la décentralisation politique ou fédéralisme. La 
décentralisation politique supposerait brisée dans le pays l’unité du droit. Les circonscriptions 
locales, qui seraient des provinces ou des Etats secondaires, se feraient une législation 
spéciale, l’Etat deviendrait fédéral. La décentralisation administrative respecte l’unité de la 
loi, les assemblées décentralisées n’ont point de pouvoirs législatifs, elles n’ont que des 
pouvoirs administratifs. »2009 
Or c’est bien parce ce qu’il dépasse le cadre d’une décentralisation administrative, en 
reconnaissant une autorité et un pouvoir de nature politique à certaines entités territoriales, 
que le système adopté par plusieurs Etats unitaires dérange la perception traditionnelle des 
formes possibles de l’Etat. Bien que certains auteurs évoquent l’idée d’un système qui, dans 
les faits, ferait de l’Espagne un « Etat parafédéral »2010, voire un « Etat ultra-fédéral »2011, 
Franck Moderne précise que cet Etat « […] admet la combinaison de deux niveaux de pouvoir 
politique sans être pour autant un Etat fédéral »2012 La situation est semblable pour l’Italie, où 
« [les constituants italiens] ont créé un modèle int rmédiaire entre l’Etat unitaire et l’Etat 
fédéral, fondé sur la reconnaissance de l’autonomie constitutionnelle et du pouvoir législatif à 
de vastes collectivités territoriales, les régions […]. »2013 Quant au Royaume-Uni, bien que 
l’idée de quasi-fédéralisme traverse la pensée constitutionnelle relative à la dévolution, John 
Bell rappelle que « la diversité des solutions pour les différentes parties du Royaume-Uni est 
                                                
2009 Maurice HAURIOU, Précis de droit administratif et de droit public, op. cit., p. 85. 
2010 Pere VILANOVA, Espagne, Trente ans de démocratie : notes pour un bilan, Pouvoirs, n°124, 2008, pp. 10 et 
14-15. 
2011 Pour une réflexion sur cette idée, reprendre Pierre SUBRA DE BIEUSSES, Un Etat unitaire ultra-fédéral, op. 
cit., pp. 19-34. 
2012 Franck MODERNE, « Les Communautés autonomes, une déc nnie capitale pour un Etat en construction », 
in L’Espagne aujourd’hui, Notes et études documentaires, La documentation Française, n°4973, 1993, p. 84. 
2013 Tania GROPPI, Le régionalisme italien aujourd’hui : n Etat régional à tendance municipale ?, RFDC, n°43, 
2000, p. 481. 
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pragmatique, mais il n’y a pas de principe organisateur de type fédéral. »2014 Et le constat est 
d’autant plus facile à vérifier pour les Etats qui limitent le développement de l’autonomie 
territoriale à certains territoires spécifiques : la Finlande avec les îles Åland, le Danemark 
pour les îles Féroé et le Groenland et le Portugal avec les archipels des Açores et de Madère. 
Par ailleurs, il n’y a pas de corrélation évidente entre le degré d’approfondissement de 
l’autonomie territoriale et le passage au fédéralisme. En d’autres termes, la forme de l’Etat ne 
change pas du seul fait de l’accentuation de l’autonomie territoriale d’une ou plusieurs entités 
territoriales. Et à ce titre, il faut relever que, dans ces Etats, certaines entités territoriales 
peuvent disposer d’une autonomie plus importante que celle dont disposent certaines entités 
fédérées.  
La compréhension de la nature et des caractères de cette forme institutionnelle passe par les 
causes de sa mise en œuvre. La volonté de prise en compte et de gestion d’un « fait 
différentiel » est, sans être exclusive, un facteur déterminant. Et dans ce cadre, l’influence des 
nationalismes régionaux, qui considèrent leur territoi e comme des « nations sans Etat, », est 
manifeste2015. Hugues Portelli souligne que « dans tous ces Etats, ce sont […] les 
revendications de minorités nationales, culturelles ou linguistiques qui ont constitué le 
détonateur du mouvement de régionalisation ou de fééralisation […]. »2016 Il est vrai que la 
situation politique particulière2017, qu’ils suscitent, contribue à générer une dynamique 
institutionnelle de mutations dans et/ou de l’organis tion territoriale des Etats intéressés2018. 
Et si la question de l’évolution de ces Etats vers la forme fédérale est posée, il faut néanmoins 
considérer que l’intérêt pour ces mouvements nationlistes régionaux ne réside pas dans une 
                                                
2014 John BELL, La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, RDP, n°2, 2000, p. 434. 
2015 Ces groupes, s’appuyant sur l’idée de « Nations saEtat », le perçoivent d’ailleurs ainsi, s’inscrivent dans 
une dynamique d’émancipation à l’échelle européenne, e  s’adossant à l’UE, et bien qu’ils s’en défendent 
aspirent à devenir des nations « avec » Etat. François Alfonsi, du PNC, peu de temps avant que le SNP remporte 
les élections écossaises de mai 2007, rappelait que « […] l’arrivée annoncée de nationalistes à la tête des 
institutions écossaises serait un fait nouveau en Europe, et il confirmerait, après la Catalogne ou le Pays basque, 
l’amplification du mouvement d’affirmation des identités nationales sans Etats au sein de l’Union Européenne », 
et de préciser dans le même temps que « […] pour les écossais, comme pour les flamands, les basques, les 
catalans et beaucoup d’autres, la construction actuelle, fondée depuis cinquante ans sur l’Union des Etats 
constitués au cours du XIXème siècle, est insupportable. En effet, elle les ramène à un rôle de second plan, celui 
de nation dominée […] » (voir Le 3 mai écossais comptera plus que le 6 mai français, Arritti , n°2039, 3 mai 
2007, p. 3). 
2016 Hugues PORTELLI, Etat, organisation territoriale : de la « réforme » aux évolutions constitutionnelles, Les 
cahiers de l’Institut de la Décentralisation, °5, juin 2001, p. 11 et du même auteur, Union européenne : des 
systèmes fédéraux ou régionalisés, in Décentralisation, Etat et territoires, op. cit., p. 20. 
2017 Voir Alain DIECKHOFF, La nation dans tous ses états : les identités natioles en mouvement, op. cit., p. 
108. 
2018 Si la notion de groupe minoritaire doit être considérée avec beaucoup de circonspection en ce qui concerne la 
Corse, l’influence du nationalisme corse n’en est pas moins du même ordre. Il convient cependant de rapporter 
cette influence aux caractères du nationalisme corse, de la complexité du contexte corse et des avancées 
institutionnelles concédées par la République. 
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telle transformation. Pour eux, le statut d’autonomie territoriale permet de démarquer une 
entité territoriale soit pour restreindre la présence de l’Etat au maximum, soit pour s’en 
détacher complètement, car la plupart du temps ils aspirent à obtenir la pleine souveraineté de 
leur nation. Par conséquent, ils excluent le renforcement des liens avec cet Etat dans le cadre 
d’une structure fédérale, nécessairement plus contraig ante par les mécanismes politiques, 
juridiques, financiers qu’elle instaurerait. Et si ce système ne doit, néanmoins, pas être réduit 
à un processus d’institutionnalisation de phénomènes id ntitaires, lesquels ne peuvent donc 
conduire à exclure sa vocation à être conçu comme un mécanisme d’organisation territoriale 
plus neutre (pratique, technique), l’influence qui s’exerce reste une dimension importante 
dans les équilibres qui s’instaurent. Il convient e c  sens de souligner que si la démarche 
adoptée tend à satisfaire en partie les demandes particulières qui s’expriment, et à faire une 
place à la diversité qui se manifeste avec une intensité variable, elle vise aussi à créer des 
conditions propices à une neutralisation des tendances centrifuges au profit du caractère 
unitaire de l’Etat.  
Par ses éléments constitutifs, l’autonomie territoriale engendre un phénomène institutionnel 
d’un genre singulier. Qualifier ce système nécessit donc d’en définir la consistance. Si 
différents critères, que nous envisagerons dans la suite du développement, permettent de le 
cerner, il apparaît en premier lieu que le « […] bon critère paraît être celui de la détention du 
pouvoir normatif […]. »2019 Il faut en ce sens préciser que l’attribution d’un pouvoir législatif 
propre est considérée comme déterminante. C’est cet élément qui permet tout autant 
d’identifier l’autonomie territoriale que d’en apprécier la portée. 
 
 
Paragraphe III/ Précisions d’ordre terminologique et méthodologique 
 
La référence à l’ « autonomie territoriale » répond à l’intention poursuivie avec cette étude. 
Le choix de ce terme tend à assurer la définition de la forme institutionnelle considérée, c’est-
à-dire à mettre en évidence sa nature, son contenu et les conditions de sa mise en oeuvre. 
L’usage qui en est fait a ainsi pour vocation de clarifier le propos, d’identifier précisément ce 
à quoi il est fait référence, à rendre plus effective l’analyse. Il ne s’agit donc pas d’émettre un 
jugement sur les termes employés par d’autres auteurs, pas plus que sur l’opportunité, la 
                                                
2019 Jean-Claude ESCARRAS, « L’Italie un Etat régional ? », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), 
L’Etat autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, Paris, Economica, 1994, p. 153. Nous 
consulterons également Marc JOYAU, De l’autonomie des collectivités territoriales françaises, essai sur la 
liberté du pouvoir normatif local, op. cit., pp. 87-88. 
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pertinence ou l’effectivité de ce modèle d’organisation territoriale, ni encore sur les 
conceptions politiques qui le défendent. En effet, aux incertitudes liées au système 
institutionnel en présence, répond une diversité des termes qui ne permet pas de le qualifier et 
de l’appréhender précisément, et par conséquent d’e obtenir une représentation systématique. 
La présence d’une forme institutionnelle particulière est suggérée avec l’emploi des formules 
d’« Etat des autonomies » pour l’Espagne, d’« Etat régional » pour l’Italie, de « dévolution » 
au Royaume-Uni, et d’une façon générale d’« Etat auonomique », d’« autonomies 
régionales », de « régionalisation », etc…, Cependant, ces formules ne marquent pas ses 
dimensions propres. Si l’autonomie territoriale est retenue ici comme une forme 
institutionnelle propre, elle n’intervient toutefois pas dans des espaces similaires. En ce sens, 
nous n’entendons pas déterminer notre approche par référence à la « région » pour trois motifs 
principaux : cette dernière n’est pas une condition nécessaire dans la définition de l’autonomie 
territoriale, cette forme institutionnelle ne s’applique pas de manière exclusive à la « région », 
ce dernier terme renvoie à une très forte diversité.  
En effet, ce que la « région » désigne, en Europe, n’englobe pas des réalités comparables, que 
ce soit au sein même des Etats mais également entre eux2020, qu’il s’agisse de se représenter 
un espace ou de qualifier le statut juridique et ins itutionnel dont celui-ci dispose. Sans qu’il 
soit besoin d’approfondir sur cet aspect, la physionomie des entités territoriales considérées 
présente d’importants contrastes, que ce soit par la géographie, la démographie, la 
superficie… Sur le plan institutionnel, l’idée est la même, puisque la « région » n’est pas non 
plus significative d’une certaine identité2021. Bien sûr, l’écart entre les entités fédérées et les 
régions bénéficiant d’un régime de décentralisation administrative est manifeste. Les nuances 
entre les régions des Etats qualifiés d’unitaire le sont également. Le concept de régionalisation 
ne sera pas considéré comme déterminant dans cette étud , dans la mesure où elle peut tout 
aussi bien être de nature administrative que de nature politique.  
Il sera tout de même rappelé, ici, que le Conseil de l’Europe mène une action importante dans 
ce domaine. Déjà la Charte européenne de l’autonomie locale2022 (dont la ratification par la 
France a été autorisée par la loi n°2006-823 du 10 juillet 20062023, a été réalisée le 17 janvier 
                                                
2020 Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union 
européenne, op. cit., p. 15. 
2021 Voir Gérard MARCOU (Sous la direction de), Les régions entre l’Etat et les collectivités locales. Etude 
comparative de cinq Etats européens à autonomies régionales ou constitution fédérale (Allemagne, Belgique, 
Espagne, Italie, Royaume-Uni), op. cit. 
2022 Charte européenne de l’autonomie locale, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/treaty/fr/Reports/Html/122.htm, dernière consultation le 20 juin 2003. 
2023 JO du 11 juillet 2006, n°159, p. 10335. 
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20072024 et est entrée en vigueur le 1er mai 2007) avait ouvert une voie dans ce domaine. Le 
projet de Charte européenne de la démocratie régionale (qui d’ailleurs au départ était le projet 
de « Charte européenne de l’autonomie régionale »2025) renforce considérablement la 
dynamique. Ce projet 2026 énonce que « […] le droit des citoyens de participer à la gestion des 
affaires publiques à tous les niveaux de gouvernemet est un des principes démocratiques 
communs à tous les Etats membres et que l’exercice de ce droit au niveau régional contribue à 
la consolidation des valeurs démocratiques et de l’Etat de droit. » Les régions2027 sont donc un 
niveau privilégié. Pour ce faire, « les collectivités régionales doivent avoir la compétence 
juridique et la capacité effective, dans les limites de la Constitution ou de la loi, de 
réglementer et d’administrer toutes les affaires d’intérêt régional qui ne sont pas exclues de 
leurs compétences ou attribuées à une autre autorité par la Constitution ou la loi, sous leur 
propre responsabilité et dans l’intérêt de la population » (article 12.1 du projet). L’article 24.a 
du projet dispose quant à lui que « les compétences des collectivités régionales sont fixées par 
la Constitution. Dans les domaines relevant de leurs compétences, les collectivités régionales 
sont pleinement habilitées à exercer des pouvoirs no matifs (législatifs ou réglementaires), 
décisionnels et administratifs. » La régionalisation défendue par le Conseil de l’Europe va 
plus loin qu’une décentralisation de nature administrative.  
Le fondement essentiel du concept de régionalisation demeure dans le fait que la « région », 
l’espace régional, constitue (doit constituer) un niveau privilégié et déterminant dans 
l’organisation territoriale de l’Etat. Et la régionalisation peut s’accomplir selon deux 
modalités. En ce sens, « la régionalisation administrat ve, que l’on rencontre en France, 
n’instaure aucune compétence normative autonome au profit des régions. »2028 Certains Etats 
peuvent alors s’appuyer sur les collectivités régionales afin d’approfondir leur mouvement de 
décentralisation, sans pour autant leur accorder l’autonomie territoriale. En outre, un certain 
                                                
2024 Etat des signatures et ratifications de la Charte européenne de l’autonomie locale, site Internet du Conseil 
de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ChercheSig.asp?NT=122&CM=8&DF=7/30/2008&CL=FRE, 
dernière consultation le 30 juillet 2008. 
2025 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Recommandation 34 (1997) 
sur le projet de Charte européenne de l’autonomie régionale, site Internet du Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=845439&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FD
C864&BackColorLogged=FDC864, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
2026 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Recommandation 240 (2008) 
relative au projet de Charte Européenne de la démocratie régionale, 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=1287523&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=F
DC864&BackColorLogged=FDC864, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
2027 Selon le projet de Charte, « les collectivités régionales sont les entités comprises entre le pouvoir central et 
les collectivités locales » (article 7). 
2028 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 6ème édition, op. cit., p. 412. 
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nombre d’Etats ne disposent pas d’un niveau régional au sein de leur organisation territoriale 
ou ne reconnaissent pas leurs régions comme des collectivités territoriales à part entière 
(Portugal, Grèce, Pays-Bas…). Enfin, il n’est pas inintéressant de souligner que certaines 
régions ont des dimensions qui dépassent de loin celles de certains Etats. Il est ainsi difficile 
d’obtenir une représentation satisfaisante d’un espace régional qui serait le niveau privilégié 
pour la mise en place de l’autonomie territoriale.  
C’est en ce sens que nous considérons que l’autonomie territoriale n’a pas nécessairement 
vocation à être déployée dans un cadre régional. Certain s entités territoriales peuvent être 
retenues sans pour autant être qualifiées de régions ou considérées comme telles. Au 
Royaume-Uni, l’Ecosse, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord ne sont pas envisagés ainsi, 
puisqu’il est surtout fait référence aux nations qu’ils constituent. Dans la phase de 
construction du système établi par la Constitution espagnole, sept Communautés autonomes 
se sont formées sur la base d’une seule province (Asturies, Baléares, Cantabrie, Madrid2029, 
Murcie, Navarre, La Rioja). En Italie, alors que les régions sont formellement désignées par la 
Constitution pour être le niveau privilégié du partage du pouvoir législatif, les provinces de 
Trente et Bolzano (ou Südtyrol) sont titulaires d’un tel pouvoir2030 et « […] exercent en 
réalité, avec des modalités propres, maintes des prérogatives régionales. »2031 Quant à la 
Région du Val d’Aoste2032, elle n’est constituée que d’une seule province. En Finlande2033, 
l’organisation territoriale repose sur les communes (collectivités territoriales), dix-neuf 
régions (coopération intercommunale) et six provinces. Hormis Åland, les provinces sont des 
circonscriptions de l’administration d’Etat. Ainsi, l’archipel des îles Åland2034, qui est qualifié 
de « province » par la Constitution, est de la taille d’une des régions finlandaises. Et d’autres 
espaces peuvent encore être identifiés, voire envisagés. Ainsi de cette situation déterminée par 
                                                
2029 A ce sujet, voir l’étude de législation comparée du Sénat, Le statut des capitales, Série Législation 
Comparée, n°LC 183, février 2008, site Internet du Sénat, http://www.senat.fr/noticerap/2007/lc183-notice.html, 
dernière consultation le 17 juin 2008. Celle-ci précise que la Communauté autonome compte 179 communes 
dont Madrid-capitale. Les trois-quarts de la population de la Communauté autonome se regroupent sur Mad id et 
son agglomération.  
2030 L’alinéa 2 de l’article 116 de la Constitution italienne précise que « la région autonome du Trentin-Haut 
Adige/ Sudtirol se compose des Provinces autonomes de Trente et de Bolzano » (site Internet de la Chambre de 
députés italiens, http://fr.camera.it/deputati/funzionamento2002/costituzione_parte2_titolo5.asp, dernière 
consultation le 29 janvier 2007.  
2031 Marco BRUNAZZO et Christophe ROUX, Les provinces italiennes : entre subsidiarité et remise en cause, 
Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°75/ IV, 2007 (décembre), p. 134. 
2032 Statut spécial du Val d’Aoste, Loi constitutionnelle n°4 du 26 février 1948, site Internet de la Région du Val 
d’Aoste, http://www.regione.vda.it/amministrazione/autonomia/st tuto_i.asp, dernière consultation le 11 juillet 
2008. 
2033 Reprendre Olli MÄENPÄÄ, « Les autorités locales en Fi lande », in Alain DELCAMP et John LOUGHLIN 
(Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., pp. 137-151. 
2034 Statut d’autonomie d’Åland, Loi constitutionnelle n°1991/1144 du 16 août 1991, site Internet Finlex, 
http://www.finlex.fi/fi/laki/kaannokset/1991/en19911 44.pdf, dernière consultation le 15 juillet 2008. 
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la Constitution espagnole, où les communes autonomes de Ceuta2035 et Melilla2036 ont 
vocation à s’élever à la condition de Communautés autonomes, et s’en rapproche 
progressivement. Si la « région », dans toute sa diversité, est certainement le niveau le plus 
souvent retenu, le choix du terme d’ « autonomie territoriale » correspond mieux à la 
démarche envisagée, parce que d’autres territoires sont susceptibles de bénéficier de cette 
forme institutionnelle. 
Ainsi, afin de comprendre ce système et la manière dont il se réalise, il s’agira de partir de 
l’autonomie territoriale en tant que forme institutionnelle déterminée, c’est-à-dire comme un 
système conférant une autorité politique, à certaines entités territoriales, à partir d’une 
distribution du pouvoir législatif avec l’Etat. Et ce à plus forte raison dans la mesure où la 
manière qu’ont les Etats concernés d’implanter ce système au sein de leur organisation 
territoriale, ainsi que l’importance qu’elle y prend, ne se présente pas comme un aspect 
principal dans ce qui confère sa nature à l’autonomie territoriale. Dans tous les cas de figure 
qui sont retenus ici, et quel que soit son degré de diffusion, ce système institutionnel est 
toujours pensé au départ comme pouvant rester limité, au sein d’un Etat, à certaines entités 
territoriales. Ce ne sont que les différences de conceptions et de postures adoptées qui 
conduisent ensuite à ouvrir le système à d’autres entités territoriales, c’est-à-dire à redéfinir 
son caractère d’exclusivité.  
 
Cela nous conduit en conséquence à envisager les deux catégories d’Etats qui mettent en 
œuvre l’autonomie territoriale : d’une part les Etats à autonomie territoriale, d’autre part les 
Etats à autonomie territoriale partielle2037. Ces deux catégories d’Etats développent de 
manière différente cette forme institutionnelle. Leur prise en compte permet de considérer la 
diversité et la complexité qui résultent du développement de cette forme institutionnelle au 
sein des Etats de l’autonomie territoriale. 
                                                
2035 Statut de la ville de Ceuta, Loi organique n°1/1995 du 13 mars 1995, Site Internet du ministère des 
Administrations Publiques, http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica.html, dernière consultation 
le 11 juillet 2008. 
2036 Statut de la ville de Melilla, Loi organique n°2/1995 du 13 mars 1995, Site Internet du ministère des 
Administrations Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/est_autonomia/melilla.html, 
dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2037 Nous précisons ici que, avec la formule « Etat à autonomie territoriale partielle »,  nous ne faisons pas 
référence à une situation où l’autonomie territoriale serait mise en œuvre de manière partielle, ne serait pas 
pleinement constituée, mais bien une situation où sa diffusion est partielle dans l’organisation territoriale des 
Etats unitaires considérés, et où seules certaines e tités territoriales bénéficient d’un tel statut. Dans tous les cas, 
l’autonomie territoriale répond bien à la définition que nous en donnons, c’est-à-dire celle d’une entité 
territoriale disposant d’un pouvoir législatif prope.  
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Section II/ Les Etats de l’autonomie territoriale 
 
 
 
L’étude de la pratique de l’autonomie territoriale p rmet d’appréhender deux dimensions 
incontournables. La première, évidente, est de mettre n avant la ou les logiques poursuivies, 
les éléments caractéristiques du système institutionnel visé et les équilibres générés par celui-
ci. La seconde, tout aussi importante, est de ne pas négliger le fait qu’aucun système ne peut 
s’appliquer à l’identique d’une société à l’autre. Cette dimension est essentielle face à l’idée 
d’un droit commun de l’autonomie territoriale, qui est souvent mise en avant. De ces deux 
dimensions, il ressort que chacun des Etats considéré  r pond à un contexte spécifique qui 
donne un caractère propre à chacun des systèmes institutionnels et d’organisation territoriale 
retenus. L’analyse des critères de l’autonomie territoriale (Section III) permettra 
d’appréhender toute la complexité qu’il y a à manipuler l’autonomie territoriale, à l’adopter et 
à l’adapter dans l’organisation territoriale d’un Etat. Toutefois, cette complexité ressort en 
premier lieu de la présence de deux modalités générales de mise en œuvre de cette forme 
institutionnelle, qui elles-mêmes correspondent à deux catégories d’Etats parmi les Etats de 
l’autonomie territoriale : les Etats à autonomie terri oriale et les Etats à autonomie territoriale 
partielle. Les premiers ont tendance, avec des caractères propres, à l’installer pour l’ensemble 
de leur organisation territoriale. Quant aux seconds, il ne s’agit pas d’une autonomie 
territoriale limitée, mais d’une autonomie territorale dont l’installation reste partielle dans 
l’organisation territoriale des Etats considérés, puisque seul un nombre restreint d’entités 
territoriales en bénéficient. 
 
 
Paragraphe I/ Les Etats à autonomie territoriale 
 
Trois Etats peuvent être qualifiés d’Etats à autonomie territoriale : l’Espagne, l’Italie (à plus 
forte raison depuis les réformes constitutionnelles d  1999 et 2000) et le Royaume-Uni. Ce 
dernier pays entre pleinement dans cette catégorie en raison de l’ampleur de la dévolution (par 
la nature des systèmes mis en place et par son caractère ouvert) et donc de l’importance du 
processus qui touche trois des quatre composantes de cet Etat. S’il est vrai que la dévolution 
ne semble pas toucher l’Angleterre, il n’empêche qu’elle est nécessairement concernée par 
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les changements, induits par la dévolution, qui s’opèrent pour le Royaume-Uni, tant en ce qui 
concerne la réorganisation territoriale du pays que les profonds bouleversements 
constitutionnels qui interviennent. Quant à la forme particulière de dévolution que connaît le 
Pays de Galles, dans la mesure où elle a été conçue dès le départ comme pouvant être 
approfondie, et effectivement où il apparaît qu’elle se dirige vers une forme plus proche de 
celle dont dispose l’Ecosse, cela justifie le choix de placer le Royaume-Uni parmi les Etats à 
autonomie territoriale. 
 
 
A/ L’Espagne2038 : l’Etat des autonomies 
 
Le changement de régime politique, qui s’enclenche av c la mort de Franco et dont le 
moment charnière fut les élections législatives du 15 juin 19772039, relève d’un consensus dont 
l’exigence est à la fois d’assurer la transition démocratique2040 et de préserver la cohésion du 
pays2041. Si l’une est acquise2042, l’autre n’est pas exempte d’incertitudes.  
L’intention de maintenir la forme unitaire de l’Etat  dû être conciliée avec la manifestation 
de forces centrifuges solides2043. Les territoires historiques2044 (Pays basque, Catalogne, 
Galice) ont fait de leur accès à l’autonomie une condition décisive de leur adhésion au 
processus de mutation étatique. Les considérations régionalistes étaient également présentes, 
de manière plus ou moins accusée, au sein des principaux partis politiques nationaux. Par 
conséquent, il n’est guère possible de comprendre le système espagnol sans retenir cette 
                                                
2038 Pour une version de la Constitution espagnole traduite en français et actualisée, nous nous reporterons au site 
Internet du Tribunal constitutionnel espagnol, 
http://www.tribunalconstitucional.es/constitucion/pdf/ConstitucionFRANCES.pdf, dernière consultation le 2 
février 2007. 
2039 Jordi Giol CAPO, Les élections en Espagne : continuité et changement, Pouvoirs, n°124, 2008, p. 51. 
2040 Voir Franck MODERNE, L’état des autonomies dans l’ « Etat des autonomies », RFDC, 1990, p. 195. 
2041 A ce sujet, reprendre Kattalin GABRIEL-OYHAMBURU, Espagne : l’expérience du fédéralisme 
asymétrique, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°49/ I, 2001 (mars), pp. 107-112. 
2042 Nous renvoyons à Pere VILANOVA, Espagne, Trente ans de démocratie : notes pour un bilan, op. cit., pp. 5-
18. ; ainsi qu’à Alain TOURAINE, Y a-t-il un modèle espagnol ?, op. cit., pp. 145-156. 
2043 Qui s’expriment en particulier sous la forme de nationalismes régionaux depuis la fin de XIXème et le début 
du XXème siècle, dans les provinces basques et en Catalogne. Voir Eric HOBSBAWM, Nations et nationalisme 
depuis 1870, op. cit., p. 199. 
2044 Voir Miquel ROCA JUNYENT, « la situation en Espagne », in COMMISSION DE VENISE, Autonomies 
locales, intégrité territoriale et protection des minorités, Science et technique de la démocratie, n°16, 1996, site 
Internet de la Commission de Venise, http://www.venice.coe.int/docs/1996/CDL-STD(1996)016-f.asp, dernière 
consultation le 02 mai 2007. 
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donnée initiale : « […] le sort de la démocratie était lié à la reconnaissance constitutionnelle 
du fait régional. »2045  
 
 
1/ Le système espagnol : une réponse à une situation complexe 
 
L’histoire de ce pays montre que si la construction de l’Etat unitaire2046 s’est faite en partie en 
réaction, et en opposition, à certaines entités territoriales et à leurs privilèges traditionnels2047 
(droits foraux ou « fueros »), des expériences d’organisation territoriale originales cherchèrent 
à concilier les tendances et revendications en présence. La Constitution républicaine de 
19312048 prévoyait un système d’autonomie régionale partielle2049, tandis que celle de 18732050 
(éphémère) avait envisagé un Etat de type fédéral2051. L’expression dans la société espagnole 
de particularismes tenaces, favorisée par un processus inaccompli de formation nationale2052 
(en tout cas pour certains espaces du territoire espagnol), a été un facteur essentiel dans 
l’adoption d’un système permettant de qualifier l’Espagne d’« Etat des autonomies ».  
                                                
2045 Franck MODERNE, « Les Communautés autonomes, une déc nnie capitale pour un Etat en construction », 
in L’Espagne aujourd’hui, op. cit., p. 63. 
2046 « L’Espagne avait adopté au début du XIXème siècle le modèle d’Etat centralisé français dans sa version 
napoléonienne. Le système servit à corriger en profondeur la situation faite de particularismes et de privilèges 
propres à l’Ancien Régime et à instaurer des structu es d’égalité juridique et d’unification administrative et 
politique à partir desquelles le pays se modernisa effectivement et s’engagea sur le chemin accidenté de son 
histoire contemporaine », Eduardo GARCIA DE ENTERRIA dans sa préface de l’ouvrage de Franck 
MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, op. cit., p. V.  
2047 Les guerres « carlistes », au XIXème siècle, en furent l’une des principales manifestations. Toutefois, la 
bourgeoisie locale fut également porteuse de l’idée r gionaliste, qu’elle soit basée sur des considérations 
culturelles, économiques ou politiques. 
2048 Pour une présentation du système qui était prévu par cette constitution de 1931, nous nous reportons à Marta 
FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies n Espagne, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la 
décentralisation, n°69/ II, 2006 (juin), pp. 151-152. 
2049 Le modèle alors adopté l’avait été en grande partie pour permettre d’offrir un statut différencié à la 
Catalogne et au Pays basque. Sans exclure cette éventualité, il n’avait pas nécessairement vocation à être élargi à 
tout le territoire espagnole. Il s’agissait de poser les bases d’un « […] Etat intégral, [permettant] l’existence de 
territoires liés à l’Etat par une étroite dépendance politico-administrative aux côtés d’autres régions qui 
entendent et peuvent assumer des fonctions d’autodétermination, à des degrés divers […], sans imposer des 
relations identiques entre l’Etat et les différents territoires », L.M JIMENEZ DE ASUA (1931) cité par F anck 
MODERNE, « Les Communautés autonomes, une décennie capitale pour un Etat en construction », in 
L’Espagne aujourd’hui, op. cit., p. 62.  
2050 A ce sujet, nous nous reporterons à Marta FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies en 
Espagne, op. cit. p. 151. 
2051 Franck Moderne et Pierre Bon rappellent néanmoins que «  […] l’évolution de l’Etat Espagnol au XIXème 
siècle a été d’orientation fortement centralisatrice. Aucune des constitutions monarchiques qui se sont succédées 
[…] ne mentionnait les régions en tant qu’entités su ceptibles d’être dotées d’une autonomie politique. Il y eut 
bien divers projets de régionalisation, mais il s’agissait le plus souvent d’une régionalisation purement 
administrative » (Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, op. cit., p. 8.) 
2052 Jaume MAGRE FERRAN, Un double système de partis ? Pluralité de formats et hétérogénéité territoriale, 
Pouvoirs, n°124, 2008, p. 41. 
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C’est dans ce contexte qu’intervient la Constitution du 27 décembre 19782053. Si les auteurs 
ont pu signaler les « faiblesses des conceptions théoriques »2054 du modèle adopté, elle pose 
cependant les bases d’un système d’organisation territoriale qui donne une assise tout autant à 
l’unité de l’Etat qu’à la diversité (politique, cult relle, historique, sociale…) de ses 
composantes2055. Aux termes de son article 2, la Constitution proclame qu’elle « […] a pour 
fondement l’unité indissoluble de la Nation espagnole, patrie commune et indivisible de tous 
les Espagnols. Elle reconnaît et garantit le droit à l’autonomie des nationalités et des régions 
qui la composent et la solidarité entre elles. » Elle s’illustre particulièrement par la prise en 
compte de « faits différentiels »2056, c’est-à-dire par le mode de traitement de ces spécificités 
régionales et particulièrement par le type de reconnaissance assurée aux territoires présentant 
la personnalité la plus affirmée. En matière linguistique, avec une charge symbolique très 
forte, les avancées sont importantes. L’article 3 de la Constitution prévoit que « le castillan est 
la langue espagnole officielle de l’Etat. Tous les Espagnols ont le devoir de la savoir et le 
droit de l’utiliser (alinéa 1er). Les autres langues espagnoles seront également officielles dans 
les Communautés autonomes respectives, conformément à l urs statuts (alinéa 2). La richesse 
des différentes modalités linguistiques de l’Espagne est un patrimoine culturel qui doit être 
l’objet d’une protection et d’un respect particuliers (alinéa 3) ». Les langues en question 
acquièrent un statut de co-officialité dans les Communautés où elles sont en usage2057. Il 
convient de souligner, ce qui est représentatif de l’expression de la communauté nationale 
espagnole, qu’à ce jour la langue castillane reste la seule langue officielle de onze 
Communautés autonomes et que six ont une seconde lague officielle : la langue catalane 
pour la Catalogne, la Communauté valencienne et les Baléares ; le basque pour le Pays basque 
et la Navarre ; le galicien pour la Galice. L’aranais (variété d’occitan) est également langue 
officielle dans le Val d’Aran (nord-ouest de la Catalogne). 
                                                
2053 Sur la conception et l’élaboration de cette Constitution, nous nous reportons au chapitre premier de l’ouvrage 
de Franck MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, op. cit., pp. 
21-54. 
2054 Franck MODERNE, « Les Communautés autonomes, une déc nnie capitale pour un Etat en construction », 
in L’Espagne aujourd’hui, op. cit., pp. 65 et s. 
2055 Voir Bruno REMOND, De la démocratie locale en Europe, op. cit., pp. 42-47. ; Quand la vieille Espagne se 
décentralise, Le Monde, Dossiers et documents, n°321, juin 2003, p. 8. 
2056 Voir Miguel BELTRAN et William GENIEYS, Etat des autonomies et démocratie représentative : Jalons 
pour une France plus espagnole, op. cit., p. 119. 
2057 Alberto PEREZ-CALVO, « Le modèle linguistique en Espagne », in Anne-Marie LE POURHIET (Sous la 
direction de), Langue(s) et Constitution(s), op. cit., p. 147. 
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Le sensible équilibre installé entre nation espagnole et nationalités d’Espagne2058 (la « nation 
des nations »2059) se traduit par une répartition tout aussi remarquble de l’autorité et du 
pouvoir politiques2060 entre l’Etat et les Communautés autonomes. En effet, « la Constitution 
a provoqué un bouleversement radical dans l’histoire contemporaine de la distribution 
territoriale du pouvoir en Espagne, en passant du centralisme jacobin le plus rigide à un 
système qui implique l’existence de véritables pouvoirs régionaux issus de la 
territorialité. »2061 
 
 
2/ Une construction évolutive 
 
Le Titre VIII de la Constitution pose ainsi le cadre de l’organisation territoriale de l’Espagne, 
en suscitant cependant une part d’indétermination quant à la forme même de cet Etat2062 et à 
l’ensemble des conditions de structuration et de mise en œuvre du système. En vertu de 
l’article 137, « l’Etat, dans son organisation terri o iale, se compose de communes, de 
provinces et des Communautés autonomes qui se constitueront. Toutes ces entités jouissent 
d’autonomie pour la gestion de leurs intérêts respectifs. »2063 Si cette disposition semble 
garantir une autonomie de même nature pour toutes ces collectivités territoriales, seule la 
catégorie des Communautés autonomes (relevant du Chapitre III du Titre VIII) peut aspirer à 
                                                
2058 Alberto Pérez Calvo constate pourtant que la Constitution espagnole ne contient « aucun critère de 
différenciation entre les nationalités et les régions ». Il reviendrait ainsi aux entités territoriales concernées de se 
définir elles-mêmes comme des « nationalités » ou des « régions, et ceci dans les statuts qui font d’elles des 
Communautés autonomes. Si, à l’origine, la Catalogne, le Pays basque et la Galice pouvaient être légitimement 
considérées comme des « nationalités », d’autres Communautés se sont définies pareillement. Il en a été ainsi 
pour l’Andalousie, le Pays valencien, l’Aragon et ls Canaries, tandis que la Cantabrie, La Rioja, la Région de 
Murcie, Castille-la-Manche et l’Extrémadure demeurent des « régions ». Certaines Communautés autonomes ne 
se déterminent pas (Les Asturies, les Baléares, Madrid, Castille-Léon). La Navarre se présente comme un
Communauté « foral ». Voir Alberto PEREZ-CALVO, Le concept de Nation dans la Constitution espagnole de 
1978, RFDC, 41, 2000, p. 16. 
2059 Ibid, p. 24. ; ainsi que Juan Manuel EGUIAGARAY UCELAY, Espagne : L’Etat des autonomies, 
Confluences Méditerranée, n°36, hiver 2000-2001, p. 113. 
2060 Franck MODERNE et Pierre BON, « Avant propos », in L’Espagne aujourd’hui, op. cit., p.12.  
2061 Miguel BELTRAN et William GENIEYS, Etat des autonomies et démocratie représentative : Jalons pour 
une France plus espagnole, op. cit., p. 118. 
2062 Voir Franck MODERNE et Pierre BON, « L’évolution des institutions autonomiques : entre continuité et 
menaces de rupture », in Espagne : les années Aznar, Notes et Etudes documentaires, La documentation 
Française, 2004, p. 59. 
2063 Le maintien du caractère unitaire de l’Etat espagnol a motivé la limite fixée par l’article 145-1 de la
Constitution espagnole, selon lequel « on n’admettra, en aucun cas, la fédération de Communautés autonomes. »  
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l’autonomie territoriale2064. Les provinces et les communes ne disposent pas d’une autorité 
équivalente2065. 
Les difficultés à établir un consensus sur le texte constitutionnel de 1978 ont eu pour effet de 
susciter un système très ouvert2066. Car, « […] la charte fondamentale a offert à des entités en 
nombre indéterminé une « autonomie à la carte ». »2067 Ni le nombre de Communautés 
autonomes ni les compétences précises qu’elles devaient exercer n’ont été fixés par la 
Constitution. Cela a eu pour effet de rendre complexe l’application, la gestion et la 
stabilisation d’un processus qui joue sur la forme même de l’Etat espagnol. 
Constitutionnellement, si toutes les régions d’Espagne n’avaient pas nécessairement vocation 
à accéder à la condition de communauté autonome2068, elles en avaient toutefois la 
possibilité2069. En pratique, le modèle s’est diffusé à l’ensemble du territoire espagnol2070, en 
partie sous la poussée des autorités étatiques qui ouhaitaient éviter de trop forts contrastes 
dans l’organisation territoriale du pays. Par ailleurs, certaines provinces ont été élevées, à titre 
individuel, au rang de Communautés autonomes. Et les enclaves de Ceuta et Melilla, dont la 
vocation est reconnue par la Constitution (en sa cinquième disposition transitoire), tendent à 
accéder progressivement au rang de Communautés autonomes à part entière. Ainsi, toute 
l’originalité de cette architecture constitutionnelle est d’avoir installée un système commun 
dont les développements peuvent être différenciés (élaboration des statuts et mise en œuvre).  
Le processus de restructuration territoriale de l’Espagne2071 a donc donné naissance à dix-sept 
communautés autonomes2072, lesquelles représentent le niveau privilégié du système 
                                                
2064 Il convient de préciser ici que si l’entrée dans cette catégorie permet l’accès à l’autonomie territoriale, cet 
ensemble n’a pas été rendu uniforme par la Constitution espagnole (en vertu, notamment, de l’article 144 de la 
Constitution). Compte tenu des principes et règles posés, des Communautés autonomes uniprovinciales ont pu se 
constituer (Murcie, La Rioja, la Cantabrie…), leur permettant ainsi un surcroît d’autorité et de pouvoir.  
2065 Nous nous reportons à Luis Carlos FERNANDEZ-ESPINAR LOPEZ, Tomàs FONT i LLOVET et Alfredo 
GALAN GALAN, « Les structures locales dans l’Etat des autonomies », in Alain DELCAMP et John 
LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., p. 119. 
2066 Pierre SUBRA DE  BIEUSSES, Un Etat unitaire ultra-fédéral, op. cit., p. 21. 
2067 Franck MODERNE, L’état des autonomies dans l’ « Etat des autonomies », op. cit., p. 198. 
2068 Voir notamment Juan Manuel EGUIAGARAY UCELAY, Espagne : L’Etat des autonomies, op. cit., p. 
110. ; Miguel BELTRAN et William GENIEYS, Etat des autonomies et démocratie représentative : Jalons pour 
une France plus espagnole, op. cit., p. 119. 
2069 Jaume Magre Ferran rappelle qu’ « […] au tout début du processus de construction de l’Espagne en régions 
autonomes initié par la Constitution de 1978, certaines d’entre elles n’étaient pas clairement délimitées et 
n’avaient pas de base ethno-territoriale spécifique » (Un double système de partis ? Pluralité de formats et 
hétérogénéité territoriale, op. cit., p. 41). 
2070 Voir Joaquim FERRET JACAS, « La Constitution espagnole et les autonomies », in Jean GICQUEL (Sous 
la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit.,  pp. 18 et s. 
2071 Sur l’historique et le processus de création des communautés autonomes, voir notamment Georges 
COUFFIGNAL, Le régime politique de l’Espagne, Clefs/Politique, Montchrestien, 1993, 158 p. 
2072 Il est possible de consulter l’ensemble des statuts des Communautés autonomes, en vigueur, sur le Internet 
du ministère des Administrations Publiques, 
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d’autonomie territoriale espagnol. Par anticipation, des statuts de préautonomies sont établis 
entre la fin de l’année 1977 et la fin de l’année 19782073. Ils préfiguraient pratiquement la 
physionomie générale du schéma territorial de l’Espagne, découlant des deux procédures de 
formation des Communautés autonomes. La première, ordinaire, correspond à une situation 
d’autonomie limitée (articles 1432074 et 144). La seconde, spéciale (selon des conditions de 
réalisation plus strictes), vise une autonomie renforcée (article 151-12075 ou résultant de la 
disposition transitoire n°2). La seconde voie fut principalement conçue pour les territoires 
historiques, qui avaient déjà par le passé connu des statuts d’autonomie et qui, au moment de 
l’adoption de la Constitution, bénéficiaient de statuts de préautonomie (Catalogne, Pays 
basque, Galice2076). Les points 2 et 4 des dispositions transitoires d  la Constitution, 
concernant ces trois entités, ont permis que la procédure d’accès à l’autonomie renforcée soit 
simplifiée et puisse se réaliser par un vote à la mjorité absolue de leurs organes 
collégiaux2077. 
La phase de création des communautés autonomes s’est étendue sur une période allant de 
1979 à 1983. Le Pays basque (Statut de Guernica), la Catalogne (Statut de Sau) et la Galice se 
sont, au nom de leur caractère de territoires historiques, insérés dans la voie des 
Communautés de premier rang. Il en fut de même pour l’Andalousie. Les autres 
Communautés ont suivi la voie de l’article 143 de la Constitution. Seule la 
Navarre2078 présente la forme particulière d’une Communauté forale. Le degré d’autonomie 
                                                                                                                                              
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/est_autonomia.html, dernière 
consultation le 11 juillet 2008. 
2073 D’abord au profit de la Catalogne et du Pays Basque, p is de la Galice, des Canaries, de l’Aragon, du Pays 
Valencien, de l’Andalousie, des Baléares, de l’Extrémadure, de la Castille-Léon, des Asturies, de Murcie et de la 
Castille-Manche. Voir Franck MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution 
espagnole, op. cit., p. 15. 
2074 L’alinéa 2 de l’article 143 dispose que « le droit d’ nitiative, en matière d’autonomie, incombe à tous les 
Conseils généraux intéressés ou à l’organe interinsulaire correspondant et aux deux tiers des communes dont la 
population représente au moins la majorité du corps électoral de chaque province ou de chaque île. Ces 
conditions devront être remplies dans le délai de six mois à partir de l’adoption du premier accord en la matière 
par l’une des collectivités locales intéressées. » 
2075 L’alinéa 1er de l’article 151 précise qu’ « il ne sera pas nécessaire de laisser passer le délai de cinq ans auquel 
se réfère l’article 148, paragraphe 2, lorsque l’initiative du processus d’autonomie est prise dans le dé ai prévu à 
l’article 143, paragraphe 2, non seulement par les Conseils généraux ou les organes interinsulaires 
correspondants, mais aussi par les trois quarts des communes de chacune des provinces concernées repréentant, 
au moins, la majorité du corps électoral de chacune d’elles, et que cette initiative est ratifiée, par voie de 
référendum, par la majorité absolue des électeurs de chaque province, dans les termes qu’une loi organique 
établira. » 
2076 Voir Franck MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, op. cit., 
p. 64. 
2077 Pierre BON, « Espagne : l’Etat des autonomies », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), L’Etat 
autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, op. cit., p. 118. 
2078 La Navarre s’est constituée en Communauté autonome à part entière, tout en étant considérée comme faisant 
partie du territoire historique basque. C’est en ce sens que son intégration à la Communauté autonome basque est 
revendiquée par le statut de 1979. Cette situation résulte de la quatrième disposition transitoire de la Constitution 
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de chacune de ces Communautés autonomes a par conséque t varié selon le mode de 
constitution suivi, et les choix qui ont été opérés dans leurs statuts respectifs. Ce mécanisme à 
la « carte » a abouti à la définition de domaines de compétences propres à chaque 
Communauté2079. Cette répartition, effectuée avec l’Etat, a conditionné l’importance du 
partage du pouvoir législatif et conduit à un niveau d’autorité et de pouvoir variable. 
Cependant, la possibilité de redéfinir ce domaine, donc d’élargir les attributions des 
Communautés autonomes, est un facteur d’accroissement d’autant plus conséquent que, selon 
Franck Moderne, le plafond des compétences visé par la Constitution est « […] lui-même 
largement indéterminé. »2080 Ce cadre évolutif a pu, en retour, être une source de difficultés 
importantes. 
 
 
3/ Evolution du système espagnol et facteurs d’instabilité 
 
La manière d’aborder, de gérer et de faire évoluer le système, mis en place par la Constitution, 
a en partie fait l’objet d’un mode de régulation global. En 1980, les autorités étatiques 
adoptent la loi organique d’harmonisation du processus autonomique. Par la suite, pour 
donner de la cohérence, établir un équilibre et concilier les positions des différents acteurs 
concernés, l’approfondissement des statuts des Communautés autonomes, notamment celles à 
statut ordinaire, est passé par le bais de « Pactes u onomiques »2081. Si l’impulsion a pu venir 
des demandes des Communautés (des instances dirigeantes et des forces politiques locales), 
les principaux partis politiques nationaux se sont entendus sur les bases de la réforme. Un 
certain nombre d’avancées conséquentes ont alors fait l’objet de phases communes. Le PSOE 
et le PP2082 se sont entendus en particulier sur deux grandes étapes. Celle qui a eu lieu entre 
1992 (Pacte autonomique du 28 février 19922083) et 1994 (essentiellement d’uniformisation 
des compétences). La seconde ayant été menée entre 1996 et 1999 (accroissement des 
                                                                                                                                              
espagnole, qui prévoyait que la Navarre pouvait se dét rminer sur la base de l’article 143. Cette situation nourrit 
toujours des projets de « réintégration » de la Navarre dans son espace « naturel ». On pourra consulter à ce sujet 
Franck MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, op. cit., pp. 66-
67. 
2079 Voir Joaquim FERRET JACAS, « La Constitution espagnole et les autonomies », in Jean GICQUEL (Sous 
la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., p. 19. 
2080 Franck MODERNE, L’état des autonomies dans l’ « Etat des autonomies », op. cit., p. 201. 
2081 Voir Juan Manuel EGUIAGARAY UCELAY, Espagne : L’Etat des autonomies, op. cit., pp. 116 et s. 
2082 Se reporter à Marta FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies en Espagne, op. cit., pp. 157-
158. 
2083 Voir Pierre BON, « Espagne : l’Etat des autonomies », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), 
L’Etat autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, op. cit., pp. 124-125. 
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compétences, notamment en matière sociale et de santé ainsi qu’en matière d’enseignement). 
Sur cette base, les statuts des Communautés autonomes nt pu être révisés pour intégrer 
l’élargissement des domaines de compétences, les transferts de services et personnels 
correspondants, les dispositions financières et fiscale 2084. Cette phase a également permis 
d’insérer des mesures relatives au fonctionnement ds institutions de la Communauté (par 
exemple avec le droit de dissolution des organes délibérants conféré aux présidents de 
certaines Communautés autonomes). Depuis le début des années 2000, l’ensemble des statuts 
tend à être réformé. Les dernières avancées ont touché la Communauté Valencienne (loi 
organique 1/2006 du 10 avril 2006), les îles Baléares (1/2007 du 28 février 2007), 
l’Andalousie (2/2007 du 19 mars 2007), l’Aragon (5/2007 du 20 avril 2007), Castille-Léon 
(14/2007 du 30 novembre 2007)2085. 
Cependant, dans la pratique, différents facteurs de car nces demeurent et maintiennent des 
incertitudes sur l’évolution de l’Etat espagnol. Le système présente une propension à générer 
un déséquilibre dans le dialogue institutionnel et politique. L’autorité, la solidité et les intérêts 
de l’Etat apparaissent conditionnées par l’attitude des Communautés autonomes tournées vers 
leurs espaces de références, leurs intérêts et affaires propres, et pas seulement du point de vue 
des territoires historiques. L’absence ou l’inefficacité des instances de coordination et de 
coopération entre les dix-sept Communautés autonomes et l’Etat concourt à cette situation2086. 
Ce sont des relations bilatérales directes avec l’Etat qui constituent le mode de rapport 
habituel2087. Les Communautés autonomes sont toujours promptes à obtenir de nouvelles 
concessions de la part de l’Etat2088. C’est aussi parce que certaines formations politiques 
locales, dont l’audience leur permet d’avoir une représentation aux Cortes generales2089, ont la 
capacité de négocier leur appui lorsque le gouverneme t espagnol, ne disposant pas d’une 
                                                
2084 Reprendre, sur la question financière et fiscale, Jacques BLANC, 12 régions autonomes en quête 
d’autonomie fiscale…, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°49/ I, 2001 (mars), pp. 113-118. ; 
ainsi que, du même auteur, Autonomie fiscale accrue pour 15 régions espagnoles de droit commun, Pouvoirs 
locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°57/ II, 2003 (juin), pp. 26-32. 
2085 Consulter, pour l’ensemble des lois organiques citées, le site Internet du ministère des Administrations 
Publiques, http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/Estatutos_reformas, 
dernière consultation le 09 juillet 2008. 
2086 Voir particulièrement sur ce point, Franck MODERNE et Pierre BON, « L’évolution des institutions 
autonomiques : entre continuité et menaces de rupture », in Espagne : les années Aznar, op. cit., p. 64. 
2087 Pere VILANOVA, Espagne, Trente ans de démocratie : notes pour un bilan, op. cit., p. 15. 
2088 En ce sens, Pierre Subra De Bieusses signale qu’un mouvement de réforme des statuts des communautés 
autonomes a été initié en 2006. Sur la base d’un accord entre le PP et le PSOE, la Communauté autonome de 
Valence a obtenu la modification de son statut (après approbation par les Cortes generales le 9 février 2006), 
ainsi que la Communauté autonomie d’Andalousie (loi organique du 19 mars 2007). Et d’autres communautés 
autonomes suivent le même mouvement (Un Etat unitaire ultra-fédéral, op. cit., p. 21). 
2089 Afin d’apprécier la présence parlementaire des formations nationalistes et régionalistes, de 1977 à 2004, on 
pourra reprendre le très instructif tableau de Jordi Giol CAPO, Les élections en Espagne : continuité e  
changement, op. cit., pp. 59 et 61-62. 
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majorité parlementaire suffisante2090, doit se diriger vers la formation de coalitions2091. Les 
considérations politiques nationales jouent alors di ectement sur la progression du système 
des autonomies. Les forces centrifuges qui s’exercent sont indéniables. 
Cette surenchère prend toute sa mesure avec les prétentions et exigences formulées par 
certaines formations nationalistes. Elle maintient u  climat d’instabilité. La mise en avant du 
thème de l’autodétermination2092, à partir des années 1980, au profit de certaines 
Communautés autonomes (Pays basque, Catalogne) est une ource permanente de tensions, 
que le terrorisme pratiqué par certains groupes contribue à alimenter2093. Les dernières 
initiatives sont des facteurs de contrainte avérés pour le modèle établi par la Constitution 
espagnole. Les statuts les plus récemment adoptés ou en cours d’adoption sont à la limite de 
ce que la norme suprême espagnole prévoit, notamment au regard de l’article 149-1 qui fixe 
les matières pour lesquelles l’Etat dispose d’une compétence exclusive.  
S’il y a une certaine tendance à l’alignement des statuts des Communautés autonomes, les 
Communautés se définissant comme des nationalités es iment qu’elles doivent maintenir un 
écart institutionnel pour préserver la différence qui les caractérise2094. Miguel Beltran et 
William Genieys constatent ainsi que « ce processus produit en retour une avalanche de 
demandes de traitement particulier pour la Catalogne, le Pays basque sur la base d’un « fait 
différentiel » refuse au nom de la singularité historique d’être mis sur un pied d’égalité. […] 
Les territoires qui sont convaincus de pouvoir alléguer objectivement d’un « fait différentiel » 
pensent qu’un traitement identique à celui des autres est injuste. »2095 L’égalité de traitement 
est refusée afin que leurs intérêts ne soient pas dilués dans un ensemble de considérations 
propres à l’ensemble des Communautés autonomes. Et cette posture favorise l’institution 
d’une société parcellisée, où les territoires historiques tendent à s’écarter des communautés 
plus assimilées à l’ensemble national.  
 
                                                
2090 Pour une présentation du système des partis et de la structuration politique en Espagne, voir Jaume MAGRE 
FERRAN, Un double système de partis ? Pluralité de formats et hétérogénéité territoriale, op. cit., pp. 35-46. 
2091 Voir Claude OLIVESI, Penser l’autonomie en France ?, op. cit.,pp. 135-136. ; ainsi que Alain DIECKHOFF, 
La nation dans tous ses états : les identités nationales en mouvement, op. cit., pp. 131 et 236-237. 
2092 Sur ce point, voir notamment Franck MODERNE, L’état des autonomies dans l’ « Etat des autonomies », op. 
cit., pp. 203-205 ; Alberto PEREZ-CALVO, Le concept de Nation dans la Constitution espagnole de 1978, op. 
cit., p. 14. 
2093 Si ce moyen de lutte contre l’Etat a fortement régressé depuis la fin des années 1970, Rogelio Alonso et 
Fernando Reinares souligne, à propos du terrorisme basque, que « malgré le soutien significatif que reçoivent 
encore des formations politiques héritières de Herri Batasuna, bras politique de l’organisation terroriste, le rejet 
social de l’ETA et de sa violence est aujourd’hui une constante au pays Basque et dans le reste de l’Espagne » 
(L’Espagne face aux terrorismes, Pouvoirs, n°124, 2008, p. 110). 
2094 Voir Madrid face à ses communautés rivales, Libération, 28 juillet 2000. 
2095 Miguel BELTRAN et William GENIEYS, Etat des autonomies et démocratie représentative : Jalons pour 
une France plus espagnole, op. cit., p. 119. 
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Cette instabilité est tout autant perceptible pour le Pays basque que pour la Catalogne. A ceci 
près cependant que, selon Joan Culla2096, le catalanisme2097 « […] est un nationalisme très 
particulier […]. Jusqu’à présent, il n’a jamais aspiré sérieusement à l’indépendance. A chaque 
occasion, il a opté pour coexister dans un espace commun, sans rompre. »2098 
Au-delà de l’obtention de prérogatives plus importantes, le plan initié par le Président de la 
Communauté autonome basque, Juan José Ibarretxe, enendait redéfinir les rapports politiques 
et institutionnels entre le Pays Basque et l’Espagne, en renversant la présomption de 
souveraineté. A partir de l’idée de « nation sans Etat », le peuple basque, souverain, 
accepterait de rester lié à l’Etat espagnol, dans une « libre association », au sein d’un Etat 
plurinational. Ainsi pourrait-il, sur la base d’un droit à l’autodétermination, maintenir son 
association avec l’Etat espagnol ou rompre pour accéder au rang d’Etat indépendant. Mais, 
quels que soient les liens qu’il semble prévoir avec l’Etat espagnol, le plan Ibarretxe 
représente surtout une volonté, manifeste, de s’inscrire dans un processus qui établirait les 
conditions rendant possible l’accès à l’indépendance. Les Cortes generales ont rejeté ce projet 
de statut. Et, le renouvellement électoral anticipé au Parlement basque2099, le 17 avril 2005, a 
vu le PNV en recul de quatre sièges (29 sièges sur 75), n’a pas permis au PNV de conforter sa 
position2100. Cette élection, qui était considérée comme un test pour le plan Ibarretxe et 
surtout un moyen de faire pression sur Madrid, a connu un revers certain2101. Le signe que le 
Pays basque, sa population, n’est pas nécessairement prêt à dépasser un certain stade. 
Toutefois, et malgré la reprise des attentats par ETA2102 (30 décembre 2006, aéroport de 
Madrid), le Lehendakari, Juan José Ibarretxe, proposait d’organiser un référendum en octobre 
2008 sur l’avenir du Pays basque, portant sur deux questions : la réouverture des négociations 
avec ETA et l’organisation d’un référendum d’autodétermination en 2010. Cette volonté de 
mettre les autorités étatiques devant le fait accompli a conduit à l’adoption d’un  projet de 
référendum par le parlement de la Communauté autonome basque à l’été 2008. Contesté par 
le Gouvernement espagnol, qui ne lui accordait aucun soutien, le 11 septembre 2008 le 
Tribunal constitutionnel jugeait du caractère inconstitutionnel d’une procédure dont la 
compétence relève des seules autorités nationales. La défaite électorale du PNV, en 2009, au 
                                                
2096 Joan Culla est Professeur d’histoire à l’Université autonome de Barcelone. 
2097 Voir Antoni SEGURA i MAS, Entre autonomie et nation, Le Monde Diplomatique, janvier 2006, pp. I et IV. 
2098 Le référendum catalan relance le débat identitaire, Le Monde, samedi 17 juin 2006. 
2099 Le Pays basque espagnol vote sur fond de revendication régionale, Le Monde, samedi 16 avril 2005. 
2100 Les électeurs basques boudent les urnes, Le Monde, dimanche 17 – lundi 18 avril 2005. 
2101 Le président du gouvernement basque affaibli aux élections régionales, Le Monde, dimanche 17 – lundi 18 
avril 2005. 
2102 Voir Au Parlement européen, la droite refuse de soutenir Madrid sur l’ETA, Le Monde, vendredi 27 octobre 
2006, p. 8. 
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profit d’une coalition rassemblant le PSOE et le PP, et l’élection du socialiste Patxi Lopez à la 
présidence de la Communauté, semble confirmer le recul des orientations nationalistes dans la 
société basque.  
Quant à la Catalogne2103, l’alternance à la tête de la Generalitat2104 après les élections du 16 
novembre 2003 modifie les données de la revendication2105. Avec l’éviction de Jordi Pujol2106, 
« l’homme politique qui a créé la Catalogne moderne »2107, et de sa formation nationaliste de 
centre droit (Convergencia i Unio), au profit d’une alliance2108 menée par le Parti Socialiste 
Catalan2109, et malgré une certaine remontée après les élections du 1er novembre 20062110, les 
relations avec Madrid prennent une autre dimension. La gauche catalane au pouvoir2111 
s’engage alors dans la conception d’un nouveau statut prévoyant l’élargissement des 
prérogatives de la Communauté autonome, en particulier des compétences fiscales. C’est 
surtout l’idée d’une « Catalogne-Nation »2112 qui s’affirme comme fondatrice de la démarche, 
mais également comme un obstacle sérieux à la réforme institutionnelle. Après avoir été 
adopté par le Parlement catalan en septembre 2005, un compromis est recherché par le 
Gouvernement de José Luis Rodriguez Zapatero, qui accepte la perspective d’une réforme du 
statut d’autonomie. Le référendum organisé le 18 juin 20062113 conduit à l’approbation du 
nouveau statut par 73,91 % des électeurs (pour une participation de 50 %)2114. La référence à 
la Nation catalane, telle qu’elle figurait dans le préambule du projet de statut, n’induit plus sa 
reconnaissance par l’Espagne2115, puisqu’il est précisé que « le Parlement de Catalogne, 
recueillant le sentiment et la volonté de la citoyenn té de la Catalogne, a défini la Catalogne 
                                                
2103 Antoni SEGURA i MAS, Entre autonomie et nation, Le Monde Diplomatique, janvier 2006, pp. I et IV. 
2104 Convergence et Union, le parti de Jordi Pujol arrive en tête des élections régionales en Catalogne, Le Monde, 
mardi 18 novembre 2003, p. 6. 
2105 Jordi Pujol ambitionnait de renégocier le statut d’autonomie notamment en matière fiscale pour une capa ité 
financière plus importante (voir Quand la vieille Espagne se décentralise, Le Monde, Dossiers et documents, 
n°321, juin 2003, p. 8). 
2106 Le Mythe Pujol, Le Monde, dimanche 16 – lundi 17 novembre 2003, p. 13. 
2107 Alain TOURAINE, Y a-t-il un modèle espagnol ?, op. cit , p. 150. 
2108 PSC/ERC/IUV. ERC est une formation nationaliste de gauche. IUV est elle-même une fusion entre les verts 
et les communistes catalans. 
2109 Voir Le congrès du Parti socialiste ouvrier espagnol réélit avec éclat M. Zapatero : les délégués catalans 
affirment leur influence, Le Monde, mardi 6 juillet 2004, p. 3. ; ainsi que La question du statut a fait éclater la 
coalition de gauche à Barcelone, L  Monde, samedi 17 juin 2006. 
2110 Voir La courte victoire des nationalistes catalans ne leur garantit pas le pouvoir, Le Monde, vendredi 3 
novembre 2006, p. 9. 
2111 Le président de la Généralité de Catalogne est Pasqual Maragall (Parti socialiste catalan). 
2112 Voir Claude OLIVESI, Penser l’autonomie en France ?, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la 
décentralisation, n°72/ I, 2007 (mars), p. 137. 
2113 Le référendum catalan relance le débat identitaire, Le Monde, samedi 17 juin 2006. 
2114 Le « oui » obtient près de 74 % des voix au référendum en Catalogne, Le Monde, dimanche 18 – lundi 19 
juin 2006.  
2115 L’article 1er du projet disposait que « la Catalogne est une Nation ». 
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comme une nation à une large majorité. »2116 Il est en revanche fait référence au peuple 
catalan à plusieurs reprises. La Catalogne a obtenu un changement (loi organique 6/2006 du 
19 juillet 20062117) qui est en retrait du projet adopté en septembre 2005. Cependant, que ce 
soit dans l’approfondissement des compétences ou de son autonomie financière (avec des 
compétences fiscales étendues et similaires à celles du Pays basque), la conception du statut a 
conforté l’autorité de la Generalitat. En effet, les compétences ont été très détaillées afin de 
prévenir les ingérences des autorités nationales. Pi rre Subra De Bieusses évoque à ce sujet un 
« blindage des compétences »2118.  
 
Si le système a évolué, en raison des pressions (Pay  basque, Catalogne…) qui persistent en 
direction de l’Etat central, il perdure néanmoins et l’Espagne constitue toujours un Etat 
unitaire. En ce sens, Juan Manuel Eguiagaray Ucelay estime « […] qu’il est très difficile et 
extrêmement osé de tirer des conclusions définitives sur un processus inachevé dans lequel la 
réussite incontestable n’a pas entraîné, par ailleurs, l’élimination de toutes les tensions 
politiques. »2119 Les dynamiques et équilibres qu’il génère contribuent ainsi à forger le 
caractère du système espagnol des autonomies dans la pratique de l’autonomie territoriale. Il 
permet également d’exposer toute l’originalité de l’autonomie territoriale à l’égard du système 
fédéral.  
 
 
B/ L’Italie 2120 : un Etat régional 
 
L’Italie offre également un exemple intéressant de mise en œuvre de l’autonomie territoriale. 
Si les « mutations profondes »2121 de son organisation territoriale2122 et les tendances qui 
                                                
2116 Statut d’autonomie de Catalogne, Loi organique n°6/2006 du 19 juillet 2006, site Internet de la Communauté 
autonome de Catalogne, http://www.parlament-cat.net/porteso/estatut/estatut_frances_100506.pdf, dernière 
consultation le 18 juin 2008. Consulter également c exte sur le site Internet du ministère des Administrations 
Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/Estatutos_reformas/Ley_6_2006_
CAT.html, dernière consultation le 09 juillet 2008. 
2117 Ibid. 
2118 Pierre SUBRA DE BIEUSSES, Un Etat unitaire ultra-fédéral, op. cit., p. 29. 
2119 Juan Manuel EGUIAGARAY UCELAY, Espagne : L’Etat des autonomies, op. cit., p. 109. 
2120 Pour une version de la Constitution italienne traduite en français et actualisée, nous nous reporterons au site 
Internet de la Chambre des députés italienne, 
http://fr.camera.it/index.asp?content=%2Fcost%5Freg%5Ffunz%2F345%2Fcopertina%2EASP%3F, dernière 
consultation le 23 février 2007. 
2121 Gérard CAHIN, L’évolution de la République italienne, op. cit., p. 705. 
2122 Voir Luciano VANDELLI, La régionalisation en Italie, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, 
n°69/ II, 2006 (juin), pp. 159-166. 
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s’affirment ou se profilent (question du fédéralisme), souvent de manière contradictoire2123, 
doivent appeler à une nécessaire prudence sur la pérennité du modèle qui a été défini par la 
Constitution du 27 décembre 1947, cela n’enlève en rien l’intérêt de l’observation de celui-ci 
et des éléments qui permettent de ranger l’Italie parmi les Etats à autonomie territoriale2124. Le 
fait que les choix du constituant italien aient trouvé une source d’inspiration2125 dans le 
modèle d’organisation territoriale adopté par la République espagnole en 1931, en particulier 
pour gérer le particularisme de certaines régions2126, renforce l’intérêt de cet exemple. 
 
 
1/ Le caractère unitaire de l’Etat adapté 
 
« Le problème des autonomies, en Italie, est ancien. L s limites naturelles (la mer et le massif 
alpin) donnent une image géographiquement unitaire qui n’existe plus depuis l’époque de 
l’Empire romain, sur le plan politique, et qui se con rétise sur ce plan seulement depuis 1861 
(il faudra attendre 1870 pour l’annexion de Rome) […]. L’unité nationale est donc une 
récente acquisition. »2127 Après avoir suivi le modèle de l’Etat unitaire et centralisé 
français2128, sous l’impulsion du Royaume du Piémont-Sardaigne2129, l’Italie a donc fait 
évoluer sa forme unitaire sans toutefois adopter le système fédéral.  
Après avoir proclamé la République en 1946, et en réaction au régime fasciste qui domine 
l’Italie entre 1923 et 1943, les forces politiques2130 chargées de reconstruire le pays, rétablir 
les structures démocratiques de l’Etat et préserver l’intégrité du territoire, après la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, s’emploient en particulier à définir un type nouveau de rapports 
avec les collectivités territoriales italiennes. C’est également pour répondre aux 
                                                
2123 Voir sur ce point Luciano VANDELLI, Du régionalisme au fédéralisme ?, op. cit., pp. 87 et s. 
2124 La question de la transformation de l’Italie en Etat fédéral offre elle-même un point d’appréciation 
intéressant. Elle s’inscrit dans la vaste et ouverte interrogation sur la destinée de l’Etat à autonomie territoriale, 
en tant que forme d’organisation à part entière ou transitoire.  
2125 Voir Tania GROPPI, Le régionalisme italien aujourd’hui : un Etat régional à tendance municipale ?, op. cit., 
p. 481. 
2126 Voir Eduardo GARCIA DE ENTERRIA dans sa préface de l’ouvrage de Franck MODERNE et Pierre BON, 
Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, op. cit., p. VI. 
2127 Paolo STELLA-RICHTER, Le système des autonomies régionales en Italie, op. cit., p. 87. 
2128 Napoléon III ayant contribué, d’une part à favorise  cette unification italienne et d’autre part, en co trepartie 
du rôle qu’il a joué alors, au rattachement de Nice et de la Savoie à la France en 1860. 
2129 Nous noterons ici avec intérêt que la force centripè e qui a conduit à l’unité italienne s’est affirmée, en partie, 
depuis un territoire insulaire, la Sardaigne ayant été le cœur du Royaume du Piémont-Sardaigne.  
2130 Voir Tania GROPPI, Le régionalisme italien aujourd’hui : un Etat régional à tendance municipale ?, op. cit., 
pp. 481-482. 
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particularismes et revendications exprimés par certaines entités territoriales2131 que les régions 
sont créées2132 et que leurs sont reconnues une autorité et un pouvoir de nature politique, 
certaines disposant à cet effet de statuts spéciaux. Pourtant, « […] les constituants italiens […] 
n’ont pas jugé bon de choisir le modèle d’Etat fédéral tel qu’il existait ailleurs, qu’ils 
considéraient étranger à la tradition italienne et dangereux pour l’unité nationale. »2133  
En vertu de l’article 5 de la Constitution du 27 décembre 1947, « la République, une et 
indivisible, reconnaît et favorise les autonomies loca es ; elle met en œuvre la plus large 
décentralisation administrative dans les services qui dépendent de l’Etat ; elle harmonise les 
principes et les méthodes de sa législation avec les exigences de l’autonomie et de la 
décentralisation. » L’originalité du système d’organis tion territoriale de l’Italie réside donc 
dans cette conciliation entre le caractère unitaire de l’Etat2134 et l’octroi de l’autonomie 
territoriale aux vingt régions italiennes. L’Etat ital en peut être qualifié d’Etat régional dans la 
mesure où la région est le niveau privilégié dans son organisation territoriale et que toutes les 
régions sont appelées, en vertu de la Constitution, à s’inscrire dans l’autonomie territoriale. 
Mais si ce système repose indéniablement sur des bases générales communes et une certaine 
uniformité (d’ailleurs confirmé par la révision constitutionnelle du 18 octobre 2003), il est 
également remarquable du point de vue des possibilités d’adaptations permettant de tenir 
compte de situations particulières. Parmi les vingt ré ions prévues par la Constitution (article 
131), cinq bénéficient d’un statut spécial : la Sicile2135, la Sardaigne2136, le Trentin-Haut 
Adige2137, le Frioul-Vénétie Julienne2138 et le Val d’Aoste2139. Par ailleurs, les provinces de 
                                                
2131 Voir Sergio BARTOLE, « La situation en Italie », in COMMISSION DE VENISE, Autonomies locales, 
intégrité territoriale et protection des minorités, op. cit.. 
2132 Voir Paolo STELLA-RICHTER, Le système des autonomies régionales en Italie, op. cit., pp. 88-89. 
2133 Tania GROPPI, Le régionalisme italien aujourd’hui : n Etat régional à tendance municipale ?, op. cit., p. 
481. 
2134 Voir Marie-Pierre ELIE, « La pérennisation du régionalisme italien », in Maryse BAUDREZ (Sous la 
direction de), La réforme constitutionnelle en Italie, Commentaires sur le projet de la Commission bicamérale 
pour les réformes constitutionnelles, Paris, Economica/ Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2002, pp. 78-85. 
2135 Statut spécial de la Région de Sicile, Loi constitutionnelle n°2 du 26 février 1948, site Internet de 
l’Assemblée régionale sicilienne, http://www.ars.sicilia.it/default.jsp, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2136 Statut spécial de la Région de Sardaigne, Loi constitutionnelle n°3 du 26 février 1948, site Internet de la 
Région de Sardaigne, http://www.regione.sardegna.it/regione/statuto/testo.html, dernière consultation le 11 
juillet 2008. Pour une approche sur la situation de la Sardaigne, voir Jean-Christophe PLOQUIN, Le renouveau 
sarde, Confluences Méditerranée, n°36, hiver 2000-2001, pp. 101-107. 
2137 Statut spécial de la Région du Trentin-Haut Adige, site Internet de la Province de Trente, 
http://www.giunta.provincia.tn.it/binary/pat_giunta/statuti/stat_fra.1123837756.pdf, dernière consultation le 23 
juillet 2008. 
2138 Statut spécial de la Région du Frioul-Vénétie Julienn , site Internet de la Région du Frioul-Vénétie Julienne, 
http://www.consiglio.regione.fvg.it/pagine/istituzione/allegati/INTERNET_Statuto.pdf, dernière consultation le 
23 juillet 2008. 
2139 Statut spécial de la Région du Val d’Aoste, Loi constitutionnelle n°4 du 26 février 1948, site Internet de la 
Région du Val d’Aoste, http://www.regione.vda.it/amministrazione/autonomia/st tuto_i.asp, dernière 
consultation le 11 juillet 2008. 
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Trente et Bolzano (Südtyrol) bénéficient elles-mêmes d’une autorité et d’un pouvoir de nature 
politique au sein de la Région du Trentin-Haut Adige2140 (en vertu du chapitre III/ du statut 
spécial2141). Ces régions à statut spécial forment une catégorie spécifique en raison des 
particularismes qui s’affirment. Pour autant, la reconnaissance, dont elles font l’objet, ne s’est 
ainsi pas transcrite par l’autonomie territoriale mais par la configuration particulière que 
prend cette forme institutionnelle au sein de l’ensemble des régions italiennes. Le 
particularisme institutionnel n’est pas nécessairement très accentué. Les caractères 
particuliers, justifiant ce traitement différencié, sont de différentes natures : contraintes 
géographiques (insularité, espace de montagne), diversité culturelle (notamment 
linguistique), etc… L’insularité est ainsi l’un des éléments qui justifient que la Sardaigne et la 
Sicile disposent d’un statut spécial. Par ailleurs, Tullio De Mauro rapporte qu’ « il n’existe 
pas de pays en Europe où les distances linguistique et culturelles qui séparaient les 
différentes classes sociales et les diverses régions du pays n’aient diminué aussi vite qu’en 
Italie au cours de ce demi-siècle […] »2142, au point qu’aujourd’hui la langue italienne fait 
partie intégrante de l’identité culturelle de tous le  Italiens, en grande partie grâce au rôle joué 
par l’école publique2143. Au demeurant, cela n’empêche pas la présence d’une certaine 
diversité culturelle et linguistique2144, ainsi que de minorités sur le territoire national ( u 
nombre de quatorze). Les langues en question acquièrent un statut d’officialité sur le territoire 
où elles sont en usage et peuvent ainsi être utilisées de manière développée dans la société, les 
médias, au sein de l’administration (de l’Etat ou relevant des collectivités territoriales 
concernées) ou comme langues d’enseignement. C’est notamment le cas pour la Région du 
Val d’Aoste (le français est langue officielle), du Trentin-Haut Adige (l’allemand2145 est 
langue officielle, en vertu du Titre XI du statut spécial2146). Par ailleurs, la loi n°482 du 15 
                                                
2140 Le conseil régional du Trentin-Haut Adige se compose des membres des conseils provinciaux de Trente et 
Bolzano (article 26 du statut spécial). 
2141 Statut spécial de la Région du Trentin-Haut Adige, op. cit. 
2142 Tullio DE MAURO, « La culture et la langue », in Portrait de l’Italie actuelle, op. cit., p. 136.  
2143 Tullio De Mauro souligne cependant que l’idéologie linguistique de l’Italie unifiée n’a pas eu la même force 
qu’en France et que « […] l’application concrète qui l’a accompagnée, n’a pas réussi à éradiquer les dialectes ; 
en fin de compte, elle a nui gravement à l’efficacité de l’enseignement et, par conséquent, à l’efficacité du 
financement public de l’instruction » (ibid, p. 141). 
2144 Tullio De Mauro signale qu’en 1861 90 à 97,5% de la population parlait l’un des dialectes présents en Italie, 
et ne connaissait pas la langue italienne. En 1950, seulement 10% de la population maîtrisait cette langue, 25% 
utilisait l’italien et un dialecte et le reste de la population ne connaissant que l’un des dialectes. En 1995, ils 
étaient 44,4% dans le premier cas, 48,7% dans le second et 6,9% dans le dernier. Les dialectes, en Italie, ne sont 
pas des variantes de la langue italienne, donc du toscan, mais bien des langues propres issues, à partir du latin, 
des différents apports et évolutions intégrés au cours de l’histoire. 
2145 La province de Bolzano compte près de 70% de germanophones.  
2146 L’article 99 dispose que « dans la Région la langue allemande est mise sur un pied d’égalité avec la langue 
italienne, qui est la langue officielle de l’Etat. La langue italienne fait foi dans les actes ayant un caractère 
législatif et dans les cas où le présent Statut prévoit une rédaction bilingue. » 
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décembre 19992147 a accentué la protection et les droits liés à ces langues2148. L’article 1er 
précise que « la langue officielle de la République est l’italien. La République, qui renforce le 
patrimoine linguistique et culturel de la langue italienne, promeut également l’utilisation des 
langues et des cultures protégées par la présente loi. » En vertu de l’article 2, les langues, ainsi 
que les cultures, des minorités concernées sont : l’albanais, le catalan, l’allemand, le grec, le 
slovène, le croate, le français, le franco-provençal, le frioulan, le ladin, l’occitan et le 
sarde2149. 
 
 
2/ Un système déséquilibré 
 
Treize des statuts des régions ordinaires ont été approuvés par des lois ordinaires (« leggi 
dello Stato ») datant du 22 mai 1971 (n°338 à 350). Le statut de la Région des Abruzzes a été 
adopté par la loi n°480/71 et celui de la Région de Calabre par la loi n°519/712150. Quant aux 
régions à statut spécial, la Sicile obtient son statut spécial dès le 15 mai 1946, avant l’adoption 
de la Constitution de 1947, lequel est confirmé par la loi constitutionnelle n°2 du 26 février 
1948. Le statut spécial de la Sardaigne intervient sur le fondement de la loi constitutionnelle 
n°3 du 26 février 1948, celui du Trentin-Haut Adige avec la loi constitutionnelle n°5 du 26 
février 1948 et le Val d’Aoste avec la loi constitutionnelle n°4 du 26 février 1948. Quant à la 
Région du Frioul-Vénétie Julienne, son statut est adopté par loi constitutionnelle n°1 du 30 
janvier 19632151. L’ensemble des statuts des régions italiennes a, par la suite, connu un certain 
nombre de réformes, dont celles résultant des révisions constitutionnelles de 1999 et 20012152 
et Hugues Portelli souligne que « […] le statut des régions à problèmes spécifiques 
                                                
2147 Loi n°482 du 15 décembre 1999, relative à la protection des minorités linguistiques historiques, site Internet 
du ministère de la Justice italien, http://www.giustizia.it/cassazione/leggi/l482_99.html, dernière consultation le 
1er août 2008. 
2148 Florence BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. cit., p. 26. 
2149 A ce sujet, reprendre Francesco DE RENZO, « L’Italie », in Yves PLASSERAUD (Dirigé par), Atlas des 
minorités en Europe, op. cit., p. 28. 
2150 Les statuts des Régions italiennes, site Internet du ministère de l’Intérieur italien, 
http://www.interno.it/mininterno/export/sites/default/it/temi/enti/sottotema003.html, dernière consultation le 11 
juillet 2008. 
2151 Ibid. 
2152 Le groupe d’amitié franco-italien du Sénat relève qu  « sans doute le renforcement de la décentralisaion à la 
suite du référendum de 2002 a-t-il procédé à un trasfert substantiel de compétences à l’ensemble des régions 
italiennes et en particulier aux régions autonomes. Il n’en reste pas moins que parmi ces dernières, le Trentin-
Haut-Adige dispose des prérogatives les plus complètes » (Sénat, Le Trentin-Haut Adige,  Rapport de groupe 
interparlementaire d'amitié, n° 79 (2007-2008), 25 octobre 2007, site Internet du Sénat, 
http://www.senat.fr/ga/ga79/ga791.pdf, ernière consultation le 23 juillet 2008). 
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(linguistique, culturel) [s’est] progressivement banalisé du fait de son alignement sur celui des 
régions ordinaires. »2153 
L’instauration de l’Etat régional italien a été complexe2154. Le développement des cinq 
régions à statut spécial a précédé de plusieurs années celui des quinze régions à statut 
ordinaire. Ces dernières ne se développent réellement qu’à partir des années 1970, l’élection 
des conseils régionaux et la structuration des mécanismes de transfert de compétences2155. 
L’autonomie territoriale des régions à statut ordinaire n’atteint toutefois le niveau prévu par la 
Constitution2156 qu’après les révisions constitutionnelles de 1999 et 2001, l’Etat conservant 
jusqu’à cette date une forte ascendance. Paolo Stella-Richter souligne que les résistances 
d’ordre politique et bureaucratique ont freiné l’installation des régions dans le statut qui aurait 
dû être le leur et donc l’évolution de l’Etat lui-mê e2157. Marco Brunazzo et Christophe Roux 
soulignent, quant à eux, que « les premières décennies de l’ère républicaine sont donc 
marquées en Italie par l’absence de mise en œuvre des principes d’autonomie et 
d’organisation polycentrique reconnus par les articles 5, 114 et 128 de la Constitution et par la 
domination hiérarchique de l’Etat sur les collectivités territoriales avec un processus 
décisionnel centralisé ne laissant guère d’espace aux administrations locales. »2158  
Ces difficultés s’avèrent d’ailleurs avoir été liées aux origines et finalités du système adopté 
par l’Italie. Les considérations relatives aux particularismes locaux ont été importantes pour 
les cinq régions à statut spécial2159, mais ont été moins décisives, sans être absentes, pour les 
autres régions italiennes qui s’inscrivaient essentiellement dans une dimension 
institutionnelle2160 et technique. Pour Alcio Mastropaolo, « c’est un régionalisme politique, 
administratif, quasiment idéologique, promu par les partis et la classe politique (ou au moins 
par certaines de leurs composantes). En réalité il n’est pas né d’une quelconque poussée de la 
                                                
2153 Hugues PORTELLI, « Union européenne : des systèmes fédéraux ou régionalisés », in Décentralisation, Etat
et territoires, op. cit., p. 19. 
2154 Voir Marco BRUNAZZO et Christophe ROUX, La démocratie régionale italienne : un modèle à nuancer, 
Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°60/ I, 2004 (mars), pp. 108-117. 
2155 Voir Tania GROPPI, Le régionalisme italien aujourd’hui : un Etat régional à tendance municipale ?, op. cit., 
p. 485. 
2156 En matière de pouvoir normatif, le pouvoir législatif des régions n’intervient que dans le cadre des principes 
généraux fixés par l’Etat. Ce pouvoir législatif est de nature secondaire jusqu’en 2001. 
2157 Paolo STELLA-RICHTER, Le système des autonomies régionales en Italie, op. cit., p. 90. 
2158 Marco BRUNAZZO et Christophe ROUX, Les provinces italiennes : entre subsidiarité et remise en cause, 
op. cit.,  p. 130. 
2159 Voir Cinq régions italiennes jouissent d’un statut spécial, Le Monde, vendredi 21 juillet 2000. 
2160 Bruno REMOND, De la démocratie locale en Europe, Presses de Sciences Po, 2001, pp. 113-114. 
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base par laquelle les citoyens, les intérêts, et les partis régionaux auraient revendiqué le 
démembrement de l’Etat unitaire. » 2161 
Ainsi, le système voulu par le constituant italien, de la fin des années 1940, n’a pas été 
entièrement accompli par les autorités étatiques qui ont eu à construire le système. De 
sérieuses carences2162 se sont présentées dans son développement et son fonctionnement. 
L’Etat n’a pas nécessairement joué son rôle de garant des autonomies, tel qu’il ressort de 
l’article 5 de la Constitution italienne. L’adoption des mesures requises a été incomplète2163 t 
approximative. La collaboration nécessaire entre l’Etat et les régions italiennes a été 
longtemps faible, malgré l’existence d’une Conférence Etat-Régions2164 (« Conferenza Stato-
Regioni ») censée offrir un espace de régulation du système. Les fréquents empiètements de 
l’Etat dans le domaine de compétences des régions, d’ailleurs tolérés par la Cour 
constitutionnelle2165, ont été une limite à l’autorité de celles-ci. Pour leur part, les régions 
n’ont pas pris la pleine mesure de leurs attributions, n’ont pas exploité tout le potentiel qui 
leur était offert, se sont souvent contenter d’intervenir de manière résiduelle dans des aspects 
de détails ou encore n’ont pas défini de politiques publiques ambitieuses. Ce contexte a 
contribué à générer des pesanteurs et des manques dans l’action publique. Luciano Vandelli 
relève ainsi que « [… ] les régions ordinaires […] se sont affirmées difficilement et 
progressivement, leurs pouvoirs n’augmentant que par ph ses successives […] » 2166 entre 
1970 et 2000. Les régions bénéficiant de statuts spéciaux ne sont, elles-mêmes, pas exemptes 
des travers du système, que ce soit de leur fait ou de celui de l’Etat2167. 
 
 
3/ L’accentuation du système italien 
 
L’équilibre général du système étant insatisfaisant, u e phase de réforme s’est imposée pour 
donner une nouvelle assise à l’organisation territoriale de l’Italie et redéfinir le cadre juridique 
et institutionnel de l’intervention des collectivités territoriales. Tout en contribuant à assurer 
                                                
2161 Alcio MASTROPAOLO, « La question régionale en Italie », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction 
de), L’Etat autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, op. cit., p. 37. 
2162 A ce sujet, nous consulterons Jean-Claude ESCARRAS, « L’Italie un Etat régional ? », ibid, pp. 85-112. 
2163 Voir Sylvie SCHMITT, Les garanties constitutionnelles de l’autonomie financière des collectivités 
territoriales françaises et des régions italiennes, op. cit., p. 655. 
2164 Claude OLIVESI, Penser l’autonomie en France ?, op. cit., p. 135. 
2165 Jean-Claude ESCARRAS, « L’Italie un Etat régional ? », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), 
L’Etat autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, op. cit., p. 110. 
2166 Luciano VANDELLI, Du régionalisme au fédéralisme ?, op. cit., p. 81. 
2167 Sur la situation de la Sardaigne, nous nous reportrons à Marco BRUNAZZO et Christophe ROUX, La 
démocratie régionale italienne : un modèle à nuancer, op. cit., pp. 113-114. 
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l’autonomie territoriale de l’ensemble des régions italiennes, les lois de révision 
constitutionnelle2168 n°1 du 22 novembre 19992169 (« Dispositions concernant l’élection 
directe du président de la Région et l’autonomie statutaire des régions »), n°2 du 30 janvier 
20012170 (« Dispositions concernant l’élection directe des présidents des régions à statut 
spécial et des provinces autonomes de Trente et Bolzan ») et n°3 du 18 octobre 20012171 
(« Modifiant le Titre V de la Seconde Partie de la Constitution »)2172 ont suscité de profonds 
débats sur la forme de l’Etat italien, que d’aucuns considèrent comme « un pays quasi-
fédéral »2173. La question de l’établissement du « fédéralisme véritable »2174 s’est posée avec 
la redéfinition du rôle et des missions de l’Etat dns la conception et la mise en œuvre des 
politiques publiques relatives aux collectivités terri oriales italiennes. Ces dernières se voient 
désormais reconnaître une responsabilité principale our tout ce qui concerne leurs intérêts 
propres. Le système du « fédéralisme administratif »2175, où les collectivités territoriales 
prennent en charge les activités administratives de l’Etat sur leur territoire, est renforcé. C’est 
surtout en faisant des régions2176 le niveau privilégié de cette réorganisation terrio iale que le 
système italien a pris un tournant décisif. Avec l’accroissement de leur rôle et 
l’affermissement de leurs attributions2177, concomitante d’une redéfinition sensible du rôle et 
des compétences des provinces2178, les régions ont acquis une nouvelle légitimité. Leur 
pouvoir législatif est conforté, leur domaine de compétences élargi2179 (lequel inclut une 
liberté plus grande en matière d’élaboration et d’adoption de leurs statuts respectifs), leurs 
                                                
2168 Sur ces révisions constitutionnelles, nous nous reportons notamment à Marie-Pierre ELIE, L’Italie, unEtat 
fédéral ? A propos des lois constitutionnelles n°1 du 22 novembre 1999 et n°3 du 18 octobre 2001, op. cit., pp. 
749-757. ; Luciano VANDELLI, Du régionalisme au fédéralisme ?, op. cit., pp. 81-91. ; ainsi que, pour les 
motivations de cette réforme, à Tania GROPPI, Le régionalisme italien aujourd’hui : un Etat régional à tendance 
municipale ?, op. cit., pp. 481-492. 
2169 Loi constitutionnelle n°1 du 22 novembre 1999, site Internet de la Région du Trentin-Haut Adige, 
http://www.regione.taa.it/normativa/lc_1_1999.pdf, ernière consultation le 08 juillet 2009. 
2170 Loi constitutionnelle n°2 du 30 janvier 2001, site Internet de la Région du Trentin-Haut Adige, 
http://www.regione.taa.it/normativa/lc_2_2001.pdf, ernière consultation le 08 juillet 2009. 
2171 Loi constitutionnelle n°3 du 18 octobre 2001, site Internet de la Région du Trentin-Haut Adige, 
http://www.regione.taa.it/normativa/lc_3_2001.pdf, ernière consultation le 08 juillet 2009. 
2172 Sur les apports principaux de cette réforme, nous s reportons au tableau synthétique présenté par Luciano 
VANDELLI in La régionalisation en Italie, op. cit., p. 164. 
2173 Marco BRUNAZZO et Christophe ROUX, Les provinces italiennes : entre subsidiarité et remise en cause, 
op. cit., p. 133. 
2174 Dominique TURPIN, Droit constitutionnel, op. cit.,  note 1, p. 85. 
2175 Voir Merloni FRANCESCO, « Du centralisme de l’Etat à la République des autonomies territoriales », in 
Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union 
européenne, op. cit., pp. 215-216. 
2176 Voir L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. 
SCOFFONI, Droit constitutionnel, 8ème édition, op. cit., p. 417. 
2177 Y compris dans leur rôle de direction à l’égard des autres collectivités territoriales (provinces et communes). 
2178 Reprendre en particulier le tableau des compétences des provinces in Marco BRUNAZZO et Christophe 
ROUX, Les provinces italiennes : entre subsidiarité et remise en cause, op. cit., p. 132. 
2179 Voir Sylvie SCHMITT, Les garanties constitutionnelles de l’autonomie financière des collectivités 
territoriales françaises et des régions italiennes, op. cit., pp. 651-652. 
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moyens financiers développés2180. En effet, dans ce dernier domaine, « une large autonomie 
en matière de recettes et dépenses est reconnue par ailleu s aux communes, provinces, 
métropoles et régions. Entre autres, elles fixent ls impôts et les ressources propres dans le 
cadre de la coordination des finances publiques et disposent d’une coparticipation à la 
perception des contributions publiques. »2181 Cependant, si ces deux révisions ont eu une 
dimension considérable sur l’organisation territoriale de l’Italie, Marie-Pierre Elie avance 
qu’elles n’ont pas changé « […] l’orientation de la forme de l’Etat italien car le constituant 
italien confirme en 2001 le choix fait en 1947 d’une Italie régionale et non fédérale. »2182 
Francesco Merloni estime, quant à lui, que le système est moins accentué qu’en Espagne 
« […] à cause du nombre considérable de compétences qui demeurent au niveau central et, 
surtout, des nombreux instruments de centralisation que détient encore l’administration. »2183 
Mais la question de la transformation de l’Italie en Etat fédéral se fait pressante et marque une 
fuite en avant sous la pression de certaines formations politiques, pour lesquelles l’unité et la 
cohésion du pays ne sont pas la priorité. Certains projets sont portés en ce sens, et notamment 
celui de Silvio Berlusconi2184 qui fut soumis au référendum en juin 2006. Il tendait à établir 
une organisation territoriale de type fédérale, ou p r le moins à amener l’Italie à la limite de 
cette forme d’Etat, par une redéfinition des champs de compétences respectifs de l’Etat et des 
régions ainsi que du rôle du Sénat, dont la vocation devait s’inscrire dans celle d’une réelle 
chambre fédérale. Pourtant, l’idée du fédéralisme ne fait pas l’unanimité dans la classe 
politique italienne. Et André Fazi rappelle, en ce qui concerne le gouvernement qui a mené la 
réforme en question, que « la force des clivages qui traversaient la majorité étant établie, 
l’Italie courait le risque qu’une révision constituonnelle sans précédent fût définie au gré des 
conflits et surenchères opposant ses quatre composantes. »2185 Il faut rappeler en particulier 
que certaines motivations, confinant à la xénophobie, ne sont pas sans lien avec les contrastes 
sociaux-économiques entre le nord de l’Italie (à l’économie industrialisée et prospère) et le 
sud (économie traditionnellement agricole). Les exig nces de la Ligue du Nord de se séparer 
des régions du sud de l’Italie, dont elle estime qule financement à la charge du nord a atteint 
un niveau inacceptable, sont patentes.  
                                                
2180 Ibid, pp. 651-667. 
2181 Luciano VANDELLI, Du régionalisme au fédéralisme ?, op. cit., p. 86. 
2182 Marie-Pierre ELIE, L’Italie, un Etat fédéral ? A pro os des lois constitutionnelles n°1 du 22 novembr 1999 
et n°3 du 18 octobre 2001, op. cit., p. 749. 
2183 Francesco MERLONI, « Du centralisme de l’Etat à la République des autonomies territoriales », in Alain 
DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union 
européenne, op. cit., p. 213.  
2184 André FAZI, Le projet de réforme du gouvernement Berlusconi, op. cit., pp. 674-687. 
2185 Ibid, p. 677. 
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Quoiqu’il en soit, la réforme défendue par le Gouvernement de Silvio Berlusconi2186, et 
adoptée par le Parlement le 16 novembre 2005, a été repoussée lors du référendum des 25 et 26 
juin 20062187, et la transformation de l’Italie en Etat fédéral demeure en l’état hypothétique. 
 
 
C/ Le Royaume-Uni : l’Etat de la dévolution 
 
Jusqu’à 1997, le caractère unitaire du Royaume-Uni se manifeste indéniablement par les 
structures centralisées de l’Etat2188, et en premier lieu par la souveraineté du Parlement d  
Westminster2189 sur l’ensemble du territoire britannique. L’union politique est assurée par la 
représentation de chacune de ses composantes par un nombre variable de parlementaires au 
sein du Parlement national. Pour la gestion de leurs affaires internes, l’Ecosse, le Pays de 
Galles et l’Irlande du Nord se voient toutefois consacrés une organisation ministérielle 
propre (dont la compétence a été réaménagée avec la dévolution) : Scottish Office, Welsh 
Office, Northern Ireland Office. Néanmoins, cette intégration n’a pas entièrement remis en 
cause les traits caractéristiques de ces entités territoriales. Celles-ci ont toujours conservé 
d’importantes spécificités, qu’il s’agisse d’éléments culturels, religieux, sociaux, linguistiques 
marqueurs d’une identité propre ou qu’il s’agisse d’un ensemble de mesures spécifiques 
correspondantes (droit local, système judiciaire propre en ce qui concerne l’Ecosse…), 
lesquelles sont portées et défendues par des mouvements nationalistes depuis le début du 
XXème siècle (SNP pour l’Ecosse et Plaid Cymru pour le Pays de Galles).  
 
 
1/ Un système pragmatique 
 
Cependant, à partir de 1997-1998, le gouvernement travailliste engage une réforme qui 
modifie profondément les bases du système politique et constitutionnel britannique tel qu’il 
                                                
2186 A ce sujet, nous nous reporterons à André FAZI, Le projet de réforme du gouvernement Berlusconi, op. cit., 
pp. 673-699. Pour une critique de ce projet, nous cn ulterons Luciano VANDELLI, La régionalisation enItalie, 
op. cit., pp. 165-166. 
2187 Avec une participation s’élevant à 53, 7% des électeurs inscrits, 61, 9% se sont prononcés à l’encontre du 
projet. 
2188 Voir Patrick LE GALES, Dévolution à tous les étages, Pouvoirs, n°93, 2000, p. 69. 
2189 Voir Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., pp. 961-92. ; 
Francis HAMON et Michel TROPER, Droit constitutionnel, op. cit., p. 202. ; Paul CRAIG, Pouvoir exécutif et 
pouvoir législatif au Royaume-Uni, Cahiers du Conseil constitutionnel, n°19, avril 2005 à septembre 2005, site 
Internet du Conseil constitutionnel, http://www.conseil-constitutionnel.fr/cahiers/ccc19/etude2.htm, dernière 
consultation le 27 décembre 2006. 
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était bâti jusqu’alors2190, à tel point que « […] la mise en œuvre des différents régimes de 
dévolutions en Ulster, en Ecosse et au pays de Galls pose […] la question de la pertinence de 
la qualification du Royaume-Uni comme Etat unitaire. Il convient en effet de se demander si 
une décentralisation particulièrement poussée ne met pas en cause cette approche 
traditionnelle de l’Etat britannique, et de sa souveraineté territoriale, au profit d’une évolution 
vers le fédéralisme, voire d’une possibilité de désagrégation. »2191 
Le processus de dévolution2192, qui se développe depuis 1997, trouve son impulsion dans les 
décennies précédentes et les projets travaillistes présentés à ce sujet. Il en est ainsi, à la suite 
de la publication du livre blanc Democracy and Devolution : Proposals for Scotland and 
Wales2193, des projets de 1977 concernant l’Ecosse et le Pays de Galles. Malgré leur adoption 
par le Parlement (1978), ils sont repoussés lors des référendums organisés le 1er mars 
19792194. L’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher2195 repousse l’échéance pour près de 
deux décennies.  
La dévolution répond à plusieurs ordres de considérations2196. Si elle s’inscrit dans la volonté 
de modernisation de la société2197 (présente dans le projet politique du parti travailliste2198) 
ainsi que d’amélioration de l’action publique, la nécessité d’une restructuration de 
l’organisation territoriale de l’Union, sous la pression des revendications nationalistes en 
progression (mais à des degrés divers selon la « nation » considérée), a été aussi 
déterminante2199. La dévolution doit concilier les revendications identitaires qui s’expriment, 
de manière et pour des raisons souvent différentes, en Ecosse et au Pays de Galles et assurer 
le processus de paix en Irlande du Nord, tout en préservant un lien fort entre les différentes 
composantes du Royaume. Mais, il apparaît également que l’ambition avec la dévolution est 
                                                
2190 Nous nous reportons en particulier à John BELL, La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, op. cit., 
pp. 413-434. 
2191 Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., p. 956. Reprendre 
également à John BELL, La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, op. cit., p. 413. ; ainsi que Caroline 
DAVISON, La dévolution au Pays de Galles : état des lieux et perspectives, RDP, n°3, 2005, p. 734.  
2192 Voir Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, Paris, Les essentiels, Ellipses, 2003, 125 p. 
2193 Ibid, pp. 21 et s. 
2194 Un seuil de 40% de l’électorat, et non des votants, avait été imposé pour valider l’acceptation du projet.  
2195 Le renversement du Gouvernement travailliste fut en effet provoqué par une motion de censure à l’initiative 
du SNP.  
2196 Voir Bruno REMOND, De la démocratie locale en Europe, op. cit., p. 53., ainsi que Alain DIECKHOFF, La 
nation dans tous ses états : les identités nationales en mouvement, op. cit., pp. 147 et 195. 
2197 Voir Michèle BREUILLARD, Le processus de dévolution et de régionalisation en Grande-Bretagne, op. cit., 
p. 31. 
2198 Voir Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p.18. 
2199 Jacques LERUEZ, « La dévolution », in Les Institutions du Royaume-Uni, Documents d’études, La 
documentation Française, n°1.03, 1999, p. 25. 
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de « désamorcer [cette] revendication nationaliste. »2200 Les équilibres politiques en Ecosse et 
au Pays de Galles sont déterminants dans les figures qu  pourrait présenter le processus. 
D’une part, l’importance qu’elle revêt est en partie le reflet de la force des tendances 
nationalistes, et d’ailleurs la dévolution ne s’est imposée que lorsque ces formations 
nationalistes sont devenues déterminantes sur la scène politique2201. Ainsi, l’Ecosse, où le 
SNP a une audience conséquente, bénéficie d’une dévolution plus forte que le Pays de Galles, 
où le soutien que reçoit le Plaid Cymru est plus restreint2202. Les résultats des référendums de 
1997 manifestent relativement ces tendances. D’autre part, soutenir l’accès aux 
responsabilités des partis nationaux (en l’occurrence le parti travailliste) doit permettre de 
disqualifier les éventuelles tentations d’atteindre l’indépendance2203. La victoire du SNP lors 
des élections du mois de mai 2007 au Parlement écossais a remis en cause cet équilibre. 
La reconnaissance accentuée de la diversité se manifeste alors par la mise en place de statuts 
différentiels. A la suite des référendums organisés le 11 septembre 1997 pour l’Ecosse2204, le 
18 septembre de la même année pour le Pays de Galles2205 et le 22 mai 1998 pour l’Irlande du 
Nord2206, les lois de dévolution sont adoptées en 19982207. Le Scotland Act2208, le Government 
of Wales Acts2209 et le Northern Ireland Act2210 prennent toute leur dimension avec l’élection 
des assemblées de ces entités territoriales2211. 
                                                
2200 Alain DIECKHOFF, La nation dans tous ses états : les identités natioles en mouvement, op. cit., p. 195. 
Voir également Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, op. cit., p. 587. 
2201 Voir sur ce point Eric HOBSBAWM, Nations et nationalisme depuis 1870, op. cit., p. 261. 
2202 Voir Caroline DAVISON, La dévolution au Pays de Galles : état des lieux et perspectives, op. cit., pp 738-
740. 
2203 La dévolution : le choix britannique, Le Monde, Dossiers et documents, n°321, juin 2003, p. 8. Voir aussi 
Ecosse et Pays de Galles goûtent au régime de l’autonomie, Le Monde, vendredi 21 juillet 2000. 
2204 74,3 % des suffrages exprimés ont approuvé le projet de dévolution.  
2205 50,3 % des suffrages exprimés ont approuvé le projet de dévolution. 
2206 Notons que le contexte difficile et complexe de l’Irlande du Nord a nécessité un compromis entre les 
différentes parties en présence, qui a abouti à l’ « Accord du Vendredi saint » (10 avril 1998), donnant lieu par la 
suite à un référendum d’acceptation de la population n rd irlandaise le 22 mai 1998. La résultat positif de ce 
référendum a permis l’adoption du Northern Ireland Act (de novembre 1998). 
2207 Tous les documents et textes normatifs relatifs à la Dévolution sont disponibles sur le site Internet d  l’Office 
of Public Sector Information, http://www.opsi.gov.uk/legislation/original.htm, Dernière consultation le 10 juillet 
2008. Consulter également le site Internet du Department for Constitutional Affairs (DCA), 
http://www.dca.gov.uk/constitution/devolution/ukdev.htm#part2, dernière consultation le 10 juillet 2008. 
2208 Scotland Act 1998, site Internet de l’Office of Public Sector Information, 
http://www.opsi.gov.uk/legislation/scotland/scotact.htm, dernière consultation le 10 juillet 2008. 
2209 Government of Wales Acts 1998, site Internet de l’Office of Public Sector Information, 
http://www.opsi.gov.uk/legislation/wales/walesact.htm, dernière consultation le 10 juillet 2008. 
2210 Northern Ireland Act 1998, site Internet de l’Office of Public Sector Information, 
http://www.opsi.gov.uk/legislation/northernireland/iact.htm, dernière consultation le 10 juillet 2008. 
2211 Voir Patrick LE GALES, Dévolution à tous les étages, op. cit., pp. 70-73 ; Ecosse et Pays de Galles goûtent 
au régime de l’autonomie, Le Monde, vendredi 21 juillet 2000. 
 485
Si la dévolution peut se présenter comme une « […] forme de décentralisation politique 
accentuée »2212, ses modalités de mise en œuvre ne sont pas uniformes et les spécificités 
propres à chacune des trois entités visées engendrent des situations contrastées. Par ailleurs, si 
la dévolution touche l’Ecosse, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord2213 (dans des conditions 
inhérentes aux contextes locaux), l’Angleterre reste à l’écart alors qu’elle représente 80 % de 
la population du Royaume-Uni. Elle ne dispose pas d’un statut similaire, ni d’institutions du 
même genre. Ce qui la concerne est du ressort du Parlement de Westminster. Nous pouvons 
alors considérer qu’en l’état actuel du processus de dévolution, ses institutions se confondent 
avec celles du Royaume-Uni, ce qui donne ainsi un aspect déséquilibré au système2214 et 
conditionne fortement la stabilité de l’organisation territoriale du Royaume-Uni. 
L’organisation locale de l’Angleterre repose sur le Local Government Act de 1972. Il existe 
bien des projets de décentralisation administrative. C ux-ci ambitionnent d’installer une 
organisation qui permettrait de mieux satisfaire les b soins du développement économique et 
de l’aménagement du territoire propres à l’Angleterre, et à terme d’installer des assemblées 
régionales élues au suffrage universel2215. Ils n’ont pas encore abouti. Seules des agences 
régionales de développement économique s’insèrent da s le découpage du territoire 
anglais2216 en neuf régions2217, qui ne sont (hormis le Grand Londres) que des circonscriptions 
d’administration déconcentrée. En revanche, Londres2218 et son agglomération ont connu une 
réforme conséquente après le référendum du 7 mai 1998. Le Greater London Authority Act de 
1999 accorde au Grand Londres (Greater London Authority)2219, qui regroupe la cité de 
Londres et 32 districts (les boroughs), une forme de gouvernement local plus importante. 
Avec l’élection au suffrage universel d’un maire et d’une assemblée de 25 membres, le Grand 
Londres dispose de compétences de planification et de coordination, en matière de 
développement économique et social, de protection de l’environnement, de transports, 
                                                
2212 Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union 
européenne, op. cit., p. 18. 
2213 Voir Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., pp. 951-975. 
2214 En pratique, cela signifie que les députés au Parlement de Westminster élus en Ecosse et au Pays de Galles 
participent à la définition de mesures et de politiques relatives à l’Angleterre pour des domaines de compétences 
qui, par ailleurs, sont dévolus respectivement à l’Ecosse et au Pays de Galles (West Lothian question). Ne faisant 
pas l’objet de règles d’incompatibilités à ce niveau, certains de ces députés sont, d’ailleurs, également embres 
de leurs parlements locaux respectifs.  
2215 Sur ce point, voir Michèle BREUILLARD, Le processu de dévolution et de régionalisation en Grande-
Bretagne, op. cit., pp. 36 et s. 
2216 Voir Patrick LE GALES, Dévolution à tous les étages, op. cit., pp. 77-79. 
2217 Caroline DAVISON, La dévolution au Pays de Galles : état des lieux et perspectives, op. cit., note 7 p. 35. 
2218 Voir Céline HISCOK-LAGEOT, La reconnaissance d’une autonomie de gestion pour Londres, RFDA, 
juillet-août 2001, pp. 855-871. 
2219 Sur le Greater London Authority, reprendre Sénat, Le statut des capitales, op. cit. 
 486
d’urbanisme, de police, de lutte contre l’incendie et d’organisation des secours, de culture et 
de santé. 
 
 
2/ Un système dynamique 
 
Parmi les trois entités concernées, la dévolution relative à l’Ecosse apparaît beaucoup plus 
accomplie. Le Pays de Galles est en retrait. Les institutions nord-irlandaises voient leur 
fonctionnement régulièrement entravé.  
Bien que l’union entre l’Ecosse et l’Angleterre ait été consacrée en 1707, les Ecossais ont pu 
depuis cette date conserver différents particularismes significatifs. Ils se retrouvent en matière 
éducative et religieuse. Le droit local (inspiré du droit romain) et le système judiciaire furent 
également maintenus2220. Mais si l’Ecosse2221 a pu bénéficier d’une prise en compte de ses 
affaires propres par le biais de dispositifs particuliers au niveau de l’Etat britannique (son 
traitement est individualisé aussi bien dans le travail du gouvernement que de celui du 
Parlement2222), aucun des projets d’autonomie, soutenus par des demandes locales, n’avait 
abouti jusqu’à 1997. Le Scotland Act représente une reconnaissance du caractère national de 
cette entité. En ce sens, le rôle de la Convention c stitutionnelle écossaise (Scottish 
constitutionnal convention2223), créée en 1987, regroupant des représentants de différentes 
forces politiques écossaises (essentiellement le parti tr vailliste et le parti libéral démocrate 
mais pas le SNP) et d’éléments de la société civile, a été certain dans la genèse et la conduite 
de la réforme. Elle a donné lieu en 1989 à la réunion d’une convention constituante dont le 
rapport (Scotland’s Parliament, Scotland’s Right) a déterminé l’architecture du Scotland Act. 
Si la démarche visait, du point de vue du Gouvernement travailliste, à neutraliser la 
revendication d’indépendance du SNP, la victoire de ce dernier lors du renouvellement des 
membres du Parlement écossais de mai 20072224, qui a pris l’ascendant sur le Parti travailliste, 
pourrait avoir de sérieuses conséquences sur les équilibres institutionnels instaurés. La 
                                                
2220 Voir Michèle BREUILLARD, Le processus de dévolution et de régionalisation en Grande-Bretagne, op. cit., 
p. 33. 
2221 Voir Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, op. cit., pp. 583 et s. 
2222 Voir Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 60. 
2223 Voir Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, op. cit., p. 586. ; ainsi que John 
LOUGHLIN, La dimension européenne de la dévolution, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, 
n°49/ II, 2001 (juin), p. 116. 
2224 Voir Les indépendantistes écossais remportent les é ctions, Libération, 4 mai 2007. ; ainsi que Des 
anicroches régulières avec Londres, Libération, 5 mai 2007. 
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physionomie de la dévolution est liée à ces changements de rapports de force entre 
Edimbourg et Londres. Car, du fait de ce succès et de son accès aux responsabilités2225, ce 
parti nationaliste a proposé l’organisation d’un réfé endum en 2010 sur l’accession de 
l’Ecosse à l’indépendance. Alex Salmond, le leader du SNP et Premier ministre d’Ecosse, 
estimait alors qu’« aujourd’hui est lancée la nouvelle, et j’espère la plus dynamique, phase de 
réformes constitutionnelles pour l’Ecosse. »2226 Dès l’été 2007, il initiait en ce sens une 
consultation sur les trois points qui seraient l’objet du référendum : soit l’indépendance, soit 
l’accroissement des pouvoirs du Parlement d’Edimbourg, soit le statu quo. Si, dans un 
premier temps les partis d’opposition se sont opposés à cette démarche, le Parti travailliste 
écossais a fait volte-face en mai 2008 en se déclarant favorable au référendum. Bien 
qu’opposée à l’indépendance, Wendy Alexander a engagé s  formation sans avoir consulté la 
direction nationale du Parti travailliste, et donc Gordon Brown. Cela contribue à relancer le 
débat sur la réforme du statut de l’Ecosse et inévitablement la dynamique de dévolution qui 
impliquent l’Irlande du Nord et le Pays de Galles, dans un contexte où le SNP progresse 
régulièrement. 
Quant au Pays de Galles, la forte assimilation des gallois à la population anglaise a contribué 
à alimenter un phénomène d’érosion d’une identité dans laquelle s’est atténuée, au cours des 
siècles2227, les éléments proprement gallois, ce qui se manifeste aujourd’hui par le vif intérêt 
qui est porté à la langue galloise (notamment de la part du Plaid Cymru2228). Son affirmation 
nationale est moins soutenue qu’en Ecosse. Les effet  sur le plan institutionnel en ont été tirés, 
puisque l’assemblée galloise ne dispose pas encore d’un pouvoir équivalent à celui du 
parlement écossais. La législation primaire demeure de la compétence du Parlement de 
Westminster tandis que la législation secondaire est d  l’autorité de l’assemblée galloise. Le 
Pays de Galles fait l’objet d’une « dévolution exécutive »2229, qui a ouvert sur un transfert 
étendu du pouvoir réglementaire2230, permettant aux institutions galloises de mener des
politiques publiques propres, mais non de définir le cadre dans lequel elles interviennent. 
Cette distance entre le statut du Pays de Galles et celui de l’Ecosse alimente une demande de 
modification institutionnelle, et donc d’approfondissement de la dévolution propre à 
                                                
2225 Voir Alex Salmond, le premier ministre régional d'Ecosse, propose un référendum sur l'indépendance, Le 
Monde, 15 août 2007. 
2226 Ibid. 
2227 L’Angleterre s’impose au Pays de Galles à la fin du XIII ème siècle et annexe ce territoire en 1536. 
2228 Voir Jacques LERUEZ, Le système politique britannique, De Winston Churchill à Tony Blair, op. cit., p. 
297. 
2229 Caroline DAVISON, La dévolution au Pays de Galles : état des lieux et perspectives, op. cit., p. 736. 
2230 Voir John BELL, La révolution constitutionnelle auRoyaume-Uni, op. cit., p. 426. 
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l’assemblée galloise. Or, le Government of Wales Acts 20062231 initie, sans octroyer 
immédiatement un pouvoir législatif similaire à celui dont dispose l’Ecosse, un mouvement de 
renforcement du pouvoir normatif de l’assemblée galloise qui, à terme, pourrait détenir un 
pouvoir législatif primaire. En effet, la réforme a introduit une nouvelle catégorie d’actes, les 
Measures of the National Assembly for Wales (alinéa 1er de l’article 93 du Government of 
Wales Acts 2006). Le dispositif devrait se réaliser en trois étapes. Pour les deux premières 
phases, par la forme particulière d’exercice d’une capacité législative, l’autorité de 
l’Assemblée galloise reste limitée, car encadrée par le Parlement de Westminster. Ce n’est 
que dans un troisième temps, sur le fondement d’une procédure référendaire, que l’étendue du 
pouvoir normatif de l’assemblée galloise pourrait être redéfinie. Dans cette perspective, il est 
certain que la forme d’Etat dans laquelle s’inscrit le Royaume-Uni serait confirmée, c’est-à-
dire celle d’un Etat à autonomie territoriale dont la situation se rapproche de celle de 
l’Espagne et de l’Italie.  
L’adoption du Northern Ireland Act correspond quant à elle à une situation d’une autre nature 
et a donné lieu à une effectivité très relative. Mais si la dévolution y est complexe, l’Ulster 
demeure une composante du Royaume-Uni. L’Union est toujours celle de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord. Loin de constituer un embarras dans cette approche de l’autonomie 
territoriale, ce cas présente l’intérêt majeur d’appuyer le constat selon lequel le système de 
l’autonomie territoriale ne répond ni toujours à des raisons identiques ni forcément à des 
finalités analogues. En 1921, l’indépendance de la partie sud de l’Irlande provoque la division 
du territoire. En raison de la fidélité exprimée par la population protestante, une partie de la 
province de l’Ulster (six comtés sur neuf) demeure au sein du Royaume-Uni. Jusqu’en 1972, 
son administration relève en partie d’un parlement propre (le Parlement de Stormont)2232. 
Bien qu’ils aient été opposés au statut de l’Irlande du Nord2233, les unionistes (protestants) 
prennent le pouvoir et les institutions du territoie, au détriment de la population catholique 
exclue en droit et en fait. Les antagonismes entre les deux communautés entretiennent un 
violent conflit. Les évènements du Bloody Sunday (30 janvier 1972) oblige le Gouvernement 
britannique à suspendre les institutions en place. Face à des positions inconciliables, aucune 
initiative ne semble satisfaisante. L’Accord du Vendredi Saint du 10 mai 19982234 ouvre 
cependant de nouvelles perspectives, en permettant le rétablissement d’une Assemblée 
                                                
2231 Government of Wales Acts 2006, site Internet de l’Office of Public Sector Information, 
http://www.opsi.gov.uk/acts/acts2006/ukpga_20060032_en_1.htm, dernière consultation le 10 juillet 2008. 
2232 Voir Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., p. 952. 
2233 Voir Jacques LERUEZ, Le système politique britannique, De Winston Churchill à Tony Blair, op. cit., 
p. 181. 
2234 Voir Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., pp. 953-94. 
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d’Irlande du Nord, qui doit assurer la représentation équitable2235 de toutes les composantes 
de la population et conduire les affaires internes dans la perspective de l’éventuel 
rattachement de ce territoire2236 à la République d’Irlande2237. Mis en place dès juillet 1998, 
son fonctionnement apparaît instable dans les mois qui uivent. Le Northern Ireland Act est 
suspendu à plusieurs reprises entre février 2000 et octobre 2002. Les pouvoirs des autorités 
nord-irlandaises sont alors exercés par le Secrétaire d’Etat à l’Irlande du Nord2238, dans 
l’attente du respect entier des conditions de l’Accord du 10 mai 19982239. Or, l’accord entre le 
DUP (36 sièges) et le Sinn Féin (28 sièges), à l’issue des élections de mars 2007, semble avoir 
redonné un élan aux institutions nord-irlandaises. Ces deux formations politiques majoritaires 
se sont entendues pour exercer ensemble le gouvernem nt du territoire2240, Ian Paisley2241 
(DUP) accédant au poste de Premier ministre et Martin McGuinness (Sinn Féin) à celui de 
vice premier ministre.  
 
Les évolutions de la dévolution, et ses effets tantsur l’Etat britannique que sur chaque entité 
concernée, sont dépendantes de différents facteurs, q ’il s’agisse du fonctionnement du 
système mis en place, des contextes et équilibres politiques de chacune des entités 
considérées, des orientations des autorités nationales britanniques, des rapports entre les 
autorités dévolues et l’Etat britannique… La pratique de la dévolution, et les nécessaires 
relations de coopération et de mise en cohérence des domaines de compétences respectifs, ont 
donné lieu à un système de négociation (entre l’Etat et les autorités dévolues) organisé à partir 
d’un document d’orientation (Mémorandum of understanding2242) et de concordats de mise en 
œuvre correspondants2243. Si ce dispositif n’est juridiquement ni obligatoire ni contraignant, il 
                                                
2235 La répartition des postes au sein de l’exécutif se ait à la représentation proportionnelle. En particulier, les 
postes de Premier ministre et de vice premier ministre ont attribués respectivement aux deux formations 
arrivées en tête des élections.  
2236 « L’article 1er de la Northern Ireland Act 1998 confirme que toute la province de l’Irlande du Nord fait 
partie du Royaume-Uni et ne peut perdre ce statut qu’avec l’accord de la majorité de la population de la 
province », John BELL, La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, op. cit., p. 419. 
2237 A la suite du référendum du 22 mai 1998, la Républiq e d’Irlande a modifié en conséquence sa Constitution 
pour signifier que l’unité de la nation irlandaise n’interviendra qu’avec l’accord des populations concer ées.  
2238 Voir John BELL, La révolution constitutionnelle auRoyaume-Uni, op. cit., p. 419. 
2239 Voir, sur le contexte nord-irlandais jusqu’en 2005, François-Charles MOUGEL, « Gouvernement local et 
dévolution », in Royaume-Uni, les années Blair, Notes et Etudes documentaires, La documentation Française, 
2005, pp. 111-112. 
2240 Voir Ulster : les frères ennemis partagent le pouvoir, Le Figaro,  mardi 8 mai 2007, p. 23. 
2241 Sur le rôle de ce personnage dans le processus de paix, voir L’ultra-unioniste devenu père de la paix, Le 
Figaro,  mardi 8 mai 2007, p. 23. 
2242 Sur la nature de ce document, voir John LOUGHLIN, La dimension européenne de la dévolution, op. cit., 
pp. 116-117. 
2243 Voir Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 118. ; Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, 
op. cit., p. 959. 
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constitue un instrument de bonne entente qui apporte une forme de garantie à l’efficacité du 
processus. Par ailleurs, la question des ressources financières2244 joue pleinement sur 
l’effectivité du système. Les compétences fiscales d  l’Ecosse, du Pays de Galles et de 
l’Irlande du Nord sont restreintes2245. 80% des recettes locales sont contrôlées par le 
gouvernement central2246. « Au Royaume-Uni, le transfert de compétences à l’Ecosse et au 
Pays de Galles s’est accompagné du transfert de ressources. Mais le financement des budgets 
de l’Ecosse et du Pays de Galles est assuré presque ntièrement par une dotation du budget 
national (Scottish Block, Welsh Block), sur la base d’une formule fondée sur de nombreux 
indicateurs par secteur, qui se réfèrent au coût de programmes comparables en Angleterre, en 
Ecosse et au Pays de Galles. »2247  
 
 
L’équilibre du système est touché par certaines contingences. Le système ne satisfait pas 
pleinement les instances politiques et institutionnelles galloises et écossaises, et dans une 
certaine mesure les populations de ces territoires, conscients que l’Etat britannique conserve 
une emprise forte à l’égard des attributions des autorités dévolues. Les questions de 
ressources financières ou la possibilité, conforme à l’esprit de la dévolution et aux 
dispositions des statuts, du Parlement de Westminster d’intervenir dans les domaines de 
compétences dévolues2248 (sur la base de la motion Sewel ou Sewel convention2249) confortent 
ce sentiment. John Bell précisait ainsi que « la notio  de dévolution signifie une délégation 
des fonctions par le Parlement de Westminster sans abandonner son pouvoir souverain de 
légiférer pour l’ensemble du pays. »2250 Cet aspect constitue à la fois la singularité du système 
institutionnel mis en œuvre, mais également la matrice de ses incertitudes. Sans doute la 
question de l’évolution du Royaume-Uni vers la forme fédérale trouve là une première limite. 
Celle de l’adoption d’une Constitution écrite en représente certainement la seconde. 
 
 
                                                
2244 Patrick LE GALES, Dévolution à tous les étages, op. cit., p. 82. 
2245 Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 27. 
2246 Voir Matthew WARBURTON, « Les transformations du gouvernement local », in Alain DELCAMP et John 
LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., p. 303. 
2247 Xavier GREFFE, La décentralisation, Paris, Collection Repères, La Découverte, 2005, p. 77. 
2248 Voir sur ce point John BELL, La révolution constitu onnelle au Royaume-Uni, op. cit., pp. 416 et 420.  
2249 Cette intervention doit recueillir l’accord des autorités dévolues. Marina EUDES, La question nord-
irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., p. 964. 
2250 John BELL, La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, op. cit., p. 435. 
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Paragraphe II/ Les Etats à autonomie territoriale partielle 
 
Trois pays représentent cette catégorie d’Etats qui limitent le développement de l’autonomie 
territoriale dans leurs organisations territoriales r pectives. Le Portugal, la Finlande et le 
Danemark font ainsi un usage limité, pour des considérations propres, de ce système 
institutionnel. Seules les territoires insulaires d Açores, de Madère, d’Åland, des Féroé et du 
Groenland en disposent2251.  
Quant à savoir si le statut d’autonomie territoriale de la Nouvelle-Calédonie doit conduire à 
ranger la France dans cette catégorie des Etats à autonomie territoriale partielle, la question 
prendra surtout du sens au terme du processus. Car la finalité de celui-ci est très particulière et 
sa portée sur la forme de l’Etat lui est conditionnée. Dans la mesure où il a très clairement été 
élaboré et mis en place sur la base d’un droit à l’autodétermination, devant préparer 
l’accession de ce territoire à l’indépendance, l’idée étant celle d’un statut transitoire et non 
pérenne, la France n’est pas en l’état considérée comme un Etat à autonomie territoriale 
partielle. La question de la place, des liens, des rapports entre les entités territoriales 
bénéficiant de l’autonomie territoriale et leurs Etats respectifs est un élément déterminant 
pour définir ce type de situation. Or, les statuts d’autonomie territoriale, dans les Etats de cette 
catégorie, n’ont pas été établis dans une perspective similaire à celle de la Nouvelle-
Calédonie, bien que des attentes du même genre puissent ’exprimer de manière prononcée. 
Ils ont plus souvent été adoptés pour repousser les demandes d’indépendance qui 
s’exprimaient ou s’expriment encore. En revanche, si le processus n’aboutit pas et si la 
Nouvelle-Calédonie maintient sa présence au sein de la République, alors la France devra 
sans aucun doute être considérée comme un Etat à autonomie territoriale partielle.  
 
 
A/ Le Portugal2252 : les Açores et Madère 
 
Si l’article 6-1 de la Constitution portugaise proclame que « l’Etat est unitaire […] », l’article 
225-1 reconnaît que « le régime juridique politique et administratif propre aux archipels des 
Açores et de Madère repose sur les caractéristiques géographiques, économiques, sociales et 
                                                
2251 Pour une synthèse sur ces territoires, nous nous reporterons à l’étude du Sénat, Le statut des îles 
européennes, Série Législation Comparée, n°LC 73, avril 2000, site Internet du Sénat, 
http://www.senat.fr/europe/lc73.pdf, dernière consultation le 25 juillet 2006. 
2252 Pour une version de la Constitution portugaise traduite en français et actualisée, nous nous reporterons au site 
Internet de l’Assemblée de la République portugaise, 
http://www.parlamento.pt/frances/const_leg/crp_franc/CRP_VII.pdf, dernière consultation le 26 février 2007. 
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culturelles de ces régions et sur les aspirations autonomistes qui existent de longue date des 
populations insulaires. » 
Situés en Atlantique nord, les Açores2253 et Madère2254 sont respectivement distants du 
Portugal de 1500 km et 1000 km. L’archipel des Açores est constitué de neuf îles et sa 
superficie est de 2333 km2. Les deux îles les plus éloignées sont distantes de 600 km. Sa 
population est d’environ 250000 habitants et seules quatre villes dépassent les 20000 
habitants. Quant à Madère, deux de ses îles sont habitées (Madère et Porto Santo), pour une 
population d’environ 270000 habitants, la capitale Funchal en regroupant plus de 40 %. 
Les deux archipels « […] sont éloignés du continent, les deux présentent le même type de 
peuplement, le même mode de vie, la même religion et les mêmes contraintes 
économiques. »2255 L’insularité joue certainement sur la manière dont se projettent les 
insulaires dans l’identité portugaise2256. Mais les problématiques qui se posent aux Açores2257 
et à Madère s’inscrivent avant tout dans des perspectives de développement. En effet, depuis 
que ces archipels ont été découverts par les Portugais au XVème siècle (1427 pour les Açores 
et 1419 pour Madère), l’essentiel de la population qui s’y est établi est originaire du 
Portugal2258. Yves Léonard souligne ainsi que « l’économie de ces deux archipels est très 
largement conditionnée par les caractéristiques climatiques et géographiques. »2259 L’article 
81-e de la Constitution portugaise précise en ce sens que l’une des missions prioritaires de 
l’Etat est de corriger « […] les inégalités qui découlent de l’insularité des régions autonomes 
pour intégrer progressivement ces dernières dans des espaces économiques plus vastes, au 
niveau national ou international. » L’idée selon laquelle ces deux régions insulaires sont des 
parties intégrantes du Portugal n’est ainsi pas remise en cause, y compris du côté des autorités 
                                                
2253 Pour une présentation générale de cette région, reprendre le Rapport de l’ERUP sur la Région des Açores, 
site Internet de l’ERUP (Centre de ressources sur les régions ultrapériphériques de l’UE), 
http://www.erup.net/site_public_en_ligne/download/acor_vf.pdf, dernière consultation le 22 juillet 2008. 
2254 Pour une présentation générale de cette région, reprendre le Rapport de l’ERUP sur la Région de Madère, 
site Internet de l’ERUP (Centre de ressources sur les régions ultrapériphériques de l’UE), 
http://www.erup.net/site_public_en_ligne/download/made_vf.pdf, dernière consultation le 22 juillet 2008. 
2255 Florence CRUZ, L’acte législatif en droit comparé franco-portugais, Collection Droit Public positif, 
Economica/ Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2004, p. 434. 
2256 « L’éloignement de ces archipels a longtemps nourri chez leurs habitants des sentiments d’abandon et 
d’injustice que le mépris affiché […] par les autorités venues du continent contribuait d’ailleurs à entretenir. 
Pourtant l’histoire de ces îles atteste largement d leur attachement au Portugal […] », Yves LEONARD, « Deux 
régions autonomes : les Açores et Madère », in Le Portugal, Vingt ans après la Révolution des œillets, Paris, Les 
études, La documentation Française, 1994, p. 122. 
2257 Voir Carlos PACHECO AMARAL, « Construction régionale, construction européenne », in Les régions à 
forte identité et le référendum sur l’Union européenn , op. cit. pp. 104 et s. 
2258 Voir Yves LEONARD, « Deux régions autonomes : les Açores et Madère », in Le Portugal, Vingt ans après 
la Révolution des œillets, op. cit. p. 121. 
2259 Ibid. Voir également Carlos PACHECO AMARAL, « Construction régionale, construction européenne », in 
Les régions à forte identité et le référendum sur l’Union européenne, op. cit. p. 104. 
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et partis politiques insulaires2260. Leur situation institutionnelle n’est pas réellement conçue 
comme un danger pour l’intégrité de la nation portugaise et pour l’unité de l’Etat, alors même 
qu’elles sont les deux seules entités territoriales à recevoir ce type de traitement 
institutionnel2261. Ce contraste est d’autant plus saisissant que les régions, prévues par la 
Constitution2262, ne se sont pas encore implantées dans l’organisation territoriale du pays. Le 
résultat négatif du référendum du 8 novembre 1998 a non seulement écarté la reconnaissance 
de l’autonomie territoriale à toutes les régions, mais a empêché l’affirmation même des 
régions portugaises.  
C’est donc après le renversement de la dictature de Salazar que, pour tenir compte et soutenir 
les caractères et besoins de ces deux régions insulaires, sont établis les statuts d’autonomie 
territoriale respectifs des Açores2263 et de Madère. Ils ont été progressivement mis en place sur 
la base commune de la loi du 30 juin 1976. Puis de manière distincte, elles se sont structurées 
avec les lois du 25 juillet 1980, n°9/87 du 26 mars 1987 et n°61/98 du 27 août 1998 pour les 
Açores et les lois n°13/91 du 5 juin 1991 et n°130/99 du 21 août 1999 pour Madère2264. Les 
statuts des Açores et de Madère en vigueur sont fondés, respectivement, sur les lois n°61/98 
du 27 août 1998 et n°130/99 du 21 août 1999. Dans leur forme, ces deux textes sont conçus de 
manière sensiblement identique. L’autonomie territoriale dont elles disposent est similaire tant 
dans ses principes que dans sa conception. La définition du système par la Constitution 
contribue ainsi à une cohérence qui facilite le fonctionnement des institutions autonomes mais 
également leurs relations avec l’Etat. 
En vertu du titre VII de la Constitution, « les régions autonomes relèvent, par les pouvoirs 
politico-législatifs qui leur sont conférés en plus des pouvoirs de nature administrative, d’une 
décentralisation territoriale de nature politique. »2265 La Constitution organise de manière 
détaillée les conditions et possibilités de l’autonomie territoriale, laquelle prend forme dans 
les statuts respectifs. Les autorités insulaires (as emblées législatives et gouvernements), aux 
                                                
2260 Voir Florence CRUZ, L’acte législatif en droit comparé franco-portugais, op. cit., pp. 432-435. 
2261 Jorge BACELAR GOUVEIA et Antonio REBORDAO MONTALVO, « Des collectivités locales en attente 
de région », in Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats 
de l’Union européenne, op. cit., p. 269. 
2262 Nous reprendrons en particulier l’article 236-1, ainsi que les articles 255 à 262 de la Constitution p rtugaise.  
2263 Nous nous reporterons en particulier à Carlos CESAR, « Statut de la région autonome des Açores », in Jea -
Didier HACHE (Ouvrage collectif réalisé sous la coordination de), Quel statut pour les îles d’Europe ?, op. cit., 
pp. 341-346. 
2264 Reprendre pour les deux régions autonomes, La Dévolution dans les Etats de l’Union européenne (2005), 
site Internet du Comité des régions, 
http://www.cor.europa.eu/pages/DocumentTemplate.aspx?view=folder&id=9608010c-f8e3-489d-aafc-
40deb5139399&sm=9608010c-f8e3-489d-aafc-40deb5139399, dernière consultation de 10 juillet 2008. 
2265 Jorge BACELAR GOUVEIA et Antonio REBORDAO MONTALVO, « Des collectivités locales en attente 
de région », in Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats 
de l’Union européenne, op. cit., pp. 265-266. 
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Açores2266 et à Madère2267, disposent d’attributions qui trouvent à être mises en œuvre dans le 
domaine de leurs intérêts spécifiques. Les matières qui relèvent de leurs responsabilités sont 
énumérées à l’article 8 de la loi n°61/98 du 27 août 1998 pour les Açores et à l’article 40 de la 
loi n°130/99 pour Madère. L’ensemble des prérogatives des assemblées législatives est fixé à 
la section III des lois n°61/98 et n°130/99. Elles ont en particulier la responsabilité 
d’approuver la politique générale de leurs gouvernements respectifs, ainsi que les 
programmes d’investissement correspondants dans les domaines économique et social. Elles 
adoptent également le budget régional. Quant aux governements de ces deux territoires, ils 
assument l’ensemble des fonctions exécutives déterminées par les statuts. D’une manière 
générale, ils veillent aux intérêts spécifiques de leurs régions, définissent les politiques du 
territoire (économique, sociale…), préparent et exécutent le budget, dirigent les services du 
territoire, adoptent les décrets d’application des loi  adoptées par les assemblées législatives, 
participent à certaines négociations internationales, etc… (articles 60 de la loi n°61/98 et 69 
de la loi n°130/99). Ces organes sont composés de secrétaires régionaux et sont dirigés par un 
Président (articles 47 de la loi n°61/98 et 56 de la loi n°130/99). Ce dernier est nommé par le 
représentant de l’Etat, le Ministre de la République. Il y en a un dans chacun des deux 
territoires insulaires. Il faut d’ailleurs souligner que, aussi bien aux Açores qu’à Madère, il 
dispose d’importantes prérogatives pour assurer les intérêts de l’Etat et préserver l’intégration 
des deux territoires à l’ensemble national. Notamment, l  Ministre de la République ouvre les 
sessions des assemblées législatives et leur adresse un message, signe les lois et décrets 
régionaux et en assure la publication au Journal de la République (Diário da República), 
nomme le président du gouvernement régional et sur avis de celui-ci les vice-présidents, 
secrétaires et sous secrétaires, peut démettre de leurs fonctions tous les membres du 
gouvernement régional. 
Par ailleurs, les relations entre les assemblées légi latives et leurs gouvernements respectifs 
sont basées sur les principes du parlementarisme rationalisé, puisqu’elles font intervenir la 
procédure de la motion de censure (article 52 de la loi n°61/98 et 61 de la loi n°130/99).  
 
Le Portugal, avec les Açores et Madère, développe ainsi une forme d’autonomie territoriale 
qui n’implique pas de dynamique de dissociation, ni dans l’affirmation d’un phénomène 
                                                
2266 Statut d’autonomie de la Région des Açores, Loi n°61/98 du 27 août 1998, site Internet de l’assemblée 
régionale des Açores, http://www.alra.pt/estat_ing.pdf, dernière consultation le 11 juillet 
2267 Statut d’autonomie de la Région de Madère, Loi n°130/99 du 21 août 1999, site Internet de l’assemblée 
régionale de Madère, http://www.alram.pt/berilio/docs/fileload/DD1EJ00646.pdf, dernière consultation le 11 
juillet. 
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identitaire (avec l’idée que les populations correspondantes seraient distinctes de l’ensemble 
de la population portugaise) et les mesures qui en découlent, ni donc dans la perspective de 
voir évoluer ces territoires insulaires vers l’indépendance. Les statuts des Açores et de Madère 
apparaissent ainsi moins marqués que ceux des îles Åland, des Féroé et du Groenland, et 
répondent alors avant tout à des considérations pratiques liées aux contraintes de l’insularité 
(éloignement, isolement…).  
 
 
B/ La Finlande2268 : les îles Åland 
 
Le cas des îles Åland représente un modèle souvent mis en avant, tant par les solutions 
adoptées que par l’existence de rapports présentés comme équilibrés et apaisés avec l’Etat 
finlandais2269. Par le compromis qu’il instaure, il semble assurer la place de cette province au 
sein du territoire finlandais et ouvre alors sur l’idée d’une réussite du système de l’autonomie 
territoriale.  
Située en mer Baltique, à 40 km de la Suède et à 25 de la Finlande, les îles Åland sont un 
archipel regroupant plus de 6500 îles et îlots, dont environ 80 sont habités. L’île la plus 
importante représente environ 70% de la superficie de l’archipel, 90% de la population 
d’Åland y est établie. Cet archipel constitue un territoire autonome, démilitarisé et dont la 
population compte environ 27000 habitants. 
Si la population suédophone2270 est présente sur l’ensemble du territoire finlandais, environ 
300000 personnes (6% de la population finlandaise2271), la population ålandaise est très 
majoritairement suédophone. Le sentiment d’appartennce à la communauté nationale 
finlandaise n’est d’ailleurs pas vécu uniformément au sein de ce groupe linguistiquement 
particulier2272. Les suédophones des îles Åland ont une perception de leur différence beaucoup 
plus accentuée que le reste des suédophones de Finlande, ceux-ci ne se considérant pas 
comme une minorité mais bien comme des finlandais de langue suédoise, ceux-là comme une 
                                                
2268 Pour une version de la Constitution finlandaise traduite en français et actualisée, nous nous reporterons au 
site Internet du Ministère finlandais de la justice, http://www.finlex.fi/pdf/saadkaan/R9990731.PDF, dernière 
consultation le 23 février 2007.  
2269 Sur le régime politique finlandais, voir Dominique SCHNAPPER, Qu’est-ce que la citoyenneté ?, op. cit., 
pp. 180-182. 
2270 « La Finlande a fait du finlandais et du suédois les langues officielles de l’ensemble du territoire » (Florence 
BENOIT-ROHMER, Les langues officieuses de la France, op. cit. p. 26). 
2271 Barbro SUNDBACK, « Une île à part », in Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour 
la Corse ?, op. cit., pp. 117-124. 
2272 Voir Markku SUKSI, « La situation en Finlande – les îles Aland », in COMMISSION DE VENISE, 
Autonomies locales, intégrité territoriale et protection des minorités, op. cit. 
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entité distincte en Finlande. Barbro Sundback souligne que le statut dont ils disposent « […] 
fait naître, chez les Ålandais, un sentiment […] de conscience nationale expressément fondée 
sur l’autonomie. Ce sentiment est légitimé par l’autonomie politique et affirmé au moyen de 
symboles : adoption d’un drapeau, […] construction de nouveaux édifices gouvernementaux, 
représentation ålandaise au Conseil nordique et mise en valeur de l’histoire particulière des 
îles […] » et de rajouter que les « […] sources d’identité reposent toutes deux sur 
l’appartenance ethnique. Les droits civiques de l’individu dépendent en grande partie de son 
lieu de naissance ou de ses attaches régionales. »2273 
Bien que la population de l’archipel se soit prononcée en faveur de l’intégration à la Suède en 
19192274, le règlement du différend territorial entre cet Etat et la Finlande, dans le cadre de la 
SDN (24 juin 1921), conforte alors, avec quelques amendements, le statut d’autonomie 
décidée par la Finlande précédemment (1920). Cette solution semble aujourd’hui offrir un 
exemple de relations consensuelles, puisque dans l’e emble les responsables politiques 
ålandais n’invoquent pas de manière insistante la perspective de l’indépendance de l’archipel. 
Il faut souligner qu’une délégation des îles Åland (The Åland Delegation) contribue au bon 
fonctionnement de tout le système, puisqu’elle est chargée de se prononcer sur toutes les 
questions relatives aux rapports entre Åland et l’Etat finlandais (article 5). Cette délégation est 
composée de deux représentants des autorités ålandaises et de deux représentants des autorités 
finlandaises.  
En vertu d’une loi constitutionnelle spéciale, « […] les îles Åland jouissent d’une autonomie 
plus large que les régions ou les communes. Elles comportent une assemblée directement 
élue, habilitée à légiférer sur des secteurs d’intérêt spécifique pour la région. En outre, la 
ratification par le [parlement d’Åland] est exigée pour des accords internationaux affectant la 
région (par exemples des amendements au traité sur l’Union européenne). »2275 L’autonomie 
territoriale d’Åland est particulièrement développée et a évolué depuis 1920. Son statut a été 
réformé en 1951 (loi constitutionnelle n°1951/670), puis en 1991 (loi constitutionnelle 
n°1991/1144 du 16 août 1991). Ce dernier texte2276, entré en vigueur le 1er janvier 1993, a par 
ailleurs été amendé en 1994 (loi n° 1994/1556 du 31 décembre), en 1996 (loi n° 1996/520 du 
                                                
2273 Barbro SUNDBACK, « Une île à part », in Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour 
la Corse ?, op. cit., pp. 117-124. 
2274 Roger JANSSON, « Les relations politiques entre les gouvernements des îles Åland et de la Finlande », in 
Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, op. cit., p. 157. 
2275 Mäenpää OLLI, « Les autorités locales en Finlande », in Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la 
direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., p. 143. 
2276 Voir le Statut d’autonomie d’Åland, Loi constitutionnelle n°1991/1144 du 16 août 1991, site Internet Finlex, 
http://www.finlex.fi/fi/laki/kaannokset/1991/en19911 44.pdf, dernière consultation le 15 juillet 2008. 
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12 juillet), en 2000 (loi n° 2000/75 du 28 janvier) t en 2004 (loi n°2004/68 des 28 et 30 
janvier).  
Ainsi, en vertu de l’article 1er de la loi n°1991/1144, « les îles Åland sont autonomes […]. » 
Les autorités ålandaises, le parlement d’Åland et le gouvernement d’Åland, disposent 
d’attributions étendues pour la prise en charge de toutes les matières concernant les affaires 
propres des îles Åland. Les pouvoirs législatifs et exécutifs sont mis en œuvre en matière 
d’environnement2277, de santé, d’aide sociale, d’enseignement, de culture, de pêche, 
d’agriculture, de commerce, d’industrie, de politique de l’emploi, de logement, de police, 
etc… 
Les raisons particulières d’existence de ce statut ont conduit à l’adoption de mesures de 
reconnaissance de la personnalité particulière du territoire. Toutefois, celles-ci vont plus loin 
que de simples mesures de préservation d’une identité culturelle. La langue suédoise s’affirme 
de manière prééminente (chapitre 6 de la loi n°1991/1144). Il faut retenir, en particulier, qu’en 
vertu de l’article 36 « la langue officielle d’Åland est le suédois. La langue utilisée dans 
l’administration de l’Etat, l’administration d’Åland et l’administration municipale est le 
suédois (alinéa 1er). La langue officielle de la délégation d’Åland est le suédois. Les opinions 
et les décisions de la Cour suprême visés par la présente loi doivent être rédigées en suédois 
(alinéa 2). » L’article 38 précise que la langue de communication entre les fonctionnaires 
ålandais et les fonctionnaires finlandais est le suédois, ainsi que dans tous les échanges avec 
les juridictions finlandaises. Dans ce cadre, la langue de l’enseignement est exclusivement le 
suédois (article 40). L’article 37 prévoit néanmoins que, sur le territoire d’Åland, un citoyen 
finlandais peut utiliser le finlandais, auprès de l’administration2278 ou des juridictions de 
l’Etat, lorsqu’il est question de sa situation personnelle.  
Mais surtout, l’autonomie territoriale des îles Åland est renforcée par l’existence d’une 
citoyenneté régionale (Right of domicile), dont le chapitre 2 définit les conditions 
d’acquisition et les droits et obligations qui lui sont liés. Celle-ci appelle des conditions 
d’acquisition restrictives, implique l’existence de roits particuliers au profit des citoyens 
ålandais et de restrictions aux droits des individus qui ne peuvent prétendre à cette 
citoyenneté. Bien que plusieurs critères d’acquisition existent2279, le principal critère demeure 
                                                
2277 Roger JANSSON, « The Åland Islands : a microstate wi hin Finland », in Jean-Didier HACHE (Ouvrage 
collectif réalisé sous la coordination de), Quel statut pour les îles d’Europe ?, op. cit., p. 152. 
2278 Les fonctionnaires finlandais en poste à Åland ont l’ bligation de maîtriser la langue suédoise (article 42 de 
la loi n°1991/1144). 
2279 La personne qui en fait la demande doit résider sur le territoire ålandais et doit justifier d’une présence, 
continue, sur une période d’au moins cinq années. D surcroît, elle doit maîtriser la langue suédoise. L’article 7 
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celui de l’origine locale, puisque la loi n°1991/1144 dispose qu’elle est acquise pour toute 
personne «  […] qui au moment de l’entrée en vigueur de cette loi a le droit de domicile en 
vertu de la loi sur l’autonomie des îles Åland (28 Décembre 1951/670) » (alinéa 1er), ainsi que 
pour « […] un enfant de moins de 18 ans qui est citoyen de la Finlande et résident d’Åland, à 
condition que son père ou sa mère ait le droit de domicile » (alinéa 2). Cette citoyenneté 
conditionne la participation aux élections municipales et provinciales ainsi que l’éligibilité à 
ces dernières (article 9), restreint les possibilités d’acquisitions foncières (article 10), encadre 
les activités économiques et professionnelles (article 11), ouvre sur différentes dérogations 
aux obligations militaires (article 12). Cette dimension est essentielle dans le statut 
d’autonomie, puisque la loi n°1991/1144 vient également préciser qu’aucun amendement 
constitutionnel ne peut être adopté, avant que les autorités ålandaises aient été consultées, s’il 
a pour effet de modifier les règles relatives à la propriété privée ou la propriété en matière 
d’activités économiques et professionnelles (article 28). L’autonomie territoriale d’Åland a 
ainsi une réelle vocation à maintenir la séparation de la communauté ålandaise du reste du 
territoire finlandais.  
En matière de relations internationales, les autorités ålandaises disposent de différentes 
possibilités d’intervention, découlant des chapitres 9 et 9a de la loi n°1991/1144. En 
particulier, l’alinéa 2 de l’article 38 précise que « le Gouvernement d’Åland doit être informé 
des négociations sur un traité ou d’une autre obligation internationale si l’affaire relève de la 
compétence de l’archipel. Si les négociations portent sur d’autres questions d’une importance 
particulière pour les îles Åland, le gouvernement d’Åland doit être informé des négociations, 
le cas échéant. Le Gouvernement d’Åland doit avoir la possibilité de participer aux 
négociations, s’il y a une raison particulière d’une même nature. » 
Enfin, si les autorités ålandaises disposent d’une certaine compétence en matière fiscale, 
l’Etat détient l’essentielle de cette matière, puisq ’il perçoit la plupart des impôts et taxes en 
Finlande. Le financement de l’autonomie d’Åland (chapitre 7 de la loi n°1991/1144) repose 
alors de manière substantielle sur des transferts éta iques qui représentent 0,45 % des recettes 
totales du budget de l’Etat (excepté le produit des ivers emprunts)2280, c’est-à-dire, en 2007, 
190 millions €2281. Cette situation permet de constater que si l’autonomie financière est 
évidemment une condition de l’effectivité de l’autonomie territoriale, de la collectivité 
                                                                                                                                              
de la loi n°1991/1144 prévoit que les autorités ålandaises sont seules compétentes pour accorder la citoyenneté 
ålandaise. 
2280 Autonomie des îles Åland, site Internet du Gouvernement des îles Aland, 
http://www.aland.ax/alandenbref/lagting.htm, dernière consultation le 20 janvier 2007. 
2281 Autonomie des îles Åland, site Internet du Gouvernement des îles Aland, 
http://www.aland.ax/.composer/upload//Kortogott_eng_liten.pdf, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
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considérée, l’existence de compétences fiscales n’est cependant pas décisive. Bien que les 
ressources des îles Åland soient fortement liées aux tr nsferts opérés par l’Etat, son régime 
d’autonomie territoriale n’en est pas moins considérablement avancé. L’existence d’un 
pouvoir fiscal qui permettrait de créer, modifier ou supprimer un impôt, ainsi que d’en définir 
les conditions (assiette, taux et modalités de recouvrement2282), n’est pas une contre-partie 
nécessaire pour favoriser l’autorité de cette dernière. Un financement assuré par l’Etat, dans 
l’ensemble des ressources de la collectivité, peut aussi contribuer à cela. Cependant, dans la 
mesure où le pouvoir de décider et prélever l’impôt es  une prérogative régalienne et 
substantielle de l’Etat, la corrélation entre la demande d’une large autonomie financière 
(impliquant un pouvoir fiscal) et celle d’une large autonomie territoriale (éventuellement 
jusqu’à la sphère des attributs de souveraineté) semble être très étroite, et révèle certainement 
la nature des intentions en présence (nous renvoyons en particulier au cas du Pays basque).  
 
Le dernier des trois Etats à autonomie territoriale partielle est le Danemark. Deux de ses 
territoires insulaires disposent de statuts similaires à celui d’Aland, aussi bien sur le plan de 
leur conception que de leur dynamique de démarcation d’avec l’ensemble national auquel ils 
sont attachés. 
 
 
C/ Le Danemark2283 : les îles Féroé et le Groenland 
 
Monarchie constitutionnelle héréditaire, le Danemark2284 est un Etat unitaire2285 dont le 
système de décentralisation repose en premier lieu sur le principe constitutionnel de libre 
administration des communes (article 82 de la Constitution danoise). Bien qu’une importante 
réforme de son organisation territoriale2286 ait donné lieu, depuis 2004/2005, à la création de 
cinq régions, une réduction du nombre des communes (de 271 à 98) et à un accroissement des 
                                                
2282 Et notamment par un système de prélèvement direct des recettes fiscales par la collectivité bénéficiant de 
l’autonomie territoriale, avec un reversement ultérieur à l’Etat. 
2283 Constitution danoise du 5 juin 1953, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1108&s=2, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2284 Reprendre Victor ANDERSEN, Le Danemark, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du 
Danemark, http://www.netpublikationer.dk/um/7873/pdf/Le_Danemark_-_en_bref.pdf, dernière consultation le 
21 juin 2008. 
2285 Reprendre Hans Otto JØRGENSEN, « Communes et Comtés : le modèle nordique », in Alain DELCAMP et 
John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., pp. 
95-109. 
2286 Voir Lars BILLE, Le régime politique danois, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du 
Danemark, http://www.netpublikationer.dk/um/6726/pdf/3_La_rgime_politique.pdf, dernière consultation le 21 
juin 2008. 
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attributions et responsabilités de l’ensemble des collectivités territoriales, seules deux entités 
territoriales danoises disposent d’un statut d’autonomie territoriale2287 : les îles Féroé2288 et le 
Groenland2289. Aucun de ces deux territoires n’est membre de l’Union européenne2290. 
 
 
1/ Les îles Féroé2291  
 
Situées en Atlantique nord à 1400 Km de Copenhague, les îles féroé font partie du territoire 
danois depuis 1380. L’archipel compte dix-huit îles (1399 km2), dont dix-sept sont 
habitées2292. En 2008, la population, dont la langue est le féroïen, est de près de 49000 
personnes, et la capitale, Tórshavn, compte 18000 habitants.  
Arni Olafsson relève que « les Féringiens se considèrent comme une nation ou un peuple 
distincts, ayant leur propre langue, leur propre histoire, leurs traditions, leurs institutions, le 
sens de l’unité et de l’identité nationale. »2293 C’est un constat accepté par l’Etat danois qui a 
traduit cela par une reconnaissance politique et juridique forte, et l’acceptation, sous certaines 
conditions, du principe d’autodétermination. Colonisées à partir du IXème siècle par les 
vikings en provenance de Norvège2294, les îles Féroé passèrent sous souveraineté danoise 
lorsque l’Union de Kalmar de 13972295 rassembla le Danemark, la Norvège et la Suède sous 
l’autorité de la reine Margrete Ière. Après l’indépendance de la Norvège en 1814, les îles Féroé 
                                                
2287 Pour une présentation synthétique, reprendre Sénat, Le s atut des îles européennes, op. cit. 
2288 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1037&s=2, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2289 Statut d’autonomie du Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1059&s=2, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2290 Victor ANDERSEN, Le Danemark, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.netpublikationer.dk/um/7873/pdf/Le_Danemark_-_en_bref.pdf, dernière consultation le 21 juin 
2008. 
2291 Des éléments récents, relatifs aux statuts des Féroé et du Groenland, sont accessibles dans le Rapport de mai 
2008 sur la mise en œuvre par le Danemark de la Convention de lutte contre toutes formes de discriminatio  à 
l’égard des femmes (adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU le 18 décembre 1979), site Internet du 
Ministère des Affaires étrangères danois, 
http://www.kvindesamfund.dk/internationalt/syvende_c daw_rapport_juni_2008.pdf, dernière consultation le 16 
juillet 2008. 
2292 Pour une présentation statistique de ce territoire, reprendre Données statistiques sur les îles Féroé, le 
Groenland et les îles Åland, site Internet du Conseil nordique, http://www.norden.org/web/1-1-
fakta/uk/index.asp?lang=6#, dernière consultation le 14 juillet 2008. 
2293 Arni OLAFSSON, « Note sur l’autonomie des îles Féroé », in COMMISSION DE VENISE, Autonomies 
locales, intégrité territoriale et protection des minorités, op. cit. 
2294 Rolf GUTTESEN, Les îles Féroé, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/LesIlesFeroe/pdf/faeroeerne_fransk_03.p
df, dernière consultation le 21 juin 2008. 
2295 Knud J.V. JESPERSEN, Histoire du Danemark, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du 
Danemark, 
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/Histoire/pdf/histoire_fransk_03.pdf, 
dernière consultation le 21 juin 2008. 
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ainsi que le Groenland demeurèrent possession du royaume du Danemark, les premières 
comme département jusqu’en 1948 et la seconde comme colonie jusqu’en 1953 puis 
département jusqu’en 1978. L’assemblée des îles Féroé, supprimée en 1816, fut restaurée en 
1852 avec un rôle consultatif, puis ses compétences fur nt renforcées au début du XXème 
siècle. L’adoption de la Constitution démocratique danoise de 1849 permit au sentiment 
national des Féringiens de s’affirmer. D’une forme culturelle, elle prit une affirmation 
politique avec des revendications de type autonomiste et indépendantiste.  
Ce sont les circonstances de la Seconde Guerre mondiale qui permirent aux Féroé d’obtenir 
une redéfinition de son statut. Alors que les liens avec le Danemark avaient été rompus dans 
cette période, et que le Royaume-Uni occupa le territoire ente 1940 et 1945, les Féringiens 
avaient acquis une autorité qu’ils ne souhaitaient pas abandonner2296. En 1946, une procédure 
référendaire, décidée par les autorités danoises, imposa un choix entre une autonomie 
restreinte ou l’indépendance. Une petite majorité des électeurs soutint la seconde solution. 
Toutefois ils ne représentaient qu’un tiers de l’électorat. Les autorités danoises refusèrent de 
valider l’émancipation. De nouvelles élections, avec une participation beaucoup plus forte, 
marquèrent le recul de l’option indépendantiste. La solution de compromis adoptée fut celle 
du statut d’autonomie des îles Féroé du 23 mars 19482297, lequel est fondé, selon son 
préambule, sur la « reconnaissance de la situation nationale, historique et géographique 
particulière des Féroé au sein du Royaume du Danemark […]. » 
Les Féroé disposent depuis lors d’un système politique et institutionnel qui leur garantit une 
reconnaissance accentuée. L’article 1er du statut de 19482298 des îles Féroé déclare que « […] 
le peuple féroïen, par l’intermédiaire de ses représentants élus à l’assemblée autonome et d’un 
exécutif établi par celle-ci, assume, dans le respect d  l’unité du Royaume, l’administration et 
le gouvernement des affaires des îles Féroé. »2299 Les autorités féringiennes, le parlement 
autonome (Lagtinget ou Løgting) et le gouvernement autonome (Landsstyret ou Landsstýri), 
disposent d’attributions étendues, dont un pouvoir normatif propre, pour assumer la 
responsabilité des affaires propres (Faroese Special Affairs) à ce territoire insulaire, dans la 
définition et la mise en œuvre de toutes les politiques le concernant exclusivement. Pour la 
prise en compte effective des intérêts des îles Féroé, un conseiller spécial est présent au sein 
du ministère des Affaires étrangères (article 8 de la loi n°137 du 23 mars 1948). Un haut-
                                                
2296 Arni OLAFSSON, « Note sur l’autonomie des îles Féroé », in COMMISSION DE VENISE, Autonomies 
locales, intégrité territoriale et protection des minorités, op. cit. 
2297 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
2298 Ibid. 
2299 Ibid. 
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représentant de l’Etat danois est présent aux Féroé, et veille en particulier aux intérêts de 
l’Etat et aux questions relatives aux affaires communes (article 15 de la loi n°137 du 23 mars 
1948). S’ils sont citoyens danois2300, les Féringiens sont aussi reconnus par leur nationalité 
féroïenne2301, et « la loi de 1948 sur le Gouvernement territorial reconnaît le [féroïen] comme 
langue principale tout en exigeant qu’un soin particulier soit apporté à l’apprentissage du 
danois. »2302 Les autorités féringiennes disposent d’une compétence forte en matière fiscale 
(voir le point 6 de la liste A2303), puisqu’elles peuvent prélever les impôts. Cette compétence 
est d’autant plus notable que les habitants des Féroé ne payent pas d’impôts à l’Etat danois. 
En retour, cette situation a des conséquences sensibl s, en matière financière, dans les 
rapports entre les Féroé et le Danemark, celui-ci lui versant des subventions importantes (un 
tiers du budget des Féroé). Toutefois, la compétence des autorités féringiennes dans le 
domaine des ressources naturelles (gisements d’hydrocarbures : pétrole et gaz) a été renforcée 
en 19922304, ce qui modifie les données de l’autonomie des Féroé. Les possibilités de 
ressources financières deviennent importantes pour le te ritoire. Un accord est intervenu pour 
encadré les choses : « […] les recettes pétrolières ront-elles à l’île jusqu’à un seuil annuel de 
75 millions de couronnes (10 millions d’euros). Au-delà, elle les partagera avec Copenhague. 
En contrepartie, l’enveloppe versée par le royaume équivalant à 470 millions d’euros par an 
décroîtra »2305 et toute nouvelle compétence sera exclusivement assumée financièrement par 
les autorités autonomes. 
Un système complexe permet aux autorités féringiennes d’intervenir en matière d’affaires 
étrangères, et la loi n°579 du 24 juin 20052306 a renforcé les possibilités. Leur présence est 
possible, pour défendre les intérêts propres des Féroé, lors de négociations auxquelles est 
partie le Danemark, voire de participer à certaines organisations internationales. Et lorsque 
leurs seuls intérêts sont en jeu, les autorités féringiennes peuvent mener leurs propres 
négociations, avec l’appui de représentants de l’Etat danois (situation consolidée par la loi 
n°579 du 24 juin 20052307). Sont en revanche exclues toutes les situations où les questions de 
                                                
2300 Arni OLAFSSON, « Note sur l’autonomie des îles Féroé », in COMMISSION DE VENISE, Autonomies 
locales, intégrité territoriale et protection des minorités, op. cit. 
2301 Mention en est faite sur leurs passeports.  
2302 Rolf GUTTESEN, Les îles Féroé, op. cit. 
2303 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
2304 Rolf GUTTESEN, Les îles Féroé, op. cit. 
2305 Les richesses du Groenland excitent la convoitise, Le Figaro, jeudi 13 mars 2008. 
2306 Loi n°579 du 24 juin 2005, relative à la conclusion d’accords internationaux par le gouvernement des Féroé 
(The conclusion of agreements under international law by the Government of the Faroes), ite Internet 
Retsinformation (Droit danois), https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=20992, dernière 
consultation le 17 juillet 2008. 
2307 Ibid. 
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défense et de sécurité sont en jeu. Les îles Féroé ne font notamment pas partie de l’Union 
européenne. Une série de traités spéciaux règlent les rapports avec l’UE (notamment dans le 
secteur de la pêche ou relations commerciales). En revanche, Elles sont représentées au 
Conseil Nordique2308 ainsi qu’au Conseil Arctique. 
« Si ses velléités d’indépendance ne sont pas nouvelles […] »2309, c’est avec la crise 
économique et financière du début des années 1990 que la question des rapports avec l’Etat 
danois s’est posée de manière aiguë, et en l’occurrence en ce qui concerne l’évolution des îles 
Féroé vers l’indépendance. Après des élections au déb t de 1998, avec la défaite du Parti 
Unioniste (Sambandsflokkurin)2310, le gouvernement territorial (Landsstýri), issu d’une 
coalition de formations politiques favorables à l’indépendance2311 (majoritaire au Løgting)2312, 
présenta la même année un Livre blanc prévoyant un processus d’émancipation sur une 
période de quinze années. Alors que le projet étaitacquis pour les autorités insulaires, le 
Gouvernement danois avait considéré à cette occasion que les deux régions autonomes 
devaient demeurer au sein de la communauté nationale. D ns ce contexte, les négociations 
achoppèrent sur les intentions divergentes des protagonistes. Toutefois, si l’idée de 
l’indépendance ne fait pas l’unanimité au sein de la classe politique féringienne, voire reste 
minoritaire2313, dans son principe (droit à l’autodétermination) elle n’est pas réellement 
contestée. L’obstacle essentiel est d’ordre financier, les moyens des îles Féroé étant fortement 
tributaires de l’Etat danois2314, la principale ressource étant le secteur de la pêche. Le 
Gouvernement a d’ailleurs très clairement affirmé que l’Etat cesserait de verser les 
                                                
2308 « Le Conseil Nordique est un organe consultatif qu présente des recommandations aux gouvernements 
nordiques et au Conseil Nordique des Ministres (CNM, 1971). Le CNM soumet les propositions à l’approbation 
du Conseil Nordique, applique ses recommandations, re d compte des résultats accomplis, se charge des asp cts 
pratiques de la coopération nordique dans tous les domaines politiques. La direction du CNM est confiée aux 
Premiers ministres des États membres. Ses travaux sont coordonnés par les ministres de la coopération nordique 
désignés par les gouvernements nationaux. La composition du Conseil varie selon les thèmes examinés. Les
Premiers ministres, ministres des Affaires étrangères, du Commerce, du Développement et de la Défense ne s  
réunissent pas sous l’égide du Conseil, mais se rencontrent régulièrement dans d’autres arènes. La présidence du 
Conseil tourne tous les ans (assumée par l’Islande en 1999). Le cadre nordique comporte une quarantaine 
d’institutions communément gérées et environ 600 projets administrés par le CNM, par exemple dans les 
domaines de la culture, de l’économie, de l’environnement, des finances, de l’éducation et de la recheche » 
(Conseil nordique, site Internet de la Présidence finlandaise, http://presidency.finland.fi/doc/eu-fr/fr-
nor_1noco.htm, dernière consultation le 14 juillet 2008). 
2309 Philippe ORENGO, « La volonté d’indépendance des îl s Féroé », in Alfred GROSSER (Sous la direction 
de), Les pays d’Europe occidentale, op. cit., p. 250. 
2310 Principal parti défendant le maintien des Féroé au sein du Royaume du Danemark. 
2311 Le Parti Républicain (Tjóðveldisflokkurin), le Parti du Peuple (Fólkaflokkurin) et le Parti de l’Auton mie 
(Sjálvstýrisflokkurin). Reprendre Rolf GUTTESEN, Les îles Féroé, op. cit. 
2312 Ibid. 
2313 Philippe ORENGO, « Le Danemark en 2000 » in Alfred GROSSER (Sous la direction de), Les pays 
d’Europe occidentale, op. cit., p. 254. 
2314 Ibid. 
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subventions actuellement établies2315, en cas d’indépendance des Féroé, ce qui a contribué à 
freiner les intentions en la matière. Mais il n’est pas du tout exclu que cet événement se 
réalise, les autorités danoises exigeant un soutien incontestable et significatif du peuple 
féringien.  
En 2004, une commission bilatérale fut chargée de concevoir une réforme du statut 
d’autonomie des îles Féroé du 23 mars 19482316. Celle-ci a abouti à la loi n°578 du 24 juin 
20052317 (the Takeover Act) et loi n°579 du 24 juin 20052318, toutes deux entrées en vigueur le 
29 juillet 2005. 
 
Les autorités féringiennes ont présenté, en décembre 2006, un projet constitutionnel relatif à 
la Constitution du futur Etat des Féroé ainsi que les modalités d’organisation d’un référendum 
portant sur l’accession à la pleine souveraineté2319. Depuis les dernières élections au Løgting 
(2008), la coalition gouvernementale2320 comprend la Parti Social-démocrate 
(Javnaðarflokkurin), le Parti républicain (Tjóðveldisflokkurin) et le Parti centriste 
(Miðflokkurin)2321. 
 
 
2/ Le Groenland 
 
Territoire de 2,2 millions de km2 (98% du territoire danois), le Groenland a une population de 
près de 57000 individus et sa capitale, Nuuk, enviro  14000. S’il est connu depuis le Xème 
siècle en Europe, et constitua un point d’appui important dans l’activité baleinière à partir du 
XVI ème siècle, c’est au XVIIIème siècle que le Danemark impose son autorité. Comme pour les 
îles Féroé, la Seconde Guerre mondiale contribua à faire évoluer la situation, les relations 
                                                
2315 Victor ANDERSEN, Le Danemark, op. cit. 
2316 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1037&s=2, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2317 Loi n°578 du 24 juin 2005, relative au domaine de compétences des Féroé (the takeover of affairs and fields 
of affairs by the Faroese Home Rule authorities), Site Internet Restinformation (Droit danois), 
https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=20991, dernière consultation le 16 juillet 2008. 
2318 Loi n°579 du 24 juin 2005, relative à la conclusion d’accords internationaux par le gouvernement des Féroé 
(The conclusion of agreements under international law by the Government of the Faroes), op. cit. 
2319 Reprendre le Rapport de mai 2008 sur la mise en œuvre par le Danemark de la Convention de lutte contre 
toutes formes de discrimination à l’égard des femmes (adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU le 18 
décembre 1979), op. cit. 
2320 Voir le site Internet du Gouvernement des îles Féroé, http://www.tinganes.fo/Default.aspx?ID=194, dernière 
consultation le 17 juillet 2008. 
2321 Pour une présentation des partis politiques féringiens, reprendre Assemblée autonome des Féroé (Løgting), 
site Internet de l’Assemblée des îles Féroé, http://logting.elektron.fo/Løgting%20UK%202004.pdf, dernière 
consultation le 10 juillet 2008. 
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avec le Danemark étant alors rompues. Les Etats-Uni, dans cette période, s’engagèrent à 
assurer la défense du territoire, en assurèrent l’administration avec les autorités locales et 
établirent par la suite une base permanente à Thulé (1951). « Après la guerre, un mouvement 
populaire groenlandais en faveur de la modernisation de la société vit le jour […]. »2322 Avant 
d’obtenir un statut d’autonomie, en 1978, similaire à celui des îles Féroé, le Groenland demeure 
sous le régime du statut de colonie jusqu’en 19532323, date à laquelle il devint un département.  
Plus récent que son homologue féringien, le statut d’autonomie territoriale du Groenland, 
établi par la loi n°577 du 29 novembre 19782324, a été défini de manière plus complète, 
notamment en ce qui concerne la définition des affaires propres du Groenland et la répartition 
des compétences qui en découle. Les autorités groenlandaises ont acquis beaucoup plus 
rapidement des compétences qui ont été transférées de manière progressive aux autorités 
féringiennes. L’une des dernières réformes importante est intervenue dans le domaine des 
relations internationales avec la loi n°577 du 24 juin 20052325. Les autorités groenlandaises, le 
parlement autonome (Landsting) et le gouvernement autonome (Landsstyre), disposent 
d’attributions étendues, dont un pouvoir normatif propre, pour assumer la responsabilité des 
affaires propres (Greenland affairs) à ce territoire insulaire, dans la définition et la mise en 
œuvre de toutes les politiques concernant directement le Groenland. 
La culture et le mode de vie des Inuits constituent u  fondement essentiel du statut 
d’autonomie de 1978, l’alinéa 1 de l’article 1er déclare que « le Groenland est une 
communauté distincte au sein du Royaume du Danemark. » De cette reconnaissance découle 
une entière compétence des autorités autonomes, qui ont ainsi en position d’intervenir pour 
tout ce qu’elles estiment être l’essence de la culture des Groenlandais. En particulier, la 
langue inuit2326, le kalaallisut, bénéficie d’un statut juridique prononcé, l’article 9 de la loi 
n°577 du 29 novembre 1978 disposant que « le groenlandais est la langue principale. Le 
danois doit être enseigné de manière approfondie. L’une ou l’autre de ces langues peuvent 
                                                
2322 Rasmus Ole RASMUSSEN, Le Groenland, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du 
Danemark, 
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/Groenland/pdf/Groenland_2004.pdf, 
dernière consultation le 21 juin 2008. 
2323 Arni OLAFSSON, « Note sur l’autonomie des îles Féroé », in COMMISSION DE VENISE, Autonomies 
locales, intégrité territoriale et protection des minorités, op. cit.. 
2324 Statut d’autonomie du Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1059&s=2, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2325 Loi n°577 du 24 juin 2005, relative à la conclusion d’accords internationaux par le gouvernement du 
Groenland, site Internet Retsinformation (Droit danois), 
https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=20990, dernière consultation le 19 juillet 2008. 
2326 « Le groenlandais est fortement apparenté aux langues parlées par les Inuit du Canada, des États-Unis et de 
la Sibérie. Il existe trois dialectes principaux : le groenlandais oriental, le groenlandais occidental et le dialecte 
eskimo polaire » (Rasmus Ole RASMUSSEN, Le Groenland, op. cit.) 
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être utilisées à des fins officielles. » En revanche, comme pour le féroïen, la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires ne s’applique pas au groenlandais2327.  
Dans le domaine des relations internationales, les autorités groenlandaises disposent de 
prérogatives similaires à celles des Féroé. Elles peuvent être consultées, associées ou négocier 
directement, avec le soutien des autorités nationales, lorsque ses intérêts sont en jeu. La loi 
n°577 du 24 juin 2005 a consolidé les modalités et conditions de cette intervention. Il faut en 
particulier souligner que le Groenland et les Féroé peuvent agir de concert (article 2) lorsque 
les intérêts propres des deux territoires se retrouvent sur un sujet particulier. De plus, sa 
participation à certaines organisations internationles est assurée. Le Groenland est ainsi 
représenté au Conseil Nordique2328 et au Conseil Arctique2329. Il ne fait en revanche plus 
partie de la Communauté européenne depuis 1986, mais une série d’accords vient régler les 
relations dans divers domaines entre le territoire et l’UE et une représentation est assurée 
auprès des instances communautaires.  
Le secteur de l’économie est très sensible. Les autorités groenlandaises ont, dans le cadre du 
statut de 1978, une responsabilité d’autant plus prépondérante que les ressources financières 
du territoire sont limitées et reposent en grande partie sur l’activité de la pêche et les transferts 
de l’Etat, qui s’élevaient en 2008 à plus de 3,3 milliards de couronne danoise2330 (430 millions 
€) par an. Une partie importante de l’économie foncti ne avec des entreprises dont le 
Groenland est propriétaire. Le secteur du commerce (en particulier de gros et de détail2331) 
relève de cette logique. Il en est de même pour le secteur de la pêche industrielle2332. 
Cependant, si la dépendance financière du Groenland était réelle à l’égard du Danemark, la 
question des ressources naturelles change les données de la problématique. Car les réserves en 
pétrole sont considérables au Groenland et la fonte des glaces, due aux changements 
climatiques, facilite désormais l’exploitation de ct hydrocarbure. Et si la question de 
l’évolution de ce territoire vers l’indépendance est présente dans le débat politique 
                                                
2327 Déclaration du Danemark lors de la ratification le 8 septembre 2000 de la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=8&DF=7/13/2008&CL=FRE&
VL=0, dernière consultation le 13 juillet 2008. 
2328 Voir supra, Conseil nordique, site Internet de la Présidence finlandaise, http://presidency.finland.fi/doc/eu-
fr/fr-nor_1noco.htm, dernière consultation le 14 juillet 2008). 
2329 Voir le site Internet du Conseil arctique, http://www.norvege.no/policy/environment/arktis.htm, dernière 
consultation le 17 juillet 2008. 
2330 Reprendre le Rapport de mai 2008 sur la mise en œuvre par le Danemark de la Convention de lutte contre 
toutes formes de discrimination à l’égard des femmes (adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU le 18 
décembre 1979), op. cit. 
2331 Rasmus Ole RASMUSSEN, Le Groenland, op. cit. 
2332 « La majeure partie de la pêche industrielle groenlandaise est gérée par la société Royal Greenland A/S, qui 
est la propriété du gouvernement territorial », ibid. 
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groenlandais, Philippe Orengo souligne que, jusqu’à récemment, « […] sa faible densité de 
population et son évolution économique contrariée par d’évidentes contingences 
géographiques et climatiques [avait plutôt] conduit son exécutif à adopter une démarche 
pragmatique, mettant en place une commission chargée d’examiner comment amender le 
système résultant de la loi de 1979 pour donner à l’assemblée territoriale plus de compétences 
en matière de formation et politique économique, sociale, étrangère et de défense. »2333 Le 
principe de la répartition des ressources financières générées par l’exploitation pétrolière, qui 
n’en est encore que dans une phase d’étude, fait l’objet de négociations entre les autorités 
groenlandaises et l’Etat danois2334. La manne financière qui va découler de cette exploitation 
pourrait bien, comme pour les Féroé, contribuer à redéfinir le cours de l’évolution de ce 
territoire, et donc des rapports entre le Royaume du Danemark et le Groenland. Car cette 
situation a motivé la décision du gouvernement groenlandais de relancer des négociations 
avec les autorités nationales pour renforcer l’autonomie territoriale du Groenland, et « pour 
les plus déterminés, ce ne sera qu’une étape de plus vers l’indépendance de l’île. »2335  
Une commission (Commission on self-governance) a été mise en place afin de négocier et 
redéfinir le régime du territoire et un référendum est intervenu en ce sens le 25 novembre 
20082336. 75,5% des électeurs2337 ont approuvé l’adoption d’un nouveau dispositif2338, dont 
l’entrée en vigueur est fixée au 21 juin 20092339, conduisant à l’évolution de son statut 
d’autonomie et n’excluant pas la possibilité de l’indépendance2340. Parmi les mesures 
significatives, que comprennent les dispositions institutionnelles adoptées, figurent le droit à 
l’autodétermination avec une reconnaissance des Groenlandais comme un peuple à part 
entière. La langue groenlandaise devient, dans ce cadre, la langue officielle du territoire. Par 
ailleurs, si un transfert de nouvelles compétences est prévu, celui-ci n’interviendra qu’en 
fonction de la capacité des autorités autonomes du Groenland à en assumer la charge 
financière, ce qui induira une baisse corrélative et progressive des financements étatiques. Ce 
                                                
2333 Philippe ORENGO, « Le Danemark en 2000 » in Alfred GROSSER (Sous la direction de), Les pays 
d’Europe occidentale, op. cit., pp. 252-253. 
2334 L’article 8 précise que les Groenlandais possèdent s droits fondamentaux au respect des ressources 
naturelles du Groenland. Ce qui implique que, pour la préservation des intérêts propres du Groenland, les 
autorités autonomes doivent être associées à toutes les décisions concernant la prospection, l’explorati n et 
l’exploitation des ressources naturelles telles que les hydrocarbures, et notamment sur les licences acordées aux 
entreprises du secteur.  
2335 Les richesses du Groenland excitent la convoitise, Le Figaro, jeudi 13 mars 2008. 
2336 Les Groenlandais votent sur leur autonomie, Le Figaro, lundi 24 novembre 2008. 
2337 Le Groenland un peu plus près de l’indépendance, Le Nouvel Obs, mercredi 26 novembre 2008. 
2338 Les Groenlandais choisissent massivement le régime d'autonomie élargie, AFP, dépêche du 25 novembre 
2008. 
2339 Les Groenlandais votent massivement pour l’autonomie renforcée, Le Monde, mercredi 26 novembre 2008. 
2340 Le Groenland rêve de s’affranchir de la couronne danoise, Libération, mardi 25 novembre 2008. 
 508
principe concerne les 32 domaines de compétences définis par le texte soumis aux électeurs 
Groenlandais. Parmi les domaines pour lesquels l’autorité du Groenland va s’accentuer figurent 
la justice, la police ainsi que le secteur des ressources minérales, particulièrement le pétrole2341, 
dont les revenus, à terme, devraient se substituer a x transferts financiers accordés par l’Etat 
danois, sous condition de l’exploitation réelle et effective de ces ressources. En revanche tout ce 
qui concerne les affaires étrangères et les questions de défense reste de la compétences de l’Etat. 
 
Au Groenland, l’espace politique est occupé par trois principaux partis politiques : le Siumut 
(sociaux-démocrates), qui prétend à un statut d’autonomie accentué, sans exclure l’idée de 
l’indépendance, l’Inuit Ataqatigiit (IA - extrême gauche) qui revendique l’indépendance du 
territoire et l’Atassut (libéral) qui souhaite mainte ir des liens étroits avec le Danemark. Depuis 
1979, le Siumut était majoritaire à toutes les élections au Landsting, avec l’appoint, en 
alternance, des autres formations. Après les élections du 3 décembre 2002, le gouvernement en 
place, constitué le 13 septembre 20032342, reposait sur une coalition entre le Siumut et IA. Dans 
leur accord de gouvernement2343, ces deux formations entendaient faire évoluer le Groenland 
vers une pleine souveraineté. Il était affirmé que « la self-governance doit être basée sur la 
souveraineté et les trois pouvoirs que sont le législatif, l’exécutif et le judiciaire. » Les élections 
en 2005 avaient simplement substitué Atassut à IA. En revanche les élections anticipées du 3 
juin 2009 ont vu la défaite historique du Siumut et la victoire de l’Inuit Ataqatigiit, qui obtient 
la majorité (14 sièges sur 31) avec 43,7%2344 des suffrages exprimés. La perspective de 
l’indépendance, qui semble se renforcer, n’est toutef is pas acquise. Elle devra faire l’objet d’un 
référendum qui pour l’heure n’a été déterminé ni das son délai ni dans ses conditions2345. 
 
 
Après avoir envisagé l’environnement dans lequel apparaît et s’affirme l’autonomie territoriale, 
au travers des Etats à autonomie territoriale et des Etats à autonomie territoriale partielle, il faut 
prendre en compte une dernière dimension, participant aux dynamiques à l’œuvre, relative aux 
critères principaux de cette forme institutionnelle qu’est l’autonomie territoriale. 
                                                
2341 Le Groenland, une île à la dérive, Le Monde, lundi 24 novembre 2008. 
2342 Voir le site Internet du gouvernement du Groenland, 
http://valg2002.nanoq.gl/tema.asp?page=tema&objno=19573, dernière consultation le 19 juillet 2008. 
2343 Accord de gouvernement entre le Siumut et l’Inuit Ataqatigiit, site Internet du gouvernement du Groenland, 
http://valg2002.nanoq.gl/nyhed.asp?page=nyhed&objno=57171, dernière consultation le 19 juillet 2008. 
2344 Groenland : victoire historique des indépendantistes aux législatives, AFP, dépêche du 3 juin 2009. 
2345 Les Groenlandais votent sur leur autonomie, Le Figaro, lundi 24 novembre 2008 
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Section III/ Les critères de l’autonomie territoriale 
 
 
 
A partir des critères retenus, il est possible d’établir une grille d’analyse, nécessaire, 
permettant de cerner cette forme institutionnelle, dans son principe et son élément 
déterminant, mais également permettant de mettre en évidence les différences qui peuvent 
apparaître entre les cas de figure utilisés dans cette étude. 
En effet, telle qu’elle ressort de la pratique qu’en ont les principaux Etats considérés, la 
référence à l’autonomie territoriale semble renvoyer à un ensemble de statuts présentant des 
caractères communs significatifs. Toutefois, il a été vu précédemment que les contextes sont 
propres à chaque Etat et à chaque territoire bénéficiant de ce type de statut. De la même 
manière, à partir des critères retenus, il est possible de souligner que l’autonomie territoriale 
n’est pas systématiquement structurée selon un schéma similaire, qu’elle peut être plus ou 
moins accentuée et surtout que la dynamique qui s’aff rme (et qui dépend des raisons de la 
mise en œuvre de l’autonomie territoriale) conduit à des évolutions distinctes de chacun des 
territoires envisagés. Il en résulte une complexité évidente qui se manifeste, bien sûr, dans 
l’installation de cette forme institutionnelle mais peut-être davantage dans la régulation du 
système et des relations entre chacune des entités territoriales et leurs Etats respectifs. Il y a 
des différences entre les Etats à autonomie territoriale, mais également entre ceux-ci et les 
Etats à autonomie territoriale partielle, ainsi qu’entre ces derniers. Parmi les premiers, le 
système espagnol semble plus approfondi que celui d l’Italie, dont la position est pourtant 
marquée par la question, fortement présente dans le débat, de sa transformation en Etat 
fédéral. D’autre part, si le cas du Royaume-Uni peut utilement permettre de compléter les 
critères définis, il est certain que les caractères d  son régime constitutionnel lui donne une 
place singulière dans cet ensemble. L’idée est la même avec les Etats à autonomie territoriale 
partielle, dont la première caractéristique est de limiter l’autonomie territoriale à certaines 
entités territoriales mais où il est possible de déceler des gestions différenciées des systèmes 
qu’ils mettent en place.  
 
Ainsi, si le critère essentiel de l’autonomie territoriale réside dans l’existence d’un pouvoir 
législatif propre, celui-ci ne peut demeurer un critère exclusif d’appréciation de cette forme 
institutionnelle. L’analyse doit successivement tenir compte du fondement juridique de 
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l’autonomie territoriale (en tant que principe), du fondement juridique et de l’élaboration des 
statuts d’autonomie territoriale, de l’existence d’un pouvoir législatif propre, du domaine de 
compétences à l’égard duquel s’exercent les prérogatives des autorités autonomes et enfin de 
la régulation du système. Le choix de ces critères n’ ntend pas épuiser l’ensemble des angles 
possibles d’analyse de cette forme institutionnelle2346, en revanche ils sont retenus comme des 
critères essentiels, permettant de conduire une analyse cohérente, et répondent en ce sens à 
l’objet et au cadre de la présente étude. 
 
 
Paragraphe I/ Le fondement juridique du principe de l’autonomie territoriale 
 
Dans quel cadre normatif s’inscrit le système retenu ? La question de la norme de référence de 
l’autonomie territoriale a nécessairement une incidence sur la portée de cette dernière. Les 
garanties offertes au système sont inhérentes à la nature de la norme de référence ainsi qu’à la 
fonction qui lui est assignée. Selon quelle articulation interviennent les principes et règles 
essentiels de ce modèle institutionnel ? Comment soréglées les questions relatives à 
l’identification des entités bénéficiaires de l’autonomie territoriale, à la nature et l’étendue de 
leurs pouvoirs normatifs, à leurs compétences, à leur organisation, ainsi qu’à la gestion des 
conflits de compétences avec l’Etat, au contrôle des actes de nature législative. Nous verrons 
en premier lieu dans ce développement que la reconnaissance du principe de l’autonomie 
territoriale et les conditions d’identification des entités, qui en sont bénéficiaires, sont 
variables.  
 
 
A/ Un fondement constitutionnel développé 
 
En règle générale, l’autonomie territoriale a un fodement constitutionnel. Dans la plupart des 
cas, l’intégration de ce système dans l’organisation erritoriale de l’Etat est établie par la 
Constitution. Mais ce n’est pas systématique. Cette r connaissance peut être réalisée par la loi 
qui fixe le statut d’autonomie territoriale. Il en est ainsi, compte tenu de la nature de son 
                                                
2346 La question des moyens financiers des territoires bénéficiant de l’autonomie territoriale est en particulier un 
facteur important dans la mise en œuvre de cette forme institutionnelle. Mais si les attributions en matière de 
fiscalité et les transferts financiers opérés par les Etats jouent dans le fonctionnement du système, ell s 
n’interviennent que de manière seconde dans la compréhension de la nature et de la physionomie de cettforme 
institutionnelle qu’est l’autonomie territoriale. 
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système constitutionnel, du Royaume-Uni dont le processus de dévolution s’établit selon 
d’autres formes. Par ailleurs la référence constitutionnelle peut, elle-même, être plutôt 
succincte, ne donnant que peu d’indications sur la nature et l’étendue du dispositif, et 
renvoyer à la loi la charge de le compléter.   
L’identification des collectivités bénéficiaires de l’autonomie territoriale ne répond pas 
nécessairement à un schéma homogène. La manière de les appréhender prend des formes 
différentes. Cela dépend bien sûr du degré de diffusion de ce modèle, soit qu’il s’agisse d’un 
Etat à autonomie territoriale soit d’un Etat à autonomie territoriale partielle. Mais il y a 
également des différences entre Etats répondant à des systèmes proches. L’Espagne, l’Italie et 
le Royaume-Uni n’apportent pas des solutions identiques. De même, le Portugal, la Finlande 
et le Danemark n’ont pas la même approche. Le traitement institutionnel qui s’affirme est 
ainsi significatif des parcours et conceptions propres à chacun de ces Etats.  
 
L’article 2 de la Constitution espagnole2347 donne une assise au système. Tout en proclamant 
le caractère indivisible, donc unitaire, de l’Etat, elle « […] reconnaît et garantit le droit à 
l’autonomie des nationalités et des régions qui la composent et la solidarité entre elles. » Il a 
déjà été relevé que si les communes et les provinces espagnoles disposent d’une forme 
d’autonomie (article 137), elle n’est pas d’une nature identique à celle des Communautés 
autonomes. Celles-ci prennent toute leur mesure avec le titre VIII de la Constitution, dont le 
chapitre III (articles 143 à 158) leur est entièrement dédié. L’ensemble de ces dispositions 
ouvre, de manière relativement complète, sur l’archite ture générale de cette dimension de 
l’organisation territoriale. Chacune des Communautés autonomes espagnoles voit son statut 
procéder de la Constitution. En revanche, compte tenu du contexte particulier de leur 
formation, aucune disposition constitutionnelle ne désigne les différentes Communautés 
autonomes présentes sur le territoire de l’Espagne2348. 
En Italie2349, l’autonomie territoriale a également un fondement constitutionnel. La 
Constitution italienne énonce que « la République, un  et indivisible, reconnaît et favorise les 
autonomies locales […] » (article 5). La loi de révision n° 3 du 18 octobre 2001 (« Modifiant 
le Titre V de la Seconde Partie de la Constitution ») a approfondi la portée de cette 
                                                
2347 Constitution espagnole du 27 décembre 1978, site Internet du Tribunal constitutionnel espagnol, 
http://www.tribunalconstitucional.es/constitucion/pdf/ConstitucionFRANCES.pdf, dernière consultation le 2 
février 2007. 
2348 Franck MODERNE, « Les Communautés autonomes, une déc nnie capitale pour un Etat en construction », 
in L’Espagne aujourd’hui, op. cit., p. 69. 
2349 Constitution italienne du 27 décembre 1947, site Internet de la Chambre des députés italienne, 
http://fr.camera.it/index.asp?content=%2Fcost%5Freg%5Ffunz%2F345%2Fcopertina%2EASP%3F, dernière 
consultation le 23 février 2007. 
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disposition, puisque l’article 114, dans la rédaction qui en découle, qualifie d’entités 
autonomes les communes, les provinces, les villes métropolitaines ainsi que les régions, alors 
que l’article 115 (avant son abrogation) ne visait que ces dernières. Cependant, hormis le cas 
spécifique des provinces de Trente et Bolzano (ou Südtyrol), seules les régions disposent de 
l’autonomie territoriale, laquelle est, nous le verrons, déterminée par l’article 117 alinéa 1er.
La configuration institutionnelle dans laquelle s’in crivent les régions italiennes relèvent donc 
du Titre V de la Constitution. Toutefois, contrairem nt à l’Espagne, l’article 131 en donne la 
liste exhaustive : « Piémont ; Val d’Aoste ; Lombardie ; Trentin-Haut Adige ; Vénétie ; 
Frioul-Vénétie Julienne ; Ligurie ; Emilie-Romagne ; Toscane ; Ombrie ; Marches ; Latium ; 
Abruzzes ; Molise ; Campanie ; Pouilles ; Basilicate ; Calabre ; Sicile ; Sardaigne. »2350 Si 
cette énumération n’apporte pas nécessairement une garantie supplémentaire aux régions, elle 
indique néanmoins que le choix du constituant italien était bien au départ d’installer le modèle 
institutionnel sur l’ensemble du territoire national, et permet dans ce cas de qualifier l’Italie 
d’Etat régional. Par ailleurs, les régions à statut spécial dispose d’un fondement 
constitutionnel supplémentaire, puisque selon l’article 116 de la Constitution italienne : « des 
formes et des conditions particulières d’autonomie sont attribuées au Frioul-Vénétie Julienne, 
à la Sardaigne, à la Sicile, au Trentin-Haut Adige/ Südtirol et à la Vallée d’Aoste, selon les 
statuts spéciaux respectifs adoptés par la loi constitutionnelle. » 
Le texte de la Constitution portugaise2351 comprend un dispositif particulièrement élaboré. 
L’article 6-1 de la Constitution affirme que « l’Etat est unitaire et observe tant dans son 
organisation que son action l’autonomie des régions insulaires et les principes de la 
subsidiarité, de l’autonomie des collectivités terri o iales et de la décentralisation 
démocratique de l’administration. » Si la distinction établie par cette disposition n’apparaît 
pas significative, entre les régions insulaires et les collectivités territoriales, il ressort de 
l’article 237 que ces dernières relèvent d’un régime de décentralisation administrative. La 
Constitution portugaise pose une première forme d’identification en affirmant en premier lieu 
à l’article 5-1 que « le Portugal correspond au territoi e historiquement défini sur le continent 
européen augmenté des archipels des Açores et de Maère. » Surtout, l’article 6-2 énonce que 
« les archipels des Açores et de Madère sont des régions autonomes dotées d’un statut 
                                                
2350 On précisera toutefois que l’article 132 de la Constitution italienne prévoit la possibilité de créer de 
nouvelles régions soit par regroupement de régions existantes soit par la dissociation d’une partie de territoire 
d’une région (lequel doit être peuplé d’un million d’habitants au moins). Le même article envisage également la 
possibilité pour les provinces et les communes d’être incorporées à une autre région que celle à laquelle elles 
appartiennent. 
2351 Constitution portugaise du 2 avril 1976, site Internet de l’Assemblée de la République portugaise, 
http://www.parlamento.pt/frances/const_leg/crp_franc/CRP_VII.pdf, dernière consultation le 26 février 2007. 
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politique et administratif et d’organes de Gouvernement qui leur sont propres. » Seuls ces 
deux territoires sont nommément désignés dans la Constitution. Nous notons également que 
celles-ci relèvent du Titre VII de la Constitution tandis que les dispositions générales relatives 
à l’organisation territoriale de la République relèv  du Titre VIII « Pouvoir local »2352. La 
place des Açores et de Madère dans l’organisation territoriale du Portugal ne semble ainsi pas 
être perçue comme un facteur de déséquilibre pour l’unité de l’Etat. Leur fondement 
constitutionnel est d’autant plus assuré que l’article 288 de la Constitution, relatif aux limites 
matérielles de la révision constitutionnelle, précise que les lois de révision ne peuvent porter 
atteinte à « l’autonomie politique et administrative des archipels des Açores et de Madère » 
(article 288-o). 
 
 
B/ Un fondement constitutionnel limité 
 
En revanche, la Constitution finlandaise2353 est beaucoup plus sommaire. Elle fait 
principalement référence à l’autonomie communale (article 121). Celle des régions, basée sur 
un lien étroit avec le niveau communal, découle de l’alinéa 4 de l’article 1212354 et relève de 
la compétence du législateur. Cette autonomie est d nature administrative. L’autonomie 
territoriale des îles Åland est reconnue par l’article 120, mais celui-ci renvoie à la loi fixant 
son statut pour la définition concrète de cette autonomie. Il s’agit toutefois d’une garantie 
constitutionnelle forte qui tient tout à la fois par l  référence aux îles Åland, ainsi qu’au statut 
d’autonomie territoriale, mais également au fait qu’aucune modification de cette situation 
(que les hypothèses soient celles d’un approfondissement de l’autonomie, d’une indépendance 
voire d’une intégration à la Suède…) ne peut intervenir sans l’approbation du parlement des 
îles Åland. 
Le Royaume-Uni ayant une Constitution essentiellement coutumière2355, l’organisation de la 
dévolution relève des statuts respectifs de l’Ecosse, du Pays de Galles et de l’Irlande du Nord, 
c’est-à-dire du Scotland Act, du Wales Act et du Northern Ireland Act, tous les trois adoptés 
en 1998 et qui établissent leur reconnaissance politique et institutionnelle. En effet, aucune 
                                                
2352 L’alinéa 1er de l’article 236 de la Constitution dispose qu’ « en métropole, les collectivités territoriales sont la 
commune, la municipalité et les régions administratives », tandis que l’alinéa 2 précise que « les régions 
autonomes des Açores et de Madère comportent des communes et des municipalités. » 
2353 Constitution finlandaise du 1er mars 2000, site Internet du Ministère finlandais de la justice, 
http://www.finlex.fi/pdf/saadkaan/R9990731.PDF, dernière consultation le 23 février 2007. 
2354 « L'autonomie des subdivisions administratives plu grandes que les communes est réglée par la loi. » 
2355 « La tradition considère la constitution britannique comme un ensemble de principes non-écrits […] », John 
BELL, La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, op. cit., p. 431. 
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norme d’ensemble ne fixe les principes, éléments et conditions de la dévolution. Les 
conséquences n’en sont pas négligeables. La souveraineté du Parlement de Westminster étant 
potentiellement entière, les garanties dont peuvent bé éficier les trois entités territoriales sont 
moins assurées.  
Quant à la Constitution danoise, elle s’applique « […] au Danemark, aux Féroé, à l’Islande et 
au Groenland. Des mesures spéciales d’autonomie ont été introduites par la loi au profit des 
Féroé, de l’Islande2356 et du Groenland. Ces mesures donnent aux Féringiens et aux 
Groenlandais une autonomie accentuée dans le respect de leurs affaires propres. »2357 Si la 
Constitution du Danemark2358 fait référence à plusieurs reprises au Groenland et aux Féroé 
(articles 28, 31 alinéa 52359, 32 alinéa 5, 42 alinéa 8, 71 alinéa 32360 et 86), elle ne fait pas 
expressément mention de leurs statuts d’autonomie et l’article 3 de la Constitution stipule que 
« le pouvoir législatif est détenu conjointement par le Roi et le Folketing. Le pouvoir exécutif 
est détenu par le Roi. Le pouvoir judiciaire est détenu par les cours de justice. »2361 L’article 
28 précise en particulier que le Parlement est « […] une assemblée unique se composant de 
179 membres au plus, dont deux sont élus aux îles Féroé et deux au Groenland. »2362 La forme 
institutionnelle dont disposent ces deux territoires n’est donc ni fondée, ni définie, ni encore 
protégée par la Constitution. La question de la constitutionnalité de ces statuts est posée et fait 
débat chez les juristes danois2363. Certains estiment que leur légitimité et leur validité reposent 
sur un acte de souveraineté de l’Etat danois, qui est par conséquent entièrement libre de 
redéfinir ces statuts comme il l’entend, ce qui permet de le définir pleinement comme Etat 
unitaire. Position que contestent ceux qui voient dans le Danemark, avec deux entités 
autonomes, une forme d’Etat d’une autre nature, une sorte de commonwealth2364. Pour 
d’autres, ces statuts constituent un contrat entre les assemblées territoriales et le parlement 
danois, l’accord ne pouvant être rompu unilatéralement. Quoiqu’il en soit, de manière 
pragmatique, toute réforme statutaire passe nécessairement par un compromis entre les 
                                                
2356 L’Islande est un Etat indépendant depuis 1944. Un certain nombre de dispositions constitutionnelles 
concernent l’Islande et les Islandais, en particulier en matière de droits à la nationalité (article 87 de la 
Constitution danoise). 
2357 « Section 01 », Commentaire de la Constitution danoise du 5 juin 1953, site Internet du Parlement danois, 
http://www.folketinget.dk/pdf/Min_Grundlov_eng.pdf, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2358 Constitution danoise du 5 juin 1953, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1108&s=2, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2359 Vise uniquement le Groenland. 
2360 Vise uniquement le Groenland 
2361 Constitution danoise du 5 juin 1953, op. cit. 
2362 Ibid. 
2363 Arni OLAFSSON, « Note sur l’autonomie des îles Féroé », in COMMISSION DE VENISE, Autonomies 
locales, intégrité territoriale et protection des minorités, op. cit. 
2364 Ibid. 
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positions défendues par les autorités autonomes et les instances danoises. Le récent 
référendum (25 novembre 2008) sur la réforme du stat t du Groenland en témoigne. 
 
Les règles en matière d’élaboration des statuts des collectivités concernées sont la 
conséquence du fondement juridique de l’autonomie territoriale. Les implications sont 
significatives. 
 
 
Paragraphe II/ La construction juridique du système de l’autonomie territoriale et 
l’élaboration des statuts 
 
La structuration des statuts d’autonomie territoriale peut se développer selon différentes 
modalités. Certains Etats fondent le système au niveau de la norme constitutionnelle. D’autres 
définissent le statut directement dans une norme de nature législative. Cependant, entre ces 
deux cas de figure, les situations varient. Par ailleurs, si les entités territoriales bénéficiant de 
l’autonomie territoriale ne disposent pas d’un pouvoir constituant semblable à celui des 
entités fédérées d’un Etat fédéral, elles détiennent c pendant une liberté importante en ce qui 
concerne l’élaboration de leurs statuts respectifs. Sous réserve de respecter la Constitution, et 
en particulier les dispositions relatives à la délimitation de leur condition, elles peuvent 
participer à l’établissement des principaux éléments de leur configuration institutionnelle. 
 
 
A/ Une construction définie constitutionnellement 
 
Le système d’organisation territoriale de l’Espagne ayant été conçu pour permettre l’existence 
d’entités bénéficiant de l’autonomie territoriale, il était convenu que la Constitution ferait 
référence aux statuts de celles-ci. Elle fait d’ailleurs plus que cela puisque les dispositions du 
chapitre III du titre VIII contiennent les éléments e sentiels de leur existence et de leur 
élaboration. L’article 143-1 de la Constitution déclare qu’« en application du droit à 
l’autonomie reconnu à l’article 2 de la Constitution, les provinces limitrophes ayant des 
caractéristiques historiques, culturelles et économiques communes, les territoires insulaires et 
les provinces ayant une entité régionale historique pourront se gouverner eux-mêmes et se 
constituer en Communautés autonomes, conformément aux dispositions du présent titre et des 
statuts respectifs. » Pratiquement, en vertu de la Constitution, le droit d’initiative appartient à 
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toute collectivité désireuse de se constituer en Communautés autonomes, qu’il s’agisse d’un 
ensemble de provinces, de provinces seules, de territoir s ne correspondant pas au découpage 
provincial, de territoires insulaires, voire de communes (Ceuta et Melilla, Madrid). 
L’élaboration des statuts fut de la compétence d’assemblées d’élus des territoires concernés 
(provinces et communes), dont les députés et sénateurs (article 146), et sanctionnée par les 
Cortes Generales. Pour les Communautés autonomes à statut renforcé (article 151), la 
procédure était plus lourde puisqu’elle devait en particulier comprendre un référendum pour 
autoriser l’initiative. Quant à la phase d’élaboration et de validation du statut correspondant, 
elle faisait intervenir une commission constitutionnelle du Congrès, un second référendum 
local et le vote des Cortes Generales (article 151). Le contenu des statuts, sous réserve de 
respecter les exigences constitutionnelles et de fair igurer certains éléments définis par 
l’article 147, était de la compétence de leurs concepteurs. Il en était ainsi de la définition des 
institutions de la Communauté (organisation et foncti nement) ainsi que de son domaine de 
compétences (variables selon qu’il s’agisse du régime découlant de l’article 143 ou de celui 
de l’article 151-1). En matière d’organisation inter , si les Communautés autonomes 
constituées sur la base de l’article 151-1 devaient obligatoirement comprendre une assemblée 
législative élue au suffrage universel, un conseil d  gouvernement et un président (article 152-
1), les Communautés autonomes de l’article 143 n’étaien  pas tenues à une telle prescription. 
Cependant, un schéma identique2365 (d’ailleurs largement inspiré de celui de l’Etat2366) a été 
retenu, de sorte que toutes les Communautés comprennent des organes similaires (bien que 
leur dénomination change). Enfin, la réforme des statuts intervient selon les règles fixées par 
le statut et doit être validée par une loi organique des Cortes Generales. Pour les 
Communautés autonomes de l’article 151-1, le projet d  réforme doit de surcroît être 
sanctionné par un référendum local. Les statuts des différentes Communautés autonomes, qui 
représentent « […] la norme institutionnelle de base de chaque Communauté autonome et 
l’Etat les reconnaîtra et les protégera comme partie in égrante de son ordre juridique » (147-
1), ont valeur de loi organique (article 81-1)2367.  
La Constitution italienne reconnaît également les statuts des régions italiennes et encadre les 
conditions de leur existence et de leur formation (notamment articles 121 et 123). Cependant, 
les lois de révision constitutionnelle n°1 du 22 novembre 1999 et n°3 du 18 octobre 2001 ont 
                                                
2365 Voir Marta FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies en Espagne, op. cit. 
2366 Voir Franck MODERNE et Pierre BON, « L’évolution des institutions autonomiques : entre continuité et 
menaces de rupture », in Espagne : les années Aznar, op. cit., pp. 62-63. 
2367 Voir Pierre BON « Espagne : l’Etat des autonomies », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), 
L’Etat autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, op. cit., p. 120. 
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apporté d’importants changements. La Constitution définit les critères que doivent respecter 
les autorités régionales dans l’élaboration des statut  régionaux considérés et trace les 
éléments qu’ils doivent et peuvent contenir. Au rega d de la procédure initialement définie par 
la Constitution de 19472368, une innovation marquante ressort de l’article 123. Selon ce 
dernier, « le statut est adopté et modifié par le Conseil régional par une loi approuvée à la 
majorité absolue de ses membres, au moyen de deux délibérations successives à un intervalle 
de deux mois au moins. » Les élus régionaux disposent donc d’une compétence relativement 
étendue2369 qui n’est plus soumise à l’intervention du législateur national2370, et qui suggère le 
pouvoir constituant dont disposent les entités fédér es d’un Etat fédéral. Les Régions 
italiennes ont d’ailleurs opéré un mouvement de réforme de leurs statuts depuis cette date. 
Ainsi, le nouveau statut d’autonomie de la Lombardie est entré en vigueur le 30 août 20082371. 
Deux mécanismes sont toutefois susceptibles d’atténuer cette liberté. D’une part, il est 
possible de provoquer la tenue d’un « référendum populaire » (article 123-3), soit à l’initiative 
du cinquantième au moins des électeurs de la région soit à celle du cinquième des élus du 
conseil régional (dans un délai de trois mois après la publication du statut). En cas de vote ne 
recueillant pas la majorité absolue des voix, le statut ne peut être promulgué. Le second 
moyen revient au gouvernement de la République, qui pe t soumettre le statut au contrôle de 
constitutionnalité de la Cour constitutionnelle (toujours dans les trente jours suivant la 
publication du statut). Quant aux organes de la région (leur forme et leurs attributions 
respectives), l’article 121 précise que la région cmprend obligatoirement un conseil régional 
(consiglio regionale), le gouvernement régional (giunta regionale) et son président 
(presidente della regione). Dans l’équilibre institutionnel de la région, une forme de 
présidentialisation a été initiée par la révision cstitutionnelle n°1 du 22 novembre 1999, qui 
a généralisé (mais pas rendue obligatoire2372) l’élection du président de la région au suffrage 
universel direct (article 122 alinéa 5). Par ailleurs, conformément à l’article 116 de la 
                                                
2368 Dans sa rédaction initiale, l’article 123 alinéa 3 disposait que « le statut est délibéré par le conseil régional à 
la majorité absolue de ses membres et il est approuvé par une loi de la République. » 
2369 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 8ème édition, op. cit., p. 425. 
2370 Voir Marie-Pierre ELIE, L’Italie, un Etat fédéral ? A propos des lois constitutionnelles n°1 du 22 novembre 
1999 et n°3 du 18 octobre 2001, op. cit., pp. 752-73. 
2371 Statut d’autonomie de la Région de Lombardie, site Internet de la Région de Lombardie, 
http://www.norme.lombardia.it/Normelombardia/Accessibile/main.aspx?exp_coll=lrst2008051400001&view=sh
owdoc&iddoc=lrst2008051400001&selnode=lrst2008051400001, dernière consultation le 15 octobre 2008. 
2372 Les régions ont la faculté de préciser dans leurs statuts respectifs que le mode d’élection du président e la 
région, tout en restant basé sur le suffrage universel, n’est pas un scrutin direct. 
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Constitution, les statuts spéciaux sont adoptés souforme de lois constitutionnelles2373 tandis 
que les statuts ordinaires ont valeur de loi régionale2374. Bien que le particularisme 
institutionnel des régions à statut spécial se soit atténué depuis la fin des années 1990, avec 
l’élargissement de l’autonomie territoriale des régions ordinaires, en matière de réforme des 
statuts leur liberté est peut-être moins importante mais la protection dont elle dispose est 
certainement plus forte, dans le sens où le fondement juridique des statuts spéciaux implique 
une plus grande stabilité.  
En vertu de l’article 226-1 de la Constitution portugaise, « les propositions de statuts 
politiques et administratifs, les lois relatives à l’élection des députés aux assemblées 
législatives des régions autonomes sont élaborées par ces dernières et envoyées à l’Assemblée 
de la République pour y être discutées et adoptées. » Les élus des régions insulaires 
bénéficient d’un droit d’initiative pour l’élaboration des statuts. Ils ont la charge de les 
concevoir (selon les prescriptions fixées par la Constitution). En revanche, l’adoption relève 
de l’Assemblée de la République qui peut tout aussi bien refuser qu’amender le texte présenté 
(article 226-2). Dans ce dernier cas, la proposition est réexaminée par la région compétente. 
Dans le respect des principes et règles formulés par la Constitution, les statuts des régions 
insulaires énoncent les compétences qu’elles exercent (article 227, article 112-4). Le pouvoir 
législatif des régions insulaires s’exercent dans le cadre des compétences énoncées dans leurs 
statuts (article 228-1). Par ailleurs, si ceux-ci règlent les modalités de fonctionnement des 
organes régionaux, l’article 231 impose que les régions autonomes comportent une assemblée 
législative et un gouvernement régional. L’article 3 de la loi n°61/98 du 27 août 1998, relative 
au statut de la région autonome des Açores, et l’artic e 6 de la loi n°130/99 du 21 août 1999, 
relative au statut de la région autonome de Madère, fondent ces organes dans chacune des 
deux régions. Les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement des assemblées 
législatives régionales relèvent du chapitre I/ de la loi n°61/98 et du chapitre I/ de la loi 
n°130/99. Les assemblées législatives sont élues, au uffrage universel, pour quatre années. 
L’article 24 de la loi n°61/98 du 27 août 1998 dispo e en particulier que « le statut des 
députés à l’Assemblée législative régionale est ident que au statut des députés à l’Assemblée 
de la République en ce qui concerne les droits, privilèges et l’immunité consacrée par le 
Constitution », règle qui se retrouve également dans le statut de Madère. Les dispositions 
                                                
2373 Voir Tania GROPPI, Le régionalisme italien aujourd’hui : un Etat régional à tendance municipale ?, op. cit, 
p. 483. 
2374 Voir Marie-Pierre ELIE, « La pérennisation du régionalisme italien », in Maryse BAUDREZ (Sous la 
direction de), La réforme constitutionnelle en Italie, Commentaires sur le projet de la Commission bicamérale 
pour les réformes constitutionnelles, op. cit., pp. 96 et 97. 
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relatives aux gouvernements des deux régions autonomes sont déterminées dans le chapitre II/ 
de la loi n°61/98 et chapitre II/ de la loi n°130/99. La révision des statuts relève de la même 
procédure que pour son adoption (article 226-4). Une majorité qualifiée est nécessaire pour 
l’adoption de ces statuts. Selon l’article 168-6 de la Constitution, la majorité des deux tiers 
des députés présents est requise, et cette majorité d it obligatoirement représenter au moins la 
majorité absolue des députés élus de l’Assemblée. Or si l’article 166-3 précise que les lois 
d’adoption des statuts de régions insulaires (article 161-b) prennent la « forme de loi », 
l’article 112-3 spécifie qu’« outre les lois organiques, les lois adoptées à la majorité des deux 
tiers ont une valeur renforcée, en vertu de la Constitution. » Compte tenu de la fonction de ces 
lois statutaires, une certaine ascendance devrait leur être conférée sur certaines normes, telles 
que les lois étatiques ou régionales qui doivent être conformes aux dispositions de ces statuts. 
Elles occuperaient en conséquence une position particulière dans la hiérarchie des normes. 
Cependant, Florence Cruz estime que « […] les lois statutaires doivent aujourd’hui être 
assimilées aux autres lois de valeur renforcée qui ne disposent pas d’une supériorité 
hiérarchique à l’égard des autres lois ou des autres actes législatifs, mais qui ne bénéficient 
que d’une supériorité fonctionnelle en raison des mi sions particulièrement substantielles et 
particulières que la Constitution leur assigne. »2375 
 
 
B/ Une construction définie au niveau législatif 
 
La Constitution finlandaise est quant à elle très brève, puisqu’elle n’évoque le statut des îles 
Åland que pour préciser que les principaux éléments de l’autonomie reconnue à cet archipel 
sont contenus dans celui-ci. En vertu de l’article 120 de la Constitution (intitulé « Statut 
spécial de la Province d’Åland »), « la Province d’Åland dispose de l’autonomie, 
conformément aux dispositions spécifiques de la loi sur l’autonomie d’Åland. » Née d’un 
conflit territorial entre la Suède et la Finlande, le premier statut d’autonomie des îles Åland de 
1920 fut élaboré et octroyé par le parlement finlandais2376 pour empêcher le rattachement de 
cet archipel (pratiquement entièrement peuplé de suédophones) à la Suède. La normalisation 
des relations a ouvert la voie à une procédure de conciliation pour les modifications 
statutaires, lesquelles n’interviennent qu’à partir de l’accord du parlement finlandais et du 
                                                
2375 Florence CRUZ, L’acte législatif en droit comparé franco-portugais, op. cit., p. 649. 
2376 Contre la volonté des représentants des îles Åland.  
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parlement d’Åland2377 (quelle que soit l’origine de l’initiative). Ce statut a d’ailleurs été 
substantiellement modifié par la loi constitutionnelle n°1951/670 et surtout la loi 
constitutionnelle n°1991/11442378, laquelle est entrée en vigueur au 1er janvier 1993. La 
configuration institutionnelle de la province est donc définie par la loi d’autonomie (article 3 
et chapitre 3), les principaux organes2379 étant le parlement d’Åland, composé de trente 
membres élus pour quatre années, et le gouvernement d’Åland, comprenant huit membres 
dont son président (lantrådet)2380. Cependant, les modalités concrètes d’organisation et de 
fonctionnement sont fixées par des lois de la province (article 18). Quant à la répartition des 
compétences, elle est, par définition, réalisée par la loi d’autonomie. Celle-ci à valeur de loi 
constitutionnelle spéciale2381.  
Le Royaume-Uni fait exception. La dévolution en Ecosse, au Pays de Galles et en Irlande du 
Nord relève directement des statuts correspondants (le Scotland Act, le Wales Act et le 
Northern Ireland Act). Le projet de dévolution, défendu par le parti travailliste, reposait sur 
l’installation du parlement écossais et des assemblées galloise ainsi que nord-irlandaise. Il 
s’agissait d’instaurer (ou de restaurer) les institutions nécessaires à la reconnaissance d’une 
autorité politique puisant sa légitimité dans l’histo re et le sentiment de ces entités territoriales 
de constituer, au moins pour l’Ecosse et le Pays de Galles, des nations à part entière. Ce fut 
l’objet des référendums organisés en 1997. Cependant, si chaque statut tend à tenir compte 
des attentes manifestées, leur conception a surtout é é établie à partir des orientations définies 
par les instances du parti travailliste, bien que le travail de la Convention constitutionnelle 
écossaise ait servi de point d’appui aux textes élaborés et adoptés par le Parlement de 
Westminster, de même que l’accord du Vendredi Saint en Irlande du Nord ait fixé une 
orientation. Chacune de ces trois entités voit son tatut régi par une loi distincte, laquelle 
définit les institutions, les pouvoirs qui leur sont reconnues et la répartition des compétences. 
Les organes définis par les statuts présentent des caractéristiques propres. L’Irlande du Nord 
comprend une assemblée législative de 108 membres (Members of the Legislative 
                                                
2377 Voir Markku SUKSI, « La situation en Finlande – les îles Aland », in COMMISSION DE VENISE, 
Autonomies locales, intégrité territoriale et protection des minorités, op. cit. 
2378 Statut d’autonomie d’Åland, Loi constitutionnelle n°1991/1144 du 16 août 1991, site Internet Finlex, 
http://www.finlex.fi/fi/laki/kaannokset/1991/en19911 44.pdf, dernière consultation le 15 juillet 2008. 
2379 Reprendre Autonomie des îles Åland, site Internet du Gouvernement des îles Aland, 
http://www.aland.ax/.composer/upload//Kortogott_eng_liten.pdf, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
2380 Nous nous reporterons particulièrement à Lars-Ingmar JOHANSSON, « La loi sur l’autonomie des îles 
Åland et les institutions provinciales », in Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la 
Corse ?, op. cit., pp. 149-156. 
2381 Voir Mäenpää OLLI, « Les autorités locales en Finlande », in Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous 
la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., p. 143. 
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Assembly)2382, dont le mandat est de quatre ans, et d’un comité exécutif (Executive Authority), 
comptant dix ministères2383, dirigé par un premier ministre (First minister) et d’un vice-
premier ministre (Deputy First Minister)2384. L’Ecosse dispose d’un parlement de 129 
membres (Members of the Scottish Parliament)2385 élus pour quatre années et d’un 
gouvernement, comprenant un nombre variable de ministres, dirigé par un premier ministre 
(First Minister) auquel est associé un procureur général (Lord Advocate) et un conseiller 
juridique (Solicitor General). Enfin, le Pays de Galles est doté d’une assemblée de 60 
membres (Assembly Members)2386 et d’un exécutif2387 comprenant, sous la responsabilité d’un 
premier ministre (First Minister), plusieurs ministres. Les statuts de ces différentes entités 
étant adoptés par le Parlement britannique, leur valeur législative maintient la pleine autorité 
de ce dernier. Cet aspect conditionne en conséquence fortement la stabilité de ces statuts, des 
institutions, pouvoirs et compétences qu’ils établissent. Sonia Dubourg-Lavroff relève ainsi, à 
propos de l’Ecosse, qu’ « […] une simple valeur législative ne rendra pas la remise en cause 
de l’existence ou des compétences du Parlement écossais difficile voire impossible. »2388 Les 
statuts pourraient ainsi, en principe, « […] être abolis par décision du Parlement de 
Westminster. »2389 Mais, il est difficilement envisageable, qu’hormis dans le cas d’un acte 
contraire à l’unité du Royaume-Uni ou d’une situation de dysfonctionnement grave, ces 
autorités dévolues connaissent une telle remise en cause. Les limites sont plutôt d’ordre 
politique. Dans le cadre de relations normales, toute modification ou réforme des statuts 
devrait appeler l’assentiment de ces autorités. Par ailleurs, il n’est pas certain que ces statuts 
n’acquièrent pas une valeur constitutionnelle au même titre que tous les textes (Magna Carta 
de 1215, Habeas corpus de 1679, etc…) qui constituen  la part écrite de la Constitution 
britannique. La Chambre des Lords, réunie en formation judiciaire, a jugé, dans sa décision 
Robinson v. Secretary of State for Northern Ireland and others du 25 juillet 2002, que le 
                                                
2382 Cette assemblée est placée sous l’autorité d’un président (Presiding Officer). 
2383 Sur les secteurs respectifs de chacun des ministères, nous nous reporterons à Marina EUDES, La question 
nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., note 34 p. 960. 
2384 La nature du contexte nord-irlandais a conduit à structurer un système dans lequel les communautés 
catholiques et protestantes sont assurées d’être présentes au sein de ces deux organes. Un système de 
représentation proportionnelle complexe a été mis en place pour tenir compte des forces de chaque partie.  
2385 Cette assemblée dispose également d’un président (Presiding Officer), lequel est assisté par deux vices-
présidents. 
2386 L’assemblée galloise est dirigée par un président (Presiding Officer). 
2387 En vertu du Wales Act, l’organe exécutif n’est pas distinct de l’assemblée galloise, celle-ci étant dépositaire 
de l’ensemble des attributions du Pays de Galles (et donc du pouvoir réglementaire qu’elle délègue au comité 
exécutif). Cependant la pratique a conduit à marquer la séparation pour clarifier et améliorer le fonctionnement 
des institutions. Voir Caroline DAVISON, La dévolution au Pays de Galles : état des lieux et perspectives, op. 
cit, pp. 742 et s. 
2388 Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, op. cit., p. 589. 
2389 Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 15. 
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Northern Irland Act de 1998 avait valeur constitutionnelle2390. Cette décision a 
essentiellement tiré sa motivation du fait que l’Accord du Vendredi Saint du 10 mai 1998 a la 
nature d’un traité international. Le Scotland Act et le Wales Act sont-ils alors également 
concernés ? Quelle serait la portée d’une telle avancée ? 
Enfin, au Danemark, le fondement juridique des statuts d’autonomie des Féroé et du 
Groenland est de nature législative. Les statuts de ces deux territoires2391 sont donc 
respectivement définis par la loi n°137 du 23 mars 19482392 et par la loi n°577 du 29 
novembre 19782393 (la réforme adoptée par référendum le 25 novembre 2008 est susceptible 
de s’appliquer depuis le 21 juin 2009). L’article 1er du statut de 19482394 des îles Féroé 
déclare que « […] le peuple féroïen, par l’intermédiaire de ses représentants élus à 
l’assemblée autonome (Løgting) et d’un exécutif établi par celle-ci, assume, dans le respect de 
l’unité du Royaume, l’administration et le gouvernement des affaires des îles Féroé. »2395 Les 
autorités féringiennes, le parlement autonome (Lagtinget ou Løgting)2396 et le gouvernement 
autonome (Landsstyret ou Landsstýri) sont compétentes pour fixer les règles régissant le 
« Løgting » : le système électoral ; les règlements administrat fs ; l’ouverture, l’adoption, 
l’approbation et la publication de la législation promulguée par le « Løgting » ; la nomination, 
le licenciement, les conditions d’emploi, de salaires et de retraite des fonctionnaires des îles 
Féroé (point 1 de la liste A)2397. Hormis le fait que les organes responsables des îles Féroé 
sont établis par l’article 1er de la loi n°137 du 23 mars 1948, les autorités féringiennes 
disposent donc d’un pouvoir d’auto-organisation particulièrement fort. Le Løgting2398, dont le 
nombre de membres peut varier de vingt-sept à trente-deux, comprend dans sa configuration 
actuelle trente-deux membres. Cette assemblée est élue pour une période de quatre ans. Le 
Landsstýri est composé d’un Premier ministre et de plusieurs ministres. Si, d’une manière 
générale, aucune discrimination ne peut être établie, sur le territoire des Féroé, entre un 
citoyen danois et un citoyen féringien, en revanche en matière électorale, des restrictions 
peuvent être posées en ce qui concerne le droit de vote et d’éligibilité pour les institutions 
territoriales (article 10 de la loi n°137 du 23 mars 1948). Les Féringiens y ont accès de 
                                                
2390 Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., p. 965. 
2391 Voir Sénat, Le statut des îles européennes, op. cit. 
2392 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
2393 Statut d’autonomie du Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, op. cit. 
2394 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
2395 Ibid. 
2396 Pour une présentation de cette assemblée, reprendre Assemblée autonome des Féroé (Løgting), site Internet 
de l’Assemblée des îles Féroé, http://logting.elektron.fo/Løgting%20UK%202004.pdf, dernière consultation le 
10 juillet 2008. 
2397 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
2398 Reprendre Assemblée autonome des Féroé (Løgting), op. cit. 
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manière privilégiée. Quant au Groenland2399, l’article 1er (alinéa 1er) de la loi n°577 du 29 
novembre 1978 proclame que « le Groenland est une communauté distincte au sein du 
Royaume du Danemark. Dans le cadre de l’unité du Royaume, les autorités autonomes 
conduisent les affaires propres conformément aux dispositions prévues par la présente 
loi. »2400 Les autorités autonomes du Groenland (article 1er alinéa 2) sont le Landsting (le 
Parlement groenlandais), élu au minimum tous les quatre ans et comprenant trente-un 
membres, et le Landsstyre (le gouvernement territorial), comprenant un président et six 
ministres. Selon l’article 2 (alinéa 2), l’assemblée autonome a la charge de déterminer toutes 
les règles la concernant (élections, organisation, règlement intérieur…). Le gouvernement 
comprend sept membres2401 : le Premier ministre, le ministre des Finances et des Affaires 
étrangères, le ministre de la Pêche et de la Chasse, le ministre de l’Industrie, de l’agriculture 
et du travail, le ministre de la Santé, le ministre de la Famille et de la Justice et le ministre de 
la Culture, de l’Education, de la Recherche et de l’Eglise. 
 
Si les éléments précédents ont une importance certain  dans la constitution de l’autonomie 
territoriale, pour l’autorité des organes des territoires concernés et l’effectivité du dispositif 
institutionnel, il n’en demeure pas moins que l’autonomie territoriale ne peut être constituée 
que par l’existence d’un pouvoir législatif attribué aux organes des entités correspondantes. 
 
 
Paragraphe III/ Le pouvoir législatif 
 
Il s’agit là du critère substantiel de l’autonomie territoriale. C’est parce qu’elles disposent 
d’un pouvoir législatif, dans le champ des compétences qui leur est reconnu, que les 
collectivités territoriales concernées disposent d’un statut institutionnel qui peut être qualifié 
d’autonomie territoriale. Les entités territoriales tirent leur autorité politique du pouvoir 
législatif qu’elles détiennent. Cela correspond auxintentions conduisant à l’adoption de ce 
modèle, que ce soit comme fondement de l’organisation territoriale de l’Etat ou comme 
fondement du statut particulier d’une ou plusieurs collectivités identifiées. « […] L’attribution 
du pouvoir législatif confère une liberté plus grande dans l’exercice des compétences, 
                                                
2399 Sur le système et les institutions autonomes du Groenland, voir site Internet du gouvernement du Groenland, 
http://valg2002.nanoq.gl/tema.asp?page=tema&objno=31835, dernière consultation le 19 juillet 2008. 
2400 Statut d’autonomie du Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, op. cit. 
2401 Sur la composition du gouvernement, voir le site Internet du gouvernement du Groenland, 
http://valg2002.nanoq.gl/tema.asp?page=tema&objno=19573, dernière consultation le 19 juillet 2008. 
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puisqu’elle permet au pouvoir régional d’en déterminer les conditions, en fonction de 
l’étendue de ce pouvoir législatif. »2402 Dans la limite de leurs territoires respectifs, le entités 
territoriales bénéficiaires de l’autonomie territoriale adoptent des actes de nature législative 
qui constituent une source normative locale2403. Ainsi la répartition du pouvoir législatif avec 
l’Etat revient à identifier l’existence d’une « […] dualité de pouvoirs législatifs et, par 
conséquent, d’ordres juridiques. »2404  
La distribution du pouvoir législatif est réalisée par la Constitution ou la norme juridique 
établissant le statut de l’entité bénéficiant de l’autonomie territoriale. Les garanties dont il 
pourra se prévaloir dépendent donc de ces disposition  juridiques. Dans l’esprit du système 
développé, ce pouvoir législatif est structuré de manière à s’affirmer à titre initial et exclusif. 
Son exercice s’envisage hors de toute habilitation d’u  organe national (en l’occurrence du 
parlement national) et, hormis la Constitution (lorsqu’elle est la norme de référence de 
l’autonomie territoriale) et/ou le statut de la collectivité concernée, sans être dépendante de 
l’existence d’une norme nationale (en particulier législative). La loi locale a la même force 
juridique que la loi nationale. Il n’y a pas en principe de rapport hiérarchique dans la mesure 
où ces normes interviennent dans des domaines de compétences propres et distincts. Leurs 
places respectives dans la hiérarchie des normes corresp ndent ainsi strictement au partage du 
pouvoir législatif et à la hiérarchie des autorités qui édictent ces actes. Les actes législatifs 
adoptés par les collectivités à autonomie territoriale sont d’un niveau équivalent aux actes de 
même nature adoptés par le législateur national. Il convient également de préciser que les 
normes législatives de chacune de ces collectivités (au sein de l’Etat) sont de même valeur. Il 
n’y a donc pas non plus de rapports hiérarchiques entre elles. Ainsi, excepté dans les cas de 
figure destinés à préserver la cohésion et l’intégri  de l’Etat, celui-ci doit s’abstenir d’agir2405 
dans la sphère de compétences des collectivités territoriales bénéficiant de l’autonomie 
territoriale. Cependant, selon les contextes nationux, des variations interviennent au regard 
de cette présentation. Il est par ailleurs fréquent que les conditions d’exercice de ce pouvoir 
législatif soient étendues (ce que nous verrons particulièrement au sujet de la répartition des 
compétences), que ce soit par l’adoption d’actes dont la vocation est l’application de la 
législation nationale ou que ces actes interviennent dans le cadre d’une législation 
                                                
2402 Gérard MARCOU (Sous la direction de), Les régions entre l’Etat et les collectivités locales. Etude 
comparative de cinq Etats européens à autonomies régionales ou constitution fédérale (Allemagne, Belgique, 
Espagne, Italie, Royaume-Uni), op. cit. 
2403 Voir Marc JOYAU, De l’autonomie des collectivités territoriales françaises, essai sur la liberté du pouvoir 
normatif local, Bibliothèque de Droit Public, LGDJ, tome 198, 1998, p. 5. 
2404 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 8ème édition, op. cit., p. 422. 
2405 Ibid. 
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concurrente. Il existe également des dispositifs d’habilitation permettant à l’Etat d’autoriser 
une collectivité, bénéficiaire de l’autorité territo iale, à intervenir dans le domaine de 
compétences des organes nationaux, dans des proportions variables selon les cas. 
 
 
A/ Un pouvoir législatif fondé constitutionnellement 
 
Si la Constitution espagnole de 1978 n’était pas vraiment explicite sur l’attribution aux 
Communautés autonomes à statut ordinaire (article 143-1 de la Constitution) d’un pouvoir de 
nature législative, puisqu’il est surtout fait référence aux attributions législatives des 
Communautés à statut renforcé2406, la construction de l’organisation institutionnelle a clarifié 
cette incertitude. Toutes les Communautés autonomes disposent donc d’un pouvoir législatif. 
Ainsi, « […] la Constitution espagnole [donne] aussi bien à l’Etat qu’aux communautés 
autonomes la faculté de concourir à la définition du régime local […]. »2407 Le partage du 
pouvoir législatif en Espagne confère un champ d’intervention propre aux Communautés 
autonomes, qui ne dépendent pas des interventions des Cortes generales. L’autorité de chaque 
Communauté autonome n’est, en ce domaine, délimitée qu  par la répartition des 
compétences réalisée par les statuts respectifs. En ce sens, « […] dans la mesure où la 
répartition des compétences varie selon la Communauté autonome considérée […] »2408, pour 
une même matière, la possibilité d’intervenir (le champ d’intervention) pour une loi nationale 
varie selon les Communautés. Cependant, pour assurer un minimum de cohérence sur 
l’ensemble du territoire2409, l’article 150-3 de la Constitution espagnole dispose que « lorsque 
l’intérêt général l’exigera, l’Etat pourra promulguer des lois établissant les principes 
nécessaires à l’harmonisation des dispositions normatives des Communautés autonomes, 
même pour des matières relevant de la compétence de celles-ci. L’appréciation de cette 
nécessité incombe aux Cortes generales, à la majorité absolue de chaque Chambre. » 
                                                
2406 Sur ce point, nous reprendrons Franck MODERNE et Pi rre BON, Les autonomies régionales dans la 
Constitution espagnole, op. cit., pp. 85 et s. ; ainsi que Pierre BON, « Espagne : l’Etat des autonomies », in 
Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), L’Etat autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, 
op. cit., pp. 123-125. 
2407 Luis Carlos FERNANDEZ-ESPINAR LOPEZ, Tomàs FONT i LLOVET et Alfredo GALAN GALAN, 
« Les structures locales dans l’Etat des autonomies », in Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la 
direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit. p. 113. 
2408 Pierre BON, « Espagne : l’Etat des autonomies », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), L’Etat 
autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, op. cit., p. 123. 
2409 Voir Marta FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies en Espagne, op. cit., pp. 156-157. 
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L’article 117 alinéa 1er de la Constitution italienne énonce que « le pouvoir législatif est 
exercé par l’Etat et les Régions dans le respect de la Constitution, aussi que des contraintes 
découlant de la réglementation communautaire et des obligations internationales. » L’article 
121 évoque quant à lui « les pouvoirs législatifs attribués à la Région » qu’exerce le Conseil 
régional. Le partage du pouvoir législatif a profondément évolué avec la révision 
constitutionnelle n°3 du 18 octobre 20012410. Déjà, avant cette modification de la 
Constitution, Jean-Claude Escarras faisait remarquer que « […] si les régions ont des 
compétences, elles les exercent par l’intermédiaire de normes appelées Lois régionales, 
prévues et appelées ainsi par la Constitution, qui sont soumises au contrôle de 
constitutionnalité au même titre que les Lois étatiques, ce qui indique clairement que les unes 
et les autres ont la même nature et la même valeur formelles. »2411 La nouvelle répartition des 
compétences a ouvert un champ d’intervention renforcé au profit des régions. Désormais, hors 
du domaine réservé de l’Etat (article 117 alinéa 2) et du domaine de compétence concurrente 
(article 117 alinéa 3), les régions légifèrent à titre initial et exclusif. Elle constitue une 
évolution notable puisque jusqu’à cette date le pouvoir législatif des régions intervenait dans 
le cadre de principes fondamentaux déterminés par l’Etat ou en application de la législation 
nationale2412. Seules les régions à statut spécial disposaient d’u  pouvoir législatif réellement 
exclusif2413. Par ailleurs, l’article 117 alinéa 3 de la Constitution italienne précise que « […] 
dans les matières faisant l’objet de législation cocurrente le pouvoir législatif échoit aux 
régions, sous réserve de la fixation des principes fondamentaux, qui relève de la législation de 
l’Etat. » Enfin, dans certains cas de figure, cette répartition du pouvoir législatif autorise les 
interventions mutuelles, d’une part en situation ordinaire et d’autre part en situation 
exceptionnelle. En matière de formation de la légisation nationale, la Constitution italienne 
offre certaines modalités de participation des régions. Ces dernières disposent de plusieurs 
possibilités pour agir sur les normes nationales (légis atives et constitutionnelles). Elles ont la 
faculté de soumettre des projets de lois au Parlement italien (article 121 de la Constitution) et 
peuvent initier des référendums tendant à l’abrogati n des lois ordinaires (article 75 de la 
Constitution). Une autre procédure leur permet de provoquer la tenue de référendums aux fins 
de validation des modifications constitutionnelles (article 138 de la Constitution). Quant au 
Gouvernement italien, la préservation de l’intégrité de l’Etat l’autorise à agir contre les 
                                                
2410 Voir Luciano VANDELLI, La régionalisation en Italie, op. cit., pp. 161 et s. 
2411 Jean-Claude ESCARRAS, « L’Italie un Etat régional ? », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), 
L’Etat autonomique : forme nouvelle ou transitoire en Europe, op. cit., p. 86. 
2412 Ibid, p. 88. 
2413 Parmi les régions à statut spécial, la région du Trentin-Haut Adige fait figure de cas particulier puisqu’elle a 
délégué une partie importante de ses pouvoirs législatif et administratif à ses deux provinces (Trente et Bolzano). 
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manquements graves des régions. L’article 120 de la Constitution italienne dispose qu’il 
« […] peut se substituer aux organes des Régions, des Villes Métropolitaines, des Provinces 
et des Communes en cas de non-respect des normes et des traités internationaux ou des 
normes communautaires, ou bien en cas de danger grave pour la sécurité publique, ou bien 
encore quand cela est requis afin de protéger l’unité juridique ou l’unité économique et, 
notamment, afin de protéger les niveaux essentiels d s prestations en matière de droits 
civiques et sociaux, indépendamment des limites territoriales des pouvoirs locaux […]. » 
Quant aux Açores2414 et à Madère2415, « les décrets législatifs régionaux constituent 
indéniablement une catégorie à part entière d’actes légi latifs. »2416 Ces décrets législatifs 
régionaux trouvent leur fondement dans différentes dispositions de la Constitution portugaise. 
L’article 168-6-f évoque plus précisément le « pouvoir législatif » des Açores et de Madère. 
L’article 227-1-a reconnaît leur pouvoir de « […] légiférer dans le cadre régional […]. » Il est 
également utilisé le terme d’« assemblées législatives des régions autonomes » (si de 
nombreux articles font une telle référence, nous nous reporterons plus particulièrement aux 
articles 231 et 232). Le partage du pouvoir législatif repose sur deux dimensions. D’une part, 
la Constitution portugaise précise que « les lois de l’Assemblée de la République, les 
ordonnances et les décrets législatifs régionaux sont des textes législatifs » (article 112-1). 
D’autre part, l’article 112-4 de la Constitution portugaise dispose que « les décrets législatifs 
régionaux portent sur des matières énumérées dans le statut politique et administratif de la 
région autonome en cause et ne font pas partie du domaine réservé des pouvoirs publics 
constitutionnels, sous réserve des dispositions b et c de l’article 227-1. » L’autorité de 
l’Assemblée législative de la région autonome est, lle-même, établie par l’article 232-1 de la 
Constitution, qui définit l’étendue de ses attributons. Ce pouvoir législatif repose sur un 
champ d’intervention qui ne dépend pas des autorités nationales. Il existe, par ailleurs, deux 
autres modalités d’exercice de ce pouvoir législatif. D’abord avec le dispositif d’habilitation 
de l’article 227-1-b ouvrant une possibilité d’interv ntion dans le domaine réservé des 
pouvoirs publics constitutionnels. Ensuite, le système de mise en œuvre de l’article 227-1-c 
qui autorise les Açores et Madère à agir sous réserve des principes posés par le législateur 
national. Il faut souligner enfin que, tel que cela ressort de l’article 227-1 (alinéas e et f), les 
autorités insulaires ont la possibilité de participer, dans une certaine mesure, à la procédure 
législative. Il entre dans leurs attributions de présenter les projets relatifs à leurs statuts 
                                                
2414 Statut d’autonomie de la Région des Açores, Loi n°61/98 du 27 août 1998, op. cit. 
2415 Statut d’autonomie de la Région de Madère, Loi n°130/99 du 21 août 1999, op. cit. 
2416 Florence CRUZ, L’acte législatif en droit comparé franco-portugais, op. cit., p. 298. 
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institutionnels respectifs, ainsi qu’aux règles relatives à la désignation des membres des 
assemblées législatives insulaires (voir l’article 226-1 cité supra). Il est également établi que, 
« […] l’initiative des lois concernant les régions autonomes, appartient à chaque assemblée 
législative » (article 167-1). Enfin, les régions insulaires, dans l’exercice de leur pouvoir 
législatif, ne doivent porter atteinte ni à la Constitution ni aux matières réservées aux organes 
souverains de la République pas plus qu’aux lois générales de la République (article 225-3 de 
la Constitution). Ainsi l’article 31 de la loi n°61/98 du 27 août 1998 détermine l’étendue du 
pouvoir législatif de l’assemblée législative des Açores, et l’article 37 de la loi n°130/99 du 21 
août 1999 en fait de même pour l’assemblée législative de Madère. Les deux lois précisent 
que les assemblées législatives sont compétentes pour ad pter les lois, en conformité avec les 
principes fondamentaux des lois générales de la République, dans les domaines d’intérêt 
spécifique de leur région qui ne sont pas de la compétence exclusive des organes étatiques 
(respectivement c/ de l’article 31 et c/ de l’article 37).  
Le parlement d’Åland est également détenteur d’un pouvoir législatif propre. La Constitution 
finlandaise fait explicitement référence à ce dernier. En ce sens, l’article 75 alinéa 2 de la 
Constitution finlandaise précise que « les dispositions en vigueur sur le droit de l’Assemblée 
législative d’Åland de proposer une motion et sur l’adoption des lois provinciales de la 
province d’Åland sont fixées par la loi sur l’autonomie d’Åland. ». Ainsi, en vertu de l’article 
17 de la loi n°1991/1144, « le parlement d’Åland adopte une législation pour les îles 
Åland […]. »2417 Les lois du parlement ålandais (Acts of Åland) peuvent intervenir dans toutes 
les matières définies par l’article 18. La procédure législative est déterminée par l’article 20. 
Hormis en cas de veto du Président de la République finlandais2418, « le Gouvernement 
d’Åland publie les lois d’Åland dans le recueil des actes d’Åland (Åland Statute Series). Une 
loi d’Åland entre en vigueur à la date fixée par le Parlement d’Åland. Si le Parlement d’Åland 
n’a pas précisé la date d’entrée en vigueur, le gouvernement d’Åland se prononce sur la date. 
Si la loi d’Åland n’a pas été publiée au plus tard à la date d’entrée en vigueur, il entrera en 
vigueur à la date de publication » (alinéa 2 de l’article 20). Si le parlement des îles Åland peut 
intervenir librement dans son domaine de compétences, nous relevons aussi qu’il lui est 
loisible d’intervenir dans celui de l’Etat lorsque c rtaines questions « […] présentent un 
                                                
2417 « The Åland Parliament shall enact legislation for Åland (Acts of Åland). » 
2418 Voir infra le paragraphe V/ relatif à la régulation du système. 
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intérêt particulier pour la province […]. » 2419 L’article 22 précise que les autorités ålandaises 
peuvent présenter des propositions qui sont examinées par le Parlement finlandais.  
 
 
B/ Les lois statutaires comme fondement du pouvoir législatif 
 
Au Royaume-Uni2420, que ce soit pour l’Ecosse2421, le Pays de Galles2422 ou l’Irlande du 
Nord2423, le pouvoir législatif, son existence, sa nature ainsi que sa portée, est défini par les 
statuts respectifs. Le système est conditionné par les différences tenant à la conception de la 
dévolution et aux conditions de sa mise en œuvre, à l’absence de Constitution écrite et à la 
souveraineté du Parlement de Westminster. Dans ce cont xte, l’Ecosse et l’Irlande du Nord 
disposent d’un pouvoir législatif plein et entier2424. Le Pays de Galles ne s’insère pas encore 
dans un schéma identique. Sur le fondement et dans le re pect des dispositions de son statut, 
les lois (Acts of the Scottish Parliament) que peut adopter le Parlement écossais interviennent 
dans le domaine des « devolved matters »2425. Il n’est ainsi pas lié à l’intervention préalable 
d’une norme nationale et peut ainsi définir une législation primaire. Cette configuration 
institutionnelle implique également que les lois adoptées antérieurement au Scotland Act par 
le Parlement de Westminster, portant sur les matières dévolues, peuvent être modifiées par le 
Parlement écossais2426. Cependant, l’article 27 alinéa 7 du Scotland Act tend à préserver la 
souveraineté du Parlement de Westminster qui demeure compétent pour adopter des lois pour 
l’Ecosse, y compris dans le domaine de compétences dévolues aux autorités écossaises2427. 
Cette disposition maintient une limite certaine à l’autorité du Parlement écossais et à la force 
de son pouvoir législatif. Sous réserve de la mise en œuvre effective du Northern Ireland Act, 
                                                
2419 Lars-Ingmar JOHANSSON, « La loi sur l’autonomie des îles Åland et les institutions provinciales », in 
Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, Actes du colloque international 
« Régions insulaires et constructions européennes : comparaison entre la Corse et les îles Åland », organisé à 
Mariehamn (îles Åland, Finlande) du 25 au 30 août 1998 par le Centre européen des questions de minorités 
(ECMI), Ajaccio, Albiana, 1999, pp. 149-156. 
2420 Voir Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 67. ; ainsi que John BELL, a révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, op. cit., pp. 
413-434. 
2421 Voir Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, op. cit., pp. 601-606. 
2422 Voir Caroline DAVISON, La dévolution au Pays de Galles : état des lieux et perspectives, op. cit., pp 731-
754. 
2423 Voir Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., p. 958. 
2424 Voir Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, op. cit., p. 594. 
2425 Voir Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 67. 
2426 Voir Jacques LERUEZ, Le système politique britannique, De Winston Churchill à Tony Blair, op. cit., p. 
193. 
2427 Voir John BELL, La révolution constitutionnelle auRoyaume-Uni, op. cit., p. 416. 
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le pouvoir législatif de l’Irlande du Nord est du mê e ordre que celui de l’Ecosse. Trois 
domaines conditionnent l’exercice du pouvoir législat f de l’assemblée. Le premier porte sur 
les matières (transfered matters) pour lesquelles elle peut exercer librement ses attributions. 
Le second concerne les matières (reserved matters) pour lesquelles le pouvoir législatif ne 
peut intervenir qu’« […] avec l’accord du représentant local du Gouvernement britannique, le 
Secretary of State for Nothern Ireland, et sous le contrôle du Parlement de Londres. »2428
Enfin, le dernier domaine intéresse toutes les matières (excepted matters) qui demeurent de 
l’entière responsabilité du Parlement de Westminster. Si le parlement écossais exerce les 
pouvoirs législatifs et exécutifs dans les domaines d  compétences transférées, l’assemblée 
galloise n’a, quant à elle, qu’un pouvoir d’exécution de la législation primaire édictée par le 
Parlement de Westminster2429. « […] L’Assemblée nationale galloise ne peut édicter qu’une 
législation dérivée et ne dispose pas de compétences législatives ou fiscales propres. »2430 
Cependant, une réforme du statut a eu lieu en 2006. Le Government of Wales Acts 20062431 
prévoit une nouvelle catégorie d’actes, les Measures of the National Assembly for Wales. Le 
dispositif, qui devrait se réaliser en trois étapes, marquant sa montée en puissance, va 
permettre à l’assemblée galloise d’intervenir sur la législation concernant ses affaires propres 
(donc dans le cadre de ses domaines de compétences), et actuellement définie par le 
Parlement de Westminster. Sous certaines conditions, et jusqu’à ce qu’elle détienne un 
pouvoir législatif primaire, l’assemblée galloise va donc pouvoir renforcer son autorité et ses 
responsabilités sur le Pays de Galles. En vertu du Government of Wales Acts 2006, la première 
étape donne la faculté à celle-ci de présenter des projets de lois relatifs à la législation du 
Parlement de Westminster la concernant directement (pour les domaines de compétences qui lui 
sont reconnues par le Government of Wales Acts de 1998). Dans un second temps, le dispositif 
envisage la possibilité d’adopter des actes dans le cadre de la législation concernant l’assemblée 
galloise. Dans son domaine de compétence et avec l’autorisation du Parlement de 
Westminster (legistlative competence order), il est prévu qu’elle puisse amender, compléter, 
modifier, changer la législation en question. Enfin dans une dernière phase, et après avoir 
pratiqué les mesures précédentes, un référendum pourra être organisé, à la demande des deux 
tiers des membres de l’assemblée et en accord avec le Parlement de Westminster, afin de 
décider de la mise en place effective d’un pouvoir législatif primaire, pour les domaines de 
                                                
2428 Marina EUDES, La question nord-irlandaise et la souveraineté du Royaume-Uni, op. cit., p. 958. 
2429 Voir Caroline DAVISON, La dévolution au Pays de Galles : état des lieux et perspectives, op. cit., p. 744. 
2430 Hugues PORTELLI, « Union européenne : des systèmes fédéraux ou régionalisés », in Décentralisation, Etat
et territoires, op. cit., p. 20. 
2431 Government of Wales Acts 2006, op. cit. 
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compétences qui sont reconnus au Pays de Galles (voir la quatrième partie du Government of 
Wales Acts 20062432). Celui-ci disposerait alors d’une entière autonomie territoriale.  
Quant au Danemark, l’attribution d’un pouvoir législatif propre aux Féroé et au Groenland 
n’est pas déterminée par la Constitution, mais résultent de leurs statuts respectifs. En vertu de 
l’article 4 de la loi n°137 du 23 mars 1948, les autorités féringiennes disposent d’un pouvoir 
législatif propre2433 qui trouve à s’exercer de manière initiale pour l’ensemble des 
compétences relevant de leurs affaires propres (Faroese Special Affairs)2434. L’assemblée 
autonome du Groenland dispose d’un pouvoir législatif pour toutes les matières qui relèvent 
de ses affaires propres. L’alinéa 2 de l’article 4 dispose que « les autorités autonomes exercent 
les pouvoirs législatif et exécutif dans les domaines transférés en vertu de l’alinéa 1, et prend 
en charge les dépenses associées. »2435 L’alinéa 4 précise que les textes adoptés par 
l’assemblée et promulgués par le premier ministre sont dénommées « lois de l’assemblée » 
(Acts of the Landsting). Ceux-ci ne peuvent entrer en vigueur qu’après avoir été promulgués 
par le Premier ministre (alinéa 1er de l’article 6). Les projets de lois nationales qui 
concerneraient les intérêts propres du Groenland doivent être soumis à l’avis des autorités 
groenlandaises (article 12 alinéa 1er). 
 
Il est bien entendu certain que si l’attribution d’un pouvoir législatif conditionne l’existence 
de l’autonomie territoriale, la portée de cette dernière sera, elle-même, liée au domaine de 
compétences pour lequel trouve à s’exercer ce pouvoir législatif. Le type de répartition des 
compétences, la nature des compétences et l’importance des transferts réalisés sont des 
critères également importants. 
 
 
Paragraphe IV/ La répartition des compétences 
 
Les règles de répartition des compétences, bien que présentant certaines similitudes, varient 
selon les Etats : compétences de principe ou d’attribu ion, compétences exclusives de l’Etat et 
compétences exclusives des entités territoriales, compétences partagées, compétences 
                                                
2432 Ibid. 
2433 Sur la nature des actes du parlement autonome, ainsi que les règles de fonctionnement, reprendre Assemblée 
autonome des Féroé (Løgting), op. cit.  
2434 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
2435 « The home rule authorities shall exercise legislative and executive power in fields transferred under sub-
section (1), and shall assume responsibility for expenditure associated with then », Statut d’autonomie du 
Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, op. cit. 
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concurrentes… L’Etat conserve toujours au minimum des attributions de nature régalienne : 
Affaires étrangères ; défense ; ordre public et sécurité nationale ; douane ; justice ; monnaie 
etc… La manière de concevoir cette répartition a des effets sur la portée du système mis en 
œuvre ainsi que sur la forme même de l’Etat. Si certains Etats l’organisent à partir de leurs 
constitutions respectives, d’autres opèrent celle-ci par le biais de la disposition normative 
établissant le statut de l’entité territoriale concernée. Dans le premier cas, les critères et 
conditions de la répartition sont inscrits dans le texte même de la Constitution, laquelle 
renvoie ensuite aux dispositions normatives établissant les statuts des collectivités, bénéficiant 
de l’autonomie territoriale, le soin de définir exactement le champ de leurs compétences. Et 
ceci à plus forte raison lorsqu’elles bénéficient d’un dispositif « à la carte » leur permettant de 
retenir plus ou moins de compétences que leurs homologues. En tout état de cause, l’équilibre 
du mécanisme institutionnel dépend du niveau d’encadrement défini par la Constitution ou de 
la norme de référence. 
 
 
A/ La Constitution comme cadre de la répartition des compétences 
 
Le modèle adopté par l’Espagne est pour sa part assez original2436. Les compétences des 
communautés autonomes ne se déduisent pas simplement du domaine de compétences de 
l’Etat. La Constitution détermine trois catégories : celle des matières à l’égard desquelles les 
communautés autonomes peuvent exercer des compétences x lusives2437 (article 148-1), 
celle des compétences exclusives de l’Etat (article 149-1) et enfin celle des matières non 
énumérées dans les domaines précédents et dont la répartition varie selon l’intérêt de chacune 
des communautés autonomes2438, c’est-à-dire si elles demandent à les faire figurer dans leurs 
statuts (article 149-3)2439. Cette dernière disposition précise que « […] la compétence dans les 
matières qui ne figurent pas dans les statuts d’autonomie incombera à l’Etat, dont les normes 
prévaudront, en cas de conflit, sur celles des Communautés autonomes dans tous les domaines 
qui ne sont pas attribués à leur compétence exclusive. Le droit étatique aura, dans tous les cas, 
un caractère supplétif par rapport au droit des Communautés autonomes. » Il convient de 
                                                
2436 Voir Marta FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies en Espagne, op. cit.,  pp. 156-158. 
2437 Les statuts des communautés autonomes donnent la lis e des compétences retenues (article 147-2-d de la 
Constitution). 
2438 L’article 148-2 de la Constitution impose toutefois un délai de cinq à compter de l’établissement du statut de 
la Communauté autonome de second rang pour ouvrir sr une telle extension de compétences. 
2439 Les Communautés autonomes constituées sur la base de l’article 151 de la Constitution ont pu dès l’origine 
revendiquer ces compétences. En revanche, les Communautés autonomes à statut ordinaire ont dû respecter un 
délai de cinq années avant de pouvoir en faire de même.  
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préciser que le Tribunal constitutionnel espagnol a estimé dans plusieurs arrêts que « […] 
l’exclusivité pure n’existe pas parce qu’il y a touj rs des interrelations entre les matières et 
les pouvoirs. »2440 La répartition des compétences et la constitution des domaines respectifs de 
l’Etat et des Communautés autonomes s’inscrivent doc dans un cadre complexe nécessitant 
de nombreux ajustements. Par ailleurs, il existe deux autres voies conduisant à l’élargissement 
du domaine de compétences des Communautés autonomes2441. En effet, l’Etat peut, dans les 
matières qui relèvent de sa compétence, autoriser le  Communautés autonomes à édicter les 
règles de mise en œuvre à partir de normes de base. Il doit dans ce cas définir « le cadre des 
principes, des bases et des directives » de cette intervention, ainsi que les modalités du 
contrôle effectué par les Cortes Generales (article 150-1 C). Il peut également laisser 
l’exercice de ces matières soit au titre d’un transfert soit au titre d’une délégation (article 150-
2 C2442). Ce second dispositif représente « […] une des dispositions les plus originales du 
texte constitutionnel […] »2443 et a ouvert une voie privilégiée aux autorités étatiques pour 
harmoniser et approfondir les compétences des Communautés autonomes. Toutefois, malgré 
une tendance à un certain alignement des statuts, le système, de par sa nature asymétrique, 
reste complexe. La mise en oeuvre différenciée de domaines de compétences 
individualisés2444 ne facilite pas les relations entre l’Etat et les Communautés autonomes, de 
même que les relations entre ces dernières (surtout à l’égard de celles qui disposent des statuts 
les plus approfondis). Si aujourd’hui les compétences des Communautés vont au-delà de 
l’article 148 de la Constitution, le domaine qu’il définit demeure le socle principal des 
responsabilités qu’elles exercent dans la limite de leur territoire. Ainsi nous relevons qu’elles 
portent sur les matières suivantes : les modalités d’organisation de leurs propres institutions ; 
la délimitation du territoire des communes ; l’aménagement du territoire, l’urbanisme et le 
logement ; les travaux publics intéressant la Communauté ; les transports ; l’agriculture et 
l’élevage ; les eaux et forêts ; la protection de l’environnement ; les ressources hydrauliques ; 
la pêche et l’aquaculture en eau douce ; les foires locales ; le développement économique dans 
le respect des objectifs nationaux ; l’artisanat ; l  culture (y compris dans le domaine 
                                                
2440 Marta FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies en Espagne, op. cit., p. 157. 
2441 Voir Pierre SUBRA DE BIEUSSES, Un Etat unitaire ultra-fédéral, op. cit., pp. 28 et s. 
2442 « L’Etat pourra transférer ou déléguer aux communautés autonomes, par une loi organique, des facultés 
relatives à des matières lui appartenant qui, par leu nature même, sont susceptibles d’être transférées ou 
déléguées. La loi prévoira, dans chaque cas, le transfert correspondant de moyens financiers, ainsi que les formes 
de contrôle que l’Etat se réservera. » 
2443 Franck MODERNE et Pierre BON, Les autonomies régionales dans la Constitution espagnole, op. cit., p. 
130. 
2444 Franck MODERNE, « Les Communautés autonomes, une déc nnie capitale pour un Etat en construction », 
in L’Espagne aujourd’hui, op. cit., p. 69. 
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linguistique) et le patrimoine culturel ; les établissements culturels (musées, 
bibliothèques…) ; le tourisme ; le sport et les loisirs ; l’assistance sociale ; la santé et 
l’hygiène.  
En Italie, alors que les dispositions de la Constitution de 1947 prévoyait une compétence 
d’attribution au profit des régions, les lois constitutionnelles n°1 du 22 novembre 1999 et n°3 
du 18 octobre 2001 ont renversé la règle en leur attribuant une compétence de principe2445 
(article 117 de la Constitution), puisque les compétences exclusives de l’Etat sont définies par 
l’article 117 alinéa 2 et le domaine de législation c currente par l’article 117 alinéa 3. Ce qui 
ne relève pas de ces deux domaines revient exclusivement aux régions (article 117 alinéa 4). 
L’alinéa 3 de l’article 117 de la Constitution prévoit une compétence partagée, en vertu de 
laquelle l’Etat détermine les principes fondamentaux et les régions mettent en œuvre, 
favorisant ainsi une certaine cohérence sur l’ensembl  du territoire2446. L’alinéa 4 de l’article 
117 précise que « dans toutes les matières qui ne so t pas expressément réservées à la 
législation de l’Etat, le pouvoir législatif échoit aux régions. »2447 Ainsi, « […] sont réservés à 
la compétence d’Etat les domaines tels que la politique étrangère, la défense et les forces 
armées, la monnaie et la surveillance de la concurrence, la justice, l’organisation de l’Etat, 
l’ordre public et la sécurité, la citoyenneté, l’immigration, l’environnement et les biens 
culturels, la détermination  des niveaux essentiels d  prestations concernant les droits civils et 
sociaux qui doivent être garantis sur l’ensemble du territoire national. »2448 En vertu de 
l’article 123, il s’avère que les régions italiennes sont en charge de l’exercice de l’ensemble 
des compétences qui ne relèvent pas du domaine de compétences exclusives de l’Etat (article 
117 alinéa 2). En ce sens, elles n’ont d’ailleurs pa  à les faire figurer dans leurs statuts 
respectifs. Un renvoi au texte de la Constitution suffit. En revanche, les régions à statut 
spécial ont un domaine de compétences propre. La répartition précise, sur le fondement de la 
                                                
2445 Voir Luciano VANDELLI, Du régionalisme au fédéralisme ?, op. cit., p. 82. ; Francesco MERLONI, « Du 
centralisme de l’Etat à la République des autonomies territoriales », in Alain DELCAMP et John LOUGHLIN 
(Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., p. 216. 
2446 Il dispose que « les matières suivantes font l'objet de législation concurrente : les relations internationales des 
régions et avec l'Union européenne ; le commerce extéri ur ; la protection et la sécurité du travail ; l'éducation 
scolaire, sans préjudice pour l'autonomie des établissements scolaires et à l'exclusion de l'éducation et de la 
formation professionnelle ; les métiers ; la recher scientifique et technologique et le soutien à l'innovation 
pour les secteurs productifs ; la protection de la santé ; l'alimentation ; les activités sportives ; la protection civile 
; l'aménagement du territoire ; les ports et les aéroports civils ; les grands réseaux de transport et de navigation ; 
le système des communications ; la production, le transport et la distribution nationale de l'énergie ; la 
prévoyance complémentaire et supplémentaire ; l'harmonisation des budgets publics et la coordination des
finances publiques et du système fiscal ; la mise en valeur des biens culturels et environnementaux et la 
promotion et l'organisation d'activités culturelles ; les caisses d'épargne, les caisses rurales, les établissements 
bancaires à caractère régional ; les établissements d  crédit foncier et agricole à caractère régional […]. » 
2447 Voir Luciano VANDELLI, Du régionalisme au fédéralisme ?, op. cit., p. 83. 
2448 Luciano VANDELLI, La régionalisation en Italie, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, op. 
cit., p. 161. 
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Constitution, est effectuée dans leurs statuts respectifs. Nous noterons cependant que l’alinéa 
3 de l’article 116 ouvre une possibilité d’élargissement du domaine de compétences des 
régions2449, qui porte sur les matières définies aux alinéas 2 et 3 de l’article 117. Il dispose que 
« des formes et des conditions particulières d’autonomie concernant les matières visées au 
troisième alinéa de l’article 117 et les matières visées au deuxième alinéa dudit article aux 
lettres l), pour ce qui est de l’organisation de la justice de paix, n)2450 et s)2451, peuvent être 
attribuées, par la loi de l’Etat, à d’autres régions, à l’initiative de la région intéressée, après 
avoir reçu l’avis des collectivités locales, dans le respect des principes fixés par l’article 119. 
Ladite loi est adoptée par les chambres à la majorité absolue de leurs membres, sur la base 
d’une entente entre l’Etat et la région intéressée. »2452 L’ensemble de ces dispositions semble 
ainsi conférer une autonomie territoriale renforcée aux régions ainsi d’ailleurs qu’une possible 
différenciation dans l’attribution des compétences aux régions (y compris entre régions à 
statuts ordinaires)2453. Enfin, compte tenu des principes et règles spécifiques relatifs aux 
régions à statut spécial, nous soulignerons, à titre d’exemple, que la région du Val d’Aoste2454 
a une compétence exclusive pour les matières suivantes : organisation des services et 
organismes de la région ; organisation des collectivités locales de la région ; police locale 
urbaine et rurale ; agriculture, forêts patrimoine aturel ; petites bonifications et travaux 
d’amélioration agraire et foncière ; routes et travaux d’intérêt régional, urbanisme, plans 
d’aménagement des zones d’importance touristique ; transports ; eaux minérales et thermales ; 
chasse et pêche ; distribution de l’eau ; produits régionaux ; artisanat ; industrie hôtelière, 
tourisme et protection du paysage ; instruction technique-professionnelle ; établissements 
culturels (bibliothèques et musées) ; foire et marchés ; guides de montagne et école de ski ; 
toponymie ; services de défense contre les incendies. Quant à la Région du Trentin-Haut 
Adige, son domaine de compétences est particulièrement étendu puisque l’Etat ne conserve 
que ses compétences régaliennes2455.  
                                                
2449 Ibid, p. 162. 
2450 « normes générales en matière d’éducation. » 
2451 « protection de l’environnement, de l’écosystème et du patrimoine culturel. » 
2452 Le projet de révision constitutionnelle, repoussé à l’issue du référendum national de juin 2006, envisageait de 
supprimer le dispositif prévu par l’alinéa 3 de l’article 116 de la Constitution. Voir André FAZI, Le projet de 
réforme du gouvernement Berlusconi, op. cit., pp. 681- 82. 
2453 Voir Luciano VANDELLI, Du régionalisme au fédéralisme ?, op. cit., p. 85. 
2454 Voir sur ce point, Statut spécial de la Région du Val d’Aoste, Loi constitutionnelle n°4 du 26 février 1948, 
op. cit. 
2455 D’ailleurs, selon l’article 117 de la Constitution, « les régions et les provinces autonomes de Trente t de 
Bolzano, dans les domaines relevant de leur compétence, participent aux décisions visant à la formation des 
actes normatifs communautaires et assurent l’application et la mise en oeuvre des accords internationaux et des 
actes de l’Union européenne, dans le respect des règles de procédure établies par les lois de l’Etat, auquel il 
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Le Portugal organise également la répartition des compétences avec les régions insulaires à 
partir de la Constitution. Elle repose sur les articles 227 et 228 relatifs aux pouvoirs des 
régions autonomes, ainsi que sur les articles 164 et 165 qui déterminent deux catégories de 
compétences de l’Assemblée de la République portugaise (respectivement « le domaine 
strictement réservé de l’Assemblée de la République » et « le domaine réservé de l’Assemblée 
de la République »). L’article 228-1 de la Constitution portugaise stipule que « font partie du 
champ de l’autonomie des régions autonomes, les matières énumérées par leur statut politique 
et administratif et qui ne font pas partie du domaine réservé des pouvoirs publics 
constitutionnels. » Le domaine de compétences des régions insulaires se détermine au regard 
des compétences attribuées au Président de la République, au Gouvernement et surtout à 
l’Assemblée de la République2456, et par ailleurs deux autres cas de figure, prévus par la 
Constitution, permettent une extension de ce domaine de compétences. Ainsi, à titre primaire, 
les régions autonomes peuvent « […] légiférer dans le cadre régional, sur les matières 
énumérées dans leur statut politique et administratif qui ne relèvent pas du domaine réservé 
des pouvoirs publics constitutionnels » (article 227-1-a de la Constitution). Les matières2457 
sur lesquelles s’exercent le pouvoir législatif sont : les différentes activités économiques et 
financières régionales ; l’aménagement du territoire ; l’urbanisme et le logement ; les 
transports ; le travail, l’emploi et la formation professionnelle ; la coordination et le contrôle 
des services et des instituts publics et des entreprises nationalisées ou publiques qui exercent 
leur activité dans la région ; la politique démographique et le statut des résidents ; la tutelle 
sur les collectivités locales ; la santé et la sécurité sociale ; l’enseignement et la culture. Ces 
matières sont précisément énumérées aux articles 8 de la loi n°61/98 du 27 août 1998, pour 
les Açores, et 40 de la loi n°130/99, pour Madère. Les autorités insulaires peuvent également 
être habilitées par l’Assemblée de la République à intervenir dans le domaine de compétences 
réservées de l’article 165 de la Constitution2458, sous réserve des limites posées par l’article 
                                                                                                                                              
incombe de régler les modes d’exercice du pouvoir de substitution en cas de manquement de la part des régions 
et des provinces autonomes. » 
2456 Voir Jorge BACELAR GOUVEIA et Antonio REBORDAO MONTALVO, « Des collectivités locales en 
attente de région », in Alain DELCAMP et John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les 
Etats de l’Union européenne, op. cit., p. 271. 
2457 Sur ce point, nous nous reporterons à Yves LEONARD, « eux régions autonomes : les Açores et Madère », 
in Le Portugal, Vingt ans après la Révolution des œillets, op. cit., pp. 121-124. ; Jorge BACELAR GOUVEIA et 
Antonio REBORDAO MONTALVO, « Des collectivités locales en attente de région », in Alain DELCAMP et 
John LOUGHLIN (Sous la direction de), La décentralisation dans les Etats de l’Union européenne, op. cit., pp. 
265 et s. ; Sénat, Le statut des îles européennes, op. cit. 
2458 Dans ce cadre, nous retiendrons notamment que les régions insulaires peuvent intervenir à l’égard du « […] 
régime juridique général de la réquisition et celui de l’expropriation pour cause d’utilité publique […] (article 
165-1-e de la Constitution), des « […] normes de base du système de protection de la nature, de l’équiibre 
écologique et du patrimoine culturel […] » (article 165-1-g), des « […] voies et moyens de l’interventio  
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227-1-b lui-même. Elles ont aussi la faculté de mettre en œuvre les lois nationales (qui posent 
les principes fondamentaux) dans différents cas précisés par l’article 227. L’article 228 de la 
Constitution précise néanmoins qu’« en l’absence de législation régionale particulière, les 
normes légales générales sont applicables lorsqu’une matière ne fait pas partie du domaine 
réservé des pouvoirs publics constitutionnels. » 
 
 
B/ Les lois statutaires comme cadre de la répartition des compétences 
 
En revanche, se distinguent de ce schéma le Royaume-Uni, la Finlande ainsi que le 
Danemark. Chacun de ces Etats définit et organise la répartition des compétences au sein de la 
norme juridique établissant le statut des collectivités bénéficiant de l’autonomie territoriale.  
En ce qui concerne la Finlande, le statut d’autonomie des îles Åland2459 définit deux domaines 
de compétences, celui de l’Etat (chapitre 5) et celui d’Åland (article 18). Le domaine des 
affaires propres d’Åland recouvre, parmi les principales matières2460 : l’organisation du 
parlement ; l’administration des communes ou collectivités locales ; la fonction publique du 
territoire ; les signes distinctifs propres au terri oire (drapeau et armoiries) ; une partie de la 
fiscalité ; les questions d’ordre public et de sécurité ; l’urbanisme ; la propriété immobilière ; 
l’environnement ; le patrimoine culturel (vestiges préhistoriques, monuments historiques, 
etc…) ; la santé publique ; la protection sociale ; l’éducation, l’apprentissage, la culture, le 
sport et la jeunesse, les archives, les bibliothèques et musées ; l’agriculture ; la chasse et la 
pêche ; les politiques économiques ; les transports et communications intérieurs ; 
l’exploitation des ressources naturelles ; la poste, la radio et la télévision. Tout ce qui n’est 
pas fixé dans cette liste est de la compétence de l’Etat. Cependant, la loi n°1991/1144 ne se 
limite pas à définir les matières qui ne sont pas dns le domaine exclusif d’Åland, elle 
énumère de manière détaillée l’ensemble des matières sur lesquelles porte l’autorité de l’Etat 
sur le territoire finlandais. Ainsi, l’article 27 renvoie en particulier à des matières telles que : 
la Constitution (adoption, modification, abrogation) ; les libertés individuelles (liberté d’aller 
et venir, d’expression, d’association…) ; l’administration publique ; les affaires étrangères ; le 
                                                                                                                                              
économique, de l’expropriation, de la nationalisation et de la privatisation des moyens de production et des sols 
pour cause d’utilité publique, ainsi que les critères permettant de fixer les respectives indemnisations 
[…] »(article 165-1-l) ou encore des « […] normes de base de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme 
[…] » (article 165-1-z). 
2459 Statut d’autonomie d’Åland, Loi constitutionnelle n°1991/1144 du 16 août 1991, op. cit. 
2460 L’autonomie des îles Åland, site Internet du Gouvernement des îles Åland, 
http://www.aland.ax/alandenbref/lagting.htm, dernière consultation le 26 janvier 2007. 
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statut des personnes ; les législations et procédures civiles et pénales ; la législation du travail ; 
les politiques économiques ; commerce extérieur ; l’énergie nucléaire ; l’ordre public ; 
l’armée ; etc… Cette définition encadre très strictement l’autorité d’Åland sur son territoire, 
puisqu’il ne peut y avoir d’ingérence dans ce qui relève de l’Etat pour l’ensemble du territoire. 
Au Royaume-Uni, pour des raisons qui tiennent au système constitutionnel, la répartition des 
compétences effectuée par les statuts comprend le domaine des compétences dévolues 
(devolved matters) et le domaine des compétences réservées à l’Etat (reserved matters). 
Cependant, la manière de concevoir ces domaines diffère. L’équilibre varie suivant l’entité 
considérée et la nature des pouvoirs qui lui sont reconnus. En ce qui concerne l’Ecosse, il est 
prévu que toutes les matières qui ne sont pas réservées au Parlement de Westminster par le 
Scotland Act sont de la compétence des autorités écossaises2461. A contrario, les compétences 
du Pays de Galles dépendent de l’énumération instaurée par le Wales Act et qui fixe son 
domaine d’intervention. Et c’est d’ailleurs dans ce dernier que la réforme introduite par le 
Government of Wales Acts 20062462 prendra toute sa mesure. Le pouvoir législatif primaire 
dont l’assemblée galloise pourrait bénéficier, trouverait à s’exercer dans ce domaine 
précisément. Quant à l’Irlande du Nord, le Northern Ireland Act prévoit un domaine 
supplémentaire (reserved matters) pour lequel les autorités dévolues ne peuvent intervenir que 
sur autorisation. Le domaine de compétences de l’Irlande du Nord concerne : « […] le 
commerce ; les finances ; le développement régional ; l’éducation ; la culture et les loisirs ; 
l’emploi ; le développement social ; la santé et les services sociaux ; l’environnement et 
l’agriculture. »2463 L’Ecosse est compétente dans les matières suivantes2464 : santé ; éducation 
et formation ; administration locale ; affaires sociales ; logement ; urbanisme ; tourisme, 
développement économique et aide à l’industrie ; transports ; droit et affaires internes (dont le 
droit civil, le droit pénal, le système judiciaire, l s services de police et de lutte contre les 
incendies) ; environnement ; patrimoine ; agriculture, forêts et pêche ; sport et culture ; 
statistiques et archives. Le domaine de compétences du Pays de Galles 
comprend « l’agriculture ; les monuments historiques, la culture, le développement 
économique, l’éducation et la formation professionnelle ; l’environnement ; la santé ; le 
transport et les routes ; le logement ; l’industrie ; l’administration locale ; les services 
                                                
2461 Voir John BELL, La révolution constitutionnelle auRoyaume-Uni, op. cit.,  p. 416. 
2462 Government of Wales Acts 2006, op. cit. 
2463 Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 42. 
2464 Voir Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 67. ; ainsi que Sonia DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, op. cit., 
p. 602. 
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sociaux ; le sport et le tourisme ; l’urbanisme ; la langue galloise. »2465 L’ensemble des 
compétences définies porte sur des domaines, souvent du même ordre, considérés par les 
possibilités d’intervention ouvertes comme nécessaire  à la définition des politiques publiques 
correspondant à l’intérêt local et des affaires considérées comme propres.  
Quant au Danemark, des différences apparaissent dans l’attribution des compétences pour les 
Féroé et le Groenland. En vertu du statut du 23 mars 1948, la répartition des compétences est 
déterminée à partir de la définition de deux domaines propres. Il y a d’une part un domaine 
d’intérêt commun, de l’autorité de l’Etat danois, et d’autre part un domaine spécifique 
renvoyant aux intérêts propres des Féroé. Les matières qui entrent dans ce dernier sont fixées 
par le statut dans la liste A (Faroese Special Affairs)2466. Selon l’article 2 de Loi n°137 du 23 
mars 1948, le transfert des compétences correspondantes peut intervenir immédiatement ou 
postérieurement à la demande des autorités féringien es (et à une date qu’elles fixent elles-
mêmes) ou à celle des autorités danoises (ce que les autorités féringiennes ne peuvent 
refuser). Toutes les matières ne relevant pas des affaires propres des Féroé font partie du 
domaine des affaires communes. Dans ce dernier, certain s matières ne sont pas susceptibles 
d’être transférées, tandis que d’autres, dont les princi es fondamentaux restent de la 
compétence de l’Etat danois, peuvent être mises en œuvre par les autorités féringiennes 
(article 9). Par ailleurs, une seconde liste (B) prévoit que certaines matières peuvent entrer 
dans le champ des affaires spécifiquement féroïenne, mais uniquement après négociations 
avec l’Etat (article 3). Par ailleurs, lorsqu’un projet de loi des autorités nationales vise 
spécifiquement les Féroé, les autorités féringiennes doivent être obligatoirement consultées 
avant leur examen (article 7). Quelles sont les principales compétences des Féroé ? Compte 
tenu des transferts qui ont eu lieu depuis 1948, il faut souligner que le champ d’intervention 
des autorités féringiennes porte sur pratiquement tout ce qui ne relève pas des compétences 
régaliennes de l’Etat. Sans être exhaustif, les principales matières ressortent donc de la liste A 
et portent d’une manière générale sur la définition et la mise en œuvre de toutes les politiques 
relatives au développement du territoire, dans les domaines économique, culturel, social, 
environnemental… Les autorités féringiennes sont compétentes pour fixer les règles relatives 
à l’administration locale du territoire des Féroé, en particulier pour tout ce qui concerne 
l’organisation des institutions insulaires (organes du territoire, etc…) Elles peuvent également 
intervenir pour tout ce qui concerne les affaires municipales. Il faut noter à ce sujet que la 
                                                
2465 Moya JONES, Le royaume désuni : Angleterre, Irlande, Ecosse, Pays de Galles, introduction à la 
dévolution, op. cit., p. 93. 
2466 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
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Charte européenne de l’autonomie locale, du Conseil de l’Europe, ratifiée par le Danemark, 
ne s’applique pas aux Féroé, ni d’ailleurs au Groenland. Le Gouvernement danois a déclaré 
que « conformément à l’article 12, paragraphe 2, cf. paragraphe 1, le Royaume de Danemark 
se considère lié par la Charte européenne de l’autonomie locale dans son intégralité. 
Conformément aux articles 13 et 16, le Royaume de Danemark considère que les dispositions 
de la Charte s’appliqueront à ses communes (« kommuner »). La Charte ne s’appliquera pas 
au Groënland et aux îles Féroé. »2467 La dynamique politique et institutionnelle dont relèvent 
les Féroé ne s’inscrit pas dans une simple modalité d’organisation territoriale de l’Etat danois. 
Elle confirme que l’autonomie territoriale n’est pas une forme institutionnelle neutre. La 
finalité de cette forme institutionnelle peut varier fortement d’un contexte à un autre. La 
portée de cette dernière répond donc étroitement aux raisons et aux conditions de sa mise en 
place. Les équilibres qui s’instaurent ainsi que les conséquences qu’elles emportent sont 
nécessairement marqués par ce contexte. Les tendances qui s’affirment sont donc une 
dimension incontournable à prendre évidemment en cosidération dans l’utilisation de 
l’autonomie territoriale. Par ailleurs, les autorités féringiennes sont compétentes en matière 
d’urbanisme, de logement, de lutte contre les incendies. Tout ce qui concerne la santé 
(pratique de la médecine, hôpitaux, pharmacie, etc…), les services sanitaires ou encore 
sociaux (assistance publique, assurances sociales, ssurances-accidents professionnelles 
etc…) sont de leur ressort. En matière d’enseignemet, elles ont la charge des écoles (« les 
écoles primaires ; examen des écoles et des cours de formation des enseignants ; les 
enseignants des écoles secondaires post-primaire, les jeunes et les écoles du soir ; les écoles 
d’économie domestique ; les écoles professionnelles ; l  écoles techniques ; les écoles de 
navigation, etc… »2468). Relèvent du domaine culturel, les archives locales, les bibliothèques, 
les musées, les licences en matière de théâtre et dcinéma. En ce qui concerne la langue, 
celle-ci bénéficie d’un statut très protecteur, en v rtu de l’article 11, de la loi n°137 du 23 
mars 1948, selon lequel « le féroïen est reconnu comme langue principale, mais le danois2469 
                                                
2467 Déclaration du Danemark du 11 octobre 2007 relative à la Charte européenne de l’autonomie locale du 
Conseil de l’Europe(STE n°122Rés./Décl. Danemark), site Internet du Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=339160
&SecMode=1&DocId=1166654&Usage=2, dernière consultation le 12 juillet 2008. 
2468 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
2469 Victor Andersen souligne, à propos de la langue danoise, que « bien que moins de 300 km séparent la côte 
ouest du Jutland de la capitale, située à l’est du pays, la langue danoise présente de nettes divisions dialectales » 
(Le Danemark, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.netpublikationer.dk/um/7873/pdf/Le_Danemark_-_en_bref.pdf, dernière consultation le 21 juin 
2008). Sur la langue danoise, reprendre Jørn LUND, la langue danoise, site Internet du ministère royal des 
Affaires Etrangères du Danemark, 
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doit être étudié de façon approfondie et il peut être u ilisé au même titre que le féroïen dans la 
conduite des affaires publiques. » Cependant, la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires du Conseil de l’Europe ne s’applique ni aux Féroé ni au Groenland. Le 
Gouvernement danois a précisé lors de la ratification de la Charte, le 8 septembre 2000, que 
« le féroïen jouit d’un haut degré de protection ; les dispositions de la Charte ne sont donc pas 
applicables au féroïen […]. Pour cette raison, le gouvernement danois n’a pas l’intention de 
présenter des rapports périodiques, en application de l’article 15 de la Charte, en ce qui 
concerne la langue féroïenne. »2470 Relève également de la compétence des autorités 
féringiennes, le protection du patrimoine (bâtiments protégés, préservation de la nature, 
etc…). En matière de transports (maritime, ferré, routier), les autorités féringiennes sont 
responsables des infrastructures (réseaux routiers, po ts, lignes de chemins de fer), ainsi que 
de la définition des modalités et moyens de circulation (autobus, services de ferry entre les 
différentes îles, transport routier des marchandises). Elles ont également toute autorité en 
matière agricole (y compris dans la gestion des forêts), ainsi que dans le domaine foncier 
(occupation et exploitation du sol, propriété, etc…). Elles interviennent enfin en matière de 
pêche, de commerce, d’industrie. La loi n°578 du 24 juin 2005 (the Takeover Act)2471), entrée 
en vigueur le 29 juillet 2005, a sensiblement approfondi le champ des affaires propres des 
Féroé. Cette loi a en effet complété la liste A des matières que les autorités féringiennes sont 
susceptibles de prendre en charge. Elle vise essentiell ment les matières figurant dans la liste 
B de la loi n°137 du 23 mars 1948. Sont donc concernés : la législation civile et pénale (la 
personne, la famille, le droit de succession, la procédure civile et pénale,…), le système 
judiciaire (la création de tribunaux), la police, l’aviation, les passeports, la propriété 
industrielle, l’autorité sur l’Eglise (qui fait partie de l’Eglise évangéliste-luthérienne du 
Danemark)… Celles-ci sont prises en charge de manière progressive en accord avec les 
autorités danoises. L’exercice de ces compétences ne peut jamais porter atteinte aux 
engagements internationaux du Danemark. Seul l’Etat peu  décider, en dernier ressort, des 
mesures nécessaires pour tenir compte des intérêts propres des Féroé (article 5 de la loi n°137 
du 23 mars 1948), sans que cela exclut une participa on, plus ou moins prononcée des 
autorités féringiennes, dans certaines négociations et dans la conclusion de certains accords ou 
                                                                                                                                              
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/LaLangue/pdf/sprog_fr_03.pdf, dernière 
consultation le 21 juin 2008. 
2470 Déclaration du Danemark lors de la ratification le 8 septembre 2000 de la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=8&DF=7/13/2008&CL=FRE&
VL=0, dernière consultation le 13 juillet 2008. 
2471 Loi n°578 du 24 juin 2005, relative au domaine de compétences des Féroé (the takeover of affairs and fields 
of affairs by the Faroese Home Rule authorities), op. cit. 
 542
une présence au sein de certaines organisations. La loi n°579 du 24 juin 20052472 a renforcé 
les possibilités offertes aux autorités féringiennes2473. Enfin, différentes matières sont 
expressément exclues du domaine propre des Féroé (article 2 de la loi n°578 du 24 juin 2005) : 
le régime constitutionnel de l’Etat ; la citoyenneté ; la Cour suprême ; la politique de sécurité 
et de défense ; la monnaie et politique monétaire. Si bien que désormais, le domaine des 
affaires communes se réduit, à peu de chose près, à ce  dernières.  
Les matières relatives aux intérêts propres du Groenland peuvent faire l’objet d’un transfert de 
compétence. Elles ont été définies par la loi n°577 du 29 novembre 1978. Cependant, la liste 
qui en trace les contours n’a pas épuisé la définition des intérêts spécifiques du Groenland. En 
effet, en vertu de l’alinéa 1er de l’article 4, les autorités autonomes peuvent déterminer leur 
domaine de compétences à partir de la liste établie par la loi n°577. Quant aux autorités 
nationales, elles ont la possibilité, après négociati ns, de transférer des compétences qui 
n’auraient pas, à partir de la liste, été demandées par les autorités du Groenland (article 5 
alinéa 1er). Elles peuvent également procéder dans les mêmes conditions à des transferts de 
compétences pour des matières qui ne figurent pas dan la liste mais présentent un intérêt 
évident pour la maîtrise des affaires propres du Groenland, et sans que cela porte atteinte à 
l’unité du Danemark et aux prérogatives des autorités danoises (article 7). D’une manière 
générale, les autorités étatiques restent toujours compétentes en matière de relations 
internationales, surtout lorsqu’il est question de éfense et de sécurité, mais diverses 
procédures ont été instaurées pour assurer une interve ion, plus ou moins importante, des 
autorités groenlandaises et la loi n°577 du 24 juin 20052474 a renforcé leurs attributions dans 
ce domaine. Désormais, les autorités autonomes du Groenland disposent de l’ensemble des 
compétences ressortant de la liste fixée par la loi n°577 du 29 novembre 19782475. Cette 
dernière comprend donc : l’organisation du système institutionnel déterminé par la loi 
n°577 (y compris les règles de constitution et de fonctionnement des organes autonomes); 
l’organisation de l’administration locale2476 ; le prélèvement des impôts (directs et indirects) ;  
le contrôle de l’Eglise et des communautés religieuses ; les politiques de planification en 
matière d’économie ; la pêche, la chasse, l’agriculture, l’élevage ; la législation concernant les 
                                                
2472 Loi n°579 du 24 juin 2005, relative à la conclusion d’accords internationaux par le gouvernement des Féroé 
(The conclusion of agreements under international law by the Government of the Faroes), op. cit. 
2473 Reprendre, pour une présentation des éléments les plus récents en matière statutaire, le Rapport de mai 2008 
sur la mise en œuvre par le Danemark de la Convention de lutte contre toutes formes de discrimination à l’égard 
des femmes (adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU le 18 décembre 1979), op. cit. 
2474 Loi n°577 du 24 juin 2005, relative à la conclusion d’accords internationaux par le gouvernement du 
Groenland, op. cit. 
2475 Statut d’autonomie du Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, op. cit. 
2476 La Charte européenne de l’autonomie locale ne s’applique pas au Groenland. 
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échanges et la concurrence (dont les règles en matière de restauration et d’hôtellerie, de 
boissons alcoolisées, d’horaire de fermeture des magasins) ; les règles relatives au commerce ; 
les politiques sociales et du travail ; les services de santé ; l’éducation (y compris 
l’enseignement professionnel) et les affaires culture les (en particulier dans le domaine 
linguistique) ; l’urbanisme et le logement ; les questions relatives aux transports (passagers et 
marchandises) ; la protection de l’environnement. Il faut préciser que si les autorités 
autonomes doivent toutes les assumer financièrement, l  statut prévoit que certaines 
compétences du territoire s’exercent sans subventions2477 (article 4) et d’autres avec des 
transferts de l’Etat (article 5). Selon le même principe que pour les Féroé, les autorités 
autonomes ne peuvent intervenir dans le domaine des compétences régaliennes de l’Etat : la 
Constitution ; la politique étrangère ; la politique de défense ; la Cour suprême ; la citoyenneté 
et la politique monétaire et de change. 
 
 
Le pouvoir législatif de ces entités territoriales s’exerce ainsi dans un domaine de 
compétences qui participe de la nature, de l’importance et de l’expression de leur statut 
d’autonomie territoriale. Celui-ci est également significatif du point de vue du contrôle qui 
s’exerce sur les actes qu’elles adoptent dans ce cadr .  
 
 
Paragraphe V/ La régulation du système 
 
Sur le fondement du pouvoir législatif dont elles di posent, les entités territoriales considérées 
adoptent des actes dont le contrôle relève le plus souvent d’une juridiction suprême ou 
constitutionnelle. Etant des actes de nature législative, il ne s’agit en aucun cas d’un contrôle 
de légalité d’actes de nature administrative, mais bien d’un contrôle de constitutionnalité. Il 
faut préciser sur ce point que « le contrôle administratif des actes locaux ne concerne que les 
collectivités infra-étatiques au sein des Etats fédér s et les collectivités infra-régionales au 
sein des Etats régionalisés2478. En effet, les contrôles exercés sur les actes des autorités 
fédérées ou régionales dans les Etats régionalisés sont principalement de nature 
juridictionnelle, ce qui n’exclut pas la possibilité pour le gouvernement central de se 
                                                
2477 En matière de réglementation de la pêche, de système fiscal, d’organisation du système institutionnel, etc… 
2478 Les Etats visés par l’auteur sont l’Italie, l’Espagne et le Royaume-Uni, ce que nous qualifions dans l  
présente étude d’Etats à autonomie territoriale. 
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substituer à ces autorités en cas de carence. »2479 Cependant, la régulation du système connaît 
des formes et structures différentes selon les Etats. 
 
 
A/ Un contrôle de constitutionnalité effectué par une juridiction supérieure 
 
En Espagne, la définition progressive des compétences de l’Etat et des communautés 
autonomes a suscité un important contentieux constitutionnel, s’expliquant par la 
confrontation de conceptions et d’intérêts divergents et contradictoires. Le Tribunal 
constitutionnel a donc été chargé d’assurer le règlement des litiges intervenant dans les 
relations institutionnelles. L’article 161-1-c de la Constitution dispose qu’il se prononce sur 
l’ensemble « […] des conflits de compétence entre l’Etat et les Communautés autonomes et 
des conflits de compétence entre les diverses Communautés […]. » Il contribue à préciser le 
champ d’intervention de l’Etat et des Communautés autonomes et à prévenir les 
empiétements possibles. Le contentieux constitutionnel relatif aux Communautés autonomes 
comprend également le contrôle de constitutionnalité des actes de nature législative des 
Communautés autonomes. La Constitution espagnole précise, d’une part, que le Tribunal 
constitutionnel est compétent pour connaître de la constitutionnalité de toute disposition 
normative ayant force de loi (article 161-1-a) et, d’autre part, que les actes des Communautés 
autonomes ayant force de loi peuvent être soumis au contrôle du Tribunal constitutionnel 
(article 153-1-a). L’article 27-1 de la loi organique 2/79 du 3 octobre 1979, relative au 
Tribunal Constitutionnel, confirme que celui-ci opère un contrôle de constitutionnalité sur six 
catégories de normes, dont deux concernent plus spécifiquement les communautés 
autonomes2480, puisqu’il s’agit de leurs statuts d’autonomie ainsi que de leurs lois, actes et 
dispositions normatives ayant force de loi2481. Il faut retenir en particulier que si 
l’inconstitutionnalité des lois des Communautés autonomes peut évidemment ressortir d’une 
violation de la Constitution, elle peut également être le résultat d’un non-respect du statut 
                                                
2479 Roselyne ALLEMAND, Les modalités du contrôle administratif des actes locaux dans six Etats de l’Union 
Européenne, RFDA, mars-avril 2008, p. 288. 
2480 L’article 28 de loi organique 2/79 du 3 octobre 1979 relative au Tribunal Constitutionnel fixe les normes de 
référence du contrôle des lois et dispositions ayant force de loi des Communautés autonomes. Ce sont la 
Constitution, les lois organiques, les statuts des Communautés autonomes ainsi que les lois de répartition de 
compétences (qu’il s’agisse de lois de transfert ou d’harmonisation…). Reprendre Pierre BON, « Espagne : 
l’Etat des autonomies », in Christian BIDEGARAY (Sous la direction de), L’Etat autonomique : forme nouvelle 
ou transitoire en Europe, op. cit., p. 121). 
2481 Nous nous reportons particulièrement à Franck MODERN  et Pierre BON, Les autonomies régionales dans 
la Constitution espagnole, op. cit., p. 157. 
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même de la communauté autonome. Marta Franch Saguer rema que que « les lois et les autres 
normes émanant des pouvoirs législatifs de la Communauté autonome sont hiérarchiquement 
inférieures à l’Estatuto. »2482 La régulation opérée par le Tribunal constitutionnel a été et reste 
décisive. « C’est lui qui a agencé les différents éléments d’un ensemble que la Constitution 
n’avait pas su clairement dessiner, qui a imaginé, non sans mal, des liaisons et des rouages 
permettant à l’Etat des autonomies d’éviter les deux maux majeurs qui le guettaient : 
l’enlisement et la désagrégation. »2483 Cependant, il semble désormais que l’activité du 
Tribunal constitutionnel soit, en ce domaine, moins fréquente, signifiant que les relations 
entre la plupart des Communautés autonomes et l’Etat se sont, dans l’ensemble, 
normalisées2484. 
L’article 134 de la Constitution italienne détermine la compétence de la Cour 
constitutionnelle à l’égard des lois et actes ayant force de loi des régions. Le seul dispositif2485 
prévu est celui de l’article 127 de la Constitution, lequel envisage deux cas de figure. 
« Lorsque le Gouvernement estime qu’une loi régionale excède la compétence de la Région il 
peut saisir la Cour Constitutionnelle de la question de légitimité constitutionnelle dans les 
soixante jours qui suivent sa publication. Lorsque la Région estime qu’une loi, ou bien un 
autre acte ayant valeur de loi de l’Etat ou d’une autre Région, porte atteinte au domaine de sa 
compétence, peut saisir la Cour Constitutionnelle de la question de légitimité constitutionnelle 
dans les soixante jours qui suivent la publication de la loi ou de l’acte ayant valeur de loi. » 
(article 127 de la Constitution). Si ce dispositif semble ouvrir sur une protection équivalente 
des prérogatives des régions et de l’Etat, la régulation semble plutôt pencher au profit de ce 
dernier. En effet, longtemps, « […] la ligne générale de [la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle [s’est orientée] davantage vers une limitation de la compétence 
régionale »2486, au profit d’une vision centrale de l’exercice du pouvoir politique.  
La Cour constitutionnelle portugaise est compétente en matière de contrôle de 
constitutionnalité (article 281 de la Constitution). Ce contrôle s’opère sur toute norme (article 
281-1-a). « Dans le cadre de son contrôle de constitutionnalité et de légalité, quatre questions 
                                                
2482 Marta FRANCH SAGUER, L’évolution de l’Etat des autonomies en Espagne, op. cit., p. 155. 
2483 Franck MODERNE, « Les Communautés autonomes, une déc nnie capitale pour un Etat en construction », 
in L’Espagne aujourd’hui, op. cit., p. 72. 
2484 Voir sur ce point Franck MODERNE et Pierre BON, « L’évolution des institutions autonomiques : entre 
continuité et menaces de rupture », in Espagne : les années Aznar, op. cit., pp. 61-62. 
2485 Gérard MARCOU (Sous la direction de), Les régions entre l’Etat et les collectivités locales. Etude 
comparative de cinq Etats européens à autonomies régionales ou constitution fédérale (Allemagne, Belgique, 
Espagne, Italie, Royaume-Uni), op. cit. 
2486 Marie-Pierre ELIE, « La pérennisation du régionalisme italien », in Maryse BAUDREZ (Sous la direction 
de), La réforme constitutionnelle en Italie, Commentaires sur le projet de la Commission bicamérale pour les 
réformes constitutionnelles, op. cit., p. 80. 
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se posent à lui fréquemment, à savoir la question des matières dites réservées aux organes de 
souveraineté surlesquelles ne peuvent porter les décrets législatifs régionaux, la question des 
principes juridiques nationaux que doivent respecter les décrets législatifs régionaux, la 
question de la détermination de l’intérêt spécifique et la question du respect des principes 
fondamentaux des lois générales de la République par les actes législatifs régionaux. »2487 La 
régulation constitutionnelle du système est définie par la section II/ de la loi n°61/98 du 27 
août 1998, pour les Açores, et le chapitre III/ de la loi n°130/99 du 21 août 1999, pour 
Madère. Pour les deux régions autonomes, le dispositif mis en place permet de prévenir les 
atteintes venant des actes des assemblées législative  mais également celles susceptibles 
d’apparaître dans l’activité de l’Assemblée de la République. Ainsi, il y a d’une part un 
contrôle des lois des assemblées législatives régionales, qui ne doivent porter atteinte ni aux 
principes et règles fondamentaux de la République, et donc à la Constitution, ni à la 
répartition des compétences opérée par la Constitution e  les statuts, et d’autre part un contrôle 
de l’Assemblée de la République qui doit respecter le d oit à l’autonomie de ces deux régions, 
et bien sûr les dispositions de leurs statuts respectifs. Dans ce dernier cas, il existe une 
procédure d’ « inconstitutionnalité par omission ». L’article 76 de la loi n°61/98 prévoit en 
effet qu’« à la demande du Président de l’Assemblée législative régionale, en ce qui concerne 
les droits de la Région, la Cour constitutionnelle doit examiner et vérifier s’il y a eu une 
omission, en violation de la Constitution, à adopter une législation qui est nécessaire pour 
appliquer les dispositions de la Constitution » relatives à l’autonomie de la région. Cette 
procédure est également présente pour Madère (article 98 de la loi n°130/99). Lorsque la Cour 
constitutionnelle vérifie cette omission, elle en informe l’Assemblée de la République qui est 
censée remédier à cette carence. 
 
 
B/ Des modalités diverses de contrôle 
 
La caractéristique du contrôle effectué au Royaume-Uni résulte de la nature de son régime 
constitutionnel ainsi que des actes de dévolution propres à chacune des entités concernées. 
Ainsi, il entre dans les attributions du Comité judiciaire du Conseil privé (Judicial Committe 
of the Privy Council), formation de la Chambre des Lords exerçant des fonctions judiciaires, 
d’opérer un contrôle sur les actes des autorités dévolues. Cependant, le Constitutional Reform 
                                                
2487 Florence CRUZ, L’acte législatif en droit comparé franco-portugais, op. cit., p. 459. 
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Act2488 de 2005 a mis en place une Cour suprême qui se substituera à partir de 2009-2010 au 
Comité judiciaire. Il lui incombera alors d’effectuer ce type de contrôle2489 et de participer à la 
régulation des équilibres institutionnels de la dévolution. Les lois de dévolution prévoient 
plusieurs niveaux de contrôle des actes des autorités dévolues. Pour l’Ecosse2490, le président 
du parlement, dans la procédure d’élaboration de la norme, et le ministre de la justice écossais 
(lord advocate) ou le procureur général (advocate general), avant sa promulgation, sont 
chargés de vérifier qu’il n’y a pas d’empiètement dans le domaine de compétences de l’Etat. 
Les cours de justice en Ecosse sont aussi compétentes après la promulgation du texte2491. Le 
Comité judiciaire du Conseil privé peut quant à lui effectuer un contrôle a priori sur saisine 
des autorités précédemment mentionnées ou a posteriori sur saisine des cours de justice. Le 
contrôle porte sur le respect de la loi de dévolutin et en particulier des attributions conférées 
aux autorités dévolues. L’Irlande du Nord connaît un système identique, à ceci près que le 
Secrétaire d’Etat à l’Irlande du Nord peut également intervenir au cours de la procédure 
législative. Bien que leur nature diffère, les normes secondaires de l’assemblée galloise 
s’inscrivent dans un schéma similaire, et peuvent en particulier être soumises aux cours de 
justice du Pays de Galles. La promulgation des textes, qui est effectuée par le souverain 
britannique, est une autre occasion de contrôle. La méconnaissance des statuts peut alors 
conduire au veto de la loi considérée, notamment en cas de violation de la répartition des 
compétences.  
Le contrôle effectué en Finlande se distingue. Les lois adoptées par le parlement des îles 
Åland peuvent être soumises au contrôle préalable du Président de la République 
finlandaise2492 (article 19 de la loi n°1991/1144). Le texte contesté doit être transmis au 
ministère de la Justice et la délégation d’Åland2493, laquelle doit émettre un avis avant que le 
                                                
2488 Voir Aurélie DUFFY, Actualité constitutionnelle du Royaume-Uni, op. cit.,  pp. 399 et s. 
2489 « Il convient de préciser que le terme « Cour suprême » ne confère pas à la plus Haute juridiction du 
Royaume-Uni le statut d’une Cour suprême sur le modèle américain, en lui attribuant des compétences 
constitutionnelles. La Cour suprême exercera uniquement les compétences actuelles de la Chambres des Lord
ainsi que celles exercées par le Judicial Committe of the Privy Council en matière de dévolution », ibid, pp. 401-
402. 
2490 Voir John BELL, La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, op. cit., pp. 418-419. ; ainsi que Sonia 
DUBOURG-LAVROFF, Le nouveau Parlement écossais, op. cit., pp. 594-599. 
2491 John Bell rapporte que « dans le cas où un tribunal décide qu’une loi ou un acte administratif du Parlement 
est entaché d’une illégalité à l’égard de la Scotland Act, le tribunal a le choix en ce qui concerne la sanctio . Il 
peut ordonner que sa décision n’ait pas d’effet rétroactif (erga omnes ou bien inter partes) ou un effet rétroactif 
et limité, ou bien encore que la loi ou l’acte soit privé d’effet ex tunc. Le tribunal peut aussi suspendre l’effet 
rétroactif de sa décision pour permettre à l’Exécutif écossais ou bien au Parlement écossais de corriger le vice de 
l’acte en question […] », La révolution constitutionnelle au Royaume-Uni, op. cit., pp. 418-419. 
2492 Roger JANSSON, « Les relations politiques entre les gouvernements des îles Åland et de la Finlande », in 
Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, op. cit., pp. 158-159. 
2493 « La délégation d’Åland est un organe mixte d’Åland et de l’État. Sa composition, ses fonctions et ses 
charges sont prévues par les articles 19, 32, 55-57 et 9 ter » (article 5 de la loi n°1991/1144). 
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texte ne soit transmis au Président de la République. « Après avoir reçu l’avis de la Cour 
suprême […] » (article 19 alinéa 2), le Président de la République peut estimer que le texte 
enfreint le statut d’autonomie2494 (en particulier si les limites du pouvoir législatif du 
parlement d’Åland sont outrepassées) ou portent atteinte à la sécurité du pays2495. La sanction 
prend la forme d’un veto qui interdit l’entrée en vigueur du texte considéré. Le veto peut 
toutefois n’être que partiel et permettre la promulgation de la partie de la loi conforme2496. 
« Le président ordonne l’annulation dans un délai de quatre mois à compter de la date à 
laquelle le texte du Parlement d’Åland a été remis au ministère de la Justice » (article 19 
alinéa 2). 
Enfin, au Danemark, aucune structure permanente n’est chargée de régler les litiges en ce qui 
concerne la répartition et l’exercice des compétences respectives des autorités danoises et 
féringiennes. En effet, l’article 6 de la loi n°137 du 23 mars 19482497 précise qu’un comité 
composé de deux membres nommés par le Gouvernement national et deux nommés par le 
gouvernement des Féroé, ainsi que de trois membres de la Cour suprême de justice nommés 
par son Président, dont l’un est nommé Président. E cas d’accord entre les personnalités 
nommées par le Gouvernement national et le gouverneme t féringien, la question est 
définitivement réglée. S’il n’y a pas accord, la soluti n est donnée par les trois juges de la 
Cour suprême de justice. Le système est identique po r le Groenland (article 18 de la loi 
n°577 du 29 novembre 19782498). 
 
 
L’autonomie territoriale répond à des exigences et caractères spécifiques. Nous l’avons vu, 
elle ne se constitue qu’à partir d’éléments déterminés, parmi lesquels l’existence d’un pouvoir 
législatif est considérée comme essentielle, comme le critère décisif. Au regard de ce qui a été 
développé et analysé dans le présent chapitre, il est alors possible de considérer sous un angle 
particulièrement éclairant le statut institutionnel de la Corse et la problématique de son 
évolution. Cette mise en perspective se fonde sur ce qui a été établi avec les Première et 
Deuxième Parties de cette thèse. Le chapitre III qui suit va en conforter la logique. Car 
                                                
2494 En pratique, le Président de la République consultera pour ce contrôle la Délégation d’Åland (la moitié des 
membres de cet organe est nommée par le gouvernement finlandais et l’autre par l’assemblée législative 
d’Åland) et/ou la Cour suprême. 
2495 Lars-Ingmar JOHANSSON, « La loi sur l’autonomie des îles Åland et les institutions provinciales », in 
Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, op. cit., pp. 154-155.  
2496 Voir John LOUGHLIN, « Synthèse des travaux du Colloque », Autonomies insulaires : vers une politique de 
la différence pour la Corse ?, ibid, p. 187. 
2497 Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, op. cit. 
2498 Statut d’autonomie du Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, op. cit. 
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compte tenu du processus institutionnel à l’œuvre, de la dynamique qu’il génère et de la 
condition institutionnelle de la Corse, l’autonomie territoriale permet de situer l’évolution 
institutionnelle de la Corse. Et en admettant l’hypothèse selon laquelle l’autonomie territoriale 
pourrait être une solution dans la problématique institutionnelle, ce chapitre III, pour sa part, 
va participer des considérations relatives à l’intérêt, l’opportunité ainsi que la légitimité qu’il 
y aurait à susciter une évolution de la Corse vers une telle forme institutionnelle. 
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CHAPITRE III/ LE POUVOIR NORMATIF DE LA COLLECTIVIT E 
TERRITORIALE DE CORSE  
 
 
 
 
En tant qu’instrument d’analyse, l’autonomie territoriale permet de développer la réflexion 
relative au pouvoir normatif de la CTC, au statut institutionnel de la Corse et par conséquent à 
l’évolution institutionnelle de cette dernière. L’intérêt est bien d’en faire un moyen pour 
prendre la réelle mesure de son statut institutionnel, mais également de mettre en relief 
certaines perspectives d’évolution. 
Si la Corse ne dispose pas de l’autonomie territoriale, cette forme institutionnelle influe 
néanmoins dans la problématique institutionnelle de la Corse, et par conséquent sur la nature, 
le contenu et l’évolution même de son statut. Les dmandes, qui la présentent comme une 
solution institutionnelle appropriée à la situation insulaire, sous-tendent cette tendance. 
L’importance de celle-ci, bien que contre-balancée par les positions très réservées d’une 
grande majorité de la classe politique insulaire, est liée aux réponses apportées par les 
autorités étatiques qui ont mené les réformes du statut institutionnel de la Corse. Car si 
l’autonomie territoriale prend place dans la réflexion relative à l’évolution institutionnelle de 
la Corse, c’est aussi parce que la pratique qu’en ont certains Etats européens a été prise en 
référence par les autorités étatiques. Bien que ces dernières restent réticentes au principe 
d’octroyer à la Corse un statut de cette nature, certain s mesures s’en inspirent pourtant bien.  
Cette situation ressort en particulier de la question générale du traitement institutionnel de 
l’insularité, tel qu’il est interprété au regard de l’environnement européen. Cette considération 
s’appuie sur l’idée que l’insularité génère le particularisme institutionnel. Et le raisonnement 
suivi trouve une articulation dans le fait que plusie rs îles européennes bénéficient de 
l’autonomie territoriale. La lecture retenue est alors celle de l’existence d’une forme 
institutionnelle propre à l’insularité, qui serait en l’occurrence l’autonomie territoriale, et qui 
justifierait que la Corse évolue vers ce « droit commun » de l’insularité. Or, il a déjà été dit 
que ce caractère systématique n’est pas établi, chaque cas relevant d’une dynamique propre, et 
qu’il n’existe pas de forme institutionnelle propre à l’insularité2499.  
                                                
2499 Voir supra pp. 73-80. 
 551
Malgré l’absence d’un « droit commun » en la matière, la proximité des îles méditerranéennes 
s’est d’abord faite plus prégnante pour considérer la situation du seul territoire insulaire 
métropolitain de la République, de cette dimension. Les statuts de ces îles ont été mis en avant 
dès 1982. Le rapprochement a été plus marqué pour l’élaboration du statut spécifique de 
1991. A ce moment, il conduit bien sûr au renforcement des compétences et moyens de la 
CTC, mais aussi, parmi d’autres mesures, à établir une dissociation organique des fonctions 
exécutive et délibérative (création du Conseil exécutif), à mettre en place le mécanisme de la 
motion de défiance constructive et à opérer une tentative de reconnaissance juridique du 
« peuple corse ». Cependant, la Corse n’obtient pas de pouvoir législatif. Avec sa décision 
n°91-290 DC2500, le Conseil constitutionnel rappela bien à cette occasion que « […] ni 
l’Assemblée de Corse ni le Conseil exécutif ne se voi nt attribuer des compétences ressortissant 
au domaine de la loi ; qu’ainsi cette organisation spécifique à caractère administratif de la 
collectivité territoriale ne méconnaît pas l’article 72 de la Constitution […]. » Elle ne 
l’obtiendra pas plus au terme du processus de Matignon, malgré des avancées en ce sens. 
Pourtant, dés le mois d’août 1998, le colloque organisé à Mariehamn en Finlande2501, intitulé 
« Régions insulaires et constructions européennes : comparaison entre la Corse et les îles 
Åland », avait été l’occasion de relancer et d’approfondir l’idée d’une évolution du statut 
institutionnel de la Corse vers un certain standard européen. 
Par conséquent, puisque l’autonomie territoriale se caractérise par l’autorité et le pouvoir de 
nature politique accordés à une entité territoriale, à partir de l’attribution d’un pouvoir 
législatif propre, il convient ici de prolonger la réflexion relative à la problématique 
institutionnelle corse, en considérant le statut ins itutionnel de la Corse de ce point de vue. 
Afin d’en percevoir toute la dimension, différents caractères vont être évoqués conduisant à 
apprécier la nature et l’importance du pouvoir normatif de la CTC. Et si la question du 
pouvoir réglementaire est importante pour l’exercice de ses compétences, il s’agit plus 
spécifiquement de s’intéresser au transfert d’un pouvoir législatif, qui constitue bien l’attribut 
déterminant de l’autonomie territoriale. 
                                                
2500 Décision n°91-290 DC du 9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, JO du 14 
mai 1991, p. 6350. 
2501 Sur ce colloque, voir Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, op. cit. 
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Section I/ Le pouvoir normatif encadré de la CTC : le système fondé sur la 
loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse 
 
 
 
Si l’essentiel du pouvoir normatif de la CTC réside dans un pouvoir réglementaire dont la 
portée est limitée à l’exercice des compétences dont elle dispose, la question de 
l’approfondissement de ce pouvoir normatif s’est dirigée vers la mise en place de différents 
dispositifs qui, sans modifier en substance le pouvoir normatif de la CTC, permettent à celle-
ci d’agir de manière variable, qu’elle soit saisie pour avis ou qu’elle puisse agir elle-même par 
le biais d’une capacité de proposition. L’idée selon laquelle ceux des caractères de la Corse 
considérés comme particuliers doivent pouvoir ouvrir sur des ajustements, en fonction des 
besoins et nécessités qui s’expriment, se traduit ici. Cependant, les problèmes d’effectivité de 
ces mêmes dispositifs contribuent à soutenir les demandes relatives à une profonde 
redéfinition du pouvoir normatif de la CTC, qui se fonderait particulièrement sur 
l’établissement d’un pouvoir législatif propre. 
 
 
Paragraphe I/ Le dialogue institutionnel 
 
Les deux dispositifs permettant, d’une part, à l’Assemblée de Corse d’être sollicitée par le 
Gouvernement et, d’autre part, de solliciter ce dernier ont été pérennisés par la loi n°2002-92 
du 22 janvier 2002. 
 
 
A/ La consultation de l’Assemblée de Corse 
 
Le premier mécanisme consiste à solliciter l’avis de l’Assemblée de Corse sur l’adoption de 
certaines dispositions normatives concernant la Corse.   
En vertu de l’article L. 4422-16 (§ V) du CGCT, « l’Assemblée de Corse est consultée sur les 
projets et les propositions de loi ou de décret comportant des dispositions spécifiques à la 
Corse. ; Elle dispose d’un délai d’un mois pour rend  son avis. Ce délai est réduit à quinze 
jours en cas d’urgence, sur demande du représentant de l’Etat dans la collectivité territoriale 
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de Corse. Le délai expiré, l’avis est réputé avoir été donné. ; Les avis adoptés par l’Assemblée 
de Corse en application du présent V sont adressés au président du conseil exécutif qui les 
transmet au Premier ministre et au représentant de l’Etat dans la collectivité territoriale de 
Corse. Les avis relatifs aux propositions de loi sont transmis par le président du conseil 
exécutif au Premier ministre ainsi qu’aux présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat. » 
Ce mécanisme était absent du statut particulier de 1982. Il a été installé par la loi n°91-428 du 
13 mai 19912502, afin  d’« […] élargir le dialogue institutionnel ntre la collectivité territoriale 
et le Gouvernement […]. »2503 La loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 a repris le dispositif sans 
pour autant en bouleverser l’économie générale. Quelques compléments ont été apportés. Il 
revient au président du Conseil exécutif d’assurer la t ansmission des avis de l’Assemblée de 
Corse au Premier ministre, au représentant de l’Etat et aux présidents de l’Assemblée 
nationale et du Sénat.  
Cette consultation n’est pas obligatoire, et il revient au Gouvernement de décider de 
l’opportunité de consulter l’Assemblée de Corse. MM. Olivesi et Pastorel notaient à ce propos 
que « pour éviter, selon les termes du Conseil constitutionnel, que ce pouvoir de consultation 
n’ait « une quelconque incidence sur la régularité de la procédure législative, laquelle relève 
de la Constitution et des lois organiques prises pour s n application », la non-consultation de 
l’Assemblée de Corse n’aurait pas d’effet juridique, c  qui différencie la Corse des territoires 
d’outre-mer où la consultation est constitutionnellement obligatoire. »2504 Dans sa décision 
n°91-290 DC, le Conseil constitutionnel avait jugé que « […] le fait de prévoir la consultation 
de l’Assemblée de Corse sur les projets de loi comportant des dispositions spécifiques à la 
Corse ne saurait avoir une quelconque incidence sur la régularité de la procédure législative 
laquelle relève de la Constitution et des lois organiques prises pour son application ; qu’ainsi 
la consultation prévue par l’alinéa 1er de l’article 26 de la loi ne saurait en rien limiter le droit 
d’initiative du Gouvernement en matière législative. » Ce dispositif n’a donc aucun caractère 
contraignant et le Gouvernement tient compte de manière variable de l’avis de l’Assemblée de 
Corse, en particulier lorsqu’elle formule dans ce cadre des propositions qui complètent, 
modifient ou infirment les orientations présentées par le Gouvernement.  
Son utilisation est régulière depuis 1992 (date d’entrée en vigueur du statut spécifique) et 
relève de sujets divers. Pour l’Assemblée de Corse, plusieurs cas de figure se présentent. Soit 
                                                
2502 Voir Thierry MICHALON, La Corse entre décentralisation et autonomie : vers la fin des catégories ?, op. 
cit., p. 730. 
2503 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op.cit , p. 13. 
2504 Claude OLIVESI et Jean-Paul PASTOREL, La nouvelle collectivité territoriale de Corse, op. cit., p. 37. 
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elle émet un simple avis favorable2505, soit elle émet un avis favorable auquel elle adjoint 
certaines modifications ou observations2506, soit elle donne un avis plus réservé assorti d’un 
ensemble de considérations et propositions2507 plus développé, soit elle émet un avis 
négatif2508. Parmi tous les avis que l’Assemblée de Corse a pudonner, il faut certainement 
évoquer celui qui, dans le cadre du processus de Matignon, confirmait l’adhésion de la 
                                                
2505 Délibération n°96/78 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur les projets de décrets relatifs à la 
représentation du syndicat des travailleurs corses, séance du 29 juillet 1996, RAA, pp. 1626-1628. ; Délibération 
n°03/245 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de loi tendant à instaurer la parité dans 
l’élection des conseillers à l’Assemblée de Corse, séance du 1er septembre 2003, RAA, pp. 10-11. ; Délibération 
n°06/190 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis de l’Assemblée de Corse sur le projet de décret 
d’application de la loi du 13 août 2004 relatif au transfert de compétences qu’il organise en matière de voirie 
nationale, séance du 28 septembre 2006, RAA, pp. 49-50. ; Délibération n°06/199 AC de l’Assemblée de Corse, 
portant avis de l’Assemblée de Corse sur deux projets d  modification législative tendant à rendre applicable à la 
collectivité territoriale de Corse des dispositions de la loi n°2004-809 du 13 août 2004, séance du 23 octobre 
2006, RAA, pp. 10-12. ; Délibération n°07/070 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret 
relatif au groupement d’intérêt public pour la reconstitution des titres de propriété en Corse, séance du 30 mars 
2007, RAA, pp. 113-115. ; Délibération n°07/078 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur deux projets de 
décrets présentés par le ministère de l’Ecologie et du développement durable dans le domaine de l’eau, séance du 
12 avril 2007, RAA, pp. 7-8. ; Délibération n°07/086 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur la création 
d’un parc éolien sur les communes de Meria et de Morsiglia, séance du 14 mai 2007, RAA, pp. 4-6. ; 
Délibération n°07/117 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de convention constitutive du 
groupement d’intérêt public pour la reconstitution des titres de propriété en Corse, séance du 25 juin 2007, RAA, 
pp. 24-26. 
2506 Délibération n°92/37 AC de l’Assemblée de Corse, relative au projet de décret concernant la carte scolaire et 
des formations supérieures des établissements d’enseignement, séance du 25 juin 1992, RAA, pp. 307-309. ; 
Délibération n°03/334 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret relatif à l’application de 
l’article 112 de la loi « démocratie de proximité », séance du 30 octobre 2003, RAA, pp. 112-114. ; Délibération 
n°04/131 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis de l’Assemblée de Corse sur le projet de décret pris pour 
l’application des dispositions de l’article 10 du décret n°99-1060 relatif aux subventions de l’Etat pour les projets 
d’investissements en Corse, séance du 27 mai 2004, RAA, pp. 56-58. ; Délibération n°05/04 AC de l’Assemblée 
de Corse, portant avis de la collectivité territoriale de Corse en application de l’article L. 4422-16 du CGCT sur 
trois projets de décrets présentés par le ministère de l’écologie et du développement durable dans le domaine de 
l’eau, séance du 27 janvier 2005, RAA, pp. 9-12. ; Délibération n°05/88 AC de l’Assemblée de Corse, portant 
avis sur le projet de décret modifiant certaines dispositions réglementaires du code forestier, séance du 27 avril 
2005, RAA, pp. 56-58. ; Délibération n°06/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis de l’Assemblée de 
Corse sur le projet de décret portant modernisation et simplification du droit des monuments historiques et des 
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, séance du 30 juin 2006, RAA, pp. 29-31. ; 
Délibération n°07/057 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret fixant la liste d s 
produits pour lesquels une interprofession agricole peut être reconnue dans la collectivité territoriale de Corse, 
séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 77-78. ; Délibération n°07/118 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur 
le projet de décret relatif aux communes touristiques et stations classées tourisme, modifiant le codedu tourisme 
et le code général des collectivités territoriales, séance du 25 juin 2007, RAA, pp. 27-28. ; Délibération n°07/133 
AC de l’Assemblée de Corse, portant avis préalable sur le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (s ge) 
de l’étang de Biguglia, séance du 26 juillet 2007, RAA, pp. 6-8. 
2507 Délibération n°94/18 AC de l’Assemblée de Corse, concernant le projet de loi relatif au statut fiscal de la 
Corse, séance du 1er mars 1994, RAA, pp. 386-392. ; Délibération n°95/28 AC d l’Assemblée de Corse, 
approuvant le projet de décret relatif à l’exercice des pouvoirs de police de la circulation sur les routes de la 
collectivité territoriale de Corse, séance du 28 mars 1995, RAA, pp. 424-426. ; Délibération n°96/92 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de loi relatif à la création d’une zone franche en Corse, séance 
du 4 novembre 1996, RAA, pp. 2152-2156. ; Délibération n°07/066 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis 
sur le projet de décret relatif aux directions régionales des affaires culturelles, séance du 30 mars 2007, RAA, pp. 
100-103. 
2508 Délibération n°03/07 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret d’application des lois 
du 22 janvier 2002 relative à la Corse et du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, séance du 31 
janvier 2003, RAA, pp. 17-19. ; Délibération n°07/082 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de 
calendrier scolaire 2007-2008, séance du 12 avril 2007, RAA, pp. 18-20. 
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majorité des conseillers territoriaux à l’avant-projet de loi modifiant et complétant le statut de 
la CTC2509. Dans ce cadre, et puisque le texte résultait d’un travail de concertation, l’avis 
favorable de l’Assemblée de Corse est complété d’un commentaire et d’observations de 
l’ensemble des dispositions du projet. Elle considère, en effet, « […] d’une manière générale, 
que l’avant-projet de loi qui lui est soumis traduit pour l’essentiel le contenu du relevé de 
conclusions du 20 juillet 2000 », mais qu’ « elle a souhaité procéder à une lecture et à un 
examen approfondis de ce texte [et] à formuler les avi […] comportant des demandes de 
clarification et souhaits de modification. » De même, l’avis2510 relatif à l’organisation d’une 
consultation des électeurs de Corse sur la création d’u e Collectivité territoriale unique, 
renvoie à un certain nombre de précisions.  
Si certains avis sont l’occasion pour l’Assemblée de Corse de réitérer des propositions qu’elle 
a pu soumettre au Gouvernement, rien ne l’empêche lorsque celui-ci ne tient pas compte des 
avis qu’elle formule de reprendre de manière plus conséquente ses observations et demandes 
dans le cadre du dispositif de proposition. Il devrait y avoir une articulation étroite entre ces 
deux mécanismes, ce qui n’est pas nécessairement le cas. D’ailleurs, les positions émises par 
l’Assemblée de Corse pourraient plus particulièrement faire l’objet de demandes de mises en 
œuvre du dispositif d’adaptation réglementaire tel qu’il ressort de l’article L. 4422-16 du 
CGCT, ce qui aurait le mérite d’une prise de responabilité de la CTC dans ce domaine. 
 
 
B/ Le dispositif de proposition normative 
 
La loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 a repris le dispositif de proposition en matière normative, 
tel qu’il se présentait précédemment, avec les lois n°82-214 (article 27) et n°91-428 (article 
26). Ainsi, en vertu de l’article L. 4422-16 (§ I et III) du CGCT, « de sa propre initiative ou à 
la demande du conseil exécutif, ou à celle du Premier inistre, l’Assemblée de Corse peut 
présenter des propositions tendant à modifier ou à adapter des dispositions [réglementaires 
et/ou législatives] en vigueur ou en cours d’élaborti n concernant les compétences, 
l’organisation et le fonctionnement de l’ensemble des collectivités territoriales de Corse, ainsi 
que toutes dispositions [réglementaires et/ou législatives] concernant le développement 
                                                
2509 Délibération n°2000/170 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de l’avis sur l’avant-projet de loi 
modifiant et complétant le statut de la Collectivité Territoriale de Corse, séance du 8 décembre 2000, RAA, pp. 1-
30. 
2510 Délibération n°03/116 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de l’avis sur le projet de loi organisant 
une consultation des électeurs de Corse sur la modification du statut particulier de la Collectivité Territoriale de 
Corse, séance du 18 avril 2003, RAA, pp. 67-69. 
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économique, social et culturel de la Corse. » Depuis l’adoption de la loi n°2002-92, 
l’Assemblée de Corse n’a fait, dans ce cadre, qu’une seule proposition au gouvernement2511. 
 
 
1/ Une voie représentative de l’autorité de l’Assemblée de Corse sur les affaires de la 
Corse 
 
La signification qui se dégage de ce mécanisme est forte pour la CTC. En confirmant ce 
dispositif de proposition, la loi n°2002-92 a par l même occasion renforcé l’autorité de la 
CTC sur la Corse. Bien que le Conseil constitutionnel ait clairement réfuté l’idée selon 
laquelle les autres collectivités territoriales insulaires (départements et communes) pourraient, 
d’une manière ou d’une autre, être placées sous la tutelle de la CTC, il ressort clairement des 
termes mêmes de l’article L. 4422-16 du CGTC que la compétence de la CTC s’étend sur la 
Corse (conformément d’ailleurs à la nouvelle formulation de l’article L. 4422-15 du 
CGCT2512), dans toutes les dimensions jugées essentielles au développement de l’île. 
D’ailleurs, tel qu’il a été conçu et tel qu’il ressort de la loi n°2002-92, le dispositif de 
proposition a surtout vocation à conforter l’autorité de l’Assemblée de Corse. D’une part, il 
doit mettre celle-ci en position d’envisager et de formuler les mesures et interventions qui lui 
apparaissent indispensables à la situation et aux intérêts de la Corse, ainsi qu’à assurer une 
cohérence et une efficacité dans la prise en charge des affaires insulaires. D’autre part, il tend 
à signifier que l’Assemblée de Corse est l’autorité principale au sein de la CTC et par 
conséquent sur les affaires de la Corse.  
Dès le statut particulier de 1982, et le dispositif résultant de l’article 27 de la loi n°82-214, il 
s’agit bien de donner une responsabilité à l’Assemblée de Corse dans la détermination des 
« […] adaptations nécessaires à la spécificité de la Corse »2513, et par conséquent de l’associer 
à la définition des normes législatives et réglementaires correspondantes. La reconnaissance 
institutionnelle de la spécificité, qui intervient en 1982, se manifeste également au travers de 
ce dispositif dont il appartient à l’Assemblée de Corse de donner de la consistance. Il est 
                                                
2511 Délibération n°08/010 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant la mise en œuvre de l’article L. 4422-16 du 
code général des collectivités territoriales concerant les tarifs de rachat de l’électricité produite par des 
installations utilisant l’énergie mécanique du vent t de celle produite par des installations utilisant l’énergie 
hydraulique des lacs, cours d’eau et des mers, séance du 7 février 2008, RAA, pp. 33- 35. Reprendre également le 
rapport n°2008/O1/028 du Conseil exécutif, Application des dispositions de l’article L. 4422.16 du code général 
des collectivités territoriales concernant les tarifs de rachat de l’électricité d’origine éolienne et hydraulique en 
Corse, Service de la Documentation et des Archives de la CTC, 10 p. 
2512 « L’Assemblée [de Corse] règle par ses délibérations les affaires de la Corse […]. » 
2513 Pierre FERRARI, La loi du 22 janvier 2002 relative à la Corse, op. cit., p. 87. 
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susceptible d’ouvrir sur des ajustements progressifs de l’organisation institutionnelle en 
Corse, en général, et des attributions de la CTC, en particulier, ce qui n’a toutefois pas été 
réalisé compte tenu des différentes réformes qui sont intervenues depuis 1982. Cette 
procédure, visant à établir une forme de dialogue institutionnel entre les organes territoriaux 
et l’Etat2514, le Premier ministre pouvant lui-même saisir l’Assemblée de Corse, n’a pas trouvé 
à s’affirmer pleinement. Nous allons voir2515 que la portée du dispositif est limitée, d’abord en 
raison de la réception des propositions par le Premier ministre (qui n’en tient pas 
systématiquement compte), et d’autre part en raison de la nature, de l’objet et de l’intensité 
des interventions de l’Assemblée de Corse.  
Quoiqu’il en soit, ce dispositif ne constitue pas un pouvoir normatif propre, ni d’ailleurs un 
pouvoir d’initiative en matière réglementaire et surto t législative. Il n’apparaît que comme 
une possibilité d’expression de l’Assemblée de Corse dans un processus normatif pour lequel 
elle n’a aucune autorité. Dans sa décision n°91-290 DC2516, le Conseil constitutionnel avait 
déjà pu préciser que « […] les dispositions […] quiconfèrent à l’Assemblée de Corse un 
pouvoir de proposition dans des domaines qui ne sont pas sans lien avec ses compétences, ne 
sont pas en elles-mêmes contraires à la Constitution. » Il confirme avec sa décision n°2002-92 
DC2517 que le dispositif n’octroie aucune matière appartenant au domaine réglementaire, ce 
qui confirme aussi le constat en vertu duquel le pouvoir réglementaire de la CTC ne trouve à 
s’exercer que dans le cadre de ses compétences. Quant aux propositions en matière législative, 
le Conseil constitutionnel interprète de la même manière que les dispositions en question 
« […] ne transfèrent, par elles-mêmes, à cette colle tivité aucune matière relevant du domaine 
de la loi », et par conséquent aucun pouvoir législatif2518.  
La loi n°2002-92 n’a pas modifié le dispositif. Les seuls apports ressortent de la répartition 
opérée, au sein de l’article L. 4422-16 du CGCT, entre ce qui relève des possibilités 
d’intervention en matière réglementaire et ce qui relève des possibilités d’intervention en 
matière législative2519. Elle prévoit par ailleurs la transmission des propositions formulées par 
l’Assemblée de Corse au préfet de Corse (article L. 4422-16 du CGCT). Il a été également 
rajouté que « les propositions, demandes et avis adoptés par l’Assemblée de Corse en 
                                                
2514 J-C. ACQUAVIVA, Les compétences particulières de la région corse : un potentiel mal exploité, op. cit., p. 76. 
2515 Voir infra la section III, pp. 573-591. 
2516 Décision n°91-290 DC du 9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, JO du 14 
mai 1991, p. 6350. 
2517 Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la Corse, JO du 23 janvier 2002, p. 1526. 
2518 Voir François LUCHAIRE, La Corse et le Conseil constitutionnel : à propos de la décision du 17 janvier 
2002, RDP, n°3, 2002, p. 892. 
2519 Cette répartition est le résultat du projet de création d’un pouvoir d’adaptation normative sur le plan 
réglementaire (réalisé) et sur le plan législatif (tenu en échec) lors du processus de Matignon. 
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application des I à IV de l’article L. 4422-16 sont publiés au Journal officiel de la République 
française »2520, ce qui n’était pas le cas jusque-là2521. 
 
 
2/ Le rôle du Conseil exécutif 
 
Si le Conseil exécutif ne dispose pas d’une compétence générale de proposition, il lui est 
possible en revanche de susciter les interventions de l’Assemblée de Corse. Par ailleurs, le 
rôle du Conseil exécutif doit être relevé du point de vue de la faculté de son président de 
formuler certaines propositions au Premier ministre. Le Conseil exécutif partage alors aussi la 
responsabilité de la mise en œuvre du dispositif.  
En effet, l’approfondissement du particularisme institutionnel ayant conduit à une 
restructuration de l’exécutif de la CTC, il en a été tiré les conséquences. Et si la loi n°91-428 
du 13 mai 1991 reproduit le mécanisme (article 26),déjà présent à l’article 27 de la loi n°82-
214, elle le complète en précisant que le Conseil exécutif peut solliciter l’Assemblée de Corse 
afin que cette dernière transmettent des proposition  au Premier ministre. La loi n°2002-92 
n’a pas modifié cet équilibre. Il faut d’autre part souligner que « le président du conseil 
exécutif de Corse peut faire au Premier ministre toute suggestion ou remarque sur 
l’organisation et le fonctionnement des services publics de l’Etat dans la collectivité 
territoriale de Corse. Il en informe le représentant de l’Etat dans la collectivité territoriale de 
Corse »2522. Cette disposition a été insérée par l’article 35 de la loi n°91-428 du 13 mai 1991. 
Cette faculté appartenait, dans le cadre du statut particulier de 1982, à l’Assemblée de 
Corse2523 (article 27 alinéa 4 de la loi n°82-214 du 2 mars 1982). 
 
 
3/ Le Premier ministre 
 
L’une des limites essentielles à ce dispositif, hormis le fait qu’il ne constitue pas un pouvoir 
normatif à part entière, réside dans l’absence de caractère contraignant. « […] Ce pouvoir de 
proposition ne comporte aucune contrainte pour les organes de l’Etat. Le Premier ministre, 
                                                
2520 Article L. 4422-17 du CGCT. 
2521 La seule possibilité pour accéder et consulter l’ensemble des délibérations relatives aux proposition faites 
par l’Assemblée de Corse est de se rendre au Service de la documentation et des archives de la CTC. 
2522 Art. L. 4422-28 CGCT. 
2523 Voir C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op. cit., p. 14. 
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notamment, n’est jamais obligé d’y donner suite, ni même d’ailleurs de donner une réponse 
dans un délai déterminé. »2524  
Alors que l’article 27 de la loi n°82-214 prescrivait que « le Premier ministre accuse réception 
dans les quinze jours et fixe le délai dans lequel il apportera une réponse au fond », la 
suppression d’une telle exigence a contribué à réduire l’efficacité du mécanisme. Ne s’étant 
pas prononcé en 1982 sur cet aspect2525, le Conseil constitutionnel jugeait avec sa décision 
n°91-290 DC que « […] le législateur ne saurait, sans excéder la limite de ses pouvoirs, 
enjoindre au Premier ministre de donner une réponse dans un délai déterminé à une 
proposition de modification de la législation ou de la réglementation, émanant de l’organe 
délibérant d’une collectivité territoriale. » Et, en pratique, cette forme d’injonction2526 n’avait 
pas été respectée, ce que soulignait l’Assemblée de Corse dans une délibération de 19862527. 
L’article L. 4422-16 du CGCT prévoit à ce niveau que « par accord entre le président de 
l’Assemblée de Corse et le représentant de l’Etat, celui-ci est entendu par l’Assemblée sur les 
suites que le Gouvernement entend réserver aux propositions, demandes et avis mentionnés 
aux I à IV2528. Cette communication peut donner lieu à un débat sans vote ».  
 
Bien que ce dispositif de proposition soit censé être pour la CTC un moyen d’ajustement 
institutionnel, une possibilité d’obtenir des mesures épondant aux besoins de la pratique et de 
l’exercice des responsabilités territoriales, son effectivité reste limitée par la manière dont ces 
propositions sont prises en compte par le Premier ministre. Mais sa mise en œuvre par 
l’Assemblée de Corse ne traduit pas non plus une intensité et un engagement, par la nature et 
la fréquence de ses interventions, qui soit un facteur et un gage de son efficience2529. Ce 
constat participe aussi de la problématique relative à l’élargissement du pouvoir normatif de la 
CTC, qui en l’état actuel du système institutionnel reste essentiellement limité à son pouvoir 
réglementaire. 
 
 
                                                
2524 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 6ème édition, op. cit., p. 443. 
2525 Thierry MICHALON, La Corse entre décentralisation et autonomie : vers la fin des catégories ?, op. cit., p. 729. 
2526 Sur ce point, voir François LUCHAIRE, Le statut de la Collectivité territoriale de Corse (décision du Conseil 
constitutionnel en date du 9 mai 1991), op. cit., p. 962. 
2527 Délibération n°86/19 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’article 27 de la 
loi n°82.214 du 2 mars 1982, séance du 7 février 1986, RAA, p. 226. 
2528 La disposition IV renvoie à la capacité d’adaptation sur le plan législatif censurée par le Conseil 
constitutionnel (décision n°2001-454). 
2529 Ce que nous verrons infra, section II, pp. 573-591. 
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Paragraphe II/ Le pouvoir réglementaire de la CTC 
 
Dans sa délibération n°2000/170 AC du 8 décembre 2000, l’Assemblée de Corse considérait 
que « […] pour bien exercer ses compétences, la Collectivité Territoriale de Corse doit 
disposer d’un pouvoir réglementaire effectif […]. Cette prérogative représente en effet, un 
élément clé du futur statut. » 2530 
C’est à ce niveau que se manifeste une certaine progression du pouvoir normatif de la CTC. 
Toutefois celle-ci reste mesurée et ne conduit pas à créer un pouvoir réglementaire autonome, 
qui pourrait être compris comme un pouvoir reconnu à titre initial et exclusif. Ni la 
reconnaissance d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de ses compétences, ni la 
possibilité d’être habilitée à opérer des modifications ou adaptions des règlements nationaux à 
la spécificité de l’île, n’octroie à la CTC une autorité substantiellement différentes des autres 
collectivités territoriales métropolitaines (particulièrement des régions). « Le pouvoir 
réglementaire local conserve donc bien un caractère résiduel même s’il est exercé par les 
autorités corses. »2531 
 
 
A/ La nature du pouvoir réglementaire de la CTC 
 
Selon MM. Favoreu et Roux, « […] la notion de « décentralisation » […] apparaît comme un 
principe gouvernant l’organisation administrative d l’Etat et repose sur une délégation de 
puissance publique que celui-ci consent aux collectivités locales, sur « une concession 
émanant de la collectivité supérieure » pour reprendre l’expression de Carré de Malberg, la 
« libre administration », en revanche, se présente comme une liberté constitutionnellement 
reconnue et garantie dont le respect s’impose au législateur. »2532 L’existence d’un pouvoir 
réglementaire des collectivités territoriales de la République est une condition essentielle à 
l’effectivité du principe de libre administration2533. Elle garantit une capacité de décision 
                                                
2530 Délibération n°2000/170 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de l’avis sur l’avant-projet de loi 
modifiant et complétant le statut de la Collectivité Territoriale de Corse, séance du 8 décembre 2000, RAA, p. 6. 
2531 Louis FAVOREU et Michel VERPEAUX, Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la 
Corse, op. cit., p. 412. 
2532 Louis FAVOREU et André ROUX, La libre administration des collectivités territoriales est-elle une liberté 
fondamentale ?, Cahiers du Conseil constitutionnel, n°12, octobre 2001 à février 2002, site Internet du Conseil 
constitutionnel, http://www.conseil-constitutionnel.fr/cahiers/ccc12/05favoroux.htm, dernière consultation le 05 
janvier 2007. 
2533 Jean-Eric SCHOETTL, Le Conseil constitutionnel et le statut de la Corse, AJDA, février 2002, p 101. 
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nécessaire à l’exercice des responsabilités et attributions de ces collectivités2534, dans le cadre 
des dispositions normatives régissant leur domaine d’i tervention. Le pouvoir réglementaire 
de la CTC s’inscrit dans ce contexte.  
Bien que certains auteurs estiment qu’« […] il ne s’agit pas là d’une véritable innovation car 
en réalité ce pouvoir a toujours existé »2535, les interrogations qui pouvaient subsister sur les 
dimensions de ce pouvoir réglementaire des collectivités territoriales ont été levées2536 par la 
révision constitutionnelle du 28 mars 2003, qui l’a conforté tant du point de vue de sa 
reconnaissance2537 que de celui de son champ d’intervention2538. L’article 72 alinéa 3 de la 
Constitution énonce que « dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités […] 
disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences. »  
Il était en effet déjà admis2539 que les collectivités territoriales puissent être investies par le 
législateur d’un pouvoir réglementaire pour la mise en œuvre d’attributions spécifiques, tel 
que pour l’exercice des prérogatives du maire en matière de maintien de l’ordre public (arrêt 
Labonne2540). Par ailleurs, depuis l’arrêt Jamart2541, il était également admis que les autorités 
exécutives possèdent un pouvoir réglementaire d’organisation des services de leurs 
collectivités, au même titre que pour tout chef de service. 
En revanche, les conditions d’intervention en matière d’adoption des mesures d’application 
des lois relatives aux collectivités territoriales ont pu susciter plus d’incertitudes, aujourd’hui 
levées dans l’ensemble. Dès 19842542, en vertu de l’article 21 de la Constitution, le Conseil 
constitutionnel rejette l’idée selon laquelle les collectivités territoriales auraient disposé d’une 
compétence de principe2543 et juge que seul le pouvoir réglementaire national doit être 
considéré comme initial. Par la suite, la jurisprudence du CE et du Conseil constitutionnel 
                                                
2534 Reprendre Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, Droit des collectivités 
territoriales, op. cit., pp. 105-118. 
2535 Francis HAMON et Michel TROPER, Droit constitutionnel, op. cit., p. 473. Voir aussi Guy 
CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 329. 
2536 Estelle BROSSET, L’impossibilité pour les collectivités territoriales françaises d’exercer le pouvoir législatif 
à l’épreuve de la révision constitutionnelle sur l’o ganisation territoriale de la République, op. cit., p. 696. 
2537 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., 
pp. 51-53. 
2538 Voir Gérard MARCOU, « Décentralisation : approfondissement ou nouveau cycle ? », in Décentralisation, 
Etat et territoires, op. cit., p. 12. ; Bénédicte FLAMAND-LEVY, Nouvelle décentralisation et forme unita re de 
l’Etat, op. cit., pp. 59-68. 
2539 Voir Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice CHRETIEN, Droit administratif, op. cit., pp. 163-
164. 
2540 CE, 8 août 1919, Labonne, Rec, p. 737. 
2541 CE, 7 février 1936 Jamart, Rec, p. 172. 
2542 Conseil constitutionnel, décision n°83-168 DC du 20 janvier 1984, loi portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, JO du 21 janvier 1984, p. 368. 
2543 Voir Louis FAVOREU et Michel VERPEAUX, Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à 
la Corse, op. cit., p. 411. 
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précise les modalités d’exercice2544 du pouvoir réglementaire des collectivités territoiales, qui 
reste de façon constante subordonné à l’autorité du législateur2545 et du Premier ministre. 
D’une manière générale, trois cas de figures peuvent ainsi se présenter2546, chacun d’eux étant 
déterminé par le niveau d’implication du pouvoir réglementaire national. D’une part, les 
collectivités territoriales peuvent être amenées à mettre en œuvre leur pouvoir réglementaire 
pour l’application des mesures adoptées par le législateur, de manière directe sans 
intervention du pouvoir réglementaire national. Cela implique une mention expresse du 
législateur et un texte suffisamment clair pour dispenser le pouvoir réglementaire national de 
préciser les conditions d’application du texte considéré. Il y a donc une habilitation 
circonscrite à l’objet de la disposition concernée2547. Dans sa décision n°2001-454 DC du 17 
janvier 20022548, le Conseil constitutionnel confortait son interprétation selon laquelle les 
articles 21 et 72 de la Constitution (dans la rédaction antérieure à la révision du 28 mars 2003) 
« […] permettent au législateur de confier à une catégorie de collectivités territoriales le soin 
de définir, dans la limite des compétences qui lui sont dévolues, certaines modalités 
d’application d’une loi […]. » Par ailleurs, puisqu’il revient au législateur, en vertu de l’article 
34 de la Constitution, de rendre effectif le principe de libre administration, il lui appartient 
d’en préciser les règles et conditions. C’est une obligation qui lui incombe et dont il ne peut se 
dessaisir, au profit du pouvoir réglementaire national2549, sous peine d’être sanctionné. Michel 
Verpeaux souligne que « le législateur doit en effet exercer sa compétence complètement et 
ne pas réserver trop de place au règlement d’exécution, sous peine de commettre une 
« incompétence négative », que le juge constitutionnel censure de façon systématique […]. »2550  
Si cette intervention sur habilitation apparaît comme la situation la plus fréquente, le pouvoir 
réglementaire local peut éventuellement intervenir dans deux autres cas. En effet, il peut 
toujours apporter des compléments aux règlements d’application des lois concernant les 
collectivités territoriales, sans que cela exclu une i tervention du pouvoir réglementaire 
national. Car dans tous les cas, le pouvoir réglementair  du Premier ministre s’impose dès lors 
que le législateur n’en a pas décidé autrement2551. En effet, la compétence réglementaire du 
                                                
2544 Voir André ROUX, « Vers un pouvoir réglementaire local ? », in Maryvonne BONNARD (Coordonné par) 
Les collectivités territoriales en France, op. cit., p. 32. 
2545 Voir Bertrand FAURE, La décentralisation normative à l’épreuve du Conseil constitutionnel, op. cit., p. 470. 
2546 Voir L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. 
SCOFFONI, Droit constitutionnel, 8ème édition, op. cit., pp. 437-438. 
2547 Pierre-Laurent FRIER et Jacques PETIT, Précis de droit administratif, op. cit., p. 76. 
2548 Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la Corse, JO du 23 janvier 2002, p. 1526. 
2549 Guy CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 330. 
2550 Michel VERPEAUX, La Constitution et les collectivités territoriales, in Maryvonne BONNARD (Coordonné 
par), Les collectivités territoriales en France, op. cit., p. 22. 
2551 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., p. 113. 
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Premier ministre « […] se définit comme une clause générale lui permettant de développer 
toutes les dispositions législatives qui ne renvoient pas leur exécution à une autre 
autorité. »2552 Par ailleurs, en l’absence d’habilitation, les collectivités territoriales peuvent 
adopter, en vertu d’une jurisprudence du CE2553, les mesures nécessaires propres à assurer 
l’application des dispositions législatives les conernant, lorsque le législateur ne prévoit pas 
l’intervention d’un décret d’exécution.  
La révision constitutionnelle n’a pas bouleversé substantiellement cette économie générale. 
L’article 72 alinéa 3 de la Constitution ne vient en aucun cas empiéter sur le pouvoir 
réglementaire du Premier ministre (article 21 de la Constitution). Le pouvoir réglementaire 
des collectivités territoriales est un pouvoir secondaire2554 (à l’égard du pouvoir réglementaire 
national), conditionné (par le législateur) et limité (à l’exercice de leurs compétences). 
 
 
B/ L’importance du pouvoir réglementaire de la CTC 
 
En vertu de l’article L. 4422-16 (§ II) du CGCT, « le pouvoir réglementaire de la collectivité 
territoriale de Corse s’exerce dans le cadre des compétences qui lui sont dévolues par la loi. » 
Le pouvoir réglementaire de la CTC n’est pas substantiellement différent de celui des autres 
collectivités territoriales métropolitaines. Les actes des organes de la CTC, et particulièrement 
les délibérations de l’Assemblée de Corse, sont de nature administrative et demeurent soumis 
au contrôle de légalité (article L.4423-1 du CGCT). Le cadre de compréhension de son 
pouvoir réglementaire reste celui relatif au pouvoir réglementaire des autres collectivités 
territoriales métropolitaines. Par conséquent, « […] ce pouvoir n’a pas une portée générale et 
ne peut s’exercer en dehors du cadre des compétences dévolues par la loi à la collectivité 
territoriale. »2555 En revanche, si la reconnaissance du pouvoir réglementaire à la CTC, 
réalisée par la loi n°2002-92, n’induit pas un changement fondamental, elle est sans doute 
appréciable du point de vue des attributions de cell - i. C’est bien parce que la CTC dispose 
de prérogatives plus étendues que les autres régions métropolitaines, que son pouvoir 
réglementaire apparaît plus consistant. Si ce pouvoir réglementaire de la CTC est 
                                                
2552 Bertrand FAURE, La décentralisation normative à l’épreuve du Conseil constitutionnel, RFDA, mai-juin 
2002, p. 471. 
2553 CE, 13 février 1985, Syndicat communautaire d’aménagement de l’agglomération nouvelle de Cergy-
Pontoise, AJDA, 1985, p. 271. 
2554 Louis FAVOREU et Loïc PHILIP, Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, op. cit., p. 738. 
2555 Michel BERNARD, Les statuts de la Corse, Cahiers du Conseil constitutionnel, n°12, octobre 2001 à février 
2002, site Internet du Conseil constitutionnel, http://www.conseil-
constitutionnel.fr/cahiers/ccc12/05bernard.htm, dernière consultation le 20 avril 2005. 
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remarquable, ce n’est donc pas par sa nature mais bien par l’importance des compétences pour 
lesquelles il est mis en œuvre.  
Le Conseil constitutionnel avait d’ailleurs rappelé à l’occasion du contrôle de la loi relative à 
la Corse (décision n°2001-454 DC) que « […] le pouvoir réglementaire dont dispose une 
collectivité territoriale dans le respect des lois et des règlements ne peut s’exercer en dehors 
du cadre des compétences qui lui sont dévolues par la loi ; qu’elles n’ont ni pour objet ni pour  
effet de mettre en cause le pouvoir réglementaire d’exécution des lois que l’article 21 de la 
Constitution attribue au Premier ministre sous réserve des pouvoirs reconnus au Président de 
la République par l’article 13 de la Constitution. »  
En revanche, au sein même de la CTC, le pouvoir réglementaire du président du Conseil 
exécutif prend une dimension particulière. Certains auteurs notaient que ce dernier dispose, 
depuis la loi n°91-428 du 13 mai 1991, « […] d’un réel pouvoir réglementaire qu’il exerce 
suivant des modalités sans équivalent dans les autres régions françaises puisque des arrêtés 
sont « délibérés au sein du conseil exécutif » . »2556 Il est vrai que l’article L. 4422-26 du 
CGCT pose que « le président du conseil exécutif de Corse peut, par arrêté délibéré au sein du 
conseil exécutif, prendre toute mesure : 1° Tenant à préciser les modalités d’application des 
délibération de l’Assemblée ; 2° Fixant les règles d’organisation et de fonctionnement des 
services de la collectivité territoriale de Corse ; 3° Modifiant ou rapportant les actes des 
offices et de l’agence du tourisme de Corse dans les conditions prévues à l’article L.4424-
41. » De ce point de vue, le président du Conseil bénéficie d’une marge de manœuvre 
d’autant plus conséquente que, d’une part, les attribu ions de la CTC sont plus étendues que 
celles des autres régions métropolitaines et que, d’autre part, le président du Conseil exécutif 
à une autorité certaine sur la majorité qui le soutient à l’Assemblée de Corse. La définition des 
grandes orientations et des politiques publiques de la CTC est en grande partie du ressort du 
Conseil exécutif. Il lui revient de transmettre un rapport sur chacune des affaires que 
l’Assemblée de Corse doit examiner et les projets de délibérations correspondants2557. 
Cependant, l’article L. 4422-33 du CGCT précise que« l s délibérations de l’Assemblée de 
Corse peuvent prévoir des mesures d’application arrêtées par le président du conseil exécutif 
dans les conditions fixées à l’article L.4422-26. » L’exercice du pouvoir réglementaire de la 
CTC passe par l’adoption des délibérations de l’Assemblée de Corse et le président du 
Conseil exécutif est en partie lié à ce qu’elle déci e dans ce cas.  
                                                
2556 Pierre FERRARI, Le statut de la collectivité territo iale de Corse, op. cit., p 706. 
2557 L’ordre de jour de l’Assemblée de Corse est décidé par le président du Conseil exécutif, puisque ce sont les 
affaires qu’il désigne qui sont examinées par priorité et dans l’ordre qu’il décide.  
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Le pouvoir normatif de la CTC s’affirme principalemnt avec son pouvoir réglementaire. Les 
possibilités d’adaptation normative confortent certainement ce dernier, dans la mesure où la 
CTC peut dans des circonstances précises adapter les normes réglementaires et législatives 
relatives à ses compétences, mais elles n’en changent pas la nature. 
 
 
Paragraphe III/ Les possibilités d’adaptations normatives 
 
Si la CTC ne dispose ni d’un pouvoir réglementaire utonome et général, qui lui permettrait 
au-delà du champ de ses compétences propres d’interve ir en matière d’exécution des lois, ni 
d’un pouvoir législatif (pas plus que de compétences qui ressortissent au domaine de la loi sur 
le modèle des COM), il lui est possible d’intervenir de manière encadrée et limitée en matière 
réglementaire et en matière législative. L’exposé des motifs du projet de loi relatif à la Corse, 
promulguée le 22 janvier 2002, évoquait « un dispositif permettant à la collectivité territoriale 
de Corse, par délibération de l’Assemblée, dans les domaines de ses compétences, d’adapter 
des textes réglementaires et certaines dispositions légi latives aux spécificités de la Corse ». 
Si l’avancée est limitée, elle n’est pas négligeabl. Bertrand Faure souligne qu’ « […] adapter 
ou expérimenter revient à agir dans le domaine d’unrèglement ou d’une loi pour en écarter ou 
en modifier les dispositions. »2558 
 
 
A/ Les interventions d’ordre réglementaire 
 
La CTC dispose de deux dispositifs pour effectuer des adaptations réglementaires. Le premier 
résulte de la loi n°2002-92 et le second de l’article 72 de la Constitution. Ces deux dispositifs 
n’ont pas une finalité identique, cependant ils constituent deux voies que la CTC peut 
emprunter afin de définir elle-même les interventios propres à répondre au contexte 
insulaire. Et cela toujours dans le cadre des compétences dont elle dispose. 
 
L’article L. 4426-16 (§ II) du CGCT dispose que « […] dans le respect de l’article 21 de la 
Constitution, et pour la mise en œuvre des compétences qui lui sont dévolues en vertu de la 
                                                
2558 Bertrand FAURE, La décentralisation normative à l’épreuve du Conseil constitutionnel, op. cit., p. 469. 
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partie Législative du présent code, la collectivité territoriale de Corse peut demander à être 
habilitée par le législateur à fixer des règles adaptées aux spécificités de l’île, sauf lorsqu’est 
en cause l’exercice d’une liberté individuelle ou d’ n droit fondamental. » 
L’article L. 4426-16 (§ II) du CGCT précisant qu’il s’agit de « fixer des règles adaptées aux 
spécificités de l’île », le dispositif permet à l’Assemblée de Corse, sur habilitation du 
législateur, soit d’adopter des mesures d’exécution des lois relatives aux compétences de la 
CTC, soit d’adapter les décrets d’exécution des dispositions législatives relatives aux 
compétences de la CTC2559. Pour le Conseil constitutionnel (décision n°2001-454 DC), dès 
lors qu’il s’exerce dans le cadre des compétences de la CTC, qu’il n’empiète pas sur le 
pouvoir réglementaire d’exécution des lois du Premier ministre et qu’il ne peut en aucun cas 
mettre en cause l’exercice d’une liberté individuelle ou d’un droit fondamental, ce dispositif 
est conforme à la Constitution.  
D’après Louis Favoreu, ce dispositif n’autoriserait pas la CTC « […] à abroger, modifier, 
adapter ou méconnaître les décrets pris par le Premier ministre […] »2560, c’est-à-dire qu’il ne 
pourrait trouver à s’appliquer lorsque le Premier ministre est déjà intervenu. Il précisait en 
effet qu’ « en réalité, l’habilitation ne peut interv nir que si le champ est libre c’est-à-dire si le 
pouvoir réglementaire national n’est pas intervenu po r mettre en œuvre la loi. S’il y a lieu, 
en effet, « d’adapter les dispositions réglementaires nationales aux spécificités de l’île », deux 
voies sont ouvertes : soit le Premier ministre adopte des mesures réglementaires spécifiques 
pour mettre en œuvre la loi en Corse ; soit le Premier inistre écarte expressément l’île du 
champ d’application des décrets de mise en œuvre de la loi et la collectivité territoriale de 
Corse peut alors demander au législateur de l’habiliter à prendre ces mesures. »2561 Chaque 
nouveau décret d’application réduirait le potentiel d’intervention de la CTC. Cela sous-entend 
en particulier que la Collectivité ne pourrait en faire usage pour toutes les compétences qui 
ont été reconnues avant la loi n°2002-92. Cependant cette appréciation ne correspond pas à 
l’esprit et à la finalité de ce dispositif. Celui-ci est une modalité active visant à répondre à la 
situation de la Corse et à gérer celle-ci au fur et à mesure que les besoins se font sentir. Dans 
la mesure où la capacité qui est octroyée à la CTC n’est pas un pouvoir équivalent à celui du 
Premier ministre, et n’a pas été conçu en ce sens, l’i tention était bien de permettre, de 
manière encadrée, à la CTC de pouvoir agir, à sa demande, sur les conditions d’application de 
dispositions législatives relatives à l’exercice de ses compétences, y compris celles communes 
                                                
2559 Ibid, p. 470. 
2560 Louis FAVOREU et Michel VERPEAUX, Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la 
Corse, op. cit., p. 412. 
2561 Ibid. 
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à toutes les régions métropolitaines (conformément à l’article L. 4421-1 du CGCT), que des 
décrets d’application soient intervenus ou non. L’article L. 4422-16 du CGCT stipule bien 
qu’il s’agit de pouvoir « […] fixer des règles adaptées aux spécificités de l’île […] ».  
Si la possibilité d’adopter des mesures d’application ne se concevait que lorsque le pouvoir 
réglementaire national n’est pas intervenu, alors elle devrait plutôt avoir tendance à s’exercer 
pour des lois de transferts de compétences à venir, puisqu’en principe toutes celles qui sont 
intervenues ont fait l’objet de décrets d’exécution. Aussi, la possibilité ouverte par l’article L. 
4426-16 (§ II) est surtout susceptible d’ouvrir surdes adaptations. L’intérêt pour les autorités 
territoriales est plutôt d’apprécier si des décrets d’exécution doivent être adaptés à la situation 
de l’île. L’intérêt à agir de la CTC se déterminerait ainsi au regard du contenu des dispositions 
réglementaires d’application, donc de manière secondaire à l’intervention du Premier 
ministre. L’interprétation du Conseil constitutionnel semble pencher en ce sens, puisqu’il 
précise que le dispositif dont il est question se borne « […] à préciser la procédure que doit 
suivre et les conditions que doit respecter la colle tivité territoriale de Corse pour demander à 
être habilitée par le législateur à définir les modalités d’application d’une loi au cas où il serait 
nécessaire d’adapter les dispositions réglementaires nationales aux spécificités de l’île […]. » 
Autrement dit, éventuellement (« au cas où »), pour adapter des dispositions réglementaires 
nationales, celles-ci doivent au préalable exister.  
Le Conseil d’Etat a jugé, à ce propos, que « les dispositions de l’article 21 de la Constitution 
en vertu desquelles le Premier ministre assure l’exécution des lois et, sous réserve des 
dispositions de l’article 13, exerce le pouvoir réglementaire, ne font pas obstacle à ce que le 
législateur confie à une collectivité territoriale, dont, en vertu de l’article 72 [de la 
Constitution]2562, la loi prévoit les conditions de la libre administration, le soin de définir les 
conditions d’application d’une loi, mais il ne peut le faire qu’à la condition que cette 
habilitation porte sur des mesures dont elle définit précisément le champ d’application et les 
conditions de mise en œuvre et ne porte pas atteinte à la compétence qui appartient au Premier 
ministre d’édicter des règles nationales applicables à l’ensemble du territoire. »2563 Ce 
dispositif, tel qu’il résulte de la loi n°2002-92, est encadré et les conditions de mise en œuvre 
ne le sont pas moins. Et, selon Pierre Ferrari, la Collectivité territoriale de Corse est donc dans 
la capacité de « […] modifier les décrets pris pour l’application des dispositions législatives 
régissant les matières dans lesquelles elle exerce s s compétences. »2564  
                                                
2562 Avant la révision du 28 mars 2003. 
2563 Avis du 8 février 2001, cité par Pierre FERRARI, La loi du 22 janvier 2002 relative à la Corse, op. cit., p 87. 
2564 Ibid. 
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Les deux organes essentiels de la CTC peuvent enclencher cette procédure. La responsabilité 
des interventions à réaliser appartient aussi bien à l’Assemblée de Corse qu’au président du 
conseil exécutif. L’article L. 4422-16 du CGCT précise que « la demande […] est faite par 
délibération motivée de l’Assemblée de Corse, prise à l’initiative du conseil exécutif ou de 
l’Assemblée de Corse après rapport de ce conseil. Elle est transmise par le président du 
conseil exécutif au Premier ministre et au représentant de l’Etat dans la collectivité territoriale 
de Corse. » Si l’habilitation est de la compétence du législateur, l’opportunité de donner suite 
à la demande faite par la CTC reste de l’autorité du Premier ministre. Et rien ne le contraint de 
transmettre cette délibération motivée au Parlement. Si ce dispositif met potentiellement la 
CTC en position plus active à l’égard des affaires d  la Corse, elle n’ouvre pas sur une 
modalité de participation à titre général et permanent. Conditionné, il reste sous le contrôle du 
législateur. Avec la demande qui lui est adressée, il conserve toute autorité pour refuser 
l’habilitation et n’est ainsi pas lié à l’appréciation, du contexte corse, émise par les organes de 
la CTC. Par ailleurs, les demandes doivent être réitérées chaque fois que la CTC entend 
opérer des aménagements aux dispositions réglementaires nationales. Les habilitations 
générales et permanentes ne sont donc pas autorisées. Quoiqu’il en soit, et malgré les 
demandes insistantes qui avaient été formulées en ce sens lors des différentes phases du 
processus de Matignon, aucune demande n’a été faite à ce jour.   
 
A ce dispositif mis en place par la loi n°2002-92, vient s’ajouter la capacité d’expérimentation 
normative2565 reconnue par la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, et qui trouve à 
s’appliquer en matière réglementaire et législative2566. L’article 72 alinéa 4 de la Constitution 
prévoit que « dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause 
les conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit 
constitutionnellement garanti, les collectivités terri oriales ou leurs groupements peuvent, 
lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l’a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un 
objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent 
l’exercice de leurs compétences. » Il s’agit là d’une seconde modalité, en matière 
réglementaire, à la disposition de la CTC et que celle- i peut solliciter pour mener les 
interventions qu’elle estime justifiées afin de prendre en compte la situation insulaire. 
L’article LO. 1113-7 du CGCT dispose en particulier que « le Gouvernement, agissant par 
                                                
2565 Reprendre Jean-Luc BŒUF (Dossier réalisé par), Décentralisation et expérimentation locales, Problèmes 
politiques et sociaux, La documentation Française, n°895, décembre 2003, 116 p. 
2566 Voir la loi organique n°2003-704 du 1er août 2003 relative à l’expérimentation par les collectivités 
territoriales, JO du 2 août 2003, p. 13 217. 
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voie de décret en Conseil d’Etat, autorise, sur le fondement du quatrième alinéa de l’article 72 
de la Constitution, les collectivités territoriales à déroger, à titre expérimental, aux 
dispositions réglementaires régissant l’exercice de leurs compétences […]. » Mais depuis 
2003, la CTC n’a pas participé à ce dispositif d’expérimentation.  
 
 
B/ L’expérimentation législative 
 
Faut-il aller jusqu’à évoquer l’existence des « pouvoirs normatifs exceptionnels »2567 pouvant 
être analysée comme l’attribution d’un pouvoir législatif ? Estelle Brosset souligne que « […] 
pouvoir déroger à la loi, c’est clairement exercer le pouvoir législatif. »2568  
Le régime juridique des actes adoptés par les collectivités territoriales, dans ce cadre, n’est 
pas différent de celui des actes édictés sur le fondement de leur pouvoir réglementaire. Ce 
sont des actes de nature administrative soumis au contrôle de légalité. Il est certain également 
que l’expérimentation n’est pas un droit2569 reconnu aux collectivités territoriales2570, le 
Parlement étant seul juge de l’opportunité, et donc du bien fondé, des demandes des 
collectivités territoriales à participer à ce dispoitif. Il s’agit d’une possibilité de participer 
d’« […] une méthode de mise en œuvre des compétences lo ales et plus largement de réforme 
de l’Etat. »2571 La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a ainsi ouvert la voie2572 à une 
implication plus poussée des collectivités territoriales dans la définition du système normatif 
dont elles sont l’objet même. Mais, si elle n’attein  que peu l’unité du pouvoir législatif2573, 
tant le Parlement conserve une pleine autorité dansle di positif, cela n’enlève en rien l’intérêt 
de l’avancée réalisée.  
La finalité, les conditions de mise en œuvre et la portée du mécanisme sont en effet 
parfaitement délimitées. Hormis la décision initiale d’admettre les collectivités territoriales 
                                                
2567 Jean-Bernard AUBY, Jean-François AUBY et Rozen NOGUELLOU, Droit des collectivités locales, op. cit., 
p. 212. 
2568 Estelle BROSSET, L’impossibilité pour les collectivités territoriales françaises d’exercer le pouvoir législatif 
à l’épreuve de la révision constitutionnelle sur l’o ganisation territoriale de la République, op. cit., p. 707. 
2569 Gérard MARCOU, Le bilan en demi-teinte de l’Acte II, Décentraliser plus ou décentraliser mieux ?, RFDA, 
mars-avril 2008, p. 298. 
2570 Didier BLANC, « La reconnaissance limitée d’un droit encadré », in Jean-Luc BŒUF (Dossier réalisé par), 
Décentralisation et expérimentation locales, op. cit., pp. 33-36. 
2571 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., 
p. 115. 
2572 La République « décentralisée », Le Monde, Dossiers et Documents, n°321, juin 2003, p 5. ; ainsi que Le 
droit à l’expérimentation locale prépare le débat sur la Corse, Le Monde, lundi 15 janvier 2001. 
2573 Voir Xavier MAGNON, Quelques maux encore à propos de  lois de révision constitutionnelle : limites, 
contrôle, efficacité, caractère opératoire et existnce, RFDC, juillet 2004, p. 613. 
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qui en font la demande au bénéfice du dispositif, intervient une habilitation, qui encadre 
l’intervention, puis une évaluation qui infirme ou confirme l’expérimentation. Le Parlement 
garde toute son autorité sur son propre domaine de compétence, y compris au cours de la 
période d’expérimentation. C’est la loi organique n°2003-704 du 1er août 2003, relative à 
l’expérimentation par les collectivités territoriales2574, qui complète l’alinéa 4 de l’article 72 
de la Constitution. Ainsi, il est prévu que la loi, en vertu de laquelle les collectivités 
territoriales sont autorisées à déroger, à titre expérimental, aux dispositions législatives qui 
régissent l’exercice de ses compétences, fixe les conditions de l’expérimentation2575. Elle 
détermine son objet, sa durée (qui peut courir jusqu’à cinq ans) ainsi que les dispositions 
visées par l’expérimentation. La loi détermine également la nature juridique et les 
caractéristiques des collectivités territoriales autorisées à participer à l’expérimentation, les 
cas dans lesquels elle peut être réalisée et le délai ont disposent les collectivités territoriales, 
remplissant les conditions fixées, pour demander à intégrer l’expérimentation. Sur ce dernier 
point, l’article LO. 1113-2 du CGCT précise que « toute collectivité territoriale entrant dans le 
champ d’application défini par la loi mentionnée à l’article LO. 1113-1 peut demander, dans 
le délai prévu à l’article précédent, par une délibération motivée de son assemblée délibérante, 
à bénéficier de l’expérimentation mentionnée par cette loi. Sa demande est transmise au 
représentant de l’Etat qui l’adresse, accompagnée de ses observations, au ministre chargé des 
collectivités territoriales. Le Gouvernement vérifie que les conditions légales sont remplies et 
publie, par décret, la liste des collectivités terri o iales autorisées à participer à 
l’expérimentation. » Les actes des collectivités territoriales, qui dérogent aux dispositions 
législatives, ont un caractère général et impersonnel. Ces actes doivent déterminer leur durée 
de validité, et ne peuvent entrer en vigueur qu’après avoir été transmis au représentant de 
l’Etat et publiés au JO2576. Les actes édictés par les collectivités territoriales, dans le cadre de 
l’expérimentation, sont soumis au contrôle de légalité, e représentant de l’Etat pouvant en 
demander la suspension2577. Avant la fin de la période d’expérimentation, un rapport est 
transmis par le Gouvernement au Parlement en vue de l’évaluation de l’expérimentation2578. A 
ce moment, la loi précise : les conditions de la prolongation ou de la modification de 
l’expérimentation pour une durée qui ne peut aller au-delà de trois ans ; le maintien et la 
                                                
2574 Loi organique n°2003-704 du 1er août 2003 relative à l’ xpérimentation par les collectivités territorales, JO 
du 2 août 2003, p. 13 217. 
2575 Article LO. 1113-1 du CGCT. 
2576 Article LO. 1113-3 du CGCT. 
2577 Article LO. 1113-4 du CGCT. 
2578 Article LO. 1113-5 du CGCT. 
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généralisation des mesures prises à titre expérimental ; l’abandon de l’expérimentation2579. Un 
délai, qui ne peut excéder une année, proroge l’expérimentation entre le dépôt du projet ou 
proposition de loi, fixant l’un des effets prévus, et l’adoption définitive de celle-ci. Enfin, « en 
dehors des cas prévus ci-dessus, l’expérimentation ne peut être poursuivie au-delà du terme 
fixé par la loi qui l’avait organisée. » Les effets de l’expérimentation sont donc liés à la 
décision du législateur. Les actes des collectivités territoriales, adoptés dans ce cadre, sont de 
nature administrative jusqu’à ce que le législateur l s reprennent éventuellement et leur 
confèrent valeur législative. 
Avec sa délibération n°03/60 AC, l’Assemblée de Corse estimait que « ce que la loi 
promulguée après censure du Conseil constitutionnel, le 22 janvier 2002, n’a pu faire, la 
réforme constitutionnelle va précisément le permettre. L’alinéa 4 de l’article 72 de la 
Constitution, dans sa nouvelle rédaction, dispose en ffet que dans les conditions prévues par 
une loi organique, les collectivités territoriales peuvent déroger, à titre expérimental, pour un 
objet et une durée limitée, aux dispositions législatives en vigueur qui régissent l’exercice de 
leurs compétences. »2580 Or, s’il est vrai que le dispositif d’expérimentation peut aboutir à ce 
qu’une collectivité territoriale déroge à des dispositi ns législatives nationales, son 
intervention n’a pas vocation à servir ses intérêts propres mais bien au contraire à développer 
des mesures, méthodes et solutions communes. Il s’agit de renforcer l’efficience du droit 
commun. Parce que l’expérimentation ne peut qu’être abandonnée ou étendue2581 à toutes les 
collectivités territoriales concernées2582, car en théorie elle « […] ne peut conduire à la 
pérennisation d’un droit particulier à une collectivité territoriale. »2583 C’est ce qu’a précisé le 
Conseil constitutionnel dans sa décision n°2003-478 DC du 30 juillet 20032584. Elle ne peut 
donc être qu’une modalité temporaire et encadrée, pour la CTC, d’envisager un exercice 
adapté de certaines de ses compétences intégrant les dim nsions de la situation de la Corse 
(qu’il s’agisse d’aspects particuliers ou non), mais visant la généralisation2585. Estelle Brosset 
évoque néanmoins l’hypothèse où « […] l’expérimentation donne des résultats satisfaisant 
dans une collectivité, mais que ces résultats, compte tenu de la situation particulière de la 
                                                
2579 Article LO. 1113-6 du CGCT. 
2580 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 43. 
2581 Guy CARCASSONNE, La Constitution, op. cit., p. 331. 
2582 Pierre-Laurent FRIER et Jacques PETIT, Précis de droit administratif, op. cit., p. 141. 
2583 Gérard MARCOU, Le bilan en demi-teinte de l’Acte II, Décentraliser plus ou décentraliser mieux ?, op. cit., 
p. 298. 
2584 Décision n°2003-478 DC du 30 juillet 2003, portant sur la loi organique relative à l'expérimentation par les 
collectivités territoriales, JO du 2 août 2003, p. 13302. 
2585 Bénédicte FLAMAND-LEVY, Nouvelle décentralisation et forme unitaire de l’Etat, op. cit., p. 64. 
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collectivité, sont difficilement transposables à l’ensemble du territoire. Un retour en arrière 
semble délicat. »2586 Cette situation pourrait amener le législateur à adopter une position 
pragmatique en validant les mesures pour une collectivité ou une partie des collectivités 
territoriales. Quoi qu’il en soit, l’un des intérêts indéniables de ce dispositif, pour la CTC, 
serait certainement, d’une part, de pouvoir à titre temporaire et encadré « s’exercer à 
participer », par l’adoption de normes locales2587, à ce qui ne relève que de l’autorité du 
législateur, l’adaptation de dispositions législatives et, d’autre part, à exprimer par ce biais les 
besoins particuliers qui ressortent de la spécificité de la Corse. Mais depuis 2003, il n’y a eu 
aucune participation de la CTC à ce dispositif d’expérimentation.  
 
Ainsi, il apparaît que, plutôt que de conforter le particularisme institutionnel, 
l’expérimentation aurait plutôt tendance à l’atténuer. Car le dispositif « […] est moins un outil 
de reconnaissance de spécificités normatives des territoir s qu’une recherche d’instruments 
efficaces de l’action publique. »2588 D’ailleurs, la reconnaissance constitutionnelle de la 
catégorie des collectivités territoriales à statut particulier, par l’article 72 de la Constitution, 
n’offre pas de possibilité différente d’exercice dec  dispositif d’expérimentation. En 
particulier, ce cadre n’autorise en aucun cas des int rventions qui seraient permanentes pour 
les collectivités territoriales qui les réalisent. Ainsi, cette capacité d’expérimentation en 
matière législative, si elle peut-être intéressante pour la Corse, ne peut être considérée comme 
une faculté équivalente à ce que devait intégrer la loi du 22 janvier 2002 relative à la Corse. 
Car la mesure censurée par le Conseil constitutionnel visait bien la possibilité, pour la CTC, 
d’élaborer des adaptations qui auraient été propres à la Corse et surtout durable, sous réserve 
d’être validées par le législateur. Or, le seul dispositif institutionnel ayant permis aux autorités 
insulaires d’exprimer leur conception de la situation de la Corse, et les mesures envisagées 
pour y répondre de manière satisfaisante, reste la possibilité de proposition normative. La 
pratique, qui en a été faite, contribue à appréhender la question plus générale du pouvoir 
normatif propre de la CTC. 
                                                
2586 Estelle BROSSET, L’impossibilité pour les collectivités territoriales françaises d’exercer le pouvoir législatif 
à l’épreuve de la révision constitutionnelle sur l’o ganisation territoriale de la République, op. cit., p. 721. 
2587 Voir Gérard MARCOU, Le bilan en demi-teinte de l’Acte II, Décentraliser plus ou décentraliser mieux ?, op. 
cit., p. 300. 
2588 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., 
p. 117. 
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Section II/ La pratique du dispositif de proposition normative 
 
 
 
Dans la réflexion relative au pouvoir normatif de la Corse, le dispositif de proposition a été 
présenté comme un moyen pouvant permettre aux autorités territoriales d’exprimer les 
nécessités de la situation de la Corse et les mesures co respondantes à adopter.  
Cependant, la pratique qui en a été faite conditionne la question du transfert d’un pouvoir 
normatif plus étendu, et en premier lieu d’un pouvoir législatif. Le manque d’effectivité du 
système peut appuyer l’idée de la nécessité d’un approfondissement. Mais son utilisation 
apparaît également, et peut-être de manière déterminante, comme une limite à une avancée 
plus prononcée. Ni par les sujets abordés, ni par la fréquence de ses interventions2589, 
l’Assemblée de Corse ne démontre une réelle nécessité, une réelle opportunité voire une 
maturité suffisante, par l’expérience qu’elle aurait pu acquérir dans une mise en œuvre plus 
consistante, à l’octroi à la Corse d’un pouvoir normatif propre comprenant un pouvoir 
législatif effectif. Depuis le statut particulier de 1982, l’Assemblée de Corse n’a pas fait la 
preuve que cette évolution s’imposait pour la Corse.  
Il est vrai que la volonté, qui s’exprime d’aller plus avant dans la dévolution d’un pouvoir 
normatif propre, comprenant un pouvoir législatif, a pu s’appuyer sur le manque d’effectivité 
du système institutionnel, dans l’une de ses dimensions caractéristiques. Si depuis 1982 
l’Assemblée de Corse a usé modérément de cette faculté de proposition, la prise en compte de 
ses demandes n’a pas été à la hauteur des attentes des conseillers territoriaux. Puisqu’il 
s’agissait d’installer un système dynamique, permettant d’agir au fur et à mesure des 
nécessités et besoins de la Corse, le constat de son inefficacité a ainsi mené certains élus à 
considérer que l’Assemblée de Corse devait être en position d’agir elle-même. Déjà présent 
avec le statut particulier de 1982, le dispositif de proposition a été reconduit par les lois n°91-
428 du 13 mai 1982 et n°2002-92 du 22 janvier 2002. Aux termes de l’article L. 4422-16 du 
CGCT, « de sa propre initiative ou à la demande du conseil exécutif, ou à celle du Premier 
ministre, l’Assemblée de Corse peut présenter des propositions tendant à modifier ou à 
adapter des dispositions [législatives ou réglementaires] en vigueur ou en cours d’élaboration 
concernant les compétences, l’organisation et le foncti nnement de l’ensemble des 
                                                
2589 Qu’il s’agisse de la mise en œuvre de l’article 27 de la loi n°82-214, de l’article 26 de la loi n°91-428 ou de 
l’article L. 4422-16 du CGCT, moins d’une quarantaie d’interventions de l’Assemblée de Corse peuvent être
dénombrées.  
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collectivités territoriales de Corse, ainsi que toutes dispositions [législatives ou 
réglementaires] concernant le développement économique, social et culturel de la Corse. » 
Si beaucoup de propositions de l’Assemblée de Corse n’ont pas eu de suite favorable, 
l’appréciation de ces interventions peut contribuer à envisager l’utilisation, qui pourrait être 
faite, d’un pouvoir normatif plus conséquent. Dans le même temps, la manière dont 
l’Assemblée de Corse utilise ce dispositif permet d’ nvisager, sous un angle concret, l’intérêt 
et l’opportunité qu’il y aurait à établir un pouvoir normatif autonome, comprenant en 
particulier un pouvoir législatif propre. 
 
 
Paragraphe I/ Les domaines d’intervention de l’Assemblée de Corse 
 
Les propositions de l’Assemblée de Corse se développ nt dans des domaines divers. Les 
préoccupations qui s’y expriment peuvent apparaître représentatives d’une posture et surtout 
des perspectives envisagées pour la Corse. Certaines des propositions relèvent de registres qui 
dépassent les considérations d’ordre pratique. La charge, parfois symbolique, qui s’en dégage 
peut permettre de distinguer l’autorité qu’entend eosser la CTC.  
C’est en premier lieu avec l’identité culturelle de la Corse que s’est exprimée l’Assemblée de 
Corse. La première mise en œuvre du dispositif de proposition s’inscrivait dans la volonté 
d’assurer la place de la langue corse dans la société insulaire. Dès 1983, l’Assemblée de Corse 
précisait que la « […] définition de la politique culturelle de notre Assemblée concernant la 
Langue appellera des démarches nécessaires auprès de l’Etat afin de mettre en harmonie 
éventuellement des dispositions légales et réglementair s qui s’opposeraient à une application 
cohérente du statut particulier par l’usage éventuel de l’article 27. »2590 Cette position prend 
place dans la politique linguistique que la Région de Corse, puis la CTC, a progressivement 
souhaité construire. Ce type de préoccupations culturelles s’est prolongé avec la délibération 
n°89/14 AC qui tendait à obtenir que la dénomination des deux départements de la Corse soit 
plus conforme à l’histoire insulaire2591. Cette dimension s’est également retrouvée dans la 
question de l’enseignement et de la formation univers taire. En 1999, l’Assemblée de Corse 
demandait au gouvernement que les textes régissant le concours d’entrée à l’IUFM soient 
                                                
2590 Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 
82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 juillet 1983, document conservé par 
les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, p. 2. 
2591 Délibération n°89/14 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion présentée par MM. Piazza 
Alessandri, Patriarche et J. L Albertini relative à la dénomination des départements de la Corse, séance du 2 
février 1989, RAA, pp. 516-518. 
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modifiés pour installer une épreuve obligatoire de langue corse2592. Toujours en matière 
d’enseignement, les conseillers territoriaux proposaient de renforcer la compétence de la CTC 
dans la définition de la carte scolaire en Corse, et notamment en modifiant la nature de 
l’intervention du représentant de l’Etat, en lui ret rant sa responsabilité de proposition2593.  
Le gouvernement a également été sollicité en matière sociale. Différentes mesures financières 
ont pu être proposées, avec la délibération n°93/77 AC2594, afin de favoriser le logement en 
Corse, et en particulier le développement du logement social. Par ailleurs, l’Assemblée de 
Corse a plusieurs fois interpellé le gouvernement pour que des dispositions soient prises en 
faveur de l’emploi et des salaires en Corse2595. Sur ce dernier point, de manière cependant 
assez polémique, il a été demandé en 1992 « […] au gouvernement de modifier les 
dispositions législatives et réglementaires en matière de nominations dans toutes les 
administrations et institutions publiques et para-publiques, comme cela existe 
réglementairement pour les nominations de l’Education Nationale dans les DOM-TOM, pour 
donner priorité, à compétences égales, aux originaires et conjoints d’originaires du territoire 
de Corse. »2596 Ce qui est évoqué par le terme de « corsisation des emplois », exprimant la 
volonté que certains affirment de réserver l’accès à certains secteurs de la société insulaire à 
ceux des individus définis comme Corses, a ainsi pu e manifester dans ce cadre.  
Les interventions de l’Assemblée de Corse ont été plus nombreuses sur les questions de 
développement économique et d’aménagement du territoire. Des propositions ont ainsi été 
faites pour l’adaptation des mesures en faveur des zones de revitalisation rurale (dans le cadre 
de la loi « Montagne » du 9 janvier 1985)2597 , pour permettre de définir le schéma de mise en 
                                                
2592 Délibération n°99/37 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la modification 
des textes qui régissent le concours d’entrée à l’IUFM, séance du 29 avril 1999, RAA, pp. 256-257. 
2593 Délibération n°95/120 AC de l’Assemblée de Corse relative à la modification de l’article 50 de la loidu 13 
mai 1991 concernant la carte scolaire, séance du 20 novembre 1995, RAA, pp. 1986-1988. 
2594 Délibération n°93/77 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux mesures en faveur du logement, séance du 
29 juin 1993, RAA, pp.829-834. 
2595 Délibération n°89/27 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux évènements sociaux en cours et aux mesures 
à prendre pour y remédier, séance du 22 mars 1989, RAA pp. 671-673. ; délibération n°95/15 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative au classement des communes de Corse en zon  
zéro pour l’indemnité de résidence, séance du 20 février 1995, RAA, pp. 88-91. ; délibération n°01/11 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une proposition de modification de dispositions réglementaires lative 
au régime indemnitaire des agents de la Collectivité Territoriale de Corse, séance du 1er février 2001, RAA, pp. 
30-31. 
2596 Délibération n°92/65 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion demandant une priorité 
d’emploi dans la fonction publique et para-publique pour les originaires de Corse et conjoints d’originaire, 
séance du 17 juillet 1992, RAA, pp. 413-415. 
2597 Délibération n°96/12 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’élaboration 
d’un plan de sauvegarde de l’économie corse,  séance du 13 février 1996, RAA, pp. 246-250. 
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valeur de la mer dans le cadre du schéma d’aménagement2598  (sous la responsabilité des 
autorités régionales), pour indiquer quelle devait être la composition du Comité de Massif 
pour la Corse2599 ou encore en vue d’obtenir l’extension des compétences de la CTC en 
matière de transports et de continuité territoriale2600. 
A ces propositions s’ajoutent celles concernant les considérations d’ordre financier et fiscal. 
Au nombre des mesures proposées censées être adaptées à la situation de la Corse, il faut 
relever toutes les délibérations de l’Assemblée de Corse en matière de statut fiscal et de zone 
franche2601. Celle-ci a réitéré ses demandes, qu’il s’agisse de rappeler la nécessité d’établir les 
dispositions correspondantes ou de préciser le contenu que devaient prendre ces deux outils. 
L’Assemblée de Corse a par ailleurs complété son approche en présentant des aménagements 
fiscaux en matière de politique de plaisance et de croisière en Corse2602 ou en ce qui concerne 
la taxe sur les transports2603. Sur ce dernier domaine, il est intéressant de souligner l’existence 
de deux délibérations divergentes quant aux proposition  faites : la délibération n°96/36 AC 
demandait, compte tenu des difficultés de perception de cette taxe sur les transports, qu’elle 
soit supprimée en échange d’une augmentation de la part sur la TIPP perçue par la CTC, au 
contraire la délibération n°96/37 AC proposait des mesures d’aménagements pour améliorer 
sa perception.  
                                                
2598 Délibération n°83/31 AC de l’Assemblée de Corse, portant demande de modification de l’article 57 de la loi 
n°83/08 du 7 janvier 1983 relatif au schéma de mise en valeur de la mer, séance du 12 octobre 1983, RAA pp. 
86-87. 
2599 Délibération n°85/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition relative à la composition du Comité 
de Massif pour la Corse, séance du 17 juillet 1985, RAA, pp. 645-648. 
2600 Délibération n°95/56 AC de l’Assemblée de Corse, portant propositions de modification des articles 73, 74 et 
78 de la loi du 13 mai 1991 relatifs aux transports et à la continuité territoriale, séance du 30 juin1995, RAA, pp. 
1061-1065. 
2601 Délibération n°85/14 AC de l’Assemblée de Corse, portant propositions relatives à la promulgation d’un 
statut fiscal particulier de la Corse et à l’étude d’une zone franche dans l’île, séance du 18 avril 1985, RAA, pp. 
295-301. ; délibération n°86/122 AC de l’Assemblée d  Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’application de l’article 27 de la loi 82.214 du 2 mars 1982 et à la promulgation d’un statut fiscal p rticulier 
pour la Corse, séance du 19 décembre 1986, RAA pp. 1223-1225. ; délibération n°87/04 AC de l’Assemblée de 
Corse, portant adoption d’une motion relative à l’application de la délibération de l’Assemblée de Corse du 18 
avril 1985 visant à la promulgation d’un statut fiscal particulier de la Corse et à l’étude d’une zone franche dans 
l’île, séance du 14 avril 1987, RAA, pp. 8-10. ; délibération n°98/106 AC de l’Assemblée de Corse, relative au 
statut fiscal spécifique de la Corse, séance du 27 novembre 1998, RAA, pp. 58-60. 
2602 Délibération n°95/57 AC de l’Assemblée de Corse, relative à des propositions pour une politique de la 
plaisance et de la croisière en Corse, séance du 30juin 1995, RAA, pp. 1066-1069. 
2603 Délibérations n°96/36 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la taxe sur les 
transports, séance du 2 mai 1996, RAA, pp. 598-601. et n°96/37 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la 
perception de la taxe sur les transports, séance du 2 mai 1996, RAA, pp. 602-606. ; Délibération n°96/121 AC de 
l’Assemblée de Corse, relative à la taxe sur les transports, séance du 20 décembre 1996, RAA, pp. 2649-2651. 
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Quant à la CTC elle-même, quelques propositions portaient sur ses ressources2604, en 
particulier sur le montant et l’évolution de la dotation générale de décentralisation. 
L’Assemblée de Corse a également demandé, en 1994, le transfert du patrimoine foncier des 
chemins de fer de la Corse à la Collectivité territo iale de Corse2605, pour faciliter la gestion 
du service public du transport ferroviaire. Il a aussi été question des Offices et Agences, avec 
la délibération n°93/122 AC2606, qui visait à définir les missions respectives de la CTC et 
l’Agence de Développement Economique de la Corse, qui venait d’être créée.  
Les autres cas, qui ont fait l’objet des interventio s de l’Assemblée de Corse, relèvent de 
domaines variés. Ainsi, celle-ci a pu proposer à deux reprises, face à la répétition des 
mouvements de grève, que le droit de grève soit amén gé pour assurer la continuité du service 
public des transports maritime et aérien2607. Dans son intervention de 1986, elle précisait que 
« […] ces grèves répétées sont la cause d’une gêne co sidérable pour les populations 
insulaires et portent un coup fatal à l’économie de l’îl  […]. » Dans sa seconde intervention, 
elle donnait le type de mesures dont elle attendait la formalisation de la part du gouvernement. 
Des demandes d’aménagements dans les domaines halieutique et piscicole en eau douce2608 
ont été parmi les préoccupations de l’Assemblée de Corse, et plus particulièrement en matière 
de gestion des ressources. Il a d’autre part été question de renforcer les moyens matériels de 
surveillance en mer2609, en dotant la Corse de trois vedettes rapides, qu’il s’agisse d’assurer la 
protection du patrimoine marin ou qu’il s’agisse de questions de sécurité. Le gouvernement a 
                                                
2604 Délibération n°94/150 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la taxe sur les alcools, séance du 21 novembre 
1994, RAA, pp. 1977-1979. Délibération n°94/151 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la dotation générale 
de décentralisation, séance du 21 novembre 1994, RAA, pp. 1980-1982. Délibération n°95/07 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la suppression de la nouvelle taxe 
d’aménagement du territoire, séance du 10 février 1995, RAA, pp. 64-66. 
2605 Délibération n°94/25 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative au transfert du 
patrimoine foncier des chemins de fer de la Corse à la Collectivité territoriale de Corse, séance du 1er mars 1994, 
RAA, pp. 411-413 
2606 Délibération n°93/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition de modification de l’article 61de la 
loi n°916428 du 13 mai 1991 (statuts de l’A.D.E.C), séance du 19 novembre 1993, RAA, pp. 1549-1552. 
2607 Délibération n°86/111 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative aux mouvements 
de grève touchant les transports maritimes et aériens entre la Corse et le Continent, séance du 18 décembre 1986, 
RAA, pp. 1019-1021. ; Délibération n°92/92 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition de disposition 
législatives relatives à la continuité et à la régularité du service public en matière de transports, séance du 17 
septembre 1992, RAA, pp. 730-734. 
2608 Délibération n°84/61 AC de l’Assemblée de Corse, portant demande de modification de l’article 4 de la loi 
n°84-512 du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce et à la question des ressources piscicoles, séance du 
18 décembre 1984, RAA, pp. 318-319. ; Délibération n°93/68 AC de l’Assemblée de Corse, demandant la 
modification de l’article 4 de la loi n°84.512 du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce, séance du 18 juin 
1993, RAA, pp. 702-704. 
2609 Délibération n°95/29 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’implantation 
de trois vedettes rapides de surveillance (VRS) à Ajaccio, Bonifacio et Calvi, séance du 28 mars 1995, RAA, pp. 
427-430. 
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d’autre part été interpellé au sujet de la représentativité du STC2610, syndicat d’obédience 
nationaliste. Il s’agissait, sur le fondement de sa forte implantation en Corse, d’assurer son 
intégration à différentes instances prévues par le Code du travail, mais en principe ouvertes 
aux seules organisations d’audience nationale. Par le biais de ce dispositif de proposition,  
l’Assemblée de Corse a pu réagir à un problème lié à des nuisances animales provoquées dans 
la région de la Balagne2611. Si cette utilisation très concrète semblait dépasser le cadre de 
l’article 26 de la loi n°91-428, ce dispositif a tou efois été le moyen de demander « […] à ce 
qu’il soit possible de déroger à toute réglementation pouvant restreindre les moyens […] » 
utiles à la résolution du  problème qui se posait.  
Enfin, à toutes les considérations qui se sont exprimées, il faut compléter cette liste avec une 
délibération qui, tout en s’inscrivant dans le dispositif de proposition, ne correspondait pas 
réellement à la logique de celui-ci. La position exprimée est tout de même intéressante. En 
réaction aux propos de députés italiens à l’encontre de la décision du Conseil constitutionnel 
relative à la notion de « peuple corse »2612, l’Assemblée de Corse demandait « […] à 
Monsieur le Ministre des Relations Extérieurs, d’adresser une protestation, dans la mesure où 
il n’est pas tolérable que la République Française puisse être accusée d’une manière aussi 
insensée de « pratiques oppressives et de génocides au détriment des minorités » sans qu’elle 
n’élève, par la voix de son représentant qualifié, une très vive protestation. »2613 La posture 
qui est prise ici apporte peut-être un élément de compréhension supplémentaire du débat 
relatif à l’idée « peuple corse », et en l’occurrenc  de sa perception en Corse-même.  
 
La manière dont l’Assemblée de Corse conçoit sa compétence de proposition se révèle à 
l’aune de l’utilisation qu’elle en fait. Ses motivations sont variées tant du point de vue des 
domaines abordés que de l’importance des mesures qu’ lle entend obtenir. Le caractère de ses 
propositions est souvent pratique, il peut également endosser une dimension plus symbolique. 
De même si beaucoup apparaissent plus essentielles, certaines semblent au mieux secondaires. 
Par ailleurs, dans la mise en œuvre du dispositif de proposition, les demandes de l’Assemblée 
                                                
2610 Délibération n°96/16 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la représentativité du syndicat des travailleurs 
corses, séance du 1er mars 1996, RAA, pp. 391-393. 
2611 Délibération n°97/77 AC de l’Assemblée de Corse portant adoption de motions relatives à la prolifération 
des lapins en Balagne, séance du 18 juillet 1997, RAA pp. 1824-1827. 
2612 Délibération n°91/37 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion tendant a condamner les 
propos de deux députés du Parlement italien relatifs à la décision du Conseil constitutionnel concernant l’ rticle 
1 de la loi portant statut de la Corse, séance du 16 mai 1991, RAA, pp. 81-83. 
2613 Délibération n°91/37 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion tendant a condamner les 
propos de deux députés du Parlement italien relatifs à la décision du Conseil constitutionnel concernant l’ rticle 
1 de la loi portant statut de la Corse, séance du 16 mai 1991, RAA, p. 82. 
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de Corse se sont aussi bien portées sur des disposit ons réglementaires2614 que législatives2615, 
ou indistinctement les deux2616. Toutefois, c’est principalement dans le domaine de la loi que 
les interventions ont été les plus nombreuses. 
 
 
Paragraphe II/ La forme des mesures proposées 
 
Les interventions de l’Assemblée de Corse peuvent être appréhendées autour de deux axes. 
Ou celle-ci attire l’attention du gouvernement, de manière plus ou moins développée, sur les 
mesures qu’elle estime nécessaires au traitement d’u e question particulière. Ou alors elle 
procède en donnant une version de la disposition normative qu’elle entend obtenir.  
L’Assemblée de Corse a pu présenter un ensemble de mesures appelées à être formalisées 
dans un dispositif normatif adéquat2617. Sur une question particulière, il peut s’agir 
d’interpeller le Gouvernement pour que celui-ci apporte les moyens et solutions appropriés2618 
ou pour qu’il intervienne dans un sens préconisé par l’Assemblée de Corse2619. La 
construction de ces propositions est plus ou moins élaborée. Elle a pu proposer une rédaction 
de la mesure qu’elle entend faire prendre en compte par le Gouvernement, qu’il s’agisse 
d’amender un ou plusieurs textes2620 (en introduisant2621, complétant2622 ou modifiant2623 un 
ou plusieurs articles) ou présenter un texte intégral de loi ou de décret2624.  
En principe, la mise en œuvre du dispositif de proposition est signifiée par une référence 
expresse. Ainsi l’Assemblée de Corse stipule, par exemple, dans sa délibération n°83/31 AC 
qu’elle « […] décide de faire application de l’article 27 de la loi du 2 mars 1982, portant 
Statut Particulier de la Région de Corse, et de saisir le Premier ministre d’une demande 
tendant à modifier l’article 57 de la loi n°83/08 du 7 janvier 1983 […] »2625, dans sa 
                                                
2614 Délibérations n°85/47 AC, n°95/15 AC, n°95/29 AC, n°97/77 AC, n°99/37 AC, n°01/11 AC. 
2615 Délibérations n°83/31 AC, n°84/61 AC, n°86/ 111 AC, n°89/14 AC, n°92/92 AC, n°93/68 AC, n°93/77 AC, 
n°93/122 AC, n°94/25 AC, n°94/150 AC, n°94/151 AC, n°95/07 AC, n°95/56 AC, n°95/57 AC, n°95/120 AC, 
n°96/16 AC, n°96/36 AC, n°96/37 AC, n°96/121 AC, n°98/106 AC. 
2616 Délibérations du 8 juillet 1983, n°85/14 AC, n°86/122 AC, n°89/27 AC, n°92/65 AC, n°96/12 AC. 
2617 Délibérations n°85/14 AC ou n°93/77 AC. 
2618 Délibérations n°86/111 AC, n°92/92 AC, n°96/12 AC, n°96/16 AC. 
2619 Délibérations du 8 juillet 1983, n°86/122 AC, n°89/14 AC, n°89/27 AC, n°94/150 AC, n°94/151 AC, 
n°95/07 AC, n°95/15 AC, n°95/29 AC, n°96/36 AC, n°97/77 AC, n°98/106 AC, n°99/37 AC, n°01/11 AC. 
2620 Délibération n°92/92 AC. 
2621 Délibération n°96/37 AC. 
2622 Délibération n°83/31 AC, n°95/57 AC. 
2623 Délibération n°84/61 AC, n°93/68 AC, n°93/122 AC, n°94/25 AC, n°95/56 AC, n°95/120 AC.  
2624 Délibération n°85/47 AC. 
2625 Délibération n°83/31 AC de l’Assemblée de Corse, portant demande de modification de l’article 57 de la loi 
n°83/08 du 7 janvier 1983 relatif au schéma de mise en valeur de la mer, séance du 12 octobre 1983, RAA, p. 87. 
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délibération n°95/07 AC qu’elle « […] saisit le gouvernement au titre de l’article 26 de la loi 
n°91.428 du 13 mai 1991, et lui demande d’exempter la Corse de cette nouvelle taxe dite 
« d’aménagement du territoire » […] »2626 ou encore dans sa délibération n°01/11 AC qu’elle 
« […] demande, dans le cadre des dispositions de l’article L. 4424.2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, au Premier ministre que soit pris un décret modificatif […]. »2627 
Cependant, nous verrons dans le paragraphe suivant que d’autres délibérations semblent 
pouvoir être rattachées à ce dispositif de proposition.  
 
 
A/ Des propositions à formaliser 
 
Lorsque ses propositions ne prennent pas la forme de projets de dispositions normatives, 
l’Assemblée de Corse donne des indications plus ou m is développées pour appuyer ses 
demandes au gouvernement.  
Dans l’objectif qu’elle poursuit, elle peut appuyer son intervention sur un document 
d’orientation circonstancié. Ainsi, dans sa délibération n°85/14 AC, elle présentait un 
ensemble de mesures considérées comme nécessaires au développement de la Corse. Elle 
demandait, « […] vu l’article 27 de la loi n°82-214 du 2 mars 1982, […] à son président de 
transmettre à Monsieur le Premier Ministre la délibération […] visant à l’intervention de 
mesures de sauvegarde urgentes à prendre en matière de transports dans le cadre d’un 
règlement préalable de ce problème ainsi que dans les ecteurs industriel, artisanal, hôtelier, 
commercial et agricole, à la promulgation d’un statut fiscal particulier de la Corse, et à l’étude 
d’une zone franche dans l’île, en vue d’assurer le développement économique de la Corse et 
de remédier à la crise de l’emploi. »2628 Si les intentions sont affichées de manière générale, 
cette délibération contient bien, pour chacun des scteurs envisagés, un certain nombre 
d’indications marquant les préférences de l’Assemblée de Corse2629.  
A l’inverse, l’Assemblée de Corse peut demander au gouvernement de déterminer les mesures 
propres à régler une situation particulière, sans pour autant préciser lesquelles. Ainsi de ce cas 
où, face à un mouvement de grève qui a touché la Corse en 1986 pendant plusieurs semaines, 
                                                
2626 Délibération n°95/07 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la suppression 
de la nouvelle taxe d’aménagement du territoire, séance du 10 février 1995, RAA, p. 66. 
2627 Délibération n°01/11 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une proposition de modification de 
dispositions réglementaires relative au régime indemnitaire des agents de la Collectivité Territoriale de Corse, 
séance du 1er février 2001, p. 31. 
2628 Délibération n°85/14 AC de l’Assemblée de Corse, portant propositions relatives à la promulgation d’un 
statut fiscal particulier de la Corse et à l’étude d’une zone franche dans l’île, séance du 18 avril 1985, RAA, p. 84. 
2629 Sur les suites données, voir également les délibérations n°86/122 AC et n°87/04 AC. 
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l’Assemblée de Corse est intervenue dans le cadre de l’article 27 de la loi n°82-214 pour 
demander « […] au Gouvernement […] de proposer au Prlement les mesures de sa 
compétence pour aménager de la façon la plus appropriée le droit de grève de toutes les 
professions concourant au service des transports mariti es et aériens entre la Corse et la 
France continentale afin que les besoins essentiels de l’île puissent être satisfaits. »2630  
Enfin, l’Assemblée de Corse a plus souvent formulé des exigences précises sur des questions 
particulières. Dans sa délibération n°89/11 AC, celle-ci « […] demande au Gouvernement, 
dans le cadre de la procédure définie par l’article 27 de la loi portant Statut Particulier de la 
Corse, de ratifier […] la résolution 192 du Conseil de l’Europe sur les langues minoritaires 
[…] pour sa mise en application en Corse dans les milleurs délais. »2631 De la même manière, 
dans sa délibération n°95/07 AC, le Gouvernement était saisi, sur le fondement de l’article 26 
de la loi n°91-428, en vue d’obtenir pour la Corse l’exemption de la taxe d’aménagement du 
territoire, qui venait d’être mise en place au niveau national2632. 
 
 
B/ Des propositions de dispositions normatives 
 
Les propositions de l’Assemblée de Corse peuvent prendre la forme de projets de dispositions 
normatives, dont elle entend obtenir la prise en compte par le Gouvernement. S’il a pu arriver 
à l’Assemblée de Corse de présenter des projets complets, tel qu’avec sa délibération n°85/47 
AC qui avançait un projet de décret d’application de la loi « Montagne » adapté à la situation 
de la Corse2633, il s’agit plus souvent de revoir certains textes en modifiant, complétant voire 
en introduisant un ou plusieurs articles.  
Ainsi, la délibération n°92/92 AC donnait une rédaction des dispositions jugées nécessaires 
pour adapter les conditions du droit de grève en Corse, afin d’assurer le service public des 
transports maritime et aérien. Il était ainsi prévu de modifier les articles 3 de la loi n°63-777 
du 31 juillet, relative à certaines modalités de la grève dans les services publics, ainsi que le 1 
                                                
2630 Délibération n°86/111 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative aux mouvements 
de grève touchant les transports maritimes et aériens entre la Corse et le Continent, séance du 18 décembre 1986, 
RAA, pp. 1019-1021. 
2631 Délibération n°89/11 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée par les groupes 
Unione di U Populu Corsu et Cuncolta Naziunalista, relative à la défense et à la promotion de la langue corse et 
à la ratification de la résolution 192 du Conseil d l’Europe sur les langues minoritaires, séance du 2 février 1989, 
RAA, p. 509. 
2632 Délibération n°95/07 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la suppression 
de la nouvelle taxe d’aménagement du territoire, séance du 10 février 1995, RAA, p. 66. 
2633 Délibération n°85/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition relative à la composition du Comité de Massif 
pour la Corse, séance du 17 juillet 1985, RAA, pp. 645-648. 
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de l’article 259 du Code des Douanes. Il était notamment proposé qu’ « en cas de cessation 
concertée du travail des personnels [assurant ou concourant à l’exploitation de lignes 
régulières de navigation aérienne ou maritime entre le t rritoire métropolitain et les parties 
non continentales de celui-ci], l’Office des Transports de la Corse désigne, en son sein, une 
commission qui détermine, en tenant compte en particulier des besoins propres à la période de 
l’année considérée, les transports qui lui paraissent indispensables, s’agissant des personnes à 
transporter et des denrées à acheminer en priorité du territoire métropolitain vers les parties 
non continentales de celui-ci ou réciproquement. Cete commission régionale permanente de 
concertation est composée de trois membres, désignés pour un an. Sa saisie est automatique à 
partir du dépôt de préavis. Dans les deux jours qui suivent sa réunion, elle devra 
communiquer aux autorités ministérielles le compte-rendu de ses réunions, sa proposition 
d’un plan de ravitaillement et de substitution des moyens propres à assurer la continuité du 
service public. »2634  
Dans sa délibération n°93/122 AC, l’Assemblée de Corse proposait de substituer à l’article 61 
de la loi n°91-428 du 13 mai 1991 le projet d’article rédigé par elle. Il s’agissait en 
l’occurrence de transférer la compétence du Président du Conseil exécutif, en matière de mise 
en œuvre d’actions de développement économique, à l’agence de développement économique 
de la Corse. Les actions visées étaient également défi ies par le projet présenté. 
Il en était de même avec la délibération n°95/56 AC2635, dans laquelle l’Assemblée de Corse 
présentait des versions modifiées des articles 73, 74 et 78 de la loi du 13 mai 1991, afin 
d’accroître les attributions de la CTC en matière de transports et de continuité territoriale.  
Dans sa délibération n°95/120, l’Assemblée de Corse « rappelle les termes de l’article 50 de 
la loi du 13 mai 1991 qui prévoit : « sur proposition du représentant de l’Etat dans la 
Collectivité Territoriale de Corse et après consultation des départements et communes 
intéressés ainsi que du Conseil Economique, Social et Culturel de Corse, l’Assemblée de 
Corse arrête la carte scolaire des établissements d’en eignement mentionnés à l’article 51. » 
Afin que la Collectivité Territoriale de Corse conduise en liaison avec le rectorat, les procédures 
de préparation de la carte scolaire comme cela se fait dans les régions de droit commun, 
                                                
2634 Délibération n°92/92 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition de dispositions législatives relatives à 
la continuité et à la régularité du service public en matière de transports, séance du 17 septembre 1992, RAA, p. 
733. 
2635 Délibération n°95/56 AC de l’Assemblée de Corse, portant propositions de modification des articles 73, 74 et 
78 de la loi du 13 mai 1991 relatifs aux transports et à la continuité territoriale, séance du 30 juin1995, RAA, pp. 
1061-1065. 
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demande, dans le cadre de l’article 26 de la loi du 13 mai 1991, la modification de cet article en 
supprimant le membre de phrase : « sur proposition du représentant de l’Etat » […]. » 2636 
 
Depuis 1982, moins d’une quarantaine de délibérations nt été adoptées dans le cadre du 
dispositif de proposition. Et depuis 2002, une seule proposition a été présentée en matière 
réglementaire2637. Cette situation est aussi significative des besoins de la Corse en matière 
d’adaptation normative. Le manque d’intensité des interventions de l’Assemblée de Corse 
témoigne peut-être aussi de l’importance des caractères particuliers de la Corse, et interroge 
sur la nature, l’importance et la portée des disposition  normatives particulières qui devraient 
être adoptées. Il n’est pas question de remettre en cause le bien fondé des mesures qui tiennent 
compte d’une situation qui présente différents aspect  spécifiques, cependant il y a là aussi 
l’affirmation d’une limite dont il n’est pas démontré qu’il faille la franchir.  
 
 
Paragraphe III/ Une application plus étendue  
 
Il convient de retenir un second ensemble de délibérations (un peu plus d’une vingtaine). Car 
les propositions de l’Assemblée de Corse ne se limitent pas aux seules délibérations faisant 
expressément référence au dispositif considéré. Dans un certain nombre de cas, l’intervention 
de l’Assemblée de Corse est moins formelle mais participe également des demandes faites au 
Gouvernement de tenir compte de la situation de la Corse. Si leur présentation permet de 
mieux appréhender les interventions de l’Assemblée de Corse, elles doivent être considérées à 
part, ne serait-ce que parce qu’elles dépassent le cadre de ce qui est prévu par le dispositif de 
proposition.  
 
C’est d’abord dans le domaine de l’identité culturelle que l’Assemblée de Corse est 
intervenue. Dans une délibération de 1986, elle adressait au Premier ministre une 
proposition2638 visant à mettre en place en enseignement généralisé de la langue corse. 
D’ailleurs, à plusieurs reprises l’Assemblée de Corse a proposé au gouvernement de ratifier la 
                                                
2636 Délibération n°95/120 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la modification de l’article 50 de la loi du 13 
mai 1991 concernant la carte scolaire, séance du 20 novembre 1995, RAA, pp. 1986-1988. 
2637 Délibération n°08/010 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant la mise en œuvre de l’article L. 4422-16 du 
code général des collectivités territoriales concerant les tarifs de rachat de l’électricité produite par des 
installations utilisant l’énergie mécanique du vent t de celle produite par des installations utilisant l’énergie 
hydraulique des lacs, cours d’eau et des mers, séance du 7 février 2008, RAA, pp. 33- 35. 
2638 Délibération n°86/18 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’enseignement 
de la langue corse dans les écoles préélémentaires et primaires, séance du 7 février 1986, RAA, p. 224. 
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Charte européenne des langues régionales ou minoritaires2639. Son intervention est plus 
appuyée avec la délibération n°97/69 AC, lorsqu’elle « […] saisit le gouvernement afin qu’il 
engage une procédure de révision constitutionnelle concernant la modification de l’article 
premier de la constitution qui empêche la ratification de la charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires en Europe. »2640 Et, en 2002, elle « […] demande aux pouvoirs 
publics […] »2641 de prendre les mesures nécessaires pour qu’un certain nombre 
d’indications, destinées aux usagers de la poste et d  tout service public, puisse être rédigé 
en langue corse. 
Egalement en matière d’identité culturelle, dans le domaine de l’enseignement, l’Assemblée 
de Corse demandait, en 1994, que « […] l’enseignemet d  l’histoire des corses et de leur 
culture soit rendu obligatoire dans tous les établissements d’enseignements publics ou privés 
liés par convention avec le Ministère de l’Education Nationale et sis en Corse […]. »2642 Cette 
aspiration fut également exprimée dans le cadre du processus de Matignon2643. Par ailleurs, 
après s’être opposée en 19862644 à la suppression du DEA d’études corses de l’Univers té de 
Corte, tel qu’il était organisé à ce moment, l’Assemblée de Corse intervient en 1989 pour 
demander « […] le rejet du projet […] de CAPES de Corse et se prononce en faveur d’un 
véritable CAPES conforme aux exigences culturelles du Peuple Corse2645. »2646 
La question du développement économique et social de la Corse est tout aussi déterminante. 
L’Assemblée de Corse sollicitait, en 1997, le Gouvernement afin que celui-ci prenne « […] au 
plus tôt des mesures conservatoires de sauvegarde propres à assurer un apaisement du climat 
                                                
2639 Délibération n°95/04 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la ratification de la Charte européenne des
langues régionales ou minoritaires, séance du 9 février 1995, RAA, pp. 35-48. ; délibération n°97/14 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la ratification de la Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires, séance du 21 février 1997, RAA, pp. 303-304. ; délibération n°99/11 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la ratification de la Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires, séance du 9 avril 1999, RAA, pp. 63-64. 
2640 Délibération n°97/69 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la ratificat on de 
la Charte européenne des langues régionales ou minorita res, séance du 17 juillet 1997, RAA, p. 1785. 
2641 Délibération n°02/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la signalétique 
bilingue à la Poste et dans les services publics, séance du 1er mars 2002, RAA, pp. 74-75. 
2642 Délibération n°94/43 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’enseignement 
de l’histoire des corses, séance du 22 avril 1994, RAA, p. 468. 
2643 Voir la délibération n°2000/170 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de l’avis sur l’avant-projet de 
loi modifiant et complétant le statut de la Collectivité Territoriale de Corse, séance du 8 décembre 2000, RAA, p. 
9. 
2644 Délibération n°86/110 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la décision du 
Ministre de l’Education Nationale concernant la suppression du diplôme d’études appliquées d’études corses de 
l’Université de Corte, séance du 13 novembre 1986, RAA, pp. 1016-1018. 
2645 Cette délibération de l’Assemblée de Corse a pour origine une motion déposée alors par les groupes 
nationalistes Cuncolta Naziunalista et UPC. 
2646 Délibération n°89/28 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative au rejet du projet 
actuel de CAPES de Corse, séance du 22 mars 1989, RAA, p. 675. 
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social et donnant aux entreprises le délai nécessair  à leur rétablissement financier. »2647 Elle 
est intervenue plusieurs fois sur le sujet récurrent du statut fiscal de la Corse. Se prononçant le 
20 juillet 1989, dans le contexte de la mission « Prada »2648, l’Assemblée de Corse estimait 
que l’île devait continuer de bénéficier d’un régime particulier et surtout ne pas voir remis en 
cause les exceptions résultant des arrêtés Miot et du décret impérial de 1811. Elle demandait 
notamment au gouvernement « […] de considérer priorita rement quelles sont les mesures 
fiscales d’allègement nécessaires pour assurer le développement des entreprises et des 
activités économiques en Corse parallèlement aux dispos tifs d’aide directe à l’investissement 
dans le secteur productif […]. »2649 Dans une délibération du 26 mai 1992, elle « […] 
demande […] au Gouvernement d’entamer sans tarder, en concertation avec le Conseil 
Exécutif de Corse, des négociations pour obtenir le principe d’une dérogation pour la Corse 
au droit commun européen, permettant d’élaborer un statut fiscal spécifique dont le contenu 
sera déterminé dans le cadre de la commission mixte is  en place par l’Assemblée de Corse 
et l’Etat. »2650 Après avoir marqué son désaveu à l’amendement De Courson2651, qui avait 
remis en cause les arrêtés Miot, l’Assemblée de Corse appelait quelques semaines avant le 
début du processus de Matignon (13 décembre 1999) le Gouvernement à suspendre la mesure 
contestée jusqu’à la révision du statut fiscal de la Corse2652.  
Le 20 juillet 1989, l’Assemblée de Corse propose un ensemble de mesures en matière de 
transports et de continuité territoriale. Dans sa délibération n°89/52 AC, elle demande entre 
autre « […] au Gouvernement, l’extension des compétences de l’Office des Transports en vue 
d’une utilisation de l’enveloppe [de continuité territoriale] en considération des seuls intérêts 
de la Corse. […] L’éligibilité à la continuité territoriale des liaisons aériennes avec Paris pour 
                                                
2647 Délibération n°97/09 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la situation 
économique insulaire, séance du 3 février 1997, RAA, p. 217. 
2648 Michel Prada devait conclure dans son rapport, remis au Premier ministre le 12 septembre 1989, que la 
situation de la Corse ne justifiait pas le maintien d’un régime fiscal dérogatoire. Voir Jean-Paul PASTOREL, 
« Le bilan du statut particulier de la Corse de 1982 », in Jean GICQUEL (Sous la présidence de), Des réformes ! 
Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., p. 95. 
2649 Délibération n°89/51 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une résolution relative au Statut Fiscal 
de la Corse, séance du 20 juillet 1989, RAA, p. 59. 
2650 Délibération n°92/23 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’instauration 
d’un statut fiscal dérogatoire pour la Corse, séance du 26 mai 1992, RAA, p. 99. 
2651 Délibération n°98/99 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’amendement 
De « Courson » (modification des arrêtés Miot) adoptée par l’Assemblée nationale le 16 octobre 1998 à 
l’occasion de la discussion de l’article 14 du projet de loi de finances, séance du 30 octobre 1998, RAA pp. 141-
142. 
2652 Délibération n°99/51 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative au statut fiscal de 
la Corse : arrêté Miot, séance du 30 avril 1999, RAA, p. 402. Voir également la délibération n°99/81 ACde 
l’Assemblée de Corse, relative au statut fiscal de la Corse, séance du 2 juillet 1999, RAA, pp. 1-5. 
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les résidents corses. »2653 Et dans sa délibération n°90/70 AC, elle proposait au Premier 
ministre que l’enveloppe de continuité territoriale « […] prenne la forme d’une dotation 
globale de décentralisation entièrement gérée par les eprésentants élus de la Corse […]. »2654 
Cette demande a été prise en compte par la loi n°91-428, son article 78-V disposant que 
« l’Etat verse à la collectivité territoriale de Corse un concours individualisé au sein de la 
dotation générale de décentralisation de la collectivité territoriale de Corse, intitulé : 
« dotation de continuité territoriale », dont le montant évolue comme la dotation globale de 
fonctionnement. »  
Enfin, l’Assemblée de Corse a pu, dans ce cadre, conforter certaines de ses positions. Ainsi 
dans sa délibération du 14 décembre 19902655, elle recommande au Gouvernement 
d’aménager le droit de grève pour qu’il ne soit pas, en Corse, un obstacle à la continuité du 
service public des transports maritimes et aériens, vital pour l’île2656. Dans l’utilisation du 
dispositif de proposition, l’Assemblée de Corse avait déjà formulé une telle demande2657, elle 
la réitéra par la suite2658. La question de la représentativité du STC2659 fut également soulevée.  
 
Si l’Assemblée de Corse est intervenue de manière moins formelle, en ne faisant pas 
explicitement référence au dispositif de proposition, c’est aussi en raison de la manière dont 
ont été réceptionnées ses propositions. Elle a en plusieurs occasions mis en cause l’attitude du 
Gouvernement et dénoncé le manque d’intérêt que ses propositions ont suscité. Car d’une 
manière générale, dès lors que ses interventions sot p litiquement trop sensibles le 
Gouvernement reste en retrait. En revanche, lorsqu’il ne s’agit que de mesures d’ordre 
technique, elles font l’objet d’une prise en compte lus conséquente2660.   
                                                
2653 Délibération n°89/52 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une résolution relative aux problèmes 
des transports en Corse et à l’utilisation de l’enveloppe de continuité territoriale, séance du 20 juillet 1989, RAA, 
pp. 60-62. 
2654 Délibération n°90/70 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la réduction de 
l’enveloppe de la continuité territoriale, séance du 5 octobre 1990, RAA, p. 180. 
2655 Délibération n°90/115 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative au maintien de 
la continuité et de la régularité du service public de continuité territoriale entre la Corse et le Continent, séance 
du 14 décembre 1990, RAA, pp. 590-592. 
2656 Voir également pour une position similaire la délib ration n°94/59 AC de l’Assemblée de Corse, portant 
adoption d’une motion relative aux conflits sociaux affectant la continuité du service public des transports, 
séance du 16 mai 1994, RAA, pp. 681-683. 
2657 Délibération n°86/111 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative aux mouvements 
de grève touchant les transports maritimes et aériens entre la Corse et le Continent, séance du 18 décembre 1986, 
RAA, pp. 1019-1021.  
2658 Délibération n°92/92 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition de dispositions législatives relatives à 
la continuité et à la régularité du service public en matière de transports, séance du 17 septembre 1992, RAA, pp. 
730-734. 
2659 Délibération n°94/132 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la 
représentativité du syndicat des travailleurs corses, éance du 28 octobre 1994, RAA, pp. 1755-1757. 
2660 C. OLIVESI, L. ORSINI et J-P. PASTOREL, Corse, op.cit , p. 14. 
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Paragraphe IV/ La réception des propositions 
 
Beaucoup de propositions de l’Assemblée de Corse n’ont pas eu les effets souhaités par celle-
ci, voire n’ont fait l’objet d’aucune réponse. Ainsi en a-t-il été de la toute première mise en 
œuvre du dispositif de proposition2661. Certaines n’ont été reprises qu’après un délai 
relativement long, en particulier à la faveur des phases de réformes du statut institutionnel de 
la Corse, donc essentiellement avec les lois n°91-428 et n°2002-92, surtout dans le domaine 
du développement économique et social. Les demandes touchant à la langue corse, et 
notamment à son enseignement, ont été progressivement ais partiellement intégrées. La 
Corse s’est vu par ailleurs octroyée un statut fiscal en 1994 et une zone franche en 1996, deux 
dispositifs refondus par la loi n°2002-92.  
Parmi les propositions de l’Assemblée de Corse qui ont eu une certaine portée, il faut retenir 
la délibération n°85/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition relative à la 
composition du Comité de Massif pour la Corse2662. Si le décret n°85-998 du 20 septembre 
1985, relatif à la composition et au fonctionnement du Comité de massif pour la Corse, n’a 
pas exactement repris le projet présenté par l’Assemblée de Corse, il en a tout de même tenu 
compte2663. Quant à la délibération n°83/31AC2664, l’Assemblée de Corse proposait que le 
schéma de mise en valeur de la mer soit intégré au schéma d’aménagement de la Corse, et par 
conséquent soit de la responsabilité des autorités régionales. Cette proposition a d’abord fait 
l’objet d’une prise en compte avec la loi n°85-97 du 25 janvier 1985. La loi n°91-428 a 
ensuite repris le système dans le cadre du statut spécifique de la Corse. Parmi les mesures de 
l’article 59 de la loi précitée, il est précisé que « le schéma d’aménagement de la Corse vaut  
                                                
2661 Réponse du Premier ministre, à la proposition de l’Assemblée de Corse du 8 juillet 1983 prise en application 
de l’article 27 alinéa 3 de la loi 82-214 du 2 mars 1982, en date du 30 septembre 1983, document conservé par 
les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, 3 p. Voir à ce sujet Thierry MICHALON, Région 
de Corse : maturité progressive des institutions, épilogue du « statut particulier », op. cit., p. 592. 
2662 Séance du 17 juillet 1985, RAA, pp. 645-648. 
2663 Hormis pour la présidence du Comité de Massif attribuée au commissaire de la République (et non au 
président de l’Assemblée de Corse comme préconisé par cette dernière) et la composition de ce Comité (plus 
large que dans le projet de l’Assemblée de Corse), le texte du décret est proche du projet présenté par 
l’Assemblée de Corse. 
2664 Délibération n°83/31 AC de l’Assemblée de Corse, portant demande de modification de l’article 57 de la loi 
n°83/08 du 7 janvier 1983 relatif au schéma de mise en valeur de la mer, séance du 12 octobre 1983, RAA pp. 
86-87. 
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schéma de mise en valeur de la mer, tel que défini par l’article 57 de la loi n°83-8 du 7 janvier 
1983 […]. » Et avec la loi n°2002-92, l’ensemble a été redéfini au sein du PADDUC. Pour sa 
part, la délibération n°95/15 AC2665, qui demandait le classement des communes de Corse en 
zone zéro pour l’indemnité de résidence, a été repris  par le décret n°95-367 du 1er avril 
19952666. Il en a été de même pour les mesures préconisées par la délibération n°95/56 AC2667. 
Celles-ci ont fait l’objet d’un accroissement des compétences de la CTC, en particulier en 
matière de définition du service public des transports liée à la continuité territoriale. 
L’essentiel des modifications a été réalisé par la loi n°2002-92. Les attributions de la CTC ont 
également été confortées par la loi n°2002-92, dansle domaine de l’enseignement, en matière 
de définition de la carte scolaire2668. Enfin, en 1996, l’Assemblée de Corse considérait que la 
représentativité du Syndicat des Travailleurs Corse (STC) devait être prise en 
considération2669, pour permettre l’intégration de ce syndicat, dont l’audience est circonscrite 
à la Corse, à un certain nombre d’organismes consultatifs. Après que le gouvernement ait 
sollicité son avis2670, le STC a été placé parmi les organisations syndicales représentatives 
(art. R. 4422-5 du CGCT) intègre le STC à la liste des syndicats représentatifs. 
 
Au total, l’Assemblée de Corse s’est montrée très réservée face aux suites qui ont été données 
à ses propositions. En plusieurs occasions, celle-ci a manifesté son insatisfaction à l’égard du 
manque d’effectivité d’un dispositif considéré comme un élément fort du statut particulier. 
 
 
Paragraphe V/ Les réactions de l’Assemblée de Corse r latives à l’efficacité du dispositif 
de proposition 
 
La pratique a donc limité l’intérêt du dispositif de proposition. Elle n’a pas ouvert sur les 
perspectives attendues par l’Assemblée de Corse. Celle-ci avait une idée plus ambitieuse de 
cette compétence. Dans l’interprétation qu’elle a pu en faire, il lui est sans doute apparu 
                                                
2665 Séance du 20 février 1995, RAA, pp. 88-91. 
2666 Décret n°95-367 du 1er avril 1995, modifiant le décret no 85-1148 du 24 octobre 1985 relatif à la rémunération 
des personnels civils et militaires de l'Etat et des p rsonnels des collectivités territoriales, JO du 8 avril 1995, p. 5604. 
2667 Délibération n°95/56 AC de l’Assemblée de Corse, portant propositions de modification des articles 73, 74 et 78 de la 
loi du 13 mai 1991 relatifs aux transports et à la continuité territoriale, séance du 30 juin 1995, RAA, pp. 1061-1065. 
2668 Délibération n°95/120 AC de l’Assemblée de Corse relative à la modification de l’article 50 de la loidu 13 
mai 1991 concernant la carte scolaire, séance du 20 novembre 1995, RAA, pp. 1986-1988. 
2669 Délibération n°96/16 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la représentativité du syndicat des travailleurs 
corses, séance du 1er mars 1996, RAA, pp. 391-393.  
2670 Délibération n°96/78 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur les projets de décrets relatifs à la 
représentation du syndicat des travailleurs corses, séance du 29 juillet 1996, RAA, pp. 1626-1628. 
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évident que ses interventions seraient nécessairement suivies d’effets. C’est dans le période du 
statut particulier de 1982 que les réactions de l’Assemblée de Corse ont été plus 
fréquentes2671. Cela s’explique en particulier par le fait que le dispositif de proposition, fondé 
sur l’article 27 de la loi n°82-214, faisait obligation au gouvernement d’indiquer le délai de sa 
réponse aux propositions faites. Il était en effet prévu que « le Premier ministre accuse 
réception dans les quinze jours et fixe le délai dans lequel il apportera une réponse au fond. »  
Dans une délibération de 1986, l’Assemblée de Corse précisait que le dispositif de proposition 
est « […] le support législatif de toute modification ou adaptation des lois et règlements de la 
République à la situation spécifique de la Corse dans les domaines administratif, économique, 
social et culturel. »2672 En 1989, elle constatait « […] que les dispositions très précises 
édictées par l’article 27 […] du statut particulier n’ont jamais été respectées par les 
Gouvernements successifs ni dans la forme, ni dans le fond. »2673  
Dans ce contexte, pour pallier aux inconvénients du dispositif, l’Assemblée de Corse 
entendait avancer vers une procédure plus élaborée, en renforçant les obligations faites au 
gouvernement. Avec les mesures exposées dans la délibération n°90/48 AC, il s’agissait bien 
de contraindre le gouvernement à apporter une réponse aux propositions de l’Assemblée de 
Corse. Au-delà d’un délai d’un mois, sur saisine de l’Assemblée de Corse, l’intervention du 
CE était prévue afin que celui-ci se prononce « […]sur la portée juridique, économique et 
sociale et le coût financier des propositions […]. »2674 L’avis émis, publié au JO, devait lui-
même faire l’objet, dans le délai de deux mois, d’une réponse publiée au JO. 
                                                
2671 Voir les délibérations n°86/19 AC de l’Assemblée d Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’article 27 de la loi n°82.214 du 2 mars 1982, séance du 7 février 1986, RAA, pp. 225-227.; n°86/122 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’application de l’article 27 de la loi 82.214 du 2 
mars 1982 et à la promulgation d’un statut fiscal particulier pour la Corse, séance du 19 décembre 1986, RAA, 
pp. 1223-1225.; n°87/04 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’applicat on de 
la délibération de l’Assemblée de Corse du 18 avril 1985 visant à la promulgation d’un statut fiscal prticulier de 
la Corse et à l’étude d’une zone franche dans l’île, séance du 14 avril 1987, RAA, pp. 8-10.; n°89/39 AC de 
l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative au non respect par le Gouvernement des 
dispositions édictées par l’article 27 du Statut Particulier de la Région de Corse, séance du 28 avril1989, RAA, 
pp. 102-104.; n°90/20 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à la mise à l’étude 
d’un projet de loi de développement économique, social et culturel en vue de la prochaine session d’automne du 
Parlement, séance du 16 février 1990, RAA, p. 7. ; n°90/48 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de 
propositions d’ordre économique, social, culturel, administratif, adressées au Gouvernement dans le cadr  de la 
préparation de la loi programme, séance du 11 mai 1990, RAA, p. 147. 
2672 Délibération n°86/19 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à l’article 27 de la 
loi n°82.214 du 2 mars 1982, séance du 7 février 1986, RAA, p. 226. 
2673 Délibération n°89/39 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative au non respect ar 
le Gouvernement des dispositions édictées par l’article 27 du Statut Particulier de la Région de Corse, séance du 
28 avril 1989, RAA, p. 103. 
2674 Délibération n°90/48 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de propositions d’ordre économique, 
social, culturel, administratif, adressées au Gouvernement dans le cadre de la préparation de la loi programme, 
séance du 11 mai 1990, RAA, p. 152. 
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Bien que ses recommandations n’aient pas été retenues, une précision fut intégrée dans la 
phase de réforme institutionnelle menée au début des années 1990. Le texte soumis au 
contrôle du Conseil constitutionnel indiquait que « lorsque le Premier ministre est saisi […], il 
accuse réception dans les quinze jours et fixe le délai ans lequel il apportera une réponse au 
fond avant le début de la session ordinaire suivante de l’Assemblée. » Alors qu’en 1982 
l’article 27 n’avait pas été contrôlé, le Conseil constitutionnel a pu préciser, dans sa décision 
n°91-290 DC2675, que le dispositif de proposition n’était pas contraire à la Constitution. En 
revanche, la précision apportée, en créant au profit de l’organe délibérant d’une collectivité 
territoriale une possibilité d’injonction au gouvern ment, était inconstitutionnelle. En 
conséquence, à la suite de cette censure, le gouvernem nt n’a plus eu ni à accuser réception 
des propositions de l’Assemblée ni à apporter de réponse ou des indications sur la réponse qui 
pourrait suivre. Sur ce point, le statut de 1991 a marqué un recul au regard du statut particulier 
de 1982. C’est peut-être aussi cela qui explique la présence des délibérations évoquées dans le 
paragraphe III supra. Elle manifeste une pratique, de l’Assemblée de Corse, moins formelle 
d’un dispositif de proposition sans aucune contraine pour le gouvernement.  
La portée du dispositif apparaît ainsi limitée tant dans sa forme que dans sa mise en œuvre. 
Lors du processus de Matignon, le constat d’inefficacité réitéré conforte l’ouverture vers des 
solutions préconisées par certains acteurs politiques insulaires. Dans ses propositions 
soumises aux élus de l’Assemblée de Corse le 20 juillet 2000, le Gouvernement relevait que 
le « […] mécanisme n’a pas fonctionné. Il apparaît […] que cette faculté d’adaptation, qui est 
nécessaire, serait mieux mise en œuvre si la collectivité territoriale de Corse pouvait procéder 
à certaines adaptations par les délibérations de son a semblée, dans des conditions qui seraient 
déterminées par la loi. » Or, la perspective est exact ment la même avec les capacités 
normatives de la CTC : possibilités d’adaptations réglementaires (loi n°2002-92) et 
expérimentation législative (article 72 de la Constitution). Car, à ce jour aucun de ces 
dispositifs n’a été utilisé par la CTC, ni demande ni donc mise en œuvre. Cette capacité 
normative de le CTC reste donc dans le domaine du virt el. Les effets, de ces dispositifs, sur 
la situation de la Corse sont entièrement supposés. La CTC n’a pas fait la preuve de la 
nécessité d’approfondir son pouvoir normatif, et en particulier de lui accorder un pouvoir 
législatif. Il n’en demeure pas moins que ce dispositif de proposition a été maintenu et qu’il 
nécessiterait d’être complété afin de garantir le suivi des demandes faites. Car comment 
prétendre à l’utilité et à l’effectivité d’un dispositif lorsqu’il n’existe pas même la garantie 
                                                
2675 Décision n°91-290 DC du 9 mai 1991, Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse, JO du 14 
mai 1991, p. 6350. 
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d’une réponse d’acceptation, de rejet ou encore d’explication. Cette situation n’engage pas à 
la mise en œuvre de cette compétence particulière de l’Assemblée de Corse. La dernière 
proposition de l’Assemblée de Corse2676 (du 7 février 2008) a d’ailleurs fait l’objet d’une 
question orale2677 de Pierre Chaubon2678, qui interpellait le Président du Conseil exécutif sur le 
traitement apporté par le Gouvernement à l’intervention de l’Assemblée de Corse. 
 
Face à cette situation, le processus de Matignon a tenté de dépasser la difficulté en 
investissant un champ d’intervention différent, en envisageant de mettre en place un dispositif 
d’adaptation normative. Et pour l’Assemblée de Corse, il s’agissait bien d’attribuer « […] à la 
Collectivité Territoriale de Corse le pouvoir d’adapter les lois et réglementations nationales 
aux spécificités insulaires. »2679 
 
                                                
2676 Délibération n°08/010 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant la mise en œuvre de l’article L. 4422-16 du 
code général des collectivités territoriales concerant les tarifs de rachat de l’électricité produite par des 
installations utilisant l’énergie mécanique du vent t de celle produite par des installations utilisant l’énergie 
hydraulique des lacs, cours d’eau et des mers, séance du 7 février 2008, RAA, pp. 33- 35. 
2677 Question orale relative à la délibération du 7 février 2008 mettant en œuvre l’article L.4422-16 du CGCT, 
séance de l’Assemblée de Corse des 9 et 10 octobre 2008 (le texte nous a été transmis par le secrétariat du 
groupe « Corse Social-démocrate, le 23 juillet 2008). 
2678 Nous nous reportons également à notre entretien, du 3 juillet 2008, avec Pierre CHAUBON, Maître des 
requêtes au Conseil d’Etat, Conseiller territorial à l’Assemblée de Corse (président du Groupe « Corse Social-
démocrate), Président de la Communauté de communes d  Cap corse, 3 juillet 2008, Conseil d’Etat, Paris. 
2679 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 42. Voir Robert BISTOLFI, De la Corse et de la République, op. cit., p. 11. 
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Section III/ L’extension du pouvoir normatif de la Corse : vers une autorité 
et un pouvoir de nature politique 
 
 
 
Il s’agit bien de considérer l’éventuelle reconnaiss nce à la Corse d’une autorité et d’un 
pouvoir de nature politique, qui dépasserait le cadre de la libre administration, cette évolution 
étant présentée par certains comme un moyen efficace « […] pour un meilleur 
épanouissement et développement de la société (civile). »2680 
Il est bien question d’aller au-delà de solutions, ouvertes pour l’outre-mer, telles que la 
spécialité législative2681 ou la possibilité d’adopter des actes de nature réglementaire pour des 
matières qui relèvent du pouvoir législatif. La question est bien celle de l’attribution à la 
Corse d’un pouvoir législatif, dont le contrôle relèverait du Conseil constitutionnel, qui 
permettrait d’installer un pouvoir normatif propre et autonome et faire évoluer la forme 
institutionnelle de la Corse vers l’autonomie territo iale. Or toute la difficulté à traiter cette 
question vient du contexte politique et juridique français dans lequel « […] la question de 
l’exercice par les collectivités territoriales du pouvoir législatif, c’est-à-dire du pouvoir de 
faire la loi, est en général rapidement évacuée en soulignant que, dans un Etat unitaire, le 
pouvoir législatif ne peut faire l’objet de divisions. »2682 
La possibilité, qui avait été finalement retenue dans le cadre du processus de Matignon, de 
permettre à la CTC d’adapter certaines dispositions législatives ne pouvait être présentée 
comme l’attribution d’un pouvoir législatif propre. Néanmoins, il s’agissait bien d’une forme 
de partage du pouvoir législatif, dont la part attribuée à la CTC aurait certes été déléguée, 
subordonnée et encadrée, mais qui aurait certainement créé des conditions favorables à 
d’autres formes d’aménagements. Car, jusqu’à ce jour, t tes les réformes institutionnelles 
ont marqué une certaine progression. 
 
 
 
                                                
2680 Charles CADOUX, Le concept d’autonomie en France (Théorie et pratique), RSAMO, n°28, décembre 1989, 
p. 210. 
2681 Sur ce principe, reprendre Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, Droit des 
collectivités territoriales, op. cit., pp. 63 et s. 
2682 Estelle BROSSET, L’impossibilité pour les collectivités territoriales françaises d’exercer le pouvoir législatif 
à l’épreuve de la révision constitutionnelle sur l’o ganisation territoriale de la République, op. cit., p. 697. 
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Paragraphe I/ La question de l’attribution à la Corse d’un pouvoir législatif propre 
 
Si cette question est une dimension forte de la problématique institutionnelle, c’est en raison 
de considérations convergentes. Bien entendu l’expression d’une revendication attachée à 
obtenir un statut d’autonomie territoriale est un élément déterminant. Elle ne constitue 
toutefois pas un élément suffisant. En revanche, avc la réception de l’idée selon laquelle ce 
type de statut pourrait être une réponse adéquate et conforme au problème qui se pose, 
l’autonomie territoriale devient une possibilité, en théorie et en pratique, mais dans des 
conditions et une signification qu’il reste à définir.  
 
 
A/ Une réception ambiguë de l’idée de l’autonomie territoriale 
 
Si la réflexion relative à l’évolution institutionnelle de la Corse vers un éventuel statut 
d’autonomie territoriale prend appuie sur le contexte propre à l’île, celle-ci ne peut écarter les 
contraintes nationales. Elle doit peut-être avant tou considérer la manière dont la République 
envisage l’autonomie2683 elle-même. « Les explications théoriques de cette autonomie sont 
nombreuses et variées, mais elles oscillent entre deux pôles. Pour certains, l’autonomie des 
collectivités territoriales est naturelle, elle reflète les réalités sociologiques dont elles sont le 
siège, elle exprime l’existence de communautés locales dont elles sont la traduction. Pour 
d’autres, l’autonomie des collectivités territoriales n’est pas naturelle, mais construite, elle est 
une concession de l’Etat, qu’il accorde plus ou moins selon les exigences de rationalité 
administrative qui prévalent à un moment donné. »2684 Or force est de constater que le concept 
d’autonomie locale en France se développe entièrement sur le fondement du principe de libre 
administration. Et ce dernier exclut la mise en place d’un pouvoir normatif autonome au profit 
des collectivités territoriales, notamment pas le biais d’un partage du pouvoir législatif2685. 
Car l’unité et l’indivisibilité de l’Etat impliquent l’unité du pouvoir normatif. Plus 
précisément, « le modèle unitaire, qu’il soit ou non décentralisé, repose sur l’unification du 
                                                
2683 Nous nous reportons en particulier à Claude OLIVESI, Penser l’autonomie en France ?, op. cit., pp. 129- 37. 
Voir également Charles CADOUX, Le concept d’autonomie en France (Théorie et pratique), op. cit., pp. 208-
214. ; ainsi que du même auteur « La conception fraçaise de l’Etat unitaire (comparaisons) », in Jean 
GICQUEL (Sous la présidence de), Des réformes ! Quelles réformes institutionnelles pour la Corse ?, op. cit., 
pp. 26-33. 
2684 Jean-Bernard AUBY, Jean-François AUBY et Rozen NOGUELLOU, Droit des collectivités locales, op. cit., 
p. 57. 
2685 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 6ème édition, op. cit., p. 432. 
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pouvoir législatif. »2686 L’autonomie locale, par sa signification et sa portée, n’est pas 
équivalente à l’autonomie territoriale, telle que la pratique certains Etats unitaires européens. 
Hormis la Nouvelle-Calédonie, et dans une moindre msure la Polynésie française, 
l’autonomie territoriale reste très éloignée des conceptions politiques et juridiques françaises.  
Qu’était-il en question avec le processus de Matignon ? Face à ce qui constituait le projet 
initial, Bruno Le Roux précisait qu’il s’agissait bien de « […] consacrer la dévolution aux 
institutions insulaires d’un pouvoir normatif comparable à celui que détiennent les autres 
grandes îles méditerranéennes. »2687 La possibilité d’adaptation législative constituai « […] 
l’amorce d’une plus grande autonomie normative de la collectivité territoriale de Corse. Il 
s’inscrit dans le cadre d’un processus qui vise à rsponsabiliser davantage les organes de la 
collectivité en lui donnant les outils juridiques permettant d’apporter les réponses les plus 
appropriées aux spécificités insulaires. La Corse serait ainsi dotée d’un statut comparable à 
celui des autres grandes îles méditerranéennes, telles la Sardaigne, la Sicile ou les Baléares, 
qui, tout en étant rattachées à des Etats unitaires, disposent d’une large autonomie. »2688 
Comment faut-il comprendre cette affirmation ? L’inte tion est-elle réellement, à terme, de 
doter la Corse d’un statut d’autonomie territoriale. N’y a-t-il pas plutôt une certaine confusion 
dans les termes du débat, en prétendant d’un côté octroyer à la Corse une certaine forme 
institutionnelle, développée par d’autres Etats unitaires, mais en interprétant de l’autre cette 
forme institutionnelle à partir de concepts internes ne permettant pas d’en saisir la nature 
réelle ? N’y a t-il pas derrière cette affirmation u e simple position de principe concevant, en 
définitive, une évolution institutionnelle de la Corse beaucoup plus modeste, limitée et 
sensiblement proche du mouvement général de décentralisa ion. Les autorités étatiques, en 
charge de réformer le statut institutionnel de la Corse, seraient d’autant plus enclines à 
invoquer une certaine similitude avec les statuts d’autonomie territoriale que par ailleurs 
aucune des réformes institutionnelles menées n’entendait (n’entend) réellement donner à la 
Corse un tel statut. Ce qui explique peut-être aussi largement le décalage qui existe entre la 
nature du statut institutionnel de la Corse et la manière dont il peut être présenté par certains. 
Toutefois la dynamique qui ressort du mouvement d’évolution institutionnelle de la Corse 
tend bien à inscrire l’autonomie territoriale comme une solution institutionnelle possible au 
problème qui se pose, dimension sur laquelle il convient d’être particulièrement attentif en 
                                                
2686 Denis BARANGER, Le droit constitutionnel, op. cit., p. 54. 
2687 Bruno LE ROUX, Rapport fait au nom de la commission des lois sur le projet de loi (n° 2931) relatif à la 
Corse, AN, n°2995, 7 mai 2001, Archives numériques, XIème Législature (juin 1997 – juin 2002), CD-Roms 
n°16, décembre 2002. Voir également Ferrari Pierre, La loi du 22 janvier 2002 relative à la Corse, AJDA, février 
2002, p. 18. 
2688 Ibid. 
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raison des aspects qui s’affirment, tels que ceux liés à la problématique de l’identité culturelle 
de la Corse. 
 
 
B/ L’intérêt de l’autonomie territoriale pour la Co rse 
 
Roland Debbasch souligne qu’ « […] une grande partie de la classe politique et de la doctrine 
juridique plaide en ce sens en arguant du particularisme de la situation de ces territoires 
(éloignement, insularité, histoire, tradition,… ) et en se référant notamment à une sorte de 
droit commun européen qui serait celui des autonomies régionales et s’opposerait au droit 
commun encore trop uniforme de la République française […]. »2689 Par conséquent, les 
mesures envisagées, et pour certaines mises en oeuvre dans cet esprit, confortent l’idée que 
l’autonomie territoriale peut représenter une perspctive dans le processus d’évolution 
institutionnelle de la Corse. Il est ainsi fait référence aux caractères principaux de l’autonomie 
territoriale.  
Cette forme institutionnelle procède d’une conception impliquant l’idée d’une proximité dans 
l’exercice du pouvoir politique2690, d’un partage vertical du pouvoir. Elle renvoie par 
conséquent à un mode de gouvernement particulier impliquant une répartition territoriale du 
pouvoir au sein de l’Etat. Cette idée de proximité induit à la fois l’exigence démocratique 
(l’action publique se rapproche du citoyen) et l’exigence d’efficacité (dans la prise en compte 
des intérêts et des nécessités locales ainsi que dans la mise en œuvre des politiques publiques 
correspondantes). Il est possible de renvoyer, à ce sujet, au projet de Charte européenne de la 
démocratie régionale (ou projet de « Charte européenne de l’autonomie régionale »2691) qui 
énonce2692 en particulier que « […] le droit des citoyens de participer à la gestion des affaires 
publiques à tous les niveaux de gouvernement est un des principes démocratiques communs à 
tous les Etats membres et que l’exercice de ce droit au niveau régional contribue à la 
                                                
2689 Roland DEBBASCH, « L’avenir institutionnel de la Corse et la Constitution », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 96. 
2690 Reprendre notamment Gérard MARCOU (Sous la direction scientifique de), La décentralisation et la 
démocratie locale dans le monde, op. cit. 
2691 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Recommandation 34 (1997) 
sur le projet de Charte européenne de l’autonomie régionale, site Internet du Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=845439&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FD
C864&BackColorLogged=FDC864, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
2692 CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROPE, Recommandation 240 (2008) 
relative au projet de Charte Européenne de la démocratie régionale, 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=1287523&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=F
DC864&BackColorLogged=FDC864, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
 596
consolidation des valeurs démocratiques et de l’Etat de droit. ». Face au principe de 
l’autonomie relatif à la qualification de l’Etat féd ral, Claude Olivesi considérait que « plus 
qu’une technique juridique, c’est avant tout une conception plurielle et territoriale de la 
répartition du pouvoir politique. La méthode « verticale » de séparation des pouvoirs qu’elle 
retient est consubstantielle à la démocratie. »2693 Et il est vrai que pour les Etats unitaires 
européens qui développent l’autonomie territoriale, cette dimension n’est pas absente. Qu’il 
s’agisse d’atténuer le centralisme d’un Etat qui a pu, dans l’histoire du pays, prendre une 
forme autoritaire ou de créer un espace permettant de répondre à certains types de 
revendications. Cette idée, selon laquelle la reconnaissance de l’autonomie territoriale assure 
un surcroît démocratique, renvoie donc à la fois à l’expression propre d’une société intra-
étatique mais également à l’espace d’autorité qui lui est ouvert par l’Etat. Cette exigence 
démocratique a pour corollaire l’exigence d’efficacité dans l’élaboration et la mise en œuvre 
des politiques publiques. Dans cette perspective, elle s’inscrit dans une dynamique qui fait de 
la subsidiarité, telle qu’il ressort de l’alinéa 3 de l’article 5 du Traité sur l’Union 
européenne2694, un principe de régulation de la répartition des attributions entre plusieurs 
niveaux de gouvernement. L’autonomie territoriale est alors présentée comme la forme 
institutionnelle qui peut assurer le mieux le principe de subsidiarité dans le cadre de l’Etat 
unitaire. Ce raisonnement conduit également à considérer que la répartition des compétences 
devrait, d’une part, être effectuée au niveau constitutionnel et, d’autre part, consister en 
l’attribution d’une compétence de principe aux collectivités territoriales infra-étatiques et une 
compétence d’attribution à l’Etat2695. La révision constitutionnelle du 28 mars 2003 a introduit 
le principe de subsidiarité à l’article 72 de la Constitution. Toutefois, « […] la généralité des 
termes utilisés dans le texte de la révision laisse au législateur et au gouvernement une grande 
marge d’appréciation qui témoigne du refus d’engager l’Etat dans la détermination 
constitutionnelle de la répartition des compétences. Cette dernière solution, qui s’apparente 
davantage aux logiques fédéralistes ou autonomistes, paraît peu compatible avec le modèle 
                                                
2693 Claude OLIVESI, Penser l’autonomie en France ?, op. cit., p. 130. 
2694 « En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, 
l’Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être 
atteints de manière suffisante par les Etats membres, tant au niveau central qu’au niveau régional et local, mais 
peuvent l'être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, au niveau de l’Union » (Traité 
sur l’Union européenne, site Internet de l’UE, http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2008:115:0013:0045:FR:PDF, dernière consultation le 27 
octobre 2008. 
2695 Cependant, l’étude du système de l’autonomie territoriale a permis de constater que le mode de répartition 
des compétences est plus complexe et varie selon les Etats concernés.  
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étatique français. »2696 Cette reconnaissance du principe de subsidiarité n’apparaît ainsi pas 
comme un soutien à des avancées significatives vers le système de l’autonomie territoriale, et 
ceci d’autant plus que les Etats membres de l’UE restent entièrement libres de déterminer leur 
organisation administrative et territoriale2697.  
Pour soutenir l’intérêt du système, il est fait réfé ence, d’une manière générale, à l’idée d’un 
droit commun européen de l’autonomie territoriale. Son existence démontrerait de manière 
évidente tout l’intérêt et la nécessité qu’il y a àl’intégrer dans l’organisation territoriale de la 
République. Certains auteurs estiment que l’autonomie territoriale « […] constitue bel et bien 
le droit commun – et d’une certaine manière le bon « iveau de référence » - du 
gouvernement local en Europe. »2698 Toutefois, nous avons vu que cette idée doit être 
sensiblement relativisée. D’une part, chaque contexte laisse transparaître des aspects 
spécifiques. Les considérations qui poussent à l’adoption d’un tel système institutionnel 
varient d’un pays à l’autre et contribuent à donner un caractère propre à chaque structure 
institutionnelle mise en place. D’autre part, s’il y a des éléments caractéristiques, il y a 
également de nombreuses différences dans la manière de concevoir le système. Enfin, l’idée 
d’un droit commun de l’autonomie territoriale n’exclut pas l’idée d’un droit à obtenir 
l’autonomie territoriale, dès lors que certaines conditions seraient supposées remplies. La non-
reconnaissance de ce dernier ne peut être vécue que comme une atteinte à la légitimité de la 
demande formulée en ce sens, et par conséquent une atteinte à la collectivité concernée. Les 
interrogations relatives à l’effectivité, aux effets et à la pérennité d’un tel système 
institutionnel sont suffisamment fortes pour rester critique à l’égard de ce genre de ce 
raisonnement. 
 
Par conséquent, en retenant cette hypothèse selon laquelle l’autonomie territoriale pourrait 
être une solution dans l’évolution institutionnelle d  la Corse, l’ensemble des appréciations 
relatives à cette forme institutionnelle appelle à un constat essentiel : la survenance et les 
conditions de réalisation de cette évolution ne pourraient faire l’économie d’une affirmation 
préalable et claire sur la place et le lien de la Corse au sein de la République. Car compte tenu 
de l’ampleur et de l’impact d’une réforme qui introduirait l’autonomie territoriale au sein de 
l’organisation territoriale de la République, la question déterminante qui doit être posée est 
                                                
2696 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., 
p. 56. 
2697 Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice CHRETIEN, Droit administratif, op. cit., p. 119. 
2698 Jean-Marc OHNET, « La Corse et l’avenir de la décentralisation », in Corse : une région autonome dans l  
République, op. cit., p. 1. 
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celle du degré de diffusion de ce système institutionnel. Deux perspectives principales se 
présentent : soit les caractères particuliers de la Corse sont d’une telle nature et d’une telle 
importance qu’il serait justifié qu’elle puisse accéder seule à un tel statut ; soit ceux de ses 
caractères considérés comme particuliers ne créent pas une distance fondamentale avec le 
reste du territoire métropolitaine et une avancée de ce genre ne devrait être conçue que dans 
une évolution générale offrant une possibilité similaire aux autres collectivités territoriales 
métropolitaines (particulièrement aux régions). En d’autres termes, la Corse doit-elle 
poursuivre une dynamique propre au sein de la République, avec le risque d’une démarcation 
institutionnelle décisive, ou s’inscrire et se maintenir dans une dynamique commune, qui 
privilégie la cohésion d’ensemble sans exclure les aménagements nécessaires à sa situation. 
Avec la première situation, la nécessité d’une révision constitutionnelle impliquerait de 
déterminer s’il convient d’introduire un dispositif ouvert à certaines collectivités territoriales, 
pouvant connaître des similitudes avec la Corse, ou si le dispositif doit être limité à cette 
dernière. Dans ce second cas, il conviendrait également de choisir entre deux alternatives. 
Soit, une mesure viendrait reconnaître et fonder constitutionnellement l’autonomie territoriale 
de la Corse, et le législateur serait compétent pour définir le contenu du statut (peut-être dans 
le cadre d’une loi organique). Soit, de manière beaucoup plus accentuée, le statut d’autonomie 
territoriale de la Corse prendrait place dans la Constitution. Il est ainsi possible d’envisager 
différentes constructions juridiques, qui peuvent toutes s’inspirer de la pratique des Etats 
unitaires à autonomie territoriale et à autonomie territoriale partielle. Tout dépendrait de la 
manière d’envisager la situation de la Corse à ce moment là. Tout dépendrait surtout d’une 
volonté, exprimée de manière explicite, d’une forte majorité de la population insulaire à 
obtenir l’autonomie territoriale, par une affirmation stable et déterminée, et surtout une prise 
de conscience claire des implications d’une telle forme institutionnelle. Car une évolution de 
cette nature ne pourrait en aucun cas intervenir sas un soutien solide de la société insulaire 
dans son ensemble, et encore moins intervenir contre la volonté de celle-ci. 
 
 
Paragraphe II/ La capacité législative de la CTC envisagée dans le cadre du processus de 
Matignon 
 
Les mesures prévues par le processus de Matignon devaient pallier les défaillances du 
mécanisme de proposition, en permettant en définitive à l’Assemblée de Corse d’intervenir 
elle-même à l’égard des normes réglementaires et législatives. Le rapport présenté par M. 
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Bruno Le Roux précisait que le projet de loi soumis à l’Assemblée nationale avait pour 
vocation de donner « […] la possibilité pour la collectivité territoriale d’adapter les décrets 
d’application des lois intéressant ses compétences et d’adapter, à titre expérimental, les 
dispositions législatives, dès lors qu’elles présentent des difficultés d’application pour 
l’exercice de ses compétences (article 1er). »2699 
Si les aménagements relatifs aux possibilités d’adaptations réglementaires de la CTC ont pu 
être menés à leur terme, et d’ailleurs confortés par la révision constitutionnelle du 28 mars 
2003, les mesures relatives à l’adaptation législative ont dans un premier temps achoppé sur le 
contrôle du Conseil constitutionnel et dans un second temps n’ont été que partiellement 
comblées par le dispositif d’expérimentation normative prévu par l’article 72 alinéa 4 de la 
Constitution, dont la logique diffère.  
Or la question qui se posait était celle-ci : « cette faculté laissée à la collectivité territoriale d 
mener des expérimentations comportant, le cas échéant, des dérogations aux règles en 
vigueur, pouvait-elle être considérée comme une attribu ion déguisée à la collectivité, du 
pouvoir législatif ? »2700 Si le dispositif prévu était largement encadré et n’aboutissait pas à 
établir un pouvoir législatif propre, il constituait bien une avancée qui, s’il n’avait pas été 
censuré par le Conseil constitutionnel, aurait apporté une possibilité d’intervention 
conséquente à la CTC et certainement une assise pour d’autres approfondissements. 
 
 
A/ Une modalité de participation au pouvoir législatif 
 
Dans sa délibération n°03/60 AC2701, l’Assemblée de Corse rappelait que « le projet de loi 
relatif à la Corse adopté en décembre 2001 comportait une délégation de compétences 
législatives fondées sur la dérogation expérimental encadrée par le Parlement. » 
 
Au cours du processus de Matignon, le principe d’une participation de la CTC à la fonction 
législative est arrêté. Le Premier ministre accepte d’intégrer à la réforme institutionnelle une 
modalité de cette nature. Dans le relevé de conclusions qui est présenté à l’Assemblée de 
Corse le 20 juillet 2000, il était dit que « s’agissant de l’adaptation de dispositions législatives, 
                                                
2699 Bruno LE ROUX, Rapport fait au nom de la commission des lois sur le projet de loi (n° 2931) relatif à la 
Corse, AN, n°2995, 7 mai 2001, op. cit. 
2700 Dominique CHAGNOLLAUD, Le Conseil constitutionnel t la Corse, op. cit., p. 125. 
2701 Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions élaborées par la 
commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation administrative de la Corse, séance 
du 28 février 2003, RAA, p. 43. 
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le Gouvernement proposera au Parlement de donner à la Collectivité Territoriale de Corse la 
possibilité de déroger, par ses délibérations, à certain s dispositions législatives, dans des 
conditions que le Parlement définirait, les adaptations ainsi intervenues à l’initiative de 
l’Assemblée devant, comme le prévoit la décision n°93-322 du Conseil Constitutionnel du 28 
juillet 1993 qui affirme la conformité à la Constitu on de telles expérimentations, être ensuite 
évaluées avant que le Parlement ne décide de les maintenir, de les modifier ou de les 
abandonner. »2702 
Face à l’ensemble des contraintes d’ordre politique et juridique, les solutions étaient 
restreintes. Afin de donner à la CTC une possibilité dépassant le cadre limité du dispositif de 
proposition, la construction juridique retenue se fonde alors sur une jurisprudence du Conseil 
constitutionnel2703. Le mécanisme reposait sur une interprétation de la décision n°93-322 DC 
du 28 juillet 1993, transposant à une collectivité territoriale métropolitaine un raisonnement 
établi pour les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel. Le 
Conseil constitutionnel avait effectivement jugé « […] qu’il est même loisible au législateur 
de prévoir la possibilité d’expériences comportant des dérogations aux règles [législatives] de 
nature à lui permettre d’adopter par la suite, au vu des résultats de celles-ci, des règles 
nouvelles appropriées à l’évolution des missions de la catégorie d’établissements en cause ; 
que toutefois il lui incombe alors de définir précisément la nature et la portée de ces 
expérimentations, les cas dans lesquels celles-ci peuvent être entreprises, les conditions et les 
procédures selon lesquelles elles doivent faire l’objet d’une évaluation conduisant à leur 
maintien, à leur modification, à leur généralisation ou à leur abandon […]. »2704 De manière 
parfaitement encadrée, les dérogations expérimentales aux lois étaient admises. Et parce que 
cette voie était ouverte à des établissements publics, la réflexion consistant à élargir cette 
possibilité à une collectivité territoriale apparaissait recevable, l’élection des organes de la 
collectivité territoriale offrant un surcroît de légitimité. 
Le projet de loi soumis au Conseil constitutionnel prévoyait que « lorsque l’Assemblée de 
Corse estime que les dispositions législatives en vigueur ou en cours d’élaboration présentent, 
pour l’exercice des compétences de la collectivité territoriale, des difficultés d’application 
liées aux spécificités de l’île, elle peut demander au Gouvernement que le législateur lui ouvre 
                                                
2702 « Relevé de conclusions du Gouvernement », délibération n°2000/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant 
approbation des propositions de réformes à caractère institutionnel, économique et fiscal concernant le statut de 
la Corse présentées par le Gouvernement, séance du 28 juillet 2000, RAA, p. 577. 
2703 Reprendre Alain CHRISTNACHT, L’œil de Matignon, les affaires corses de Lionel Jospin, op. cit., pp. 
234 et s. 
2704 Décision n°93-322 DC du 28 juillet 1993, relative à la loi relative aux établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel, JO du 30 juillet 1993, p. 10750. 
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la possibilité de procéder à des expérimentations cmportant le cas échéant des dérogations 
aux règles en vigueur, en vue de l’adoption ultérieure par le Parlement de dispositions 
législatives appropriées. – La demande prévue à l’alinéa précédent est faite par délibération 
motivée de l’Assemblée de Corse, prise à l’initiative du conseil exécutif ou de l’Assemblée de 
Corse après rapport de ce conseil. Elle est transmise par le président du conseil exécutif au 
Premier ministre et au représentant de l’Etat dans l  collectivité territoriale de Corse. – La loi 
fixe la nature et la portée de ces expérimentations, ai i que les cas, conditions et délai dans 
lesquels la collectivité territoriale pourra faire application de ces dispositions. Elle fixe 
également les modalités d’information du Parlement sur leur mise en oeuvre. L’évaluation 
continue de cette expérimentation est confiée, dans chaque assemblée, à une commission 
composée à la représentation proportionnelle des groupes. Cette commission présente des 
rapports d’évaluation qui peuvent conduire le législateur à mettre fin à l’expérimentation 
avant le terme prévu. – Les mesures prises à titre expérimental par la collectivité territoriale 
de Corse cessent de produire leur effet au terme du délai fixé si le Parlement, au vu du rapport 
d’évaluation qui lui est fourni, n’a pas procédé à leur adoption. » Avec ce dispositif, les 
autorités insulaires auraient été en position, dans le cadre des compétences de la CTC, d’agir 
conformément à leur appréciation de la situation de la Corse, et par conséquent d’adopter des 
mesures adaptées aux politiques publiques correspondantes. Plutôt que de solliciter 
l’intervention du Parlement, elles se seraient trouvées en situation d’en assumer la 
responsabilité, sous l’autorité du législateur, qui aurait délimité, contrôlé et validé (ou non) les 
mesures réalisées2705. Par ailleurs, les actes de la CTC auraient eu valeur réglementaire et 
auraient été soumis au contrôle de légalité du juge administratif. Par l’avancée qu’il 
représentait, ce dispositif pouvait concilier les positions exprimées dans ce domaine, bien 
qu’étant en retrait de l’attribution d’un pouvoir législatif propre. Et elle n’excluait pas une 
dynamique d’approfondissement qui aurait participé, à terme, de la reconnaissance d’un tel 
pouvoir.  
Cependant, à partir de sa lecture des articles 3, 34 et 38 de la Constitution, le Conseil 
constitutionnel jugeait2706 de l’inconstitutionnalité du dispositif d’adaptation législative, 
considérant « […] qu’en ouvrant au législateur, fût-ce à titre expérimental, dérogatoire et 
limité dans le temps, la possibilité d’autoriser le collectivité territoriale de Corse à prendre des 
mesures relevant du domaine de la loi, la loi déférée est intervenue dans un domaine qui ne 
                                                
2705 Voir Dominique ROUSSEAU, Organisation territoriale d  la France : une recomposition inachevée, op. cit., 
p. 85. 
2706 Décision n°2001-454 DC du 17 janvier 2002, Loi relative à la Corse, JO du 23 janvier 2002, p. 1526. 
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relève que de la Constitution […]. » Une révision de la Constitution était donc nécessaire. Elle 
est intervenue le 28 mars 2003, avec une réforme de la décentralisation qui infirme cette 
jurisprudence du Conseil constitutionnel. Le mécanisme de l’expérimentation normative est 
bien présent, mais il n’a pas une portée identique et concerne l’ensemble des collectivités 
territoriales métropolitaines. 
 
 
B/ Une approche dans la voie d’une reconnaissance d’un pouvoir législatif propre 
 
Quelle était la portée de l’ouverture envisagée ? Slon Bertrand Faure, l’intention était bien de 
créer « […] un pouvoir législatif délégué, fût-il exercé en forme réglementaire, à titre 
provisoire et sur des points limités. »2707 
Certes, le partage du pouvoir législatif2708 qui était annoncé n’aurait pas établi un pouvoir 
d’une ampleur équivalente à ce qu’il est avec le système de l’autonomie territoriale. 
Cependant, l’avancée réalisée aurait été significative, pour une collectivité territoriale 
métropolitaine en position d’adopter des actes conservant, du point de vue organique, une 
nature administrative mais pouvant être considérés, du point de vue matériel, comme des 
« actes législatifs locaux »2709. Son pouvoir normatif ne se serait plus limité au pouvoir 
réglementaire dont elle dispose pour l’exercice de ses compétences, si étendues soient-elles. 
Et puis, si le dispositif prévu était destiné à perm ttre à la CTC de mieux prendre en charge 
les affaires insulaires, son installation aurait donné une autre dimension au statut institutionnel 
de la Corse, en favorisant l’affirmation politique2710 de l’autorité des instances insulaires. En 
permettant l’émergence d’un droit local, l’évolution aurait franchi le strict cadre de la libre 
administration, et se serait affirmée comme une assise à d’autres aménagements. Ce faisant, 
elle aurait contribué à faire évoluer la forme institutionnelle de la Corse vers une condition 
plus proche de l’autonomie territoriale.  
Ce qui était envisagé avec le projet de loi relatif à la Corse, adopté en décembre 2001, avait 
une portée d’autant plus significative, sur le plan de l’élargissement du pouvoir normatif de la 
Corse, qu’il était prévu que le mécanisme soit consolidé dans une seconde phase 
                                                
2707 Bertrand FAURE, La décentralisation normative à l’épreuve du Conseil constitutionnel, op. cit., p. 469. 
2708 Gérard MARCOU, « Déléguer un pouvoir législatif à l’assemblée de Corse ? », in Corse : une région 
autonome dans la République, op. cit., p. 114. 
2709 Estelle BROSSET, L’impossibilité pour les collectivités territoriales françaises d’exercer le pouvoir législatif 
à l’épreuve de la révision constitutionnelle sur l’o ganisation territoriale de la République, op. cit., p. 725. 
2710 Bénédicte FLAMAND-LEVY, Nouvelle décentralisation et forme unitaire de l’Etat, op. cit., p. 60. 
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constitutionnelle2711. Il était question, après une période transitoire, d  reconnaître « de 
manière permanente »2712 à la CTC la faculté d’adapter les dispositions législatives 
concernant la Corse. Francis Hamon estimait ainsi que « […] force est de constater que les 
accords de Matignon […] prévoient eux aussi, d’ici à 2004, une dévolution du pouvoir 
législatif, qui n’aura sans doute pas la même ampleur que celle accordée au congrès de la 
Nouvelle-Calédonie, mais qui nécessitera tout de même probablement une révision 
constitutionnelle. »2713 Le relevé de conclusions du Gouvernement affirmait en ce sens 
qu’« […] il peut apparaître cohérent avec une démarche de responsabilité des institutions de 
la Corse d’envisager l’élargissement et la pérennisation du dispositif qui aurait été mis en 
œuvre sur la base de la décision du Conseil constitutionnel du 28 juillet 1993. Le Parlement 
pourrait ainsi autoriser l’Assemblée Territoriale d Corse à adapter pas ses délibérations, dans 
certains domaines précisément déterminés et dans le re p ct des principes qu’il aura fixés, des 
dispositions législatives déjà en vigueur ou en cours d’examen. Les délibérations adoptées par 
l’Assemblée de Corse dans ces conditions seraient, sous réserve de l’exercice des voies de 
recours devant la juridiction administrative, exécutoires. De valeur réglementaire, elles ne 
seraient pas soumises à une validation ultérieure obligatoire de la part du législateur. »2714 Le 
caractère expérimental et temporaire des adaptations de l’Assemblée de Corse devait être 
substitué par une forme plus stable et permanente. Le Parlement conservait, dans ce schéma, 
toute son autorité pour revenir sur les actes de l’Assemblée de Corse, mais ne devait plus 
valider ceux-ci à la fin de la période d’expérimentation. Il y avait là une volonté de pérenniser 
à la fois le dispositif, le pouvoir législatif délégué de l’Assemblée de Corse et les actes qui 
auraient été édictés localement. Cette dimension du projet élaboré dans le cadre du processus 
de Matignon n’a pas été atteinte. Seule l’outre-mer développe des solutions qui vont au-delà 
de ce qui est autorisé pour les collectivités territoriales métropolitaines.  
 
D’ailleurs, si la référence à l’outre-mer est présente dans la réflexion relative à l’évolution 
institutionnelle de la Corse, elle doit rester limitée car l’île ne relève pas d’un contexte 
similaire. En prenant l’outre-mer comme exemple pour l’adoption de dispositions 
institutionnelles qui répondraient à la situation de la Corse, et donc si le statut institutionnel de 
                                                
2711 Voir Lionel JOSPIN, Mon pari pour la Corse, Le Nouvel Observateur, 17 août 2000. 
2712 « Relevé de conclusions du Gouvernement », délibération n°2000/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant 
approbation des propositions de réformes à caractère institutionnel, économique et fiscal concernant le statut de 
la Corse présentées par le Gouvernement, séance du 28 juillet 2000, RAA, p. 577. 
2713 Francis HAMON, Les formes d’Etat : essai de typologie, op. cit., p. 34. 
2714 « Relevé de conclusions du Gouvernement », délibération n°2000/122 AC de l’Assemblée de Corse, op. cit., 
p. 577. 
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la Corse a pu s’imprégner dans une certaine mesure des modèles institutionnels de l’outre-
mer, il ne peut être question d’assimiler la Corse à un espace qui relève de logiques très 
différentes et remettre ainsi en cause l’appartenance de l’île à l’ensemble métropolitain. 
L’idée n’a jamais été de considérer progressivement la Corse comme faisant partie de l’outre-
mer. Il s’est agi uniquement d’utiliser la seule réfé ence d’une décentralisation plus accentuée 
au sein de la République. C’est d’ailleurs dans cet ordre de considérations que le cas de la 
Nouvelle-Calédonie peut permettre d’approfondir la question du partage du pouvoir législatif 
entre l’Etat et l’une de ses collectivités territoriales, et de situer les enjeux qui se présentent. 
 
 
Paragraphe III/ Un partage du pouvoir législatif : la République et le précédent des 
« lois du pays » 
 
Dans l’espace que forme l’outre-mer, les dispositifs permettant l’accroissement du pouvoir 
normatif des collectivités territoriales concernées sont importants. La révision 
constitutionnelle du 28 mars 2003, complétée en ce sens par la loi organique n°2007-223 du 
21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’outre-mer2715, a 
conforté le système. Cependant, dans cet ensemble de collectivités, Laurent Tesoka rappelle 
que « […] les collectivités d’outre-mer de l’article 74 régies par la loi organique disposent de 
pouvoirs normatifs beaucoup plus étendus que les départements et régions d’outre-mer. »2716  
Face à cet accroissement du pouvoir normatif des collectivités territoriales d’outre-mer, les 
« lois du pays » en représentent sans conteste la manifestation la plus élevée. Néanmoins, 
pour les deux collectivités qui peuvent s’en prévaloir, e régime juridique des « lois du pays » 
diffère. Le dispositif prévu pour la Polynésie franç ise a été limité au regard de ce dont 
bénéficie la Nouvelle-Calédonie. Compte tenu de leurs parcours respectifs2717, leurs statuts 
institutionnels s’inscrivent dans des cadres distincts. Si l’une relève de l’article 74 de la 
Constitution (depuis la révision constitutionnelle du 28 mars 2003), l’autre s’inscrit dans le 
titre XIII de la Constitution. Et c’est parce que les « lois du pays » de la Polynésie française 
                                                
2715 Complétée par la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer (JO du 22 février 2007, p. 3220). 
2716 Laurent TESOKA, Les transformations du pouvoir normatif des collectivités territoriales d’outre-mer par la 
loi organique du 21 février 2007, RFDA, juillet-août 2007, p.663. 
2717 Voir en particulier Jean-Yves FABERON, Nouvelle-Calédonie et Polynésie française : des autonomies 
différentes, op. cit., pp. 691-712. 
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demeurent des actes de nature administrative2718, que la Nouvelle-Calédonie pose avec le plus 
d’acuité la question du partage du pouvoir législatif. 
 
 
A/ Le statut institutionnel sans précédent de la Nouvelle-Calédonie 
 
Le cas de la Nouvelle-Calédonie2719 constitue une référence remarquable2720, tant les solutions 
adoptées s’éloignent du modèle de l’Etat unitaire tel que conçu par la République. L’intérêt de 
l’appréciation portée sur son statut institutionnel ’est pas tant d’en faire un modèle, qui 
devrait être utilisé ponctuellement pour certaines collectivités territoriales voire généralisé à 
l’organisation territoriale de la République, mais e sentiellement de le retenir comme la 
manifestation d’un statut d’autonomie territoriale, répondant aux principaux critères de ce 
schéma institutionnel (tel qu’il est pratiqué par certains Etats européens2721), au sein de la 
République. Si cet exemple offre des éléments de réflexion relatifs à l’organisation territoriale 
de la République, sa vertu première est surtout de proposer un point de comparaison, un 
repère interne permettant de situer d’autres statut institutionnels, sans perdre de vue la 
logique qui le sous-tend. En l’occurrence, celui de la Corse, lui-même longtemps présenté 
comme une adaptation métropolitaine de solutions limitées à l’outre-mer et souvent analysé 
comme un statut d’autonomie approfondie, trouve ainsi une délimitation à ses propres 
caractéristiques. 
 
Faisant suite aux Accords de Matignon, et consacrant la volonté de trouver une solution 
acceptable par toutes les parties en présence, le proc ssus d’évolution institutionnelle de la 
                                                
2718 S’ils n’acquièrent pas la qualité d’actes législatfs (André ROUX, « Le pouvoir normatif », in Jean-Yves 
FABERON (Sous la direction de), L’outre-mer français, La nouvelle donne institutionnelle, Etudes de la 
documentation Française, 2004, p. 138), certains auteurs évoquent « un pouvoir quasi législatif » (Alain 
MOYRAND et Antonino TROIANIELLO, « Polynésie française : un projet de nouveau statut d’autonomie », 
ibid, p. 170). Jean-Yves Faberon remarque en ce sens qu’ « […] en Polynésie française, on a des lois qu  ne sont 
pas des lois […] » (Nouvelle-Calédonie et Polynésie française : des autonomies différentes, op. cit., p. 710). 
2719 Voir, pour une approche générale sur la question de la Nouvelle-Calédonie, Gérard LOGIE, Nouvelle-
Calédonie : les chemins de la souveraineté, Pouvoirs locaux – Les cahiers de la décentralisation, n°41/ II, 1999 
(juin), pp. 103-113. 
2720 Voir Jean-Yves FABERON, Comparer la Corse et la Nouvelle-Calédonie, RPP, n°1009/1010, Nov. Déc. 
/Janv. Fév. 2001, pp. 72-78. 
2721 On retiendra cependant ici que la répartition des compétences est opérée par une loi organique et non par la 
Constitution, que la procédure d’adoption des lois du pays semble plus contraignante que pour les lois adoptées 
par les collectivités autonomes espagnoles ou italiennes et qu’enfin « […] la présence constante et les pouvoirs 
importants du représentant de l’Etat, le haut-commissaire, sont des éléments étrangers aux systèmes même les 
moins avancés de l’Etat régional et plus encore de l’Etat  fédéral » (Louis FAVOREU et Loïc PHILIP, Les 
grandes décisions du Conseil constitutionnel, op. cit., p. 919). 
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Nouvelle-Calédonie, tel qu’il a été défini par l’accord de Nouméa du 5 mai 19982722 et validé 
par la consultation locale du 8 novembre 19982723, impliquait de dépasser certains principes 
constitutionnels. Les dérogations qui s’imposaient ont été mises en place grâce à la révision 
constitutionnelle du 20 juillet 19982724 et l’insertion d’un titre XIII à la Constitution consacré 
à la Nouvelle-Calédonie. L’élévation normative du dispositif institutionnel a conduit à 
constitutionnaliser l’accord de Nouméa2725 lui-même, en tant que pacte politique de résolution 
du contentieux néo-calédonien et du « conflit civil »2726 qui a opposé les communautés de 
l’île. 
Ce schéma spécifique a permis d’effectuer un transfert considérable de compétences. Sa 
réalisation s’échelonne, selon les matières, jusqu’en 2014. Le principe de cette progression est 
d’atteindre le seuil des compétences régaliennes de l’Etat (justice, ordre public, défense, 
monnaie et affaires étrangères), qui ne seront transférées qu’avec l’avènement de la Nouvelle-
Calédonie comme Etat indépendant. L’instauration d’une citoyenneté néo-calédonienne2727 
s’inscrit dans cette démarche. Celle-ci implique des conditions restrictives d’accès au secteur 
de l’emploi local. Mais surtout, compte tenu de la nature du statut de la Nouvelle-Calédonie, 
de sa destination et du souci implicite d’anticiper sur la définition des modalités 
d’établissement d’une nationalité (dans l’hypothèse où ce territoire accèderait à 
l’indépendance), il était nécessaire de poser des « […] restrictions […] au corps électoral pour 
les élections aux institutions du pays et pour la consultation finale. »2728 La révision 
constitutionnelle2729 du 23 février 20072730 a accentué les caractéristiques du dispositif en 
donnant une interprétation restrictive de ce corps électoral2731. En passant de la notion 
                                                
2722 Celui-ci a été publié au Journal Officiel du 27 mai 1998, p. 8039. Nous nous reporterons également à 
l’ Accord de Nouméa du 5 mai 1998, site Internet du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, 
http://www.gouv.nc/static/pages/outils/telechargement/accordsNoumea.pdf, dernière consultation le 07 juin 
2006. 
2723 71,86% du corps électoral néo-calédonien s’est prononcé en faveur de l’accord de Nouméa, pour un taux de 
participation de 74,23% (voir Marie-Paule DESWARTE, La révision de 2007 contre la souveraineté de l’Etat, 
RFDC, 73, 2008, p. 147). 
2724 Loi constitutionnelle n°98-610 du 20 juillet 1998, JO du 21 juillet 1998, p. 11143. 
2725 Voir Françoise GARDE, Le préambule de l’accord de Nouméa, prologue d’une histoire officielle ?, RFDC, 
64, 2005, pp. 805-811. 
2726 Voir Alain CHRISTNACHT, « Des accords de Matignon à l’accord de Nouméa : les institutions et le 
système politique de la Nouvelle-Calédonie », in la Nouvelle-Calédonie, Notes et Etudes documentaires, La 
documentation Française, n°5184-85, décembre 2003, pp. 55-73. 
2727 Ibid, p. 64. 
2728 Accord de Nouméa du 5 mai 1998, op. cit. 
2729 Jean-Yves FABERON, La révision constitutionnelle du 24 février 2007 sur le corps électoral de Nouvelle-
Calédonie, RFDA, juillet-août 2007, pp. 665-668. 
2730 Loi constitutionnelle n°2007-237 du 23 février 2007, JO du 24 février 2007, p. 3354. 
2731 Jean-Yves Faberon précise toutefois que « […] toutes les élections non relatives à la Nouvelle-Calédonie : 
nationales (relatives aux députés, Président de la République, référendums nationaux), municipales et 
 607
d’électorat « glissant » à celui d’électorat « gelé »2732, la réforme a figé celui-ci sur la base des 
conditions déterminées pour le scrutin de 1998 (avec l’exigence de dix années de résidence). 
Seuls les électeurs autorisés à participer à la consultation de 1998 ont désormais le droit de 
voter pour la désignation « […] des membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces […] » (alinéa 7 de l’article 77 de la Constitution), ce qui exclut 
ainsi tous les citoyens français établis en Nouvelle-Calédonie après cette date.  
 
Cependant, il faut ici insister sur le fait  que l’une des avancées conséquentes de ce processus 
réside dans la constitution d’un pouvoir normatif autonome, qui comprend un pouvoir 
législatif propre. Selon Olivier Gohin, « […] l’ébauche d’un pouvoir législatif local dans un 
Etat unitaire décentralisé comme la France n’a de sens que dans la perspective de 
l’indépendance politique de la collectivité concernée, sous l’appellation d’ « accession à la 
pleine souveraineté » retenue à l’article 77 nouvea de la Constitution révisée, dans le 
prolongement de l’accord de Nouméa du 5 mai 1998. »2733 Il est vrai que cette avancée est 
inédite pour un Etat qui fait de l’unité du pouvoir législatif l’un des fondements de son 
caractère unitaire et indivisible. La démarche est d’autant plus significative qu’elle fait de 
cette attribution d’un pouvoir législatif à la Nouvelle-Calédonie un facteur de préparation, 
d’organisation, et peut-être de réussite, d’un processus d’autodétermination. Il est également 
vrai que par l’utilisation qu’elle développe du système de l’autonomie territoriale, la 
République donne à celle-ci une signification et une fonction très précise. Et l’idée d’une 
« souveraineté partagée », fondée sur un corps électoral néo-calédonien distinct dans 
l’ensemble national, va dans ce sens. Dans cet esprit, l’évolution d’une collectivité d’outre-
mer, et peut-être dans ce cas de toute collectivité erritoriale de la République, vers ce système 
devrait être comprise dans ce cas comme un signe de sa vocation à accéder à 
l’indépendance2734. Néanmoins, l’étude de la pratique de l’autonomie territoriale montre que 
l’indépendance n’est pas la finalité principale et unique de cette forme institutionnelle. Par 
ailleurs, en ce qui concerne en l’occurrence la Nouvelle-Calédonie et la République, si le 
                                                                                                                                              
européennes, s’opèrent selon le droit commun […] », (Nouvelle-Calédonie et Polynésie française : des 
autonomies différentes, op. cit., p. 696). 
2732 Sur ces deux notions, voir par exemple Marie-Paule DESWARTE, La révision de 2007 contre la 
souveraineté de l’Etat, RFDC, 73, 2008, p. 148. 
2733 Olivier GOHIN, Les lois du pays : contribution au désordre normatif français, RDP, n°1, 2006, p. 90. 
2734 La pratique de l’autonomie territoriale en Europe infirme néanmoins l’idée selon laquelle la dynamique à 
l’œuvre est systématiquement celle d’un processus devant conduire l’entité territoriale concernée à la forme 
d’Etat. 
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système est conçu comme transitoire, pour préparer le ou les scrutins d’autodétermination2735 
et les suites qui pourraient en résulter, la remarque n’épuise pas l’analyse du caractère original 
de la situation. La République a introduit le système de l’autonomie territoriale en son sein et 
elle le pratique depuis 1999. S’il semble qu’elle ne puisse plus être qualifiée de collectivité 
territoriale, alors que sur son territoire « les provinces et les communes […] sont des 
collectivités territoriales de la République »2736 et qu’un certain lien se maintient par le biais 
des articles 72-3 et 74-1 (du titre XII relatif aux collectivités territoriales), la Nouvelle-
Calédonie demeure liée à la République. Et si elle bénéficie d’un statut d’autonomie 
territoriale, l’accession à l’indépendance n’est pas acquise. Jean-Yves Faberon constate que 
« l’originalité fondamentale de la Nouvelle-Calédonie, source de toutes les difficultés qu’y a 
l’idée de l’indépendance, tient au fait que les autoch ones y sont devenus minoritaires (alors 
qu’aucune ethnie n’est majoritaire, et que, par ailleurs, tous les autochtones ne sont pas 
indépendantistes…). »2737 En cas de non-réalisation de celle-ci, cette condition nstitutionnelle 
serait d’autant plus singulière2738, dans l’organisation territoriale de la République, que le 
statut mis en place n’a pas réellement vocation à être « normalisé », en revenant en particulier 
à un modèle qui serait régi par l’article 74 de la Constitution (donc semblable à celui de la 
Polynésie française). Au sein de la République, ce statut devrait subsister dans sa forme 
présente. En ce sens, l’accord de Nouméa2739, dont la valeur et la logique politiques 
déterminent la définition des dispositions juridiques, précisent clairement que « tant que les 
consultations n’auront pas abouti à la nouvelle organisation politique proposée, l’organisation 
politique mise en place par l’accord de 1998 restera n vigueur, à son dernier stade 
d’évolution, sans possibilité de retour en arrière, cette « irréversibilité » étant 
constitutionnellement garantie. » L’esprit de l’accord de Nouméa réside également dans le 
                                                
2735 Le système retenu par l’accord de Nouméa prévoit qu’un scrutin d’autodétermination interviendra à partir de 
2014 (c’est-à-dire au cours du quatrième mandat du congrès de la Nouvelle-Calédonie suivant les élections 
territoriales de mai 1999). Il est précisé que « sila réponse des électeurs à ces dispositions est néga ive, le tiers 
des membres du congrès pourra provoquer l’organisation d’une consultation qui interviendra dans la deuxième 
année suivant la première consultation. Si la réponse est à nouveau négative, une nouvelle consultation pourra 
être organisée selon la même procédure et dans les mêmes délais. Si la réponse est encore négative, les 
partenaires politiques se réuniront pour examiner la situation ainsi créée. » Dans son contrôle de la loi organique, 
le Conseil constitutionnel a jugé que l’article 77 de la Constitution faisait obligation au législateur organique 
« […] de respecter les orientations définies par l’ccord de Nouméa et de fixer les modalités nécessair  à sa 
mise en œuvre [...] » (décision n°99-410 DC du 15 mars 1999, Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie, 
JO du 21 mars 1999, p. 4234). 
2736 En vertu de l’article 3 de la loi organique n°99-209 du 19 mars 1999.  
2737 Jean-Yves FABERON, Comparer la Corse et la Nouvelle-Calédonie, op. cit., p. 73. 
2738 Voir Jean-Yves FABERON, Les territoires « spécifiques » de l’Outre-mer, Pouvoirs locaux – Les cahiers de 
la décentralisation, n°51/ IV, 2001 (décembre), p. 7. 
2739 Accord de Nouméa du 5 mai 1998, op. cit. 
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maintien d’un droit pour la Nouvelle-Calédonie à accéder à l’indépendance2740, sans que 
l’écoulement du temps constitue une limite. Cette possibilité est constitutive du statut de la 
Nouvelle-Calédonie. Si l’exercice de ce droit passe par le scrutin d’autodétermination, une 
succession de réponses négatives ne remettra pas en cause la faculté de consulter le corps 
électoral néo-calédonien. C’est en ce sens que le modèle institutionnel de la Nouvelle-
Calédonie demeurera vraisemblablement en l’état, ou p r le moins que ces éléments 
fondamentaux le resteront, tant que ce territoire se a intégré à la République2741. 
 
 
B/ Le pouvoir législatif de la Nouvelle-Calédonie 
 
Ainsi, conformément à l’accord de Nouméa du 5 mai 1998 et à la loi constitutionnelle n°98-
610 du 20 juillet 1998, la loi organique n°99-209 du 19 mars 19992742 a procédé à une 
profonde réorganisation institutionnelle. En matière de transfert de compétences, un équilibre 
a été instauré à la limite des compétences régaliennes de l’Etat. Ce surcroît d’autorité reconnu 
à la Nouvelle-Calédonie s’est donc d’autant plus accentué avec « […] l’institution d’un 
pouvoir législatif […] »2743 propre. Dans les matières énumérées à l’article 99 de la loi 
organique n°99-209 du 19 mars 1999, le Parlement n’est plus compétent, et ceci à titre 
définitif2744. Si la nature juridique des actes dénommés « lois du pays » est discutée par un 
certain nombre d’auteurs2745, l’accord politique signé à Nouméa affiche pourtant des 
intentions claires, puisqu’il indique que « […] certaines des délibérations du Congrès du 
                                                
2740 Voir Alain CHRISTNACHT, « Des accords de Matignon à l’accord de Nouméa : les institutions et le 
système politique de la Nouvelle-Calédonie », in la Nouvelle-Calédonie, op. cit., pp. 62 et s. 
2741 Il est d’ailleurs intéressant de rajouter que, si le statut accordé à la Nouvelle-Calédonie tend à préparer une 
éventuelle indépendance, la reconnaissance d’un statut d’ utonomie territoriale peut être un facteur prépondérant 
dans la remise en question de l’opportunité et de l’intérêt cette indépendance. C’est l’une des considérations 
ayant conduit à l’établissement des communautés autonomes en Espagne (pour rallier les communautés 
historiques) ou plus récemment la mise en œuvre de la évolution au Royaume-Uni (face aux prétentions de
partis indépendantistes écossais ou gallois). Ce typ  de modèle institutionnel peut ainsi offrir plus d’avantages 
que l’indépendance. 
2742 Complétée par la loi n°99-210 du 19 mars 1999, relative à la Nouvelle-Calédonie, JO du 21 mars 1999, p. 
4226. Voir également la décision du Conseil constitutionnel n°99-409 DC du 15 mars 1999, JO du 21 mars 
1999, p. 4238. 
2743 L. FAVOREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX, G. SCOFFONI, 
Droit constitutionnel, 8ème édition, op. cit., p. 451. 
2744 Voir Francis HAMON et Michel TROPER, Droit constitutionnel, op. cit., p. 477. 
2745 Reprendre notamment Olivier Gohin qui estime que ces actes sont de nature réglementaire (L’apport de 
l’évolution institutionnelle de l’outre-mer non départementalisé au droit constitutionnel depuis 1998, Cahiers du 
Conseil constitutionnel, n°12, octobre 2001 à février 2002, site Internet du Conseil constitutionnel, 
http://www.conseil-constitutionnel.fr/cahiers/ccc12/05gohin.htm, dernière consultation le 03 janvier 2007). MM. 
Favoreu et Philip jugeaient pour leur part que « les « lois du pays » ont […] une nature juridique incertaine. 
Nous n’irons pas cependant jusqu’à les qualifier d’actes administratifs […] » (Louis FAVOREU et Loïc PHILIP, 
Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, op. cit., p. 920). 
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territoire auront valeur législative […]. »2746 Cette position a été validée juridiquement. 
L’article 99 de la loi organique pose que « les délibérations par lesquelles le congrès adopte 
des dispositions portant sur les matières définies à l’alinéa suivant sont dénommées : « lois du 
pays ». Les lois du pays interviennent dans les matières suivantes2747 correspondant aux 
compétences exercées par la Nouvelle-Calédonie ou à c mpter de la date de leur transfert par 
application de la présente loi […]. » Ces actes présentent des caractéristiques qui confortent 
leur autorité. Si la loi organique n°99-209 organise une procédure d’adoption qui s’inspire de 
la procédure législative nationale2748, l’article 107 de la loi organique n°99-209 énonce que 
« les lois du pays ont force de loi dans le domaine défini à l’article 99 […]. » Dans ce schéma, 
et compte tenu de la démarche institutionnelle suivie, un mécanisme de contrôle, opéré par le 
Conseil constitutionnel, a été mis en place en conformité avec l’article 77 de la 
Constitution2749. Il est ainsi prévu que, lorsqu’une loi de pays a été soumise à une seconde 
délibération (dans les conditions posées par l’article 103 de la loi organique n°99-209), le 
Conseil constitutionnel peut être saisi2750 pour en vérifier la constitutionnalité. Ce dernier 
dispose de trois mois pour se prononcer2751. En vertu de l’article 105 de la loi organique n°99-
                                                
2746 Par ailleurs, le point 2.1.3 de l’accord de Nouméa précise que « certaines délibérations du Congrès auront le 
caractère de loi du pays et de ce fait ne pourront être contestées que devant le Conseil constitutionnel avant leur 
publication […]. » 
2747 Aux termes de l’article 99, les lois du pays intervi nnent dans les douze matières énumérées : signes 
identitaires et nom (tel que précisé à l’article 5 de la loi organique) ; règles relatives à l’assiette et au 
recouvrement des impôts, droits et taxes de toute nature ; principes fondamentaux du droit du travail, du droit 
syndical et du droit de la sécurité sociale ; règles r latives à l’accès au travail des étrangers ; statut civil 
coutumier, régime des terres coutumières et des palabres coutumiers, limites des aires coutumières, modalités de 
désignation au sénat coutumier et aux conseils coutumiers ; règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le 
chrome et le cobalt ; règles du droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des provinces (sous réserve des 
dispositions du 13° de l’article 127 de la loi organique) ; règles relatives à l’accès à l’emploi (en application de 
l’article 24) ; règles concernant l’état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les succe sions et 
les libéralités ; principes fondamentaux concernant le régime de la propriété, des droits réels et des obligations 
civiles et commerciales ; répartition entre les provinces de la dotation de fonctionnement et de la dotation 
d’équipement (mentionnées aux I et II de l’article 181) ; compétences transférées et échéancier de ces transferts 
(dans les conditions prévues à la section 1 du chapitre 1er du titre II). 
2748 En particulier, l’article 73 de la loi organique n°99-209 du 19 mars 1999 dispose que « l’initiative des lois du 
pays et des délibérations appartient concurremment au gouvernement et aux membres du congrès. » Les projets 
et propositions de loi du pays sont soumis pour avis u Conseil d’Etat (article 100 de la loi organique n°99-209). 
Egalement, l’article 102 prévoit la désignation d’un rapporteur sur chaque projet et proposition de loi du pays, 
ainsi que la réalisation obligatoire d’un rapport.  
2749 Cette disposition garantit la reconnaissance à la Nouvelle-Calédonie de l’exercice du pouvoir législatif dans 
certaines matières. C’est parce qu’il en avait été d cidé ainsi, dans l’accord de Nouméa, que l’article 77 de la 
Constitution évoque une procédure de contrôle à la charge du Conseil constitutionnel. Un contrôle effectué par le 
Conseil d’Etat n’aurait pas été conforme à l’esprit de l’accord de Matignon. Le niveau de compétence de la 
Nouvelle-Calédonie (ainsi que la nature des matières en question) exigeait que certains actes acquièrent une 
qualité autre que réglementaire.  
2750 Sont habilités à saisir le Conseil constitutionnel (article 104 LO) : le haut-commissaire de la Républiq e, le 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, le président u congrès, le président d’une assemblée de province ou 
dix-huit membres du congrès. 
2751 Sa décision fait l’objet d’une publication au Journal officiel de la République et au Journal officiel de la 
Nouvelle-Calédonie.  
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209, « si le conseil constitutionnel constate que la loi du pays contient une disposition 
contraire à la Constitution et est inséparable de l’ensemble de la loi, celle-ci ne peut être 
promulguée. Si le Conseil constitutionnel décide qula loi du pays contient une disposition 
contraire à la Constitution sans constater en même te ps que cette disposition est inséparable 
de la loi, seule cette disposition ne peut être promulguée2752. » Sur ce fondement, le Conseil 
constitutionnel est intervenu à deux reprises. Par sa décision n°2000-1 LP du jeudi 27 janvier 
20002753, celui-ci a considéré que la procédure d’adoption de la loi du pays avait été respectée. 
Quant à la décision n°2006-2 LP du mercredi 5 avril 20062754, le Conseil rejette un recours ne 
satisfaisant pas aux règles de forme posées par la loi organique2755. A ce jour, aucune question 
de fond ne s’est donc encore présentée.  
 
En Nouvelle-Calédonie, « les cinquante-quatre membrs du congrès adoptent des lois et 
évincent localement, dans les matières déterminées, les représentants de la nation. »2756 Les 
lois du pays constituent par conséquent une source propre du droit envers laquelle le pouvoir 
législatif national ne peut interférer. Le statut, dont dispose la Nouvelle-Calédonie, constitue 
un précédent dont l’intérêt dépasse certainement le seul cadre du processus que connaît ce 
territoire. 
 
 
 
 
 
CONCLUSION DE LA TROISIEME PARTIE 
 
 
L’étude de la forme institutionnelle que constitue l’autonomie territoriale participe de 
l’analyse de la problématique institutionnelle relative à la Corse. La mise en perspective de 
                                                
2752 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie dispose de dix jours, à partir de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel (publiée au JO de la Nouvelle-Calédonie) pour solliciter le congrès sur une nouvelle 
délibération tendant à rendre cette disposition conforme à la Constitution.    
2753 Conseil constitutionnel, décision n°2000-1 LP du je di 27 janvier 2000, portant sur la loi du pays relative à 
l'institution d'une taxe générale sur les services, JO du 29 janvier 2000, p. 1536. 
2754 Conseil constitutionnel, décision n°2006-2 LP du mercredi 5 avril 2006, portant sur la loi du pays relative à 
la représentativité des organisations syndicales de alariés, JO du 11 avril 2006, p. 5439. 
2755 En l’espèce, seuls quinze membres du congrès avaient signé le recours au lieu de dix-huit.  
2756 Claire MARLIAC-NEGRIER, Du particularisme législatif. A propos de la nouvelle catégorie juridique des 
lois du pays en Nouvelle-Calédonie, Civitas Europa, n°5, septembre 2000, p. 83. 
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cette dimension, sous l’angle plus spécifique de la question du pouvoir normatif de la Corse, 
permet de situer le statut institutionnel de la Corse ainsi que les perspectives de son évolution.  
Les réformes qui ont été menées ces dernières décennies ont sans conteste marqué et accentué 
les caractères institutionnels de la Corse, et placé celle-ci dans une position singulière au 
regard des autres régions métropolitaines. Cependant, l’île demeure dans les limites des 
principes et règles constitutionnels essentiels de la République. Son cadre de référence reste le 
droit commun, les aménagements dont il fait l’objet étant en définitive relativement modérés. 
Et au sein de l’organisation territoriale de la France, la décentralisation, telle qu’elle s’affirme 
en particulier avec la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, n’écarte pas la Corse de 
l’espace métropolitain. Suivant en cela Michel Verpeaux, il convient certainement de rappeler 
que, d’une manière générale, le statut spécifique de la Corse ne fait pas systématiquement 
l’objet d’aménagements au droit commun et qu’en l’absence de dispositions particulières 
« […] c’est le droit régional qui doit s’appliquer »2757. Les propositions faites par le Comité 
pour la réforme des collectivités locales 2758, dirigé par Edouard Balladur, n’infirment 
d’ailleurs pas ce constat, voire auraient tendance à le renforcer. 
Indéniablement, la Corse ne dispose pas d’un statut insti utionnel d’autonomie territoriale, 
équivalent à ce dont disposent la Catalogne, le Pays b sque, l’Ecosse ou encore les îles du 
Portugal, d’Italie, etc… Tout l’intérêt d’aborder la problématique institutionnelle sous l’angle 
de l’autonomie territoriale réside dans ce fait. Par sa constitution même et la pratique qu’en 
ont certains Etats unitaires en Europe, l’autonomie territoriale procure des éléments 
significatifs et efficients permettant d’appréhender la nature, les caractères et la portée du 
statut institutionnel de la Corse, ainsi que l’influence qu’elle a pu avoir et peut avoir dans le 
mouvement de réforme institutionnelle que connaît l’île. Et c’est ce qui permet d’exploiter 
pleinement cette mise en perspective, en s’inscrivant u cœur de la problématique 
institutionnelle : comment peut évoluer la Corse institutionnellement. Si cette thèse a fait 
apparaître différents aspects et cas de figure, ell a également insisté sur le fait qu’ils ne 
peuvent être détachés d’une interrogation relative à l’opportunité, la nécessité et la légitimité 
des mesures d’ordre institutionnel réalisées, envisagées ou revendiquées.  
Considérer l’attribution d’un statut d’autonomie territoriale à une collectivité territoriale 
métropolitaine, voire sa généralisation dans l’organis tion territoriale de la République, 
                                                
2757 Michel VERPEAUX, Les collectivités territoriales en France, op. cit., p. 12. 
2758 Edouard BALLADUR (Dirigé par), Il est temps de décider, Rapport du Comité pour la réforme des 
collectivités locales au Président de la République en date du 5 mars 2009, site Internet Legifrance, 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidText =JORFTEXT000020347348&categorieLien=id, ernière 
consultation le 09 mars 2009. 
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conduit nécessairement à envisager les conditions plitico-juridiques d’une avancée de cette 
nature. L’un des problèmes majeurs ressort de la fin lité même d’une telle forme 
institutionnelle qui peut, nous l’avons vu, tout autant soutenir un processus d’émancipation 
(avec l’échéance d’une indépendance) que constituer, à l’opposé, un procédé beaucoup moins 
marqué dont la dimension pratique vise à adapter et à améliorer le système d’organisation 
territoriale de l’Etat. Cette dichotomie dans le sens de l’autonomie territoriale oblige à une 
prise de position, à fixer un cadre, qui doit déterminer la consistance et la construction de 
l’autonomie territoriale. Une clarification s’imposerait d’autant plus en ce qui concerne la 
Corse que de nombreuses ambiguïtés maintiennent une form  de précarité et d’incertitude 
dans sa condition institutionnelle, qu’il s’agisse d  questions telles que celle concernant le 
« peuple corse » ou celle relative aux nécessités en matière de développement.  
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CONCLUSION GENERALE 
 
 
 
 
La réalité insulaire est complexe. Elle conditionne le mouvement d’évolution institutionnelle 
de la Corse. Quel est l’avenir institutionnel de cette dernière ? Face à cette succession de 
réformes et mesures d’ordre institutionnel, face aux changements de la condition 
institutionnelle de la Corse, face aux interrogations relatives à la constitution d’une forme 
institutionnelle correspondant à la situation de la Corse, suscités par et dans la recherche 
d’une réponse au problème qui se pose à la Corse et à la République, il est difficile d’être 
catégorique.  
Cette étude a envisagé l’évolution institutionnelle d  la Corse comme un phénomène 
institutionnel, et cela au travers de ses causes, ses manifestations, ses implications. Il a été 
proposé et mis en avant différents cas de figure, différentes tendances qui se développent, les 
équilibres qui se forment, les impulsions qui peuvent être données. En outre, par la relation 
qui s’instaure entre les différentes dimensions de ce phénomène, l’idée qu’une dynamique 
ressort de cet environnement a été avancée et dont il a é é montré qu’elle pouvait conduire à 
l’inflexion de la condition institutionnelle de la Corse de manière sensible. La démarche 
suivie a permis, en particulier, de vérifier l’existence même de ce processus institutionnel. 
Elle a également visé à démontrer que celui-ci peut-être regardé par la progression qui le 
caractérise et par le fait qu’il est un processus overt. Progression parce que le statut 
institutionnel de la Corse change et se renforce. Ouvert parce qu’il est en effet pour le moins 
délicat d’affirmer que ce processus est achevé, ce qui est cependant une éventualité 
entièrement plausible, de prévoir sur quelle forme institutionnelle il ouvrira et d’anticiper sur 
ce que sera son point d’aboutissement. L’intérêt de cette étude était aussi de prendre du recul 
face à ce qui a eu lieu, ce qui se manifeste et par conséquent d’envisager et d’apprécier de 
manière plus avisée ce qui pourrait survenir. Il est alors tout aussi vraisemblable de 
considérer, dans un sens, que plus rien de significatif ne prolongera la décentralisation 
spécifique qui a touché la Corse ces dernières décennies que, dans l’autre sens, considérer que 
d’autres mesures se positionneront dans le processus qui s’est affirmé jusque-là. Il est avéré, 
en revanche, que certains facteurs persistent et maintiennent en Corse un contexte qui peut, 
pour une raison ou une autre, provoquer de nouvelles avancées institutionnelles. 
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Dans ces grandes lignes, le cours des évènements montre bien qu’il s’est produit quelque 
chose de significatif. Le projet de régionalisation présenté au référendum le 27 avril 1969 par 
le Général de Gaulle, contenait déjà une tentative de prise en compte, sur le plan 
institutionnel, d’une situation que le Programme d’action régionale de 1957 n’était pas 
parvenu à réguler. Dès lors, l’île s’engage dans un mouvement qui fait d’elle une région à part 
entière. Détachée de ce qui était alors la circonscription d’action régionale Provence-Côte 
d’Azur-Corse, elle devient la 22ème CAR (décret n°70-18 du 9 janvier 1970) dotée d’un préfet 
de région ainsi que d’une commission de développement économique de la Corse (CODEC). 
La loi n°72-619 du 5 juillet 1972, portant création et organisation des régions, entérine le 
mouvement en faisant de la Corse, comme les vingt et une autres régions métropolitaines, une 
région dotée d’un statut juridique d’établissement public. Dix ans plus tard, et dans le cadre de 
la loi n°82-214 du 2 mars 1982, elle franchit une étape majeure en accédant au rang de 
collectivité territoriale, conformément à l’article 59 de la loi n°82-213. L’acte de 
reconnaissance de la spécificité de la Corse, que constitue le statut particulier de 1982, ouvre 
la voie du particularisme institutionnel, d’abord modérément puis de manière plus accentuée 
avec le statut spécifique de 1991 (loi n°91-428 du 13 mai 1991), qui devait contenir une 
reconnaissance juridique du « peuple corse ». Le maintien d’une situation insulaire difficile, 
ainsi que d’une forte revendication politique et institutionnelle dans l’île, conduit à l’adoption 
de la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002. Celle-ci élargit les compétences de la CTC et installe 
un PEI censé permettre à la Corse de rattraper ses etards en matière d’infrastructures de 
toutes sortes. Par ailleurs, le projet initial prévoyait la mise en place d’une première forme de 
pouvoir législatif. La tentative de création d’une Collectivité territoriale unique, tenue en 
échec après la consultation du 6 février 2003, aurait m rqué le processus que connaît la Corse. 
Cependant ce projet demeure une perspective de réforme. Il rejoint d’ailleurs l’ensemble des 
avancées plus ou moins prononcées qui pourrait être appliqué à la Corse, et qui s’entendent de 
l’accroissement des compétences et moyens (particulièrement financiers) de la CTC à la 
question de l’approfondissement du statut juridique de l’identité culturelle (langue corse) ou 
l’octroi d’un pouvoir législatif propre (autonomie t rritoriale) à la collectivité territoriale en 
charge des affaires insulaires.  
Par sa nature, sa portée et sa finalité, le statut insti utionnel de la Corse, nous l’avons vu, 
demeure dans une sphère déterminée. La Corse demeure dans une conception avancée de la 
décentralisation mais dans le même temps limitée de l’évolution d’une collectivité territoriale 
métropolitaine de la République. Cependant, la dynamique qui se manifeste dans le processus 
d’évolution institutionnelle pourrait conduire, à la faveur d’une réforme dont l’ampleur 
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dépasserait les conceptions politiques et juridiques qui se sont imposées jusqu’ici, à un 
basculement qui changerait substantiellement la conditi  de la Corse au sein de la 
République. 
 
Quelles sont les principaux cas de figure susceptibl s de se réaliser ? Nous l’avons, dit il faut 
certainement les regrouper selon deux axes dont la logique diffère, et aussi s’oppose. Le 
premier axe consiste à envisager les choses dans la perspective des principes et règles de la 
décentralisation telle qu’elle marque l’organisation territoriale métropolitaine. Le second axe 
consiste quant à lui à envisager les choses de manière distincte. Quelles sont les implications 
de cette présentation ?  
Avec le premier axe, il est possible de considérer trois situations. Il faut d’abord envisager une 
stabilisation du statut institutionnel de la Corse dans son état actuel. L’évolution 
institutionnelle, telle qu’elle s’est déroulée jusq’à présent (spécifiquement à la Corse, 
progressivement et par phase), ne se poursuit pas. Les éventuelles corrections pour améliorer 
le dispositif ou tenir compte de certaines nécessité  (par ex : transferts de ressources pour 
l’exercice des compétences de la CTC ou modifications du mode de scrutin relatif à l’élection 
des conseillers à l’Assemblée de Corse) n’interviennent que de manière ponctuelle. 
Institutionnellement, la Corse suit alors les progrès de l’organisation décentralisée de la 
République. Dans une deuxième situation, le processus institutionnel se poursuit dans la 
même dynamique. Une évolution spécifique marque la Corse et les mesures adoptées 
maintiennent et renforcent le particularisme institutionnel dont elle fait l’objet. Le statut 
institutionnel de la Corse se maintient alors dans une conception avancée de la 
décentralisation mais dans le même temps limitée de l’évolution d’une collectivité territoriale 
métropolitaine de la République, c’est-à-dire dans le limites des principes et règles 
constitutionnels en vigueur. La dernière situation c siste à concevoir des changements qui, 
par leur nature, apparaîtraient beaucoup plus conséquents en dépassant ce que le principe de 
libre administration autorise. Ils restent cependant conçus, dans ce dernier cas, comme la 
conséquence d’une évolution générale de l’organisation erritoriale métropolitaine, qui 
concernerait donc toutes les collectivités territoriales et plus particulièrement les régions. 
Avec le second axe, le contexte est celui d’avancées substantielles que la Corse serait seule à 
connaître. C’est dans ce contexte que prend tout son sens la problématique de l’autonomie 
territoriale. Cette forme institutionnelle induit une répartition de l’autorité et du pouvoir entre 
l’Etat et une ou plusieurs entités territoriales infra-étatiques. De nature politique, elle implique 
un partage du pouvoir normatif, dont le caractère essentiel réside dans l’attribution d’un 
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pouvoir législatif, qui s’exerce dans une sphère de compétences plus ou moins étendue selon 
les Etats qui la mettent en oeuvre2759. Il ne s’agit pas de prétendre qu’une avancée de cett  
nature va intervenir de manière inéluctable ou qu’elle ne puisse pas intervenir comme la 
conséquence d’une évolution générale de l’organisation territoriale métropolitaine 
(perspective qui rejoint alors la troisième situation de l’axe précédemment évoqué). Mais il 
convient d’être explicite à ce sujet. En effet, soit les caractères particuliers de la Corse sont 
d’une telle nature et d’une telle importance qu’il serait justifié qu’elle puisse accéder seule à 
un tel statut ; soit ceux de ses caractères considéré  comme particuliers ne créent pas, en 
définitive, l’altérité fondamentale, que certains défendent, au sein de la communauté nationale 
et une avancée de ce genre ne devrait être conçue que dans une évolution générale offrant une 
possibilité similaire aux autres collectivités territoriales métropolitaines (particulièrement aux 
régions). Toute la question est de savoir si la Corse doit persévérer dans une dynamique 
propre au sein de la République, avec le risque d’une démarcation institutionnelle décisive, ou 
s’inscrire et se maintenir dans une dynamique commune, qui privilégie la cohésion 
d’ensemble sans exclure les aménagements nécessaires à sa situation. Mais cela nécessite de 
lever franchement certaines ambiguïtés. Si, par ces réformes d’ordre institutionnel, il n’est 
effectivement pas question d’alimenter une quelconque forme de démarcation politique, 
institutionnelle, sociale de la Corse, ni par conséquent de l’accompagner à un stade où elle ne 
serait plus une collectivité territoriale de la République, à une situation d’émancipation, alors 
il convient inévitablement d’écarter toutes les mesur  qui d’une manière ou d’une autre 
conduiraient à ce résultat et qui, jusqu’à présent, ont fait écran, avec les revendications qui les 
soutiennent, aux besoins réels et essentiels de la Corse. Et c’est bien ce qu’exprimait 
récemment Michel Rocard lorsqu’il considérait que « la réouverture d’une discussion 
institutionnelle serait une fuite en avant pour ne pas parler d’un sujet ennuyeux, 
l’économie. »2760  
 
Toutefois, après plusieurs décennies d’évolution institutionnelle, le statut institutionnel de la 
Corse ne fait ni l’unanimité, ni même consensus. Un certain nombre d’acteurs de la société 
insulaire se montre pour le moins critique, qu’il s’agisse de ceux qui émettent des réserves sur 
ses faiblesses et ses manques, de ceux qui revendiqu t des avancées plus importantes ou 
alors de ceux qui le considèrent déjà bien trop avancé dans la voie du particularisme 
                                                
2759 Reprendre l’article de Claude OLIVESI, L’autonomie pour 255 millions d’Européens, Corsica, n°6, mars 
2000, pp. 6-8. 
2760 Corsica, n°116, mai 2009, p. 12. 
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institutionnel. Des considérations portant sur son développement économique jusqu’aux 
questions relatives à l’identité culturelle de la Corse, les diverses conceptions qui s’expriment 
induisent une forme d’instabilité institutionnelle, et les tensions qu’elle induit, en ce sens que 
les phases de réforme institutionnelle peuvent surveni  de manière contingente. La mise en 
œuvre du statut institutionnel de la Corse peut elle-même être source d’instabilité. Claude 
Olivesi soulignait en ce sens que les statuts « […] ne valent que par les forces politiques, 
centrales et/ ou périphériques, qui les conçoivent et ont la responsabilité de leur mise en 
œuvre. »2761 Et il est vrai que ce sont souvent les tendances opposées aux évolutions 
institutionnelles et aux avancées du particularisme institutionnel qui ont eu à appliquer le 
système institutionnel. Les dispositions institutionnelles, qui par ailleurs pouvaient constituer 
un potentiel solide pour la Corse, n’ont jamais été pleinement exploitées. Cela a ouvert, à 
chaque phase de l’évolution institutionnelle de la Corse, sur le constat de la nécessité 
d’approfondir le statut de la Corse et des prérogatives de la Collectivité en charge des affaires 
insulaires. Cette instabilité ne peut alors que susciter une interrogation persistante sur les 
limites de cette évolution institutionnelle, à la fois sur l’aboutissement du processus mais 
également sur l’opportunité de ce qui a été fait, de ce qui a été tenté, de ce qui est ou a été 
envisagé. Tout cela s’affirme avec d’autant plus de force que les réformes et mesures 
institutionnelles ne sont pas parvenues à répondre pleinement aux objectifs qui lui ont été 
assignées. C’est ce qui explique la persistance de la problématique institutionnelle qui se pose 
à la Corse et à la République. Il existe donc un besoin de stabilité et d’assimilation des 
réformes qui ont eu lieu à un rythme relativement rapide. Parce qu’il faut bien admettre que 
les différentes phases de réformes, qui se sont succédées ces dernières décennies, n’ont pas 
permis aux hommes et aux institutions d’agir efficacement. Celles-ci n’ont pas eu le temps 
nécessaire de gagner en maturité2762, ceux-là de se les approprier pleinement, ne serait-ce que 
pour les exploiter entièrement aussi bien en termes de définition des politiques publiques les 
plus essentielles pour la Corse que de mise en œuvre effective de ces dernières. La portée des 
mesures institutionnelles adoptées ne peut être significative que sur un temps long. Dans ces 
conditions, il n’est pas inconséquent de considérer que le statut institutionnel, tel qu’il se 
présente et hormis quelques aménagements possibles, con titue désormais un système 
approprié à la situation de la Corse.  
                                                
2761 Claude OLIVESI, Penser l’autonomie en France ?, op. cit., p. 133. 
2762 En ce qui concerne l’organisation, la structure et le fonctionnement administratifs internes de la CTC, 
reprendre CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE CORSE, CTC, Observations définitives sur les 
exercices 2001 à 2007, site Internet de la Cour des Comptes, 
http://www.ccomptes.fr/fr/CRC09/documents/ROD/COR2008 5.pdf, dernière consultation le 10 décembre 
2008. 
 620
 
Bien sûr, pour atteindre une certaine stabilité, il serait plus que tentant d’appeler à une 
« normalisation institutionnelle », laquelle pourrait être comprise de deux points de vue. 
D’abord, il importerait de marquer une distance avec c tte idée consistant à considérer que la 
dimension institutionnelle est une solution, à investir, dès lors que le contexte insulaire semble 
exiger une intervention pour répondre à une situation de blocage, ou du moins présentée 
comme telle. Ensuite, il s’agirait dans cette logique de reconsidérer la situation institutionnelle 
de la Corse au sein de l’organisation territoriale de la République, en excluant d’introduire des 
éléments qui par leur nature et les conditions de mise en place distingueraient de manière 
substantielle l’île du droit commun, voire en réduisant son particularisme institutionnel par 
des mesures qui la toucheraient en propre ou du fait de réformes générales de la 
décentralisation. L’équilibre qui se crée dans cet ensemble est tout aussi important que le 
statut lui-même. En l’occurrence, le maintien d’une ambiguïté latente sur la place de la Corse 
au sein de la République constitue nécessairement une entrave à l’équilibre de la société 
insulaire et des rapports de cette dernière avec le rest  de la société française. Réfléchir à une 
forme institutionnelle adaptée à la situation de la Corse, c’est aussi réfléchir au cadre dans 
lequel elle intervient. Et ceci est d’autant plus déterminant « […] que le niveau « national » de 
l’Etat reste encore, pour l’instant, le seul niveau effectif de représentation politique 
démocratique : bien qu’affaibli, face à la puissance mondiale non représentative des acteurs 
privés, économiques, financiers et techno-scientifiques, il représente encore un rempart à ne 
pas détruire imprudemment face à des logiques ignorant le bien commun »2763, la crise 
internationale qui a débuté à la fin de l’année 2008 renforçant la valeur de ce constat.  
Les travaux du Comité pour la réforme des collectivités locales, dirigé par Edouard Balladur, 
ont été l’occasion d’évoquer la situation institutionnelle de la Corse2764. D’après le rapport qui 
a été présenté au Président de la République, le Comité précise en effet qu’il lui est revenu 
« […] le soin d’apprécier si, et dans quelle mesure, telle ou telle disposition [du projet de 
création d’une Collectivité territoriale unique] ou de toute autre proposition de réforme 
institutionnelle méritait d’être recommandée aux pouvoirs publics. Le Comité s’est 
notamment interrogé sur le point de savoir s’il était nécessaire de prévoir, pour la Corse, un 
statut plus intégré ou si, au contraire, un certain temps de pause n’était pas nécessaire, après 
                                                
2763 Riccardo PETRELLA, Union européenne : les nouvelles données de la question régionale, Confluences 
Méditerranée, n°36, hiver 2000-2001, p. 146. 
2764 Quatre personnalités politiques insulaires ont été auditionnées afin d’apprécier la situation de la Corse : M. 
Jean-Jacques Panunzi, président du conseil général de l  Corse-du-Sud ; M. Paul Giacobbi, député, président du 
conseil général de Haute-Corse ; M. Camille de Rocca Serra, député, président de l'Assemblée de Corse ; et M. 
Ange Santini, président du conseil exécutif de Corse. 
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plusieurs années de tourmente institutionnelle. »2765 Hormis la constitution d’une collectivité 
territoriale unique suivant le projet présenté aux électeurs de Corse le 6 juillet 2003, et dans le 
cadre général d’une redéfinition conséquente de la situ tion des départements et peut-être à 
terme de leur disparition, le Comité ne préconisait aucune autre mesure ou réforme 
institutionnelle. Pourtant les perspectives ouvertes par le Comité ne sont pas sans soulever 
certaines interrogations et difficultés, auxquelles il faudra apporter une réponse.  
La révision constitutionnelle du 28 mars 2003, en rconnaissant en son article 72 la catégorie 
des collectivités à statut particulier2766, a certainement conforté la condition institutionnelle de 
la Corse. Mais cela ne préjuge en rien du contenu même de ce statut, qui pourrait voir réduits 
certains de ses caractères particuliers. De surcroît, aucune disposition constitutionnelle ne 
garantit la place de la Corse dans cette catégorie, qu  en toute hypothèse pourrait réintégrer la 
catégorie des régions, laquelle a également accédé à la même date à la reconnaissance 
constitutionnelle. Dans cet ordre de considérations, il n’est pas inintéressant de se demander 
ce qu’il adviendra de la CTC si la réforme visant au regroupement de certaines régions 
métropolitaines, telle que préconisée par le Comité pour la réforme des collectivités 
locales2767, intervient. Face à l’idée selon laquelle les régions métropolitaines doivent changer 
de dimensions pour renforcer leur poids dans le concert européen, comment sera traitée la 
Corse ? Conservera-t-elle sa forme institutionnelle, sera-t-elle rattachée à une région plus 
vaste ou alors prendra-t-elle place dans un mécanisme nstitutionnel d’association avec une 
autre région métropolitaine, par une sorte de transposition du modèle de la coopération 
intercommunale. Vraisemblablement, la Corse conservera son caractère régional et ne 
reviendra pas à la situation qui était la sienne avant 1970, lorsque justement ce caractère 
régional ne lui était pas reconnu. Mais cela ne réduit pas les interrogations qui vont 
nécessairement surgir si l’organisation territoriale de la République connaît une importante 
recomposition.  
D’ailleurs, la question récurrente de l’existence ds départements ouvre sur une réelle 
difficulté. Qu’en sera-t-il de la Corse où les électeurs ont rejeté, lors de la consultation du 6 
juillet 2003, cette perspective pour les départements de l’île à l’égard desquels ils ont 
manifesté leur attachement. Cette option sera-t-elle plus acceptable si elle touche l’ensemble 
                                                
2765 Edouard BALLADUR (Dirigé par), Il est temps de décider, Rapport du Comité pour la réforme des 
collectivités locales au Président de la République en date du 5 mars 2009, site Internet Legifrance, 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidText =JORFTEXT000020347348&categorieLien=id, ernière 
consultation le 09 mars 2009. 
2766 Jacqueline MONTAIN-DOMENACH et Christine BREMOND, roit des collectivités territoriales, op. cit., 
pp.43-44. 
2767 Edouard BALLADUR (Dirigé par), Il est temps de décider, op. cit. 
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du territoire métropolitain. La cohérence voudrait que dans une telle perspective la Corse 
suive le mouvement général. Si le Comité reste prudent quant à cette suppression des 
départements, optant plutôt pour la voie médiane de la création de « conseillers territoriaux » 
siégeant à la fois dans les assemblées départementales e  régionales (ce que le Président de la 
République a validé dans son discours du 20 octobre 2009), il proposait bien que cette 
dernière soit également appliquée à la Corse (proposition n°19). Mais l’évidence n’ayant pas 
toujours constitué un moteur dans le mouvement d’évolution institutionnelle de la Corse, il est 
difficile d’afficher des certitudes dans ce domaine et d’affirmer que la Corse sera réellement 
concernée par cette mesure2768. Or si la Corse ne participe pas à la réforme, pour le moins à 
cette mesure de la réforme, visant à la redéfinition de la situation des départements, un vrai 
paradoxe se manifesterait : alors qu’en 2003 l’approfondissement du particularisme 
institutionnel devait résulter de la création d’une Collectivité territoriale unique, le cas inverse 
pourrait se constituer avec un particularisme institutionnel marqué par le statu quo sur des 
collectivités départementales dans un environnement national où les départements tendent à se 
rapprocher sensiblement des régions, pour peut-être à terme s’y fondre. Comme sa 
qualification l’indique, il ne s’agit que d’une consultation dont le résultat n’engage pas 
juridiquement les autorités nationales. Elles auraient d’ailleurs, en 2003, tout à fait pu passer 
outre pour opérer la réforme prévue par le processus de Matignon, d’autant que le rejet de 
cette dernière avait été acquis de peu. Mais politiquement les choses sont plus complexes et ce 
qui avait poussé les autorités à ne pas s’écarter de la volonté légitimement exprimée des 
électeurs de Corse n’est pas moins affirmé aujourd’h i. Alors face à la réforme qui s’annonce, 
une nouvelle consultation devrait-elle être organisée ? Et dans l’affirmative, quelle serait la 
posture à adopter face à une réponse négative ? Serait-il opportun de passer outre en ne tenant 
pas compte du résultat ? 
Ces quelques appréciations, qui rejoignent l’ensembl  des considérations présentent dans cette 
étude, permettent d’insister sur le fait que la problématique institutionnelle renferme des 
éléments porteurs d’une complexité à partir de laquelle il n’est pas simple d’établir un 
équilibre répondant, de manière efficiente, au problème qui se pose. Et cette dimension influe 
manifestement sur le mouvement d’évolution institutionnelle de la Corse. Il a notamment été 
dit que la spécificité insulaire s’affirme comme unfondement du statut institutionnel de la 
Corse. Il a également été dit que les effets de ce caractère institutionnel dépendent de la 
                                                
2768 Ce qui est en particulier ressorti de notre entretien avec M. Jean-Jacques PANUNZI, Président du Conseil 
général de la Corse du Sud et Conseiller territorial, le 24 septembre 2009 (Conseil général de la Corse du Sud, 
Ajaccio). 
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manière dont cette spécificité est considérée, interprétée et reconnue par les autorités 
nationales et insulaires. Si l’on estime être allé suffisamment loin dans la reconnaissance des 
caractères particuliers de la Corse, alors la dimension institutionnelle doit céder le pas à 
d’autres catégories de réponses et ne plus démarquer son évolution de celle, générale, de 
l’organisation territoriale métropolitaine. Si, en revanche, l’on estime que le champ de la 
spécificité corse est encore largement ouvert, particulièrement sur le sujet de l’identité 
culturelle, alors l’évolution institutionnelle de la Corse est encore susceptible de se développer 
de manière significative et peut-être distincte. A ce propos, Paul Giacobbi affirmait, lors d’un 
colloque organisé en 1998 à Mariehamn, qu’« […] il faut essayer de trouver des solutions 
économiques, sociales et culturelles avant tout. Si nous trouvons des propositions et des 
solutions pragmatiques pour la Corse, son économie, son identité, alors il sera utile de 
réformer la loi, les institutions ou les principes, mais pas le contraire. »2769 Face à une réalité 
insulaire complexe, il convient de considérer les choses avec discernement, prudence, nuance 
et se défier des jugements hâtifs, afin de ne pas déformer cette réalité et d’en prendre toute la 
mesure. En conclusion de cette étude, il n’est pas inintéressant de s’appuyer sur la pensée de 
Claude Lévi-Strauss qui, dans son immense œuvre de compréhension des phénomènes 
humains, expliquait qu’« il y a simultanément à l’œuvre, dans les sociétés humaines, des 
forces travaillant dans des directions opposées : lunes tendant au maintien et même à 
l’accentuation des particularismes ; les autres agis nt dans le sens de la convergence et de 
l’affinité. »2770 C’est aussi de cet antagonisme qui marque la société insulaire, et de la tension 
qui en résulte, ainsi que de la manière de l’envisager, de la réponse qui lui sera donnée et de 
l’équilibre qui sera suscité, que dépend l’avenir istitutionnel de la Corse. 
 
 
 
                                                
2769 Paul GIACOBBI, Autonomies insulaires : vers une politique de la différence pour la Corse ?, Actes du 
colloque international « Régions insulaires et constructions européennes : comparaison entre la Corse et les îles 
Åland », organisé à Mariehamn (îles Åland, Finlande) du 25 au 30 août 1998 par le Centre européen des questions 
de minorités (ECMI), Ajaccio, Albiana, 1999, p. 165. 
2770 Claude LEVI-STRAUSS, Race et histoire, Paris, Folio-essais, 1987, p. 15. 
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- Le Programme de Développement Rural de la Corse (FEADER), site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/actus/POE_FEDER_CORSE_2007_2013light.pdf, dernière 
consultation le 14 octobre 2008. 
 
- Règlement intérieur de l’Assemblée de Corse, Adopté le 26 mars 1999, modifié le 6 mai 
2002, 24 p. 
 
- Le volet régional du Programme Opérationnel Européen (FSE), site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/actus/POE_FEDER_CORSE_2007_2013light.pdf, dernière 
consultation le 14 octobre 2008. 
 
 
2/ Conseil Exécutif 
 
- Rapport du Président de l’Assemblée de Corse sur la p omotion et le développement de la 
langue corse, 23 novembre 1984, document conservé par les services du Secrétariat Général 
de l’Assemblée de Corse, 23 p. 
 
- Rapport n°2005/E3/091 du Conseil exécutif, Propositions d’orientations stratégiques pour le 
développement et la diffusion de la langue corse, 3ème session extraordinaire de l’Assemblée 
de Corse des 30 juin et 1er juillet 2005, Service de la Documentation et des Archives de la 
CTC, 22 p. 
 
- Bilan de la Convention Etat/CTC relative au Plan de Développement de la langue et de la 
culture corses 2003/2006, site Internet de la CTC, 
http://www.corse.fr/documents/Assemblee/rapports/53_890_annexe_langue_corse.pdf, 
dernière consultation le 7 août 2008. 
 
- Rapport n°2007/O1/036 du Conseil exécutif, Habilitation du Président à signer le contrat de 
projets Etat/Collectivité Territoriale de Corse 2007 – 2013, Service de la Documentation et 
des Archives de la CTC, 6 p. 
 
- Rapport n°2007/E4/131 du Conseil exécutif, Plan stratégique d’aménagement et de 
développement linguistique pour la langue corse 2007-2013, 4ème session extraordinaire de 
l’Assemblée de Corse des 26 et 27 juillet 2007, Service de la Documentation et des Archives 
de la CTC, 31 p. ; et annexé à ce rapport, Comité scientifique de la langue corse, rapport final, 
73 p. 
 
- Rapport n°2008/O1/028 du Conseil exécutif, Application des dispositions de l’article L. 
4422.16 du code général des collectivités territoriales concernant les tarifs de rachat de 
l’électricité d’origine éolienne et hydraulique en Corse, Service de la Documentation et des 
Archives de la CTC, 10 p. 
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- Rapport relatif aux orientations budgétaires pour l’année 2008, site Internet de la CTC, 
http://corse.fr/documents/moyens/Rapport_orientations_budgetaires_2008.doc, dernière 
consultation le 13 octobre 2008. 
 
- Projet de plan d’aménagement et de développement durable de la Corse (PADDUC), Arrêté 
par le Conseil exécutif le 24 juillet 2008, Service de la Documentation et des Archives de la 
CTC, 163 p. 
 
 
3/ Assemblée de Corse2772 
 
- Proposition (adoptée) adressée à Monsieur le Premie  Ministre en application de l’article 27 
alinéa 3 de la loi 82-214 du 2 mars 1982, sur l’enseignement de la langue corse, séance du 8 
juillet 1983, document conservé par les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de 
Corse, 2 p. 
 
- Réponse du Premier ministre, à la proposition de l’Assemblée de Corse du 8 juillet 1983 
prise en application de l’article 27 alinéa 3 de la loi 82-214 du 2 mars 1982, en date du 30 
septembre 1983, document conservé par les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de 
Corse, 3 p. 
 
- Délibération n°83/31 AC de l’Assemblée de Corse, portant demande de modification de 
l’article 57 de la loi n°83/08 du 7 janvier 1983 relatif au schéma de mise en valeur de la mer, 
séance du 12 octobre 1983, RAA, pp. 86-87. 
 
- Délibération n°83/35 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du document 
d’orientation pour l’élaboration du contrat de plan, séance du 12 octobre 1983, document 
conservé par les services du Secrétariat Général de l’Assemblée de Corse, 21 p. 
 
- Proposition (rejetée) tendant à modifier le statut particulier de la région de Corse en matière 
d’enseignement de la langue corse, de corsisation des emplois et de fiscalité et visant à 
intégrer la notion de peuple corse, séance du 24 novembre 1983, document conservé par le 
service de la Documentation et des Archives, 2 p. 
 
- Délibération n°84/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de propositions faites 
par l’Exécutif régional relatives aux actions et à la politique culturelles à mener en Corse, 
séance du 18 décembre 1984, RAA (document conservé par les services du Secrétariat Général 
de l’Assemblée de Corse), pp. 1-9.  
 
- Délibération n°84/61 AC de l’Assemblée de Corse, portant demande de modification de 
l’article 4 de la loi n°84-512 du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce et à la question 
des ressources piscicoles, séance du 18 décembre 1984, RAA, pp. 318-319. 
 
- Délibération n°85/14 AC de l’Assemblée de Corse, portant propositions relatives à la 
promulgation d’un statut fiscal particulier de la Corse et à l’étude d’une zone franche dans 
l’île, séance du 18 avril 1985, RAA, pp. 295-301. 
                                                
2772 Les délibérations de l’Assemblée de Corse, référencé s au RAA, sont conservées au Service de la 
Documentation et des Archives. Toutefois, certaines datant d’avant 1985 nous ont été fournies par le Secrétariat 
Général de l’Assemblée de Corse. 
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- Délibération n°85/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition relative à la 
composition du Comité de Massif pour la Corse, séance du 17 juillet 1985, RAA, pp. 645-648. 
 
- Délibération n°85/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’enseignement de la langue corse et à la mise au point faite par le Ministre de l’Education 
Nationale à ce sujet, séance du 18 juillet 1985, RAA, pp. 677-678. 
 
- Délibération n°85/95 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la constitution du commission 
ad hoc chargée d’examiner la motion déposée par M. Castellani concernant l’enseignement de 
la langue corse, séance du 4 décembre 1985, RAA, pp. 921-922. 
 
- Délibération n°86/18 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’enseignement de la langue corse dans les écoles préélémentaires et primaires, séance du 7 
février 1986, RAA, pp. 223-224. 
 
- Délibération n°86/19 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’article 27 de la loi n°82.214 du 2 mars 1982, séance du 7 février 1986, RAA, pp. 225-227. 
 
- Délibération n°86/110 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
à la décision du Ministre de l’Education Nationale concernant la suppression du diplôme 
d’études appliquées d’études corses de l’Université de Corte, séance du 13 novembre 1986, 
RAA, pp. 1016-1018. 
 
- Délibération n°86/111 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
aux mouvements de grève touchant les transports mariti es et aériens entre la Corse et le 
Continent, séance du 18 décembre 1986, RAA, pp. 1019-1021. 
 
- Délibération n°86/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
à l’application de l’article 27 de la loi 82.214 du2 mars 1982 et à la promulgation d’un statut 
fiscal particulier pour la Corse, séance du 19 décembr  1986, RAA, pp. 1223-1225. 
 
- Délibération n°87/04 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’application de la délibération de l’Assemblée de Corse du 18 avril 1985 visant à la 
promulgation d’un statut fiscal particulier de la Corse et à l’étude d’une zone franche dans 
l’île, séance du 14 avril 1987, RAA, pp. 8-10. 
 
- Délibération n°88/59 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la notion de peuple corse, 
séance du 13 octobre 1988, RAA, pp. 94-97. 
 
- Délibération n°89/10 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée 
par MM. Antoine-Louis LUISI et Alexandre Alessandrini, au nom du Groupe M.R.G., 
relative aux conditions d’exercice du vote par procu ation, séance du 2 février 1989, RAA, pp. 
505-507. 
 
- Délibération n°89/11 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée 
par les groupes Unione di U Populu Corsu et Cuncolta Naziunalista, relative à la défense et à 
la promotion de la langue corse et à la ratification de la résolution 192 du Conseil de l’Europe 
sur les langues minoritaires, séance du 2 février 1989, RAA, pp. 508-509. 
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- Délibération n°89/14 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion présentée 
par MM. Piazza Alessandri, Patriarche et J. L Albertini relative à la dénomination des 
départements de la Corse, séance du 2 février 1989, RAA, pp. 516-518. 
 
- Délibération n°89/18 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de mesures en 
faveur de l’enseignement de la langue corse, séance du 3 février 1989, RAA, pp. 553-561. 
 
- Délibération n°89/27 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux évènements sociaux en 
cours et aux mesures à prendre pour y remédier, séance du 22 mars 1989, RAA, pp. 671-673. 
 
- Délibération n°89/28 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
au rejet du projet actuel de CAPES de Corse, séance du 22 mars 1989, RAA, pp. 674-675. 
 
- Délibération n°89/39 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
au non respect par le Gouvernement des dispositions édictées par l’article 27 du Statut 
Particulier de la Région de Corse, séance du 28 avril 1989, RAA, pp. 102-104. 
 
- Délibération n°89/51 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une résolution 
relative au Statut Fiscal de la Corse, séance du 20 j illet 1989, RAA, pp. 57-59. 
 
- Délibération n°89/52 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une résolution  
relative aux problèmes des transports en Corse et à l’u ilisation de l’enveloppe de continuité 
territoriale, séance du 20 juillet 1989, RAA, pp. 60-62. 
 
- Délibération n°89/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
aux suites à donner aux conclusions du rapport PRADA, séance du 13 octobre 1989, RAA, pp. 
138-139. 
 
- Délibération n°89/61 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion 
préconisant la mise en place de mesures d’ordre économique et social suite aux conclusions 
du rapport PRADA, séance du 13 octobre 1989, RAA, pp. 140-142. 
 
- Délibération n°89/71 AC de l’Assemblée de Corse, relative au projet tendant à retenir la 
seule résidence pour l’exercice du droit de vote, séance du 6 novembre 1989, RAA, pp. 175-
178. 
 
- Délibération n°90/02 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de la motion relative 
aux décisions adoptées par le Comité interministériel sur la Corse le 16 janvier 1990, séance 
du 26 janvier 1990, RAA, pp. 4-7. 
 
- Délibération n°90/20 AC de l’ Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la mise à l’étude d’un projet de loi de développement économique, social et culturel en vue de 
la prochaine session d’automne du Parlement, séance du 16 février 1990, RAA, pp. 151-153. 
 
- Délibération n°90/47 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion 
concernant l’interprétation de la délibération n°88/59 du 13 octobre 1988 relative à la motion 
du peuple corse, séance du 11 mai 1990, RAA, pp. 142-145. 
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- Délibération n°90/48 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation de propositions 
d’ordre économique, social, culturel, administratif, adressées au Gouvernement dans le cadre 
de la préparation de la loi programme, séance du 11 mai 1990, RAA, pp. 146-166. 
 
- Délibération n°90/70 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la réduction de l’enveloppe de la continuité territo iale, séance du 5 octobre 1990, RAA, pp. 
179-180. 
 
- Délibération n°90/115 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
au maintien de la continuité et de la régularité du service public de continuité territoriale entre 
la Corse et le Continent, séance du 14 décembre 1990, RAA, pp. 590-592. 
 
- Délibération n°91/37 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion tendant a 
condamner les propos de deux députés du Parlement italien relatifs à la décision du Conseil 
constitutionnel concernant l’article 1 de la loi portant statut de la Corse, séance du 16 mai 
1991, RAA, pp. 81-83. 
 
- Délibération n°92/23 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’instauration d’un statut fiscal dérogatoire pour la Corse, séance du 26 mai 1992, RAA, pp. 
97-99. 
 
- Délibération n°92/37 AC de l’Assemblée de Corse, elative au projet de décret concernant la 
carte scolaire et des formations supérieures des établissements d’enseignement, séance du 25 
juin 1992, RAA, pp. 307-309. 
 
- Délibération n°92/65 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion 
demandant une priorité d’emploi dans la fonction publiq e et para-publique pour les 
originaires de Corse et conjoints d’originaire, séance du 17 juillet 1992, RAA, pp. 413-415. 
 
- Délibération n°92/92 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition de dispositions 
législatives relatives à la continuité et à la régularité du service public en matière de 
transports, séance du 17 septembre 1992, RAA pp. 730-734. 
 
- Délibération n°92/120 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des statuts de l’agence 
de développement économique de la Corse, séance du 22 octobre 1992, RAA, pp. 899-911. 
 
- Délibération n°92/124 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des statuts de l’office 
de l’environnement, séance du 22 octobre 1992, RAA, pp. 925-939. 
 
- Délibération n°92/164 AC de l’Assemblée de Corse, elative aux orientations générales du 
plan de développement économique, social et culturel de la Corse, séance du 17 décembre 
1992, RAA, pp. 1268-1293. 
 
- Délibération n°93/06 AC de l’Assemblée de Corse, portant modification des statuts de 
l’office de l’environnement de Corse, séance du 9 février 1993, RAA, pp. 16-18. 
 
- Délibération n°93/53 AC de l’Assemblée de Corse, portant modification des statuts de 
l’office de l’environnement, séance du 24 mai 1993, RAA, pp. 586-588. 
 
 659
- Délibération n°93/68 AC de l’Assemblée de Corse, demandant la modification de l’article 4 
de la loi n°84.512 du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce, séance du 18 juin 1993, 
RAA, pp. 702-704.  
 
- Délibération n°93/77 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux mesures en faveur du 
logement, séance du 29 juin 1993, RAA, pp.829-834. 
 
- Délibération n°93/97 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du plan de 
développement de la Corse, séance du 29 septembre 1993, RAA, pp. 1162-1165. 
 
- Délibération n°93/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant proposition de modification de 
l’article 61 de la loi n°916428 du 13 mai 1991 (statu s de l’A.D.E.C), séance du 19 novembre 
1993, RAA, pp. 1549-1552. 
 
- Délibération n°93/123 AC de l’Assemblée de Corse, portant modification des statuts de 
l’agence de développement économique de la Corse, séance du 19 novembre 1993, RAA, pp. 
1553-1555. 
 
- Délibération n°94/18 AC de l’Assemblée de Corse, concernant le projet de loi relatif au 
statut fiscal de la Corse, séance du 1er mars 1994, RAA, pp. 386-392. 
 
- Délibération n°94/25 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
au transfert du patrimoine foncier des chemins de fer de la Corse à la Collectivité territoriale 
de Corse, séance du 1er mars 1994, RAA, pp. 411-413. 
 
- Délibération n°94/43 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’enseignement de l’histoire des corses, séance du 22 avril 1994, RAA, pp. 467-469. 
 
- Délibération n°94/59 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
aux conflits sociaux affectant la continuité du service public des transports, séance du 16 mai 
1994, RAA, pp. 681-683. 
 
- Délibération n°94/120 AC de l’Assemblée de Corse, elative aux offices et agences de la 
Collectivité territoriale de Corse, séance du 27 octobre 1994, RAA, pp. 1612-1614. 
 
- Délibération n°94/132 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
à la représentativité du syndicat des travailleurs cor es, séance du 28 octobre 1994, RAA, pp. 
1755-1757. 
 
- Délibération n°94/150 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la taxe sur les alcools, séance 
du 21 novembre 1994, RAA, pp. 1977-1979. 
 
- Délibération n°94/151 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la dotation générale de 
décentralisation, séance du 21 novembre 1994, RAA pp. 1980-1982. 
 
- Délibération n°95/04 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la ratification de la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires, séance du 9 février 1995, RAA, pp. 35-48. 
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- Délibération n°95/07 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la suppression de la nouvelle taxe d’aménagement du territoire, séance du 10 février 1995, 
RAA, pp. 64-66. 
 
- Délibération n°95/15 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
au classement des communes de Corse en zone zéro pour l’indemnité de résidence, séance du 
20 février 1995, RAA, pp. 88-91. 
 
- Délibération n°95/28 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant le projet de décret relatif à 
l’exercice des pouvoirs de police de la circulation sur les routes de la collectivité territoriale 
de Corse, séance du 28 mars 1995, RAA, pp. 424-426. 
 
- Délibération n°95/29 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’implantation de trois vedettes rapides de surveillance (VRS) à Ajaccio, Bonifacio et Calvi, 
séance du 28 mars 1995, RAA, pp. 427-430.  
 
- Délibération n°95/56 AC de l’Assemblée de Corse, portant propositions de modification des 
articles 73, 74 et 78 de la loi du 13 mai 1991 relatifs aux transports et à la continuité 
territoriale, séance du 30 juin 1995, RAA, pp. 1061-1065. 
 
- Délibération n°95/57 AC de l’Assemblée de Corse, relative à des propositions pour une 
politique de la plaisance et de la croisière en Corse, séance du 30 juin 1995, RAA, pp. 1066-
1069. 
 
- Délibération n°95/120 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la modification de l’article 50 
de la loi du 13 mai 1991 concernant la carte scolaire, séance du 20 novembre 1995, RAA, pp. 
1986-1988. 
 
- Délibération n°96/12 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’élaboration d’un plan de sauvegarde de l’économie corse,  séance du 13 février 1996, RAA, 
pp. 246-250. 
 
- Délibération n°96/16 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la représentativité du syndicat 
des travailleurs corses, séance du 1er mars 1996, RAA, pp. 391-393. 
 
- Délibération n°96/36 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la taxe sur les transports, séance du 2 mai 1996, RAA, pp. 598-601. 
 
- Délibération n°96/37 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la perception de la taxe sur les 
transports, séance du 2 mai 1996, RAA, pp. 602-606. 
 
- Délibération n°96/43 AC de l’Assemblée de Corse, r lative à la promotion de 
l’enseignement de la langue corse, séance du 3 mai 1996, RAA, pp. 622-624. 
 
- Délibération n°96/78 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur les projets de décrets 
relatifs à la représentation du syndicat des travailleurs corses, séance du 29 juillet 1996, RAA, 
pp. 1626-1628. 
 
- Délibération n°96/92 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de loi relatif à 
la création d’une zone franche en Corse, séance du 4 novembre 1996, RAA, pp. 2152-2156. 
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- Délibération n°96/121 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la taxe sur les transports, 
séance du 20 décembre 1996, RAA, pp. 2649-2651. 
 
- Délibération n°97/09 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la situation économique insulaire, séance du 3 février 1997, RAA, pp. 215-217. 
 
- Délibération n°97/14 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, séance du 21 
février 1997, RAA, pp. 303-304. 
 
- Délibération n°97/69 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, séance du 17 
juillet 1997, RAA, pp. 1783-1785. 
 
- Délibération n°97/77 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de motions relatives à 
la prolifération des lapins en Balagne, séance du 18 j illet 1997, RAA, pp. 1824-1827. 
 
- Délibération n°97/81 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux offices et agences de la 
Collectivité territoriale de Corse, séance du 25 septembre 1997, RAA, pp. 2020-2022. 
 
- Délibération n°97/103 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de dispositions 
relatives à la langue corse, séance du 20 novembre 1997, RAA, pp. 2426-2440. 
 
- Délibération n°98/86 AC de l’Assemblée de Corse, elative à la reconnaissance juridique du 
peuple corse, séance du 22 octobre 1998, RAA, pp. 1-4. 
 
- Délibération n°98/99 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’amendement De « Courson » (modification des arrêtés Miot) adoptée par l’Assemblée 
nationale le 16 octobre 1998 à l’occasion de la discus ion de l’article 14 du projet de loi de 
finances, séance du 30 octobre 1998, RAA, pp. 141-142. 
 
- Délibération n°98/106 AC de l’Assemblée de Corse, elative au statut fiscal spécifique de la 
Corse, séance du 27 novembre 1998, RAA, pp. 58-60. 
 
- Délibération n°99/11 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, séance du 9 
avril 1999, RAA, pp. 63-64. 
 
- Délibération n°99/24 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du plan de 
développement de l’enseignement de la langue et de la culture corses, séance du 29 avril 
1999, RAA, pp. 156-182. 
 
- Délibération n°99/37 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la modification des textes qui régissent le concours d’entrée à l’IUFM, séance du 29 avril 
1999, RAA, pp. 256-257. 
 
- Délibération n°99/51 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
au statut fiscal de la Corse : arrêté Miot, séance du 30 avril 1999, RAA, pp. 400-402. 
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- Délibération n°99/68 AC de l’Assemblée de Corse, relative à l’actualisation du plan de 
développement de la Corse présentant les objectifs et les orientations pour la période 2000-
2006, séance du 25 juin 1999, RAA, pp. 67-69.  
 
- Délibération n°99/81 AC de l’Assemblée de Corse, relative au statut fiscal de la Corse, 
séance du 2 juillet 1999, RAA, pp. 1-5. 
 
- Délibération n°99/139 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée 
par le groupe communiste et relative à la condamnatio  des attentats commis à Ajaccio, 
séance du 26 novembre 1999, RAA, pp. 445-448. 
 
- Délibération n°99/140 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée 
par le groupe « mouvement pour la Corse » et relativ  à la condamnation des attentats commis 
à Ajaccio, séance du 26 novembre 1999, RAA, pp. 449-451. 
 
- Délibération n°99/141 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion déposée 
par le groupe « Corsica nazione » et relative à la condamnation des attentats commis à 
Ajaccio, séance du 26 novembre 1999, RAA, pp. 452-454. 
 
- Délibération n°2000/30 AC de l’Assemblée de Corse, elative aux propositions de réformes 
soumises à l’examen conjoint du Gouvernement et des élus corses, séance du 10 mars 2000, 
RAA, pp. 209-219. 
 
- Délibération n°2000/31 AC de l’Assemblée de Corse, relative aux principes, objectifs et 
calendrier du processus de réforme engagé par le Gouvernement avec les élus de la Corse, 
séance du 10 mars 2000, RAA, pp. 220-227. 
 
- Délibération n°2000/41 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion 
demandant une consultation populaire sur l’avenir de la Corse, séance du 24 mars 2000, RAA, 
pp. 288-291. 
 
- Délibération n°2000/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation des propositions 
de réformes à caractère institutionnel, économique et fiscal concernant le statut de la Corse 
présentées par le Gouvernement, séance du 28 juillet 2000, RAA, pp. 571-581. 
 
- Délibération n°2000/167 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion 
relative à la création d’une commission mixte de réflexion sur l’organisation administrative de 
la Collectivité Territoriale de Corse, séance du 24 novembre 2000, RAA, pp. 110-111. 
 
- Délibération n°2000/170 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de l’avis sur 
l’avant-projet de loi modifiant et complétant le statut de la Collectivité Territoriale de Corse, 
séance du 8 décembre 2000, RAA, pp. 1-30. 
 
- Délibération n°01/11 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une proposition de 
modification de dispositions réglementaires relative au régime indemnitaire des agents de la 
Collectivité Territoriale de Corse, séance du 1er février 2001, RAA, pp. 30-31. 
 
- Délibération n°01/119 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
à la défense des droits et de la dignité de la Communauté corse », séance du 25 juillet 2001, 
RAA, pp. 1-3. 
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- Délibération n°02/57 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la création d’une commission ad hoc « langue corse », éance du 1er mars 2002, RAA, pp. 65-
66. 
 
- Délibération n°02/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
la signalétique bilingue à la Poste et dans les services publics, séance du 1er mars 2002, RAA, 
pp. 74-75. 
 
- Délibération n°02/77 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de la convention cadre 
du programme exceptionnel d’investissements, séance du 4 avril 2002, RAA, pp.1-4. 
 
- Délibération n°02/284 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de la première 
convention d’application du programme exceptionnel d’investissements, séance du 10 octobre 
2002, RAA, pp. 1-3. 
 
- Délibération n°02/367 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une convention 
entre l’Etat et la Collectivité territoriale de Corse relative au plan de développement de 
l’enseignement de la langue et de la culture corses et demandant par ailleurs la mise en œuvre 
de diverses mesures hors convention, séance du 28 novembre 2002, RAA, pp. 81-84. 
 
- Délibération n°02/427 AC de l’Assemblée de Corse, elative aux agences et offices de la 
Collectivité Territoriale de Corse et portant modification des statuts de ces établissements, 
séance du 18 décembre 2002, RAA, pp. 105-114. 
 
- Délibération n°03/07 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret 
d’application des lois du 22 janvier 2002 relative à la Corse et du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité, séance du 31 janvier 2003, RAA pp. 17-19. 
 
- Délibération n°03/54 AC de l’Assemblée de Corse, donnant mandat spécial à un conseiller 
pour participer au troisième forum du bureau européen pour les langues les moins répandues, 
séance du 27 février 2003, RAA, pp. 23-24. 
 
- Délibération n°03/60 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption des propositions 
élaborées par la commission spéciale chargée du suivi des réformes, concernant l’organisation 
administrative de la Corse, séance du 28 février 2003, RAA, pp. 40-49. 
 
- Délibération n°03/61 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative à 
l’organisation administrative de la Corse, séance du 28 février 2003, RAA, pp. 50-52. 
 
- Délibération n°03/116 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de l’avis sur le projet  
de loi organisant une consultation des électeurs de Corse sur la modification du statut 
particulier de la Collectivité Territoriale de Corse, séance du 18 avril 2003, RAA, pp. 67-69. 
 
- Délibération n°03/183 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption de la convention entre 
l’Etat et la Collectivité Territoriale de Corse relative au Plan de développement de 
l’enseignement de la langue et de la culture corses, séance du 20 juin 2003, RAA, pp. 75-76. 
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- Délibération n°03/245 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de loi tendant 
à instaurer la parité dans l’élection des conseillers à l’Assemblée de Corse, séance du 1er 
septembre 2003, RAA, pp. 10-11. 
 
- Délibération n°03/246 AC de l’Assemblée de Corse, portant modification de la délibération 
n°03/54 AC du 27/02/03 donnant mandat spécial à un conseiller pour participer au troisième 
forum du bureau européen pour les langues les moins répandues, séance du 1er septembre 
2003, RAA, pp. 12-13. 
 
- Délibération n°03/334 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret 
relatif à l’application de l’article 112 de la loi « démocratie de proximité », séance du 30 
octobre 2003, RAA, pp. 112-114.  
 
- Délibération n°04/131 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis de l’Assemblée de Corse 
sur le projet de décret pris pour l’application des ispositions de l’article 10 du décret n°99-
1060 relatif aux subventions de l’Etat pour les projets d’investissements en Corse, séance du 
27 mai 2004, RAA, pp. 56-58. 
 
- Délibération n°04/238 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
à la condamnation d’actes racistes et à l’organisation d’un débat sur la notion de peuple corse, 
séance du 24 septembre 2004, RAA, pp. 90-92. 
 
- Délibération n°05/04 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis de la collectivité territoriale 
de Corse en application de l’article L. 4422-16 du CGCT sur trois projets de décrets présentés 
par le ministère de l’écologie et du développement durable dans le domaine de l’eau, séance 
du 27 janvier 2005, RAA, pp. 9-12. 
 
- Délibération n°05/88 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret 
modifiant certaines dispositions réglementaires du code forestier, séance du 27 avril 2005, 
RAA, pp. 56-58. 
 
- Délibération n°05/112 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant les orientations stratégiques 
pour le développement et la diffusion de la langue corse, séance du 1er juillet 2005, RAA, pp. 
1-2. 
 
- Délibération n°05/226 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant les orientations pour 
l’action culturelle de la Collectivité Territoriale de Corse, séance du 25 novembre 2005, RAA, 
pp. 16-17. 
 
- Délibération n°06/20 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du budget primitif de la 
collectivité territoriale de Corse pour l’exercice 2006, séance du 23 mars 2006, RAA, pp. 1-5. 
 
- Délibération n°06/107 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du Plan régional de 
développement de la formation, séance du 29 juin 2006, RAA, pp. 1-2. 
 
- Délibération n°06/122 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis de l’Assemblée de Corse 
sur le projet de décret portant modernisation et simplification du droit des monuments 
historiques et des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, séance 
du 30 juin 2006, RAA, pp. 29-31. 
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- Délibération n°06/190 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis de l’Assemblée de Corse 
sur le projet de décret d’application de la loi du 13 août 2004 relatif au transfert de 
compétences qu’il organise en matière de voirie natio le, séance du 28 septembre 2006, 
RAA, pp. 49-50. 
 
- Délibération n°06/199 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis de l’Assemblée de Corse 
sur deux projets de modification législative tendant à rendre applicable à la collectivité 
territoriale de Corse des dispositions de la loi n°2004-809 du 13 août 2004, séance du 23 
octobre 2006, RAA, pp. 10-12. 
 
- Délibération n°07/032 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption du budget primitif 
pour l’exercice 2007, séance du 8 mars 2007, RAA, pp. 6-19. 
 
- Délibération n°07/050 AC de l’Assemblée de Corse, habilitant le président du conseil 
exécutif de Corse à signer le contrat de projets Etat/Collectivité territoriale de Corse 2007-
2013, séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 57-59. 
 
- Délibération n°07/051 AC de l’Assemblée de Corse, habilitant le président du conseil 
exécutif de Corse à signer avec l’Etat la deuxième convention d’application 2007-2013 du 
programme exceptionnel d’investissements, séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 60-62. 
 
- Délibération n°07/057 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret 
fixant la liste des produits pour lesquels une interprofession agricole peut être reconnue dans 
la collectivité territoriale de Corse, séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 77-78. 
 
 
- Délibération n°07/064 AC de l’Assemblée de Corse, habilitant le Président du Conseil 
Exécutif à signer les projets de conventions Etat/Collectivité Territoriale de Corse relative au 
Plan de développement de l’enseignement de la langue et de la culture corses pour la période 
2007-2013, séance du 29 mars 2007, RAA, pp. 94-96. 
 
- Délibération n°07/066 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret 
relatif aux directions régionales des affaires culturelles, séance du 30 mars 2007, RAA, pp. 
100-103. 
 
- Délibération n°07/070 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret 
relatif au groupement d’intérêt public pour la reconstitution des titres de propriété en Corse, 
séance du 30 mars 2007, RAA, pp. 113-115. 
 
- Délibération n°07/078 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur deux projets de décrets 
présentés par le ministère de l’Ecologie et du développement durable dans le domaine de 
l’eau, séance du 12 avril 2007, RAA, pp. 7-8. 
 
- Délibération n°07/082 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de calendrier 
scolaire 2007-2008, séance du 12 avril 2007, RAA, pp. 18-20. 
 
- Délibération n°07/086 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur la création d’un parc 
éolien sur les communes de Meria et de Morsiglia, sé nce du 14 mai 2007, RAA, pp. 4-6. 
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- Délibération n°07/117 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de convention 
constitutive du groupement d’intérêt public pour la reconstitution des titres de propriété en 
Corse, séance du 25 juin 2007, RAA, pp. 24-26. 
 
- Délibération n°07/118 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis sur le projet de décret 
relatif aux communes touristiques et stations classée  tourisme, modifiant le code du tourisme 
et le code général des collectivités territoriales, séance du 25 juin 2007, RAA, pp. 27-28. 
 
- Délibération n°07/133 AC de l’Assemblée de Corse, portant avis préalable sur le schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (sage) de l’étang de Biguglia, séance du 26 juillet 
2007, RAA, pp. 6-8. 
 
- Délibération n°07/137 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant le Plan stratégique 
d’aménagement et de développement linguistiques pour la langue corse 2007-2013, séance du 
26 juillet 2007, RAA, pp. 17-19. 
 
- Délibération n°07/247 AC de l’Assemblée de Corse, portant création d’une commission ad 
hoc pour rechercher des solutions aux principaux problèmes de la Corse, séance du 25 octobre 
2007, RAA, pp. 78-80. 
 
- Délibération n°08/001 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation du budget primitif 
de la collectivité territoriale de Corse pour l’exercice 2008, séance du 7 février 2008, RAA, pp. 
1-10. 
 
- Délibération n°08/010 AC de l’Assemblée de Corse, approuvant la mise en œuvre de 
l’article L. 4422-16 du code général des collectivités territoriales concernant les tarifs de 
rachat de l’électricité produite par des installations utilisant l’énergie mécanique du vent et de 
celle produite par des installations utilisant l’énergie hydraulique des lacs, cours d’eau et des 
mers, séance du 7 février 2008, RAA, pp. 33- 35. 
 
- Délibération n°08/113 AC de l’Assemblée de Corse, relative à la desserte aérienne de 
service public de la Corse à compter du 26 octobre 2008, séance du 19 juin 2008, RAA, pp. 
74-77. 
 
- Délibération n°09/023 AC de l’Assemblée de Corse, portant approbation du budget primitif 
de la collectivité territoriale de Corse pour l’exercice 2009, séance du 9 mars 2009, RAA, pp. 
1-12. 
 
- Délibération n°09/057 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
à la sauvegarde du « cantu in paghjella », séance du 16 mars 2009, RAA, pp.102-104. 
 
- Délibération n°09/058 AC de l’Assemblée de Corse, portant adoption d’une motion relative 
à la proposition de modification du mode de scrutin actuel de l’Assemblée de Corse, séance 
du 16 mars 2009, RAA, pp. 105-108. 
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B/ Documents divers 
 
ACADEMIE DE CORSE  
- L’enseignement de la langue et de la culture corses, février 2004, site Internet de 
l’Académie de Corse, http://nuticiel.ac-corse.fr/COM/biblio/DPRESSELCC.pdf, dernière 
consultation le 04 octobre 2005. 
- Projet d’Académie 2004-2007, site Internet de l’Académie de Corse, http://www.ac-
corse.fr/pdf/MaqProjet.pdf, dernière consultation le 04 octobre 2005. 
- Les chiffres de l’Académie 2007/2008, site Internet de l’Académie de Corse, 
http://195.221.140.203/pdf/chiffres.pdf, dernière consultation le 4 août 2008. 
 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES DE CORSE 
- CTC, Observations définitives sur les exercices 2001 à 2007, site Internet de la Cour des 
Comptes, http://www.ccomptes.fr/fr/CRC09/documents/ROD/COR2008 5.pdf, dernière 
consultation le 10 décembre 2008. 
 
INSEE Corse 
- La Corse en chiffres, Ajaccio, édition 2001. 
- Langue corse : réception, transmission et pratique, Insee 2004, n°105, site Internet de 
l’INSEE, http://www.insee.fr/fr/insee_regions/corse/rfc/docs/e oc1053.htm, dernière 
consultation le 16 novembre 2005. 
- Economie Corse, n°110, juin 2005, 27 p. 
- La Corse en chiffres – Edition 2008, site Internet de l’INSEE Corse, 
http://www.insee.fr/fr/insee_regions/corse/publi/plaquettecorsebref.pdf, dernière consultation 
le 11 septembre 2008. 
- Economie Corse, n°115, mars 2007, 27 p. 
 
 
 
C/ Documents politiques 
 
1/ Nationalisme corse 
 
CORSICA NAZIONE 
- Projet politique pour une évolution statutaire de la Corse, 20 mai 1999, site Internet de 
Corsica Nazione, http://www.corsica-nazione.com/accoltafrancesa.htm, dernière consultation 
le 29 juin 2007. 
- Synthèses des orientations votées en Assemblée Générale le 14 mai 2000, site Internet de 
Corsica Nazione, http://www.corsica-nazione.com/accoltafrancesa.htm, dernière consultation 
le 29 juin 2007. 
 
CORSICA NAZIONE et INDIPENDENZA 
- Projet politique pour une dévolution, décembre 2003, site Internet d’Unita Naziunale, 
http://www.unita-naziunale.org/portail/CNINDIPROJET.htm, dernière consultation le 27 
janvier 2006 (autre référence à utiliser : Corsica Nazione Indipendente, Projet politique pour 
une dévolution, décembre 2003, Site Internet Corsica Nazione Indipendente, 
http://www.corsica-nazione.com/devolution%20corsica%20nazione%202003.pdf, dernière 
consultation le 08 avril 2008.) 
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FLNC 
- A liberta o a morte, mai 1977, document dactylographié, 43 p.  
- Projet de société présenté lors de la conférence de presse du 29 décembre 1989, Corsica 
Infurmazione – U Ribombu, n°9, 1990, pp. 15-37. 
 
PNC 
- una strada per l’avvene, Arritti , n°1831, 12 décembre 2002, p. 5. 
 
UNIONE NAZIUNALE 
- Liste Talamoni – Simeoni (Projet politique pour lesélections territoriales corses de mars 
2004), 24 p. 
- Un votu per l’Unione, un passu pè a Nazione (tract pour les élections territoriales corses de 
mars 2004), 4 p.  
 
UPC/SCELTA NOVA – A MOSSA NAZIUNALE 
- Inseme per l’avvene, programme politique pour les élections législatives de juin 2002, 16 p. 
 
 
2/ Programmes politiques divers 
 
CORSE SOCIAL-DEMOCRATE 
- Pour la Corse avec Simon Renucci, Programme électoral pour les élections territoriales des 
7 et 14 mars 1999, 14 p. 
- Liste Simon Renucci – Le Projet, Programme électoral pour les élections territoriales des 21 
et 28  mars 2004, 47 p. 
 
 
 
 
V/ Documents généraux 
 
A/ Rapports et études parlementaires 
 
GELARD Patrice 
- Rapport fait au nom la commission des Lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du Règlement et d’administration générale sur la proposition de loi de M. Nicolas 
ALFONSI tendant à modifier certaines dispositions relatives au fonctionnement de la 
collectivité territoriale de Corse, Sénat, n°214, site Internet du Sénat, 
http://www.senat.fr/rap/l06-214/l06-2141.pdf, ernière consultation le 14 février 2007. 
 
GEOFFROY Guy 
- Rapport fait au nom de la de la commission des Loi c nstitutionnelles, de la législation et 
l’administration générale de la République sur le projet de loi, adopté par le Sénat après 
déclaration d’urgence (n°861), organisant une consultation des électeurs de Corse sur la 
modification de l’organisation institutionnelle de la Corse, AN, n°870, 21 mai 2003, site 
Internet de l’Assemblée nationale, http://www.assemblee-
nationale.fr/12/pdf/rapports/r0870.pdf, ernière consultation le 30 octobre 2007. 
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GLAVANY Jean  
- Rapport fait au nom de la commission d’enquête, sur l’utilisation des fonds publics et la 
gestion des services publics en Corse, AN, n°1077, 3 septembre 1998, site Internet de 
l’Assemblée nationale, http://www.assemblee-nationale.fr/dossiers/corse/corse.pdf, dernière 
consultation le jeudi 08 novembre 2007. 
 
LE ROUX Bruno 
- Rapport fait au nom de la commission des lois sur le p ojet de loi (n° 2931) relatif à la Corse, 
AN, n°2995, 7 mai 2001, Archives numériques, XIème Législature (juin 1997 – juin 2002), 
CD-Roms n°16, décembre 2002. 
 
SENAT 
- Le statut des îles européennes, Série Législation Comparée, n°LC 73, avril 2000, site 
Internet du Sénat, http://www.senat.fr/europe/lc73.pdf, dernière consultation le 25 juillet 
2006. 
- Le Trentin-Haut Adige,  Rapport de groupe interparlementaire d'amitié, n° 79 (2007-2008), 
25 octobre 2007, site Internet du Sénat, http://www.senat.fr/ga/ga79/ga791.pdf, dernière 
consultation le 23 juillet 2008. 
- Le statut des capitales, Série Législation Comparée, n°LC 183, février 2008, site Internet du 
Sénat, http://www.senat.fr/noticerap/2007/lc183-notice.html, dernière consultation le 17 juin 
2008. 
 
 
 
B/ Rapports et études divers 
 
BALLADUR Edouard (Dirigé par) 
- Il est temps de décider, Rapport du Comité pour la réforme des collectivités locales au 
Président de la République en date du 5 mars 2009, site Internet Legifrance, 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidText =JORFTEXT000020347348&categori
eLien=id, dernière consultation le 09 mars 2009. 
 
CARCASSONNE Guy 
- Etude sur la compatibilité entre la Charte européenn  des langues régionales ou 
minoritaires et la Constitution, Septembre 1998, site Internet de La documentation Fra çaise, 
http://lesrapports.ladocumentationfrançaise.fr/BRP/984001697/0000.pdf, dernière 
consultation le 04 juillet 2005. 
 
CERQUIGLINI Bernard 
- Les langues de la France, Rapport d’avril 1999 au ministre de l’Education Nationale, de la 
Recherche et de la Technologie et à la Ministre de la Culture et de la Communication, site 
Internet de la DGLF, http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/lang-
reg/rapport_cerquiglini/langues-france.html, dernière consultation le 06 juillet 2005. 
 
MARCOU Gérard (Sous la direction de) 
- Les régions entre l’Etat et les collectivités locales. Etude comparative de cinq Etats 
européens à autonomies régionales ou constitution fédérale (Allemagne, Belgique, Espagne, 
Italie, Royaume-Uni), site Internet du G.R.A.L.E, Partie 1 : http://grale.unive-
paris1.fr/pgscient/Rapports/Regionspart1.pdf, Partie 2 : http://grale.unive-
paris1.fr/pgscient/Rapports/Regionspart2.pdf,  ernière consultation le 25 juillet 2006. 
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MARCOU Gérard (Sous la direction scientifique de) 
- La décentralisation et la démocratie locale dans le monde, site Internet de Cités et 
Gouvernement Locaux Unis, http://www.cities-
localgovernments.org/gold/Upload/gold_report/gold_report_fr.pdf, dernière consultation le 03 
mars 2009. 
 
POIGNANT Bernard 
- Langues et cultures régionales, Rapport du 1er juillet 1998 à Monsieur Lionel Jospin 
Premier ministre, site Internet de La documentation Française, 
http://lesrapports.ladocumentationfrançaise.fr/BRP/984001448/0000.pdf, dernière 
consultation le 04 juillet 2005. 
 
 
 
C/ Documents divers 
 
- Accord de Nouméa du 5 mai 1998, site Internet du Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, 
http://www.gouv.nc/static/pages/outils/telechargement/accordsNoumea.pdf, dernière 
consultation le 07 juin 2006. 
 
- BOEN, Programmes de l’enseignement de langues régionales pour l’école primaire, hors-
série n°9, 27 septembre 2007, site Internet du ministère de l’Education nationale, 
ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/bo/2007/hs9/hs9.pdf, dernière consultation le 6 août 
2008. 
 
- Les budgets primitifs 2008 des Régions, site Internet du ministère de l’Intérieur, de l’Outre-
mer et des Collectivités Territoriales, 
http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/workspaces/members/desl/documents/finances/region/bpr20
08/les_budgets_primitif/downloadFile/file/BPR2008_01.pdf, dernière consultation le 04 mars 
2009. 
 
- Les Collectivités locales en chiffres – 2008, site Internet du ministère de l’Intérieur, de 
l’Outre-mer et des Collectivités Territoriales, 
http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/workspaces/members/desl/documents/clench/2008/clench20
08_00/downloadFile/file/CLENCH2008_00.pdf, ernière consultation le 02 mars 2009.  
 
CONSEIL REGIONAL DE BRETAGNE  
- Politique linguistique pour la Bretagne, Plan de sauvegarde adopté le 27 décembre 2004, 
site Internet du Conseil régionale de Bretagne, http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Groups/services_en_ligne/les_décisions_de_la/sessions/session_15_decembr
e/un_plan_de_sauvegard_11036480895536/block_11036481 03653/file, dernière 
consultation le jeudi 27 avril 2006.  
- Création d’un Etablissement public de coopération culturelle, http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Groups/services_en_ligne/les_decisions_de_la/sessions/sessions_2007/sessi
on_13_et_14_dec/la_session_des_13_et_11969515345520/block_11969518642688/file, 
dernière consultation le 1er août 2008. 
- Bilan de la politique linguistique de la Région Bretagne pour l’année 2007, 
http://www.region-
bretagne.fr/CRB/Groups/services_en_ligne/les_decisions_de_la/sessions/sessions_2008/sessi
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on_des_26_et_27/la_session_des_26_et_12148999025652/block_12149261941718/file, 
dernière consultation le 1er août 2008. 
 
- Déclaration formulée par la France lors de la signature de la Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires le 7 mai 1999, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=8&DF=7/30
/2008&CL=FRE&VL=0, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
 
DGLFLF 
- Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue française pour l’année 2004, site Internet 
de la DGLFLF, http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/rapport/2004/index.htm, dernière 
consultation le 30 septembre 2005. 
- Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2005, site Internet 
de la DGLFLF, 
http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/rapport/2005/rapport_parlement_2005.pdf, dernière 
consultation le 29 mai 2006. 
- Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2006, site Internet 
de la DGLFLF, 
http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/rapport/2006/rapport_parlement_2006.pdf, dernière 
consultation le 25 janvier 2007. 
- Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2007, site Internet 
de la DGLFLF, http://www.dglflf.culture.gouv.fr/rapport/2007/Rapport_Parlement.pdf, 
dernière consultation le 08 avril 2008. 
- Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue franç ise pour l’année 2008, site Internet 
de la DGLFLF, http://www.dglflf.culture.gouv.fr/rapport/2008/Rapport_Parlement08.pdf, 
dernière consultation le 02 mars 2009. 
 
DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE  
- Bilan de l’enquête sur les enseignements des langues et cultures régionales en 2003-2004, 
site Internet pédagogique du ministère de l’Education nationale, 
http://eduscol.education.fr/D0072/enqueteLR2005-1.htm, dernière consultation le 07 octobre 
2005. 
- Données statistiques sur les classes de cycle III –Secteur public : année 2004/2005, site 
Internet pédagogique du ministère de l’Education natio le, 
http://eduscol.education.fr/D0070/statistiques.htm, dernière consultation le 07 octobre 2005. 
 
INSPECTION GENERALE DE L’EDUCATION NATIONALE ET INS PECTION 
GENERALE DE L’ADMINISTRATION DE L’EDUCATION ET DE L A 
RECHERCHE 
- Pilotage et cohérence de la carte des langues,  n°2005-019, avril 2005, site Internet du 
ministère de l’Education nationale, 
ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/syst/igen/rapports/pilotage_langue_2005.pdf, dernière 
consultation le 07 octobre 2005. 
 
JOSPIN Lionel 
- Intervention aux Journées parlementaires du Parti socialiste, tenue à Tours, le 29 septembre 
1998, site Internet du Premier ministre, http://www.premier-
ministre.gouv.fr/PM/D290998.HTM, dernière consultation le 2 décembre 1999. 
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LANG Jack 
- Discours du 25 avril 2001 : Les nouvelles orientations pour le développement de 
l’enseignement des langues régionales, site Internet du ministère de l’Education nationale, 
http://www.education.gouv.fr/ram/educd/brochure/actions/2001/languereg/regionlang.htm, 
dernière consultation le 20 juillet 2005. 
 
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 
- Protocole d’accord pour le passage sous statut public des établissements Diwan pratiquant 
l’enseignement en immersion linguistique en langue bretonne signé le 28 mai 2001, site 
Internet du ministère de l’Education nationale, 
http://www.education.gouv.fr/discours/2001/diwan/dpdiwan.htm, dernière consultation le 05 
octobre 2005. 
- L’éducation nationale en chiffres, 2003-2004, site Internet du ministère de l’Education 
nationale, de l’Enseignement et de la Recherche, 
http://www.education.gouv.fr/stateval/grands_chiffres/gchif_e.htm, dernière consultation le 
07 octobre 2005. 
- L’éducation nationale en chiffres, 2005-2006, site Internet du ministère de l’Education 
nationale, de l’Enseignement et de la Recherche, 
http://media.education.gouv.fr/file/33/7/3337.pdf, ernière consultation le 4 août 2008. 
 
OBSERVATOIRE DES FINANCES LOCALES 
- Les finances des collectivités locales en 2008 – Etat des lieux, site Internet du ministère de 
l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités Territoriales, 
http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/workspaces/members/desl/documents/finances/ofl/ofl2008/l
es_finances_des_col/downloadFile/file/publication_globale.pdf, dernière consultation le 02 
mars 2009. 
 
- Les politiques des langues en Europe, site Internet du ministère de la Culture, 
http://www.culture.gouv.fr/culture/dglf/lois/politiques_ling_en_Europe.pdf, dernière 
consultation le 30 septembre 2005. 
 
 
 
D/ Documents étrangers et internationaux 
 
1/ Conseil de l’Europe 
 
- Cadre européen commun de référence pour les langues, sit  Internet du Conseil de l’Europe, 
http://www.coe.int/T/DG4/Linguistic/Source/Framework_FR.pdf, dernière consultation le 6 
août 2008. 
 
- Charte européenne de l’autonomie locale, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Treaties/Html/122.htm, dernière consultation le 21 octobre 
2008. 
 
- Charte européenne des langues régionales ou minoritaires et rapport explicatif, Traités et 
rapports, Editions du Conseil de l’Europe, 1998, 63 p. 
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CONGRES DES POUVOIRS LOCAUX ET REGIONAUX DE L’EUROP E 
- Résolution 192 (mars 1988) sur les langues régionales et minoritaires en Europe, site 
Internet du Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&Instra
netImage=334261&SecMode=1&DocId=696532&Usage=2, dernière consultation le 30 
juillet 2008.  
- Recommandation 34 (1997) sur le projet de Charte européenne de l’autonomie régionale, 
site Internet du Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=845439&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&Bac
kColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864, dernière consultation le 30 juillet 
2008. 
- Recommandation 78 (2000) sur la démocratie locale et régionale en France, site Internet du 
Conseil de l’Europe, http://www.coe.int/t/congress.default_fr.asp, dernière consultation le 29 
septembre 2006. 
- Résolution 94 (2000) sur la démocratie locale et régionale en France, site Internet du 
Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=836865&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&Bac
kColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864, dernière consultation le 21 octobre 
2008. 
- Recommandation 240 (2008) relative au projet de Charte Européenne de la démocratie 
régionale, site Internet du Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=1287523&Site=COE&BackColorInternet=DBDCF2&Ba
ckColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864, dernière consultation le 30 juillet 
2008. 
 
- Déclarations formulées au titre de la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=8&DF=7/30
/2008&CL=FRE&VL=0, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
 
- Etat des signatures et ratifications de la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires du Conseil de l’Europe, site Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ChercheSig.asp?NT=148&CM=8&DF=7/30/2008
&CL=FRE, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
 
- Etat des signatures et ratifications de la Charte européenne de l’autonomie locale, site 
Internet du Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ChercheSig.asp?NT=122&CM=8&DF=7/30/2008
&CL=FRE, dernière consultation le 30 juillet 2008. 
 
 
2/ Danemark 
 
ANDERSEN Victor  
- Le Danemark, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.netpublikationer.dk/um/7873/pdf/Le_Danemark_-_en_bref.pdf, dernière 
consultation le 21 juin 2008. 
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- Assemblée autonome des Féroé (Løgting), site Internet de l’Assemblée des îles Féroé, 
http://logting.elektron.fo/Løgting%20UK%202004.pdf, dernière consultation le 10 juillet 
2008. 
 
BILLE Lars 
- Le régime politique danois, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du 
Danemark, http://www.netpublikationer.dk/um/6726/pdf/3_La_rgime_politique.pdf, dernière 
consultation le 21 juin 2008. 
 
- Commentaire de la Constitution danoise du 5 juin 1953, site Internet du Parlement danois, 
http://www.folketinget.dk/pdf/Min_Grundlov_eng.pdf, dernière consultation le 11 juillet 
2008. 
 
- Constitution danoise du 5 juin 1953, site Internet du Premier ministre danois, 
http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1108&s=2, dernière consultation le 
11 juillet 2008. 
 
- Déclaration du Danemark lors de la ratification le 8 septembre 2000 de la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe, site Internet du 
Conseil de l’Europe, 
http://conventions.coe.int/Treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=8&DF=7/13
/2008&CL=FRE&VL=0, dernière consultation le 13 juillet 2008. 
 
- Déclaration du Danemark du 11 octobre 2007 relative à la Charte européenne de 
l’autonomie locale du Conseil de l’Europe(STE n°122Rés./Décl. Danemark), site Internet du 
Conseil de l’Europe, 
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&Instra
netImage=339160&SecMode=1&DocId=1166654&Usage=2, dernière consultation le 12 
juillet 2008. 
 
GUTTESEN Rolf 
- Les îles Féroé, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/LesIlesFeroe/pdf/faero
eerne_fransk_03.pdf, dernière consultation le 21 juin 2008. 
 
JESPERSEN Knud J.V. 
- Histoire du Danemark, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du 
Danemark, 
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/Histoire/pdf/histoire_f
ransk_03.pdf, dernière consultation le 21 juin 2008. 
 
- Loi n°577 du 24 juin 2005, relative à la conclusion d’accords internationaux par le 
gouvernement du Groenland, site Internet Retsinformation (Droit danois), 
https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=20990, dernière consultation le 19 
juillet 2008. 
 
- Loi n°578 du 24 juin 2005, relative au domaine de compétences des Féroé (The takeover of 
affairs and fields of affairs by the Faroese Home Rule authorities), site Internet 
Retsinformation (Droit danois), 
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https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=20991, dernière consultation le 16 
juillet 2008. 
 
- Loi n°579 du 24 juin 2005, relative à la conclusion d’accords internationaux par le 
gouvernement des Féroé (The conclusion of agreements under international law by the 
Government of the Faroes), site Internet Retsinformation (Droit danois), 
https://www.retsinformation.dk/Forms/R0710.aspx?id=20992, dernière consultation le 17 
juillet 2008. 
 
LUND Jørn 
- la langue danoise, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/LaLangue/pdf/sprog_f
r_03.pdf, dernière consultation le 21 juin 2008. 
 
RASMUSSEN Rasmus Ole  
- Le Groenland, site Internet du ministère royal des Affaires Etrangères du Danemark, 
http://www.um.dk/Publikationer/UM/Francais/DocumentationDanoise/Groenland/pdf/Groenl
and_2004.pdf, dernière consultation le 21 juin 2008. 
 
- Statut d’autonomie du Groenland, Loi n°577 du 29 novembre 1978, site Internet du Premier 
ministre danois, http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1059&s=2, 
dernière consultation le 11 juillet 2008. 
 
- Statut d’autonomie des îles Féroé, Loi n°137 du 23 mars 1948, site Internet du Premier 
ministre danois, http://www.stm.dk/Index/dokumenter.asp?o=71&n=1&d=1037&s=2, 
dernière consultation le 11 juillet 2008. 
 
 
3/ Espagne 
 
- Constitution espagnole du 27 décembre 1978, site Internet du Tribunal constitutionnel 
espagnol, http://www.tribunalconstitucional.es/constitucion/pdf/ConstitucionFRANCES.pdf, 
dernière consultation le 2 février 2007. 
 
- Les statuts des Communautés autonomes espagnoles, sit  Internet du ministère des 
Administrations Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/est_autonomia.
html, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
 
- Statut d’autonomie des Baléares, Loi organique n°1/2007 du 28 février 2007, Site Internet 
du ministère des Administrations Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/est_autonomia/
baleares.html, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
 
- Statut d’autonomie des Canaries, Loi organique n°27/2002 du 28 février 2002, Site Internet 
du ministère des Administrations Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/est_autonomia/
canarias.html, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
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- Statut d’autonomie de Catalogne, Loi organique n°6/2006 du 19 juillet 2006, site Internet de 
la Communauté autonome de Catalogne, http://www.parlament-
cat.net/porteso/estatut/estatut_frances_100506.pdf, dernière consultation le 18 juin 2008. 
 
- Statut d’autonomie du Pays basque, Loi organique n°3/1979 du 22 décembre 1979, site 
Internet de la Communauté autonome du Pays basque, http://www.basques.euskadi.net/t32-
448/fr/contenidos/informacion/estatuto_guernica/fr_455/adjuntos/estatu_f.pdf, dernière 
consultation le 18 juin 2008. 
 
- Statut de la ville de Ceuta, Loi organique n°1/1995 du 13 mars 1995, Site Internet du 
ministère des Administrations Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica.html, dernière consultation le 11 
juillet 2008. 
 
- Statut de la ville de Melilla, Loi organique n°2/1995 du 13 mars 1995, Site Internet du 
ministère des Administrations Publiques, 
http://www.map.es/documentacion/politica_autonomica/Estatutos_Autonomia/est_autonomia/
melilla.html, dernière consultation le 11 juillet 2008. 
 
 
4/ Finlande 
 
- Autonomie des îles Åland, site Internet du Gouvernement des îles Aland, 
http://www.aland.ax/alandenbref/lagting.htm, dernière consultation le 20 janvier 2007. 
 
- Autonomie des îles Åland, site Internet du Gouvernement des îles Aland, 
http://www.aland.ax/.composer/upload//Kortogott_eng_liten.pdf, dernière consultation le 11 
juillet 2008. 
 
- Constitution finlandaise du 1er mars 2000, site Internet du Ministère finlandais de la justice, 
http://www.finlex.fi/pdf/saadkaan/R9990731.PDF, dernière consultation le 23 février 2007. 
 
- La région autonome des îles Åland, site Internet du gouvernement des îles Åland, 
http://www.aland.ax, dernière consultation le 26 janvier 2007. 
 
- Statut d’autonomie d’Åland, Loi constitutionnelle n°1991/1144 du 16 août 1991, site 
Internet Finlex, http://www.finlex.fi/fi/laki/kaannokset/1991/en19911 44.pdf, dernière 
consultation le 15 juillet 2008. 
 
 
5/ Italie 
 
- Constitution italienne du 27 décembre 1947, site Internet de la Chambre des députés 
italienne, 
http://fr.camera.it/index.asp?content=%2Fcost%5Freg%5Ffunz%2F345%2Fcopertina%2EAS
P%3F, dernière consultation le 23 février 2007. 
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- Loi n°482 du 15 décembre 1999, relative à la protection des minorités linguistiques 
historiques, site Internet du ministère de la Justice italien, 
http://www.giustizia.it/cassazione/leggi/l482_99.html, dernière consultation le 1er août 2008. 
 
- Loi constitutionnelle n°1 du 22 novembre 1999, Dispositions concernant l’élection directe 
du président de la Région et l’autonomie statutaire des régions, site Internet de la Région du 
Trentin-Haut Adige, http://www.regione.taa.it/normativa/lc_1_1999.pdf, ernière consultation 
le 08 juillet 2009. 
 
- Loi constitutionnelle n°2 du 30 janvier 2001, Dispoitions concernant l’élection directe des 
présidents des régions à statut spécial et des provinces autonomes de Trente et Bolzano, site 
Internet de la Région du Trentin-Haut Adige, 
http://www.regione.taa.it/normativa/lc_2_2001.pdf, ernière consultation le 08 juillet 2009. 
 
- Loi constitutionnelle n°3 du 18 octobre 2001, Modifiant le Titre V de la Seconde Partie de la 
Constitution, site Internet de la Région du Trentin-Haut Adige, 
http://www.regione.taa.it/normativa/lc_3_2001.pdf, ernière consultation le 08 juillet 2009. 
 
- Les statuts des Régions italiennes, site Internet du ministère de l’Intérieur italien, 
http://www.interno.it/mininterno/export/sites/default/it/temi/enti/sottotema003.html, dernière 
consultation le 11 juillet 2008. 
 
- Statut spécial de la Région du Frioul-Vénétie Julienn , site Internet de la Région du Frioul-
Vénétie Julienne, 
http://www.consiglio.regione.fvg.it/pagine/istituzione/allegati/INTERNET_Statuto.pdf, 
dernière consultation le 23 juillet 2008. 
 
- Statut d’autonomie de la Région de Lombardie, site Internet de la Région de Lombardie, 
http://www.norme.lombardia.it/Normelombardia/Accessibile/main.aspx?exp_coll=lrst200805
1400001&view=showdoc&iddoc=lrst2008051400001&selnode=lrst2008051400001, dernière 
consultation le 15 octobre 2008. 
 
- Statut spécial de la Région de Sardaigne, Loi constitutionnelle n°3 du 26 février 1948, site 
Internet de la Région de Sardaigne, http://www.regione.sardegna.it/regione/statuto/testo.html, 
dernière consultation le 11 juillet 2008. 
 
- Statut spécial de la Région de Sicile, Loi constitutionnelle n°2 du 26 février 1948, site 
Internet de l’Assemblée régionale sicilienne, http://www.ars.sicilia.it/default.jsp, dernière 
consultation le 11 juillet 2008. 
 
- Statut d’autonomie de la Région de Toscane, site Internet de la Région de Toscane, 
http://www.regione.toscana.it/regione/export/RT/sito-
RT/MenuPrincipale/ente/statuto_fondamenti/statuto/index.html, dernière consultation le 15 
octobre 2008. 
 
- Statut spécial de la Région du Trentin-Haut Adige, site Internet de la Province de Trente, 
http://www.giunta.provincia.tn.it/binary/pat_giunta/statuti/stat_fra.1123837756.pdf, dernière 
consultation le 23 juillet 2008. 
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- Statut spécial de la Région du Val d’Aoste, Loi constitutionnelle n°4 du 26 février 1948, site 
Internet de la Région du Val d’Aoste, 
http://www.regione.vda.it/amministrazione/autonomia/st tuto_i.asp, dernière consultation le 
11 juillet 2008. 
 
 
5/ Portugal  
 
- Constitution portugaise du 2 avril 1976, site Internet de l’Assemblée de la République 
portugaise, http://www.parlamento.pt/frances/const_leg/crp_franc/CRP_VII.pdf, dernière 
consultation le 26 février 2007. 
 
- Statut d’autonomie de la Région des Açores, Loi n°61/98 du 27 août 1998, site Internet de 
l’assemblée régionale des Açores, http://www.alra.pt/estat_ing.pdf, dernière consultation le 11 
juillet. 
 
- Statut d’autonomie de la Région de Madère, Loi n°130/99 du 21 août 1999, site Internet de 
l’assemblée régionale de Madère, http://www.alram.pt/berilio/docs/fileload/DD1EJ00646.pdf, 
dernière consultation le 11 juillet. 
 
 
6/ Royaume-Uni 
 
- Dévolution, site Internet du Department for Constitutional Affairs (DCA), 
http://www.dca.gov.uk/constitution/devolution/ukdev.htm#part2, dernière consultation le 10 
juillet 2008. 
 
- Government of Wales Acts 1998, site Internet de l’Office of Public Sector Information, 
http://www.opsi.gov.uk/legislation/wales/walesact.htm, dernière consultation le 10 juillet 
2008. 
 
- Government of Wales Acts 2006, site Internet de l’Office of Public Sector Information, 
http://www.opsi.gov.uk/acts/acts2006/ukpga_20060032_en_1.htm, dernière consultation le 10 
juillet 2008. 
 
- Northern Ireland Act 1998, site Internet de l’Office of Public Sector Information, 
http://www.opsi.gov.uk/legislation/northernireland/iact.htm, dernière consultation le 10 
juillet 2008. 
 
- Scotland Act 1998, site Internet de l’Office of Public Sector Information, 
http://www.opsi.gov.uk/legislation/scotland/scotact.htm, dernière consultation le 10 juillet 
2008. 
 
 
7/ UE 
 
- La Dévolution dans les Etats de l’Union européenne (2005), site Internet du Comité des 
régions, 
http://www.cor.europa.eu/pages/DocumentTemplate.aspx?view=folder&id=9608010c-f8e3-
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489d-aafc-40deb5139399&sm=9608010c-f8e3-489d-aafc-40deb5139399, dernière 
consultation de 10 juillet 2008. 
 
- Rapport de l’ERUP sur la Région des Açores, site Internet de l’ERUP (Centre de ressources 
sur les régions ultrapériphériques de l’UE), 
http://www.erup.net/site_public_en_ligne/download/acor_vf.pdf, dernière consultation le 22 
juillet 2008. 
 
- Rapport de l’ERUP sur la Région de Madère, site Internet de l’ERUP (Centre de ressources 
sur les régions ultrapériphériques de l’UE), 
http://www.erup.net/site_public_en_ligne/download/made_vf.pdf, dernière consultation le 22 
juillet 2008. 
 
- Au service des régions, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés 
européennes, 2001, 34 p. 
 
- Traité sur l’Union européenne, site Internet de l’UE, http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2008:115:0013:0045:FR:PDF, dernière 
consultation le 27 octobre 2008. 
 
 
8/ Divers 
 
- Conseil nordique, site Internet la Présidence finlandaise, http://presidency.finland.fi/doc/eu-
fr/fr-nor_1noco.htm, dernière consultation le 14 juillet 2008. 
 
- Données statistiques sur les îles Féroé, le Groenland et les îles Åland, site Internet du 
Conseil nordique, http://www.norden.org/web/1-1-fakta/uk/index.asp?lang=6#, dernière 
consultation le 14 juillet 2008. 
 
MCDOUGALL Gay 
- Promotion et protection de tous les droits de l’Homme, civils, politiques, économiques, 
sociaux et culturels, y compris le droit au développement. Rapport du 3 mars 2008 sur la 
France (déplacement du 19 au 28 septembre 2007), site Internet de l’ONU, 
http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/docs/7session/A.HRC.7.23.Add.2_frNew.do
c, dernière consultation le 4 août 2008. 
 
- Projet de Déclaration universelle des droits linguistiques, site Internet du Comité 
d’accompagnement de la Déclaration Universelle des Droits Linguistiques, 
http://www.linguistic-declaration.org/versions/frances.pdf, dernière consultation le 29 juin 
2005. 
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Résumé 
 
Face aux problèmes économiques, sociaux, culturels que connaît la Corse, les autorités étatiques ont fait de la 
dimension institutionnelle un mode de régulation privilégié. De sa reconnaissance en tant que région à part 
entière jusqu’à la tentative de création d’une collectivité territoriale unique, dernier acte du processus de 
Matignon, la Corse s’inscrit dans un mouvement d’évolution institutionnelle dont il est difficile d’affirmer qu’il 
est achevé. Cette succession de réformes et mesures d’o dre institutionnel constitue un phénomène remarqu ble 
dont il est possible d’appréhender les causes, les manifestations, les implications. 
Cette étude vise par conséquent à l’analyse du phénomè e de l’évolution institutionnelle de la Corse, à partir 
d’une mise en perspective de son statut institutionnel : comment a-t-il évolué, ce qu’il est et comment peut-il 
évoluer ? La volonté de situer ce statut se dirige, d’une part, vers la question de la dynamique qui s’affirme avec 
ce processus d’évolution institutionnelle, d’autre part, vers celle de la nature de ce statut au regard de la 
spécificité de la Corse et, enfin, vers la question de l’importance du statut au regard de l’autorité et du pouvoir 
qu’il institue. Ces dimensions font l’objet, respectivement, d’une approche consacrée au caractère particulier du 
statut dont est dotée la Corse, ensuite à la présence et l’influence de l’identité culturelle de la Corse sur et dans ce 
statut et enfin à une mise en perspective par le biais du système de l’autonomie territoriale. 
 
Corse - Statut institutionnel - Evolution institutionnelle - Organisation territoriale - Etat- Unité et Indivisibilité - 
République. 
 
Abstract 
 
In the face of the economic, social and cultural problems of Corsica, state authorities have used institutional 
dimension as a privileged way of establishing that erritory’s laws regulation. From its recognition as  region to 
the attempt to create a single territorial unit, the last act of the Matignon process, Corsica appears to be engaged 
in process of institutional change and development that, far from being finished, continues to evolve. This set of 
reforms and institutional measures is an outstanding phenomenon about which it is possible to understand 
causes, manifestations and consequences. 
This study aims to analyse the phenomenon of institutional process of Corsica from an institutional status 
perspective: how have Corsica’s institutional status evolved, what is that status now and how might tha status 
evolve in the future? The effort to define Corsica’s institutional status speaks, on the one hand, to the question of 
the dynamic itself that is made evident in this process of institutional development, and on the other hand, to the 
nature of institutional status as regards Corsica in particular, and finally to the question of the importance of 
status as regards authority and power created. These questions are, respectively, considered in the light of the 
nature of Corsica's particular status, then to the presence and influence of its cultural identity on that status. 
Finally, these same questions are put into perspective through the system of territorial autonomy. 
 
Corsica - Institutional status - Institutional development - Territorial organization - State - Unity and 
indivisibility - Republic. 
 
